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DÉCLARATION UNIVERSELLE 
DE L’UNESCO SUR LA DIVERSITÉ 
CULTURELLE

LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE
Attachée à la pleine réalisation des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales proclamés 
dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments juridiques 
universellement reconnus, tels que les deux Pactes 
internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 
et politiques et l’autre aux droits économiques, 
sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif 
de l’UNESCO affirme « (...) que la dignité de l’homme 
exigeant la diffusion de la culture et l’éducation de 
tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, 
il y a là, pour toutes les nations, des devoirs sacrés 
à remplir dans un esprit de mutuelle assistance », 

Rappelant également son Article premier 
qui assigne entre autres buts à l’UNESCO de 
recommander « les accords internationaux qu’elle 
juge utiles pour faciliter la libre circulation des idées 
par le mot et par l’image », 

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité 
culturelle et à l’exercice des droits culturels figurant 
dans les instruments internationaux promulgués 
par l’UNESCO1, 

Réaffirmant que la culture doit être considérée 
comme l’ensemble des traits distinctifs spirituels et 
matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social et qu’elle englobe, 
outre les arts et les lettres, les modes de vie, les 
façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, 
les traditions et les croyances2, 

Constatant que la culture se trouve au cœur des 
débats contemporains sur l’identité, la cohésion 
sociale et le développement d’une économie 
fondée sur le savoir, 

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, 
la tolérance, le dialogue et la coopération, dans un 
climat de confiance et de compréhension mutuelles 
sont un des meilleurs gages de la paix et de 
la sécurité internationales, 

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur 
la reconnaissance de la diversité culturelle, sur la 
prise de conscience de l’unité du genre humain et 
sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, 
facilité par l’évolution rapide des nouvelles 
technologies de l’information et de la 
communication, bien que constituant un défi 
pour la diversité culturelle, crée les conditions 
d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les 
civilisations, 

Consciente du mandat spécifique qui a été confié 
à l’UNESCO, au sein du système des Nations Unies, 
d’assurer la préservation et la promotion de la 
féconde diversité des cultures, 

Proclame les principes suivants et adopte 
la présente Déclaration :  

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME 

ARTICLE 1 La diversité culturelle, 
patrimoine commun de l’humanité 
La culture prend des formes diverses à travers le temps 
et l’espace. Cette diversité s’incarne dans  l’originalité 
et la pluralité des identités qui caractérisent les 
groupes et les sociétés composant l’humanité. Source 
d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité 
culturelle est, pour le genre humain, aussi nécessaire 
qu’est la biodiversité dans l’ordre du vivant. En ce sens, 
elle constitue le patrimoine commun de l’humanité 
et elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des 
générations présentes et des générations futures.

ARTICLE 2 De la diversité culturelle 
au pluralisme culturel 
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, 
il est indispensable d’assurer une interaction 
harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de 
personnes et de groupes aux identités culturelles 
à la fois plurielles, variées et dynamiques. Des 
politiques favorisant l’inclusion et la participation 
de tous les citoyens sont garantes de la cohésion 
sociale, de la vitalité de la société civile et de la 
paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue 
la réponse politique au fait de la diversité 
culturelle. Indissociable d’un cadre démocratique, 
le pluralisme culturel est propice aux échanges 
culturels et à l’épanouissement des capacités 
créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 La diversité culturelle, 
facteur de développement 
La diversité culturelle élargit les possibilités de 
choix offertes à chacun ; elle est l’une des sources 
du développement, entendu non seulement 
en termes de croissance économique, mais 
aussi comme moyen d’accéder à une existence 
intellectuelle, affective, morale et spirituelle 
satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME 

ARTICLE 4 Les droits de l’homme, 
garants de la diversité culturelle 
La défense de la diversité culturelle est un impératif 
éthique, inséparable du respect de la dignité de 
la personne humaine. Elle implique l’engagement 
de respecter les droits de l’homme et les libertés 
fondamentales, en particulier les droits des 
personnes appartenant à des minorités et ceux 
des peuples autochtones. Nul ne peut invoquer la 
diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 
de l’homme garantis par le droit international, ni 
pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 Les droits culturels, cadre 
propice de la diversité culturelle 
Les droits culturels sont partie intégrante des droits 
de l’homme, qui sont universels, indissociables et 
interdépendants. L’épanouissement d’une diversité 
créatrice exige la pleine réalisation des droits 
culturels, tels qu’ils sont définis à l’article 27 de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme et 
aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif 

aux droits économiques, sociaux et culturels. 
Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, 
créer et diffuser ses œuvres dans la langue de son 
choix et en particulier dans sa langue maternelle ; 
toute personne a le droit à une éducation et une 
formation de qualité qui respectent pleinement 
son identité culturelle ; toute personne doit pouvoir 
participer à la vie culturelle de son choix et exercer 
ses propres pratiques culturelles, dans les limites 
qu’impose le respect des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales.

ARTICLE 6 Vers une diversité 
culturelle accessible à tous 
Tout en assurant la libre circulation des idées par le 
mot et par l’image, il faut veiller à ce que toutes les 
cultures puissent s’exprimer et se faire connaître. 
La liberté d’expression, le pluralisme des médias, 
le multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions 
artistiques, au savoir scientifique et technologique 
– y compris sous la  forme numérique – et la 
possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes 
dans les moyens d’expression et de diffusion, sont 
les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CREATIVITÉ 

ARTICLE 7 Le patrimoine culturel, 
aux sources de la créativité 
Chaque création puise aux racines des traditions 
culturelles, mais s’épanouit au contact des autres. 
C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes ses 
formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis 
aux générations futures en tant que témoignage 
de l’expérience et des aspirations humaines, afin 
de nourrir la créativité dans toute sa diversité et 
d’instaurer un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 Les biens et services culturels, 
des marchandises pas comme les autres 
Face aux mutations économiques et technologiques 
actuelles, qui ouvrent de vastes perspectives pour 
la création et l’innovation, une attention particulière 
doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, 
à la juste prise en compte des droits des auteurs 
et des artistes ainsi qu’à la spécificité des biens et 
services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être 
considérés comme des marchandises ou des biens 
de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 Les politiques culturelles, 
catalyseur de la créativité 
Tout en assurant la libre circulation des idées et des 
œuvres, les politiques culturelles doivent créer les 
conditions propices à la production et à la diffusion 
de biens et services culturels diversifiés, grâce à 
des industries culturelles disposant des moyens de 
s’affirmer à l’échelle locale et mondiale. Il revient 
à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle 
et de la mettre en œuvre par les moyens d’action 
qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 
soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires 
appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET SOLIDARITÉ 
INTERNATIONALE 

ARTICLE 10 Renforcer les capacités de création 
et de diffusion à l’échelle mondiale 
Face aux déséquilibres que présentent actuellement 
les flux et les échanges des biens culturels à 
l’échelle mondiale, il faut renforcer la coopération 
et la solidarité internationales destinées à 
permettre à tous les pays, en particulier aux pays 
en développement et aux pays en transition, de 
mettre en place des industries culturelles viables et 
compétitives sur les plans national et international.

ARTICLE 11 Forger des partenariats entre 
secteur public, secteur privé et société civile 
Les seules forces du marché ne peuvent garantir 
la préservation et la promotion de la diversité 
culturelle, gage d’un développement humain 
durable. Dans cette perspective, il convient 
de réaffirmer le rôle primordial des politiques 
publiques, en partenariat avec le secteur privé et 
la société civile.

ARTICLE 12 Le rôle de l’UNESCO 
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, 
a la responsabilité de : 

a. promouvoir la prise en compte des principes 
énoncés par la présente Déclaration 
dans les stratégies de développement 
élaborées au sein des diverses instances 
intergouvernementales ;

b. servir d’instance de référence et de concertation 
entre les Etats, les organismes gouvernementaux 
et non gouvernementaux internationaux, la 
société civile et le secteur privé pour l’élaboration 
conjointe de concepts, d’objectifs et de 
politiques en faveur de la diversité culturelle ; 

c. poursuivre son action normative, ainsi que son 
action de sensibilisation et de développement 
des capacités dans les domaines liés à la présente 
Déclaration qui relèvent de sa compétence ; 

d. faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont 
les lignes essentielles sont annexées à la présente 
Déclaration3. 

1 Parmi lesquels, en particulier, l’Accord de Florence de 
1950 et son Protocole de Nairobi de 1976, la Convention 
universelle sur les droits d’auteur de 1952, la Déclaration de 
principes de la coopération culturelle internationale de 1966, 
la Convention concernant les mesures à prendre pour interdire 
et empêcher l’importation, l’exportation et le transfert de 
propriété illicites des biens culturels de 1970, la Convention 
pour la protection du patrimoine mondial culturel et naturel
de 1972, la Déclaration de l’UNESCO sur la race et les préjugés 
raciaux de 1978, la Recommandation relative à la condition 
de l’artiste de 1980 et la Recommandation sur la sauvegarde 
de la culture traditionnelle et populaire de 1989.
2 Définition conforme aux conclusions de la Conférence 
mondiale sur les politiques culturelles (MONDIACULT, 
Mexico, 1982), de la Commission mondiale de la culture 
et du développement (Notre diversité créatrice, 1995) et 
de la Conférence intergouvernementale sur les politiques 
culturelles pour le développement (Stockholm, 1998).
3 Cf: http://unesdoc.unesco.org/images/0012/001271/ 
127160m.pdf 

ObjECTIF 1 : ELIMINER 
L’ExTRêME PAUVRETÉ 
ET LA FAIM 
Cible 1a : Réduire de moitié, entre 1990 et 
2015, la proportion de la population dont 
le revenu est inférieur à un dollar par jour

Cible 1b : Atteindre le plein-emploi 
productif et un travail décent pour tous, 
y compris les femmes et les jeunes

Cible 1c : Réduire de moitié, entre 1990 
et 2015, la proportion de la population 
qui souffre de la faim

ObjECTIF 2 : ASSURER 
L’ÉDUCATION PRIMAIRE 
POUR TOUS 
Cible 2a : D’ici à 2015, donner à tous les 
enfants, garçons et filles, partout dans 
le monde, les moyens d’achever un cycle 
complet d’études primaires

ObjECTIF 3 : PROMOUVOIR L’ÉGALITÉ 
ET L’AUTONOMISATION DES FEMMES 
Cible 3a : Éliminer les disparités entre les sexes dans 
les enseignements primaire et secondaire d’ici à 2005, 
si possible, et à tous les niveaux de l’enseignement 
en 2015, au plus tard

ObjECTIF 4 : RÉDUIRE LA MORTALITÉ 
INFANTILE 
Cible 4a : Réduire de deux tiers, entre 1990 et 2015, 
le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans

ObjECTIF 5 : AMÉLIORER LA SANTÉ 
MATERNELLE 
Cible 5a : Réduire de trois quarts, entre 1990 et 2015, 
le taux de mortalité maternelle

Cible 5b : Atteindre, d’ici à 2015, l’accès universel 
à la santé procréative

ObjECTIF 6 : COMbATTRE LE VIH/SIDA, 
LE PALUDISME ET D’AUTRES MALADIES 
Cible 6a : D’ici à 2015, avoir stoppé la propagation 
du VIH/sida et avoir commencé à inverser la tendance 
actuelle

Cible  6b : Atteindre, d’ici à 2010, l’accès universel 
aux traitements contre le VIH/sida pour tous ceux 
qui en ont besoin 

Cible 6c : D’ici à 2015, avoir maîtrisé le paludisme 
et d’autres grandes maladies, et avoir commencé 
à inverser la tendance actuelle

ObjECTIF 7 : ASSURER UN 
ENVIRONNEMENT DURAbLE 
Cible 7a : Intégrer les principes du développement 
durable dans les politiques nationales; inverser la 
tendance actuelle à la déperdition de ressources 
environnementales

Cible 7b : Réduire la perte de biodiversité, atteindre d’ici 
à 2010, une diminution importante du taux de perte

Cible 7c : Réduire de moitié, d’ici à 2015, le 
pourcentage de la population qui n’a pas accès de 
façon durable à un approvisionnement en eau potable 
et a un système d’assainissement de base

Cible 7d : Réussir à améliorer sensiblement, d’ici 2020, 
la vie d’au moins 100 millions d’habitants de taudis

LES ObjECTIFS DU
MILLÉNAIRE POUR
LE DÉVELOPPEMENT
Les objectifs du Millénaire pour le 
développement (OMD) sont huit objectifs  
– à atteindre en 2015 – qui répondent 
aux défis les plus importants du monde. 
Les OMD découlent des actions et cibles 
contenues dans la Déclaration du Millénaire, 
adoptées par 189 nations et signées 
par 147 chefs d’Etat pendant le Sommet 
du Millénaire de septembre 2000.

Les 8 OMD se divisent en 21 cibles 
quantifiables et mesurées selon 
60 indicateurs. Les indicateurs sont 
disponibles à : 
www.un.org/fr/millenniumgoals/

ObjECTIF 8 : METTRE 
EN PLACE UN PARTENARIAT 
MONDIAL POUR 
LE DÉVELOPPEMENT
Cible 8a : Poursuivre la mise 
en place d’un système commercial 
et financier multilatéral ouvert, 
fondé sur des règles, prévisibles 
et non discriminatoire

Cible 8b : S’attaquer aux besoins 
particuliers des pays les moins avancés 

Cible 8c : Répondre aux besoins 
particuliers des États enclavés 
et des petits États insulaires 
en développement

Cible 8d : Traiter globalement 
le problème de la dette des pays 
en développement par des mesures 
d’ordre national et international 
propres à rendre leur endettement 
viable à long terme

Cible 8e : En coopération avec 
l’industrie pharmaceutique, 
rendre les médicaments essentiels 
disponibles et abordables dans les pays 
en développement

Cible 8f : En coopération avec 
le secteur privé, mettre les avantages 
des nouvelles technologies, 
en particulier des technologies 
de l’information et de la 
communication, à la portée de tous
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M o t  i n t r o d u c t i f   .  i i i 

Mot introductif

La diversité culturelle est une richesse considérable, une ressource inhérente au genre humain, qui doit 
être perçue et reconnue comme telle. Il n’existe, par ailleurs, aucune échelle de valeurs entre les cultures : 
elles sont toutes égales en dignité et en droit, quels que soient le nombre des populations qui s’y réfèrent 
ou l’étendue des territoires où elles se fondent. En essence, notre monde est une synchronie de cultures 
dont la coexistence et la pluralité forment l’humanité. Il est tout à fait urgent de placer cette floraison de 
cultures à l’avant-scène de notre réponse globale à la marche du temps, c’est-à-dire le développement.

Tel est le message que porte le Rapport mondial de l’UNESCO Investir dans la diversité culturelle et  
le dialogue interculturel. La réalisation de cette publication d’envergure a nécessité la collaboration 
de nombreux experts, dans toute une série de domaines, afin de mettre en lumière le large spectre 
de la diversité culturelle. Les résultats atteints démontrent combien la prise en considération des cultures  
peut et doit jouer un rôle crucial et dynamique dans la résolution des plus importantes questions  
auxquelles notre monde est confronté.

Ce Rapport très complet nous montre que la pluralité des cultures est une réalité et un concept qui 
recoupent, dans toutes ses facettes, le fait même de notre société planétaire. Entre la diversité culturelle et 
l’environnement, l’économie, l’éducation et la santé, entre la diversité culturelle et le changement climatique, 
la sauvegarde du patrimoine, celle des langues, l’accès aux ressources et le mieux-être, des liens de tous ordres 
sont à l’œuvre, de telle sorte qu’il est impossible de se pencher sur un domaine précis sans tenir compte 
de la portée des cultures et de leur diversité.

Il nous faut maintenant aller de l’avant et mettre ce message sous les projecteurs, afin qu’au plan 
mondial, il soit concrètement traduit dans la réalité de tous les jours, dans les décisions et les actions des 
gouvernements, des décideurs politiques, du secteur privé et de la société civile. Par le biais de partenariats 
multiples, l’UNESCO est résolue à placer la diversité culturelle au centre des projets de développement, et à 
faire du respect de cette diversité le fondement de dialogues entre les cultures, tout autant qu’un outil de paix.

Irina Bokova
Directeur général de l’UNESCO
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A v a n t - p r o p o s   .  v 

Avant-propos

Parmi les domaines de compétence de l’UNESCO, la culture joue un rôle tout à fait particulier. Certes, elle constitue un domaine d’activités bien 
identifié, qu’il s’agisse de sauvegarder et de mettre en valeur toutes les formes de patrimoine (patrimoine monumental, sites culturels, patrimoine 
immatériel, objets culturels placés sur la terre, sous la terre ou sous l’eau, etc.), d’encourager la créativité, notamment dans le secteur des industries 
culturelles, ou de faciliter notre compréhension mutuelle à travers le dialogue interculturel. Mais la dimension culturelle est aussi une composante 
sous-jacente de tous les autres domaines de compétence de l’UNESCO. Et il convient de se féliciter que cette pertinence transversale de la culture 
dans tous les champs d’intervention de l’Organisation se trouve ainsi soulignée par la publication de ce second volume de la série des Rapports 
mondiaux intersectoriels de l’UNESCO, consacré à la diversité culturelle.

Fidèle à sa vocation de stimuler la réflexion internationale, l’UNESCO a mobilisé un nombre considérable d’experts, de penseurs, praticiens, décideurs, 
etc., autour de la préparation du présent Rapport mondial. Après ces jalons clés qu’ont représenté la Conférence mondiale de Mexico sur les 
politiques culturelles (1982), la publication du Rapport Notre diversité créatrice de la Commission mondiale pour la culture et le développement (1996), 
présidée par Javier Pérez de Cuellar, ancien Secrétaire général des Nations Unies, et enfin la Conférence intergouvernementale de Stockholm sur les 
politiques culturelles pour le développement (1998), la publication du Rapport mondial de l’UNESCO Investir dans la diversité culturelle et le dialogue 
interculturel étend la réflexion sur la culture au changement culturel lui-même, met en valeur la dynamique inhérente à la diversité culturelle et sa 
capacité à renouveler nos approches en matière de développement durable, d’exercice effectif des droits de l’homme universellement reconnus, 
de cohésion sociale et de gouvernance démocratique.

L’accélération des processus de mondialisation ne nous permet plus aujourd’hui de faire l’économie des compétences interculturelles, qu’elles 
soient individuelles ou collectives, qui nous permettront de mieux gérer la diversité culturelle et d’accompagner le changement culturel : sans 
ces compétences, les malentendus identitaires risquent de proliférer. C’est vers un renforcement de ces compétences que sont orientées les 
recommandations de ce Rapport mondial, à la mise en œuvre desquelles il importe que les gouvernements à tous les échelons, les organisations 
internationales gouvernementales et non gouvernementales, le secteur privé et la société civile s’attellent sans tarder.

Avec ce Rapport mondial, l’UNESCO entend donc tirer les leçons des nombreuses avancées de ces dernières années ; elle souhaite notamment 
réaffirmer que, loin de renvoyer aux particularismes, qui ne peuvent qu’être source de conflits, d’ignorances et de malentendus, la diversité culturelle 
a pour corollaire le dialogue interculturel, dont les initiatives doivent se démultiplier à tous les niveaux. La diversité culturelle renvoie au processus 
dynamique par lequel les cultures se transforment tout en demeurant elles-mêmes, dans une ouverture permanente les unes aux autres. À l’échelle 
des individus, cette ouverture se traduit par des identités culturelles multiples et changeantes, qui ne se laissent pas aisément réduire à des catégories 
définitives, et qui sont autant d’opportunités à saisir pour un dialogue fondé sur le partage, la valorisation de nos différences et de ce que nous avons 
en commun par-delà ces différences.

L’utilité de cette nouvelle approche de la diversité culturelle n’est pas seulement manifeste pour les activités de l’UNESCO dans le domaine de la 
culture. Elle permet également de renouveler les stratégies de l’Organisation dans tous ses autres domaines de compétence, sur des sujets aussi 
importants que la promotion du multilinguisme, la réalisation des objectifs de l’éducation pour tous, le développement de médias de qualité ou 
la stimulation de la créativité au service du développement. De nouvelles solutions se font jour qu’il convient d’approfondir si la communauté 
internationale veut se donner les moyens de ses ambitions.

Avec ce Rapport mondial, l’UNESCO réaffirme toute la pertinence et l’actualité de l’approche des Nations Unies, fondée sur les droits de l’homme 
universellement proclamés et les principes de la gouvernance démocratique. La meilleure connaissance et la reconnaissance de nos différences 
respectives conduisent ultimement à une meilleure entente entre nous tous, notamment sur les objectifs que nous nous donnons en commun. 
Depuis l’adoption de l’Acte constitutif de notre Organisation, en 1945, cette vérité est inscrite au cœur de l’action de l’UNESCO.

Koïchiro Matsuura 
Ancien Directeur général de l’UNESCO (1999-2009) 
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 Le Moai de la paix, île de Pâques, Chili
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Préface

La publication du Rapport mondial de l’UNESCO Investir dans la diversité culturelle et le dialogue interculturel est particulièrement bienvenue au regard 
de l’actualité mondiale la plus récente. La crise financière, et ses conséquences pour l’économie réelle, les marchés du travail, les politiques sociales, 
la coopération internationale, a montré que, bien souvent encore, la culture demeure une variable d’ajustement qui se trouve la première sacrifiée 
lorsque le tarissement des ressources financières impose d’opérer un choix drastique entre plusieurs priorités concurrentes. Or il s’agit là d’une vue 
à très court terme. Car à cette croisée des chemins où certains nous exhortent à penser un monde nouveau, où de telles catastrophes humaines 
ne seraient plus possibles, une meilleure prise en compte de la diversité culturelle s’avère être une voie particulièrement prometteuse.

Ce qu’entend montrer le Rapport mondial, c’est que la prise en compte de la diversité culturelle permet de renouveler les stratégies de la 
communauté internationale dans toute une série de domaines, afin de faciliter l’atteinte des objectifs ambitieux qu’elle s’est donnés, avec le soutien 
et le renfort des populations locales. La culture n’est en effet pas seulement un secteur d’activité, un produit de consommation de masse ou une 
richesse à laquelle nous nous identifions et qu’il nous faut préserver. La culture est aussi le substrat de toutes les activités humaines, qui y prennent 
leur sens et leur valeur. C’est pourquoi la diversité culturelle est appelée à devenir la clé d’une réappropriation par les populations concernées 
des initiatives de développement et de paix. 

De développement : on sait depuis longtemps que le succès des initiatives de développement dépend étroitement du degré auquel la culture y a été 
associée. Mais ce que nous dit aujourd’hui le développement durable, c’est que la planète est définitivement close, et que les gisements de ressources 
que l’humanité espérait trouver dans son environnement doivent maintenant être trouvés en elle-même, c’est-à-dire dans sa diversité. La diversité 
doit être conçue désormais comme un point de départ et non comme un obstacle à surmonter. C’est le développement d’une humanité plurielle 
que la diversité culturelle nous invite à penser, dans la pluralité créative des expériences des uns et des autres et sans modèle unique.

De paix : toute paix, pour être durable, doit être fondée sur les droits de l’homme universellement proclamés, qui sont le gage le plus sûr de notre 
commune humanité. La prise en compte de la diversité culturelle et le dialogue interculturel permettent de désamorcer les tensions qui peuvent 
se faire jour dans les sociétés multiculturelles lorsqu’une majorité et des minorités se font face pour la reconnaissance de leurs droits. Ce que favorise 
la diversité culturelle, qui ne s’oppose en aucune façon à l’universalité des droits de l’homme, c’est une gouvernance de la réconciliation, qui est 
le plus sûr garant de la paix.

Cette approche n’est pas sans intérêt au regard de la réflexion internationale sur le monde de ‘l’après-crise’ et les leviers nouveaux qui permettront de 
le construire. Il est banal de constater que les secteurs ‘traditionnels’ de la culture (vente de livres, fréquentation des théâtres, des cinémas et des salles 
de concert) semblent épargnés par la ‘crise’. Il est banal aussi de dire que la culture peut constituer une arme ‘anticrise’, en ce sens qu’elle militerait 
contre le ‘modèle unique’ de développement, qu’elle inciterait à repenser le développement selon des modes – et non plus un mode – alternatifs. 
Il est moins banal de souligner que, de plus en plus, les acteurs de l’économie prennent en compte l’intérêt de la diversité culturelle. Cette évolution 
se fait jour, non seulement, dans les politiques publiques, que ce soit en matière d’éducation, de langues, de contenus médias ou de politique des 
arts et de la culture, mais aussi dans les activités du secteur privé. On redécouvre les vertus d’un environnement de travail diversifié, où la créativité et 
l’innovation se trouvent stimulées par l’émulation qui procède non de la compétition, mais de l’ouverture, du partage et de l’échange des savoirs. De 
nouveaux espaces de rencontre entre décideurs publics et privés se développent, et l’UNESCO semble avoir un rôle moteur à jouer dans ce domaine. 

C’est dire combien, pour réaliser les Objectifs du Millénaire pour le développement, une réelle prise en compte de la diversité culturelle s’impose. 
La reconnaissance tardive de cette vérité, intervenue lors du Sommet mondial de 2005, doit à présent être suivie d’effets concrets.

Bien entendu, se battre pour la reconnaissance de la diversité culturelle dans des domaines qui ne sont pas immédiatement identifiés comme ayant 
trait à la culture ne signifie pas relâcher notre vigilance dans ce domaine stricto sensu. Il y aura toujours fort à faire pour sauvegarder notre patrimoine, 
matériel et immatériel, stimuler la créativité et faire découvrir des horizons culturels nouveaux. Pour beaucoup peut-être, cela est encore perçu 
comme un luxe inutile. En réalité, c’est l’essentiel, et ceux qui n’ont pas grand-chose, voire qui n’ont rien, le savent bien.

Françoise Rivière 
Sous-Directrice générale pour la culture
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Comité consultatif pour le Rapport mondial sur la diversité culturelle  

Le Rapport mondial a bénéficié des orientations intellectuelles et des conseils prodigués par un panel consultatif 
externe composé d’experts éminents, dont :

Neville Alexander (Afrique du Sud) 
Arjun Appadurai (Inde) 
Lourdes Arizpe (Mexique) 
Lina Attel (Jordanie) 
Tyler Cowen (États-Unis d’Amérique) 
Biserka Cvjetičanin (Croatie) 
Philippe Descola (France) 
Sakiko Fukuda-Parr (Japon) 
Jean-Pierre Guingané (Burkina Faso) 
Luis Enrique López (Pérou) 
Tony Pigott (Canada) 
Ralph Regenvanu (Vanuatu) 
Anatoly G. Vishnevsky (Fédération de Russie) 
Mohammed Zayani (Tunisie) 
Benigna Zimba (Mozambique) 

Le Comité consultatif a accompagné les différentes étapes de la préparation du Rapport mondial, et s’est réuni à trois 
reprises, en septembre 2006 (Siège de l’UNESCO), pour une réunion de remue-méninges préliminaire, en avril 2007 
(Bureau de Venise) pour l’examen du premier projet de table des matières et l’identification de contributeurs possibles, 
et en janvier 2008 (Siège de l’UNESCO), pour l’examen du premier projet de Rapport mondial.

Groupe de travail intersectoriel  

Au cours de la préparation du Rapport mondial, la 
coopération intersectorielle a été assurée par un groupe 
de travail intersectoriel informel créé pour le suivi des 
recommandations du Comité consultatif et pour l’examen 
des projets soumis pour révision. L’équipe exprime 
sa sincère gratitude aux personnes suivantes, qui ont 
accepté de coordonner, au printemps 2007, une revue 
de la littérature disponible sur différents sujets  : John 
Crowley sur la pauvreté, Moufida Goucha sur les identités 
culturelles et religieuses, Linda King sur l’éducation, 
Douglas Nakashima sur l’environnement, Carmen Piñan 
sur la créativité, Mauro Rosi sur les langues, Alexander 
Schischlik sur la consommation culturelle, Ann-Belinda 
Preis sur les migrations, et Susanne Schnuttgen sur la 
diversité des savoirs. En 2008, les orientations prodiguées 
par Cécile Duvelle, Paola Leoncini-Bartoli, Ann-Belinda 
Preis et Mogens Schmidt, sous la supervision de Françoise 
Rivière, ont apporté une aide précieuse pour la seconde 
phase de réécriture du Rapport mondial. En 2009, au cours 
de la phase finale de réécriture supervisée par Georges 
Kutukdjian et John Corbett, le Rapport mondial a bénéficié 

d’importantes contributions de Salvatore Arico et Ana 
Persic sur les questions de biodiversité, Aaron Benavot 
sur le thème des emplois du temps scolaires, Maritza 
Formisano sur les droits de l’homme, Rosa Gonzales, 
Vijayananda Jayaweera, George Papagiannis et Mogens 
Schmidt sur la communication et l’information, ainsi que 
Chifa Tekaya sur l’éradication de la pauvreté. Les activités 
du Groupe de travail intersectoriel ont aussi bénéficié 
des contributions de  : Abdelaziz Abid, Feriel Aït-Ouyahia, 
Claude Akpabie, Frances Albernaz, Massimo Amadio, 
Sandrine Amiel, Noro Andriamiseza, Francesco Bandarin, 
Hervé Barré, Peter Bates, Denise Bax, Giovanni Boccardi, 
Alice Bosquillon de Jenlis, Mounir Bouchenaki, Andrea 
Cairola, Alisa Cherepanova, Pilar Chiang-Joo, Moe Chiba, 
Bernard Combes, Monique Couratier, Timothy Curtis, Paul 
de Guchteneire, Vincent Defourny, Ian Denison, Helena 
Drobna, Ana Dumitrescu, Richard Engelhard, Majda Fahim, 
Vladimir Gai, Rosa Guerreiro, Heide Hackmann, Amina 
Hamshari, Nao Hayashi, Maria- Helena Henriques-Mueller, 
Klara Issak, Jing Feng, Marcel Kabanda, Ali Kazancigil, Lina 
Khamis, Anthony Krause, Sabine Kube, François Langlois, 
Jean-Yves Le Saux, Doyun Lee, Anne Lemaistre, Laurent 
Lévi-Strauss, Nicole Lorin, Saorla McCabe, Ana-Luiza 
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Machado, Anahit Minasyan, Edgar Montiel, Edmond 
Moukala, Ali Moussa Iye, Mary Murebwaire, Ayeh Naraghi, 
Hugue Ngandeu Ngatta, Thu Huong Nguyen Duy, Folarim 
Osotimehin, Antoine Pecoud, Georges Poussin, Frank 
Proschan, Philippe Ratte, Clinton Robinson, Mary Rosset, 
Mechtild Rössler, Galia Saouma-Forero, Susan Schneegans, 
Onno Seroo, Rieks Smeets, Germán Solinís, Katerina Stenou, 
Konstantinos Tararas, Petya Totcharova, Saori Terada, 
Marius Tukaj, Indrasen Vencatachellum, Reiko Yoshida, 
René Zapata, ainsi que les membres du Collège des ADGs 
(auquel le Rapport a été présent en mai 2009), notamment 
Marcio Barbosa, Patricio Bernal, Nicholas Burnett, Hans 
d’Orville, Walter Erdelen, Abdul Waheed Khan, Amine 
Khene, Elizabeth Longworth, Saturnino Muñoz-Gómez et 
Pierre Sané. Carlotta Aiello, du PNUD, Florian Forster, de 
l’OIM, et Emmanuel Kattan, de l’Alliance des Civilisations, 
ont également été des points de contact dont a bénéficié 
la coopération inter-agences.

Contributions externes

Plusieurs contributions ont été sollicitées de la part 
d’experts du monde entier au cours des différentes 
phases de préparation du Rapport mondial. Lors de 
la phase préliminaire (début 2006), des consultations 
institutionnelles ont été entreprises avec la société civile 
et les communautés académiques, qui ont bénéficié des 
travaux des organisations suivantes : l’European Research 
Institute for Culture and the Arts (ERICarts), notamment 
Danielle Cliche et Andreas Wiesand ; l’université George 
Mason, notamment Stefan Toepler ; la Organización de 
Estados Iberoamericanos para la Educación, la Ciencia y 
la Cultura (OEI), notamment Fernando Rueda et Néstor 
Garcia Canclini ; l’Observatory for Cultural Policies in Africa 
(OCPA), notamment Lupwishi Mbuyamba et Máté Kovács ; 
le Middle East Center for Culture and Development 
(MECCAD), notamment Iman al- Hindawi ; l’Asian Media 
Information Center (AMIC), notamment Indrajit Banerjee et 
Madanmohan Rao ; le Conseil international de la musique, 
notamment Silja Fischer et Richard Letts ; l’Institut de 
Cultura, du Conseil de la ville de Barcelone (en tant que 
président du Groupe de travail sur la culture des United 
Cities and Local Governments), notamment Jordi Pascual. 
Dans une phase ultérieure du projet (mai 2007), un atelier 
conceptuel a été organisé au Siège de l’UNESCO, auquel 
ont pris part Barbara Cassin, Philippe Descola, Masahiro 
Hamashita, Paul Nchoji Nkwi, Victoria Tauli-Corpuz et 
Mourad Wahba. À l’été-automne 2007, plusieurs papiers 

de recherche ont été commandés auprès des experts 
suivants  : Abdullahi An- Na’im sur ‘Les droits de l’homme 
et la diversité culturelle’ ; Pernilla Askerud sur ‘Les industries 
culturelles  : vers un monde nouveau’ ; Esther Benbassa 
sur ‘Diversité et culture nationale’ ; Annie Brisset sur ‘Flux 
mondiaux et pratiques de traduction’ ; Peter Brosius sur 
‘Diversité culturelle et conservation’ ; Linda Caldwell sur ‘Les 
jeunes face aux frontières et fractures’ ; Monica Caluser sur 
‘Bonne gouvernance et prise en compte de l’humain dans 
différents contextes culturels’ ; Manuela Carneiro da Cunha 
sur ‘Le futur des cultures’ ; Johnson Cerda sur ‘La diversité 
culturelle et le changement climatique’ ; Antonio Damasio 
sur ‘Diversité culturelle, neurosciences et éducation’ ; 
Jasleen Dhamija sur ‘Artisanat, diversité culturelle et 
développement’ ; Doudou Diène sur ‘Les nouvelles formes 
de racisme et de stigmatisation culturelle contemporaines : 
de l’intolérance à la propagation de stéréotypes’ ; Marina 
Djabbarzade sur ‘La diversité culturelle  : une perspective 
opérationnelle’ ; Yvonne Donders sur ‘Droits de l’homme 
et diversité culturelle’ ; Mahdi Elmandjra sur ‘La diversité 
culturelle  : clé de la survie de l’humanité’ ; Okwui 
Enwezor et Jean Fisher sur ‘Les artistes dans les sociétés 
contemporaines  : citoyennetés nationale ou globale ? ’ ; 
Munir Fasheh sur ‘La diversité culturelle dans les systèmes 
d’éducation formelle et non formelle’ ; Elfriede Fürsich sur 
‘Les médias et la représentation des autres’ ; Amareswar 
Galla sur ‘La diversité culturelle dans le développement 
humain’ ; Chérif Khaznadar sur ‘Arts de la scène, diversité 
culturelle et créativité’ ; Will Kymlicka sur ‘Naissance et 
déclin du multiculturalisme ? Nouveaux débats sur 
l’inclusion et les accommodements dans des sociétés 
diverses’ ; Michèle Lamont et Mario Small sur ‘Diversité 
culturelle et éradication de la pauvreté’ ; Alain Le Diberder 
sur ‘Les industries culturelles, la diversité culturelle et le 
développement des pays du Sud’ ; Danilo Leonardi sur 
‘Réforme du droit des médias et politiques des médias dans 
les pays en transition’ ; Joseph Lo Bianco sur ‘L’importance 
des politiques linguistiques et du multilinguisme pour la 
diversité culturelle’ ; Pierre Maranda sur ‘Les paramètres 
cognitifs de l’ouverture à la diversité culturelle  : une 
perspective anthropologique’ ; Carolina Ödman (Universe 
Awareness) sur ‘Diversité des savoirs et créativité pour un 
développement humain et durable dans les contextes de 
la science et de l’éducation’ ; Catherine Odora-Hoppers sur 
‘Diversité culturelle, traditions et modernités : complexité 
et opportunités au xxie siècle’ ; Marc Raboy sur ‘Le pluralisme 
des médias et la promotion de la diversité culturelle’ ; 
Mike Robinson sur ‘Découverte, négociation et diversité 
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culturelle à travers les textes de tourisme’ ; Suzanne 
Romaine sur ‘Les langues et les identités culturelles’ ; 
Carlo Severi sur ‘La communication interculturelle  : 
une approche anthropologique et cognitive’ ; Daryush 
Shayegan sur ‘La diversité culturelle et la civilisation 
planétaire’ ; Crain Soudien sur ‘Les Identités culturelles 
multiples et les fictions culturelles : bricolages culturels et 
métissage’ ; Victoria Tauli-Corpuz sur ‘La voix des peuples 
autochtones dans un monde globalisé’ ; Hermann Tillmann 
et Maria Salas sur ‘La diversité culturelle, composante clé 
de la durabilité’ ; Victor Toledo sur ‘La diversité culturelle, 
composante clé de la durabilité’ ; John Tomlinson sur 
‘La mondialisation culturelle et la représentation des 
autres à travers les médias’ ; Jorge Vala et Rui Costa-Lopes 
sur ‘La jeunesse, l’intolérance et la diversité’ ; Steven 
Vertovec sur ‘Vers le post-multiculturalisme ? L’évolution 
des communautés, des conditions et des contextes de 
la diversité’ ; Anatoly Vishnevsky sur ‘Diversité culturelle 
et transitions démographiques’ ; Jean-Pierre Warnier 
et Francis Nyamnjoh sur ‘La mondialisation culturelle  : 
réelle ou imaginaire? ’ ; Ben Wiesner sur ‘Le changement 
climatique et la diversité culturelle’ et Zhao Tingyang 
sur ‘Le choc des civilisations du point de vue chinois’. 
D’importantes contributions ont également été reçues à 
l’occasion du Réunion internationale d’experts organisée 
à Barcelone début 2008 sur le thème de ‘La diversité 
culturelle et l’éducation’, grâce au généreux soutien du 

Centre UNESCO de la Catalogne et de la Generalitat de 
Catalunya, à laquelle ont participé  : Magda Abu-Fadil, 
Mohammed Arkoun, Akira Arimoto, Christopher Drake, 
Mamoussé Diagne, Christoph Eberhard, Munir Fasheh, 
Vigdís Finnbogadóttir, José Antonio Flores Farfán, Sakiko 
Fukuda-Parr, Angeline Kamba, Grimaldo Rengifo, Madhu 
Suri Prakash, Tove Skutnabb-Kangas, Wole Soyinka, Marietta 
Stepanyants, Janusz Symonides, Joseph Tsang Mang Kin 
et Billy Wapotro. L’équipe en charge de la préparation a 
également bénéficié d’échanges et de consultations 
avec les personnes suivantes : Leif Almö, Helmut Anheier, 
Maurice Aymard, Anthony Kwame Appiah, Pascal Bello, 
Seyla Benhabib, Janet Bennett, Jean-Godefroy Bidima, Lise 
Boily, Mary Yoko Brannen, Marita Carballo, Joji Cariño, Isaac 
Chiva, Nigel Crawhall, Milagros Del Corral, Vladimir Donn, 
Erica Eyrich, Isabelle Ferin, Delia Ferri, Colette Grinevald, 
Jagdish Gundara, Yudhishthir Raj Isar, Jafar Jafari, François 
Jullien, Carme Junyent, Eleni Kampanellou, David Kessler, 
Gloria López-Morales, Luisa Maffi, Alexander Marc, 
Colin Mercer, John Paolillo, W.  James Potter, Heritiana 
Ranaivoson, Raymond Ranjeva, Leila Rezk, Noella Richard, 
Irene Rodgers, Ghassan Salamé, Adama Samassékou, 
Daniel Sibony, Dan Sperber, Charles Taylor, David Throsby, 
Neil Van der Linden, Laure Veirier, Antonella Verdiani, la 
Princesse Wijdan Ali, Joseph Yacoub. Les commentaires 
et les encouragements de Homi Bhabha ont été une aide 
précieuse dans les différentes phases du projet.
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Le principal défi 
serait de proposer 
une vision cohérente 
de la diversité 
culturelle et donc 
d’élucider à quelles 
conditions la diversité 
culturelle, loin d’être 
une menace, peut 
devenir bénéfique 
pour l’action de 
la communauté 
internationale

I n t r o d u c t i o n  g é n é r a l e   .  1 

Cependant, l’étendue des questions que l’on renvoie 
plus ou moins confusément à la diversité culturelle est 
telle que cette notion a fini par revêtir un sens tout aussi 
varié que changeant. Pour certains, la diversité culturelle 
est positive en soi, en ce qu’elle renvoie au partage des 
richesses que recèle chaque culture du monde, et donc 
aux liens qui nous unissent dans l’échange et le dialogue. 
Pour d’autres, les différences culturelles sont au contraire 
ce qui nous ferait perdre l’horizon de notre commune 

humanité, et seraient ainsi à l’origine de nombreux conflits. 
Ce second diagnostic jouit aujourd’hui d’un crédit d’autant 
plus grand que la mondialisation a démultiplié les points 
de contact et de friction entre les cultures, exacerbant 
les questions identitaires – qui se manifestent sous la 
forme de crispations, de replis ou de revendications 
nouvelles, notamment religieuses, qui peuvent devenir 
source de conflits. Derrière l’intuition que tous les 
phénomènes précédemment évoqués sont effectivement 
liés et renvoient tous, chacun à sa façon, à une certaine 
compréhension de la diversité culturelle, le principal défi 
serait par conséquent de proposer une vision cohérente de 
la diversité culturelle et donc d’élucider à quelles conditions 
la diversité culturelle, loin d’être une menace, peut devenir 
bénéfique pour l’action de la communauté internationale. 
Telle est l’ambition principale de ce rapport. 

Depuis sa création, l’UNESCO est convaincue de la valeur 
intrinsèque et de la nécessité de la diversité culturelle. Dès 
son Acte constitutif (1945), il est fait mention, en référence 
à l’indépendance et l’intégrité de ses États membres, à 
la ‘féconde diversité de leurs cultures’. En tant qu’unique 

Île Kihnu, Estonie 

Introduction générale

Jamais, peut-être, on n’aura autant parlé de diversité culturelle qu’en ce début de xxie siècle. 
Certains ne prédisent-ils pas que la mondialisation et la libéralisation des marchés de biens et 
services risquent de conduire à une uniformisation culturelle et au renforcement des déséquilibres 
existant entre les cultures ? D’autres ne prétendent-ils pas que la disparition du monde bipolaire 
de la guerre froide et l’effacement des idéologies politiques conduisent à de nouvelles formes 
d’antagonismes religieux, culturels, voire ethniques, et qu’un ‘choc des civilisations’ serait 
devenu inévitable ? Les scientifiques ne nous mettent-ils pas en garde contre les menaces 
environnementales que font peser sur la planète les excès de l’activité humaine, esquissant 
un parallèle entre érosion de la biodiversité et disparition des modes de vie traditionnels du 
fait de la raréfaction des ressources et de la généralisation des modes de vie modernes ? La 
‘diversité’ est devenue le mot d’ordre de ceux qui veulent dénoncer la persistance des inégalités 
socioéconomiques au sein des sociétés développées. De la même façon, la diversité culturelle 
constitue un défi pour les principes de la coopération internationale : tandis que certains 
prétendent l’invoquer pour contester les droits de l’homme universellement reconnus, d’autres, 
avec l’UNESCO, soutiennent qu’au contraire sa reconnaissance pleine et entière renforce 
l’universalité des droits de l’homme et garantit leur exercice effectif. 
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agence des Nations Unies en charge de la culture, l’UNESCO 
contribue à ce processus d’ouverture des peuples les uns 
aux autres que l’on appelle culture, afin de contribuer 
à la ‘solidarité intellectuelle et morale’ de l’humanité en 
combattant l’ignorance et le préjugé, contribuant par là 
même à ‘élever les défenses de la paix’ dans l’esprit des 
hommes. Ce projet est toujours aussi actuel aujourd’hui 
que par le passé, même si la définition de la culture s’est 
élargie, avec la Conférence mondiale de Mexico sur les 
politiques culturelles de 1982, à ‘l’ensemble des traits 
distinctifs, spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui 
caractérisent une société ou un groupe social, [englobant], 
outre les arts et les lettres, les modes de vie, les droits 
fondamentaux de l’être humain, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances’. 

Un Rapport mondial de l’UNESCO 
Le présent rapport s’inscrit dans le cadre de la nouvelle 
politique de l’UNESCO pour la publication de ses rapports 
mondiaux, décidée par son Conseil exécutif à sa 160e session. 

En effet, dans les années 1990, l’UNESCO publiait des 
rapports sectoriels, consistant le plus souvent en une 
collection d’articles d’opinions ou à caractère scientifique 
signés par les meilleurs experts en la matière, universitaires 
ou praticiens de terrain. Or il manquait un rapport de 
l’Organisation dans son ensemble, reposant sur une 
coopération étroite entre ses différents secteurs de 
programme (éducation, sciences naturelles et exactes, 
sciences sociales et humaines, culture, communication et 
information), et pouvant contribuer à faire le lien entre la 
fonction de ‘veille intellectuelle’ de l’UNESCO et l’adoption 
de positions politiques sur les grandes questions se 
posant dans ses domaines de compétence. Un tel rapport 
aurait le mérite de proposer un point de vue cohérent de 
l’Organisation, là où la spécialisation sectorielle tend parfois 
à fragmenter les points de vue. Il devrait aussi contribuer 
à la visibilité de l’UNESCO, en soulignant la pertinence et 
l’actualité de ses analyses et de ses travaux, même s’il ne 
doit pas s’agir d’un rapport d’activité sur ses programmes, 
d’autres rapports aux organes directeurs (Conseil exécutif et 
Conférence générale) jouant déjà ce rôle.

Après la publication d’un premier Rapport mondial 
intersectoriel sur le thème des ‘sociétés du savoir’ (2005), 
dans le cadre de la seconde phase du Sommet mondial sur 
la société de l’information (Tunis, 2005), le choix du thème 
du second Rapport mondial de l’UNESCO a été entériné par 
la Conférence générale en octobre 2005, et l’organisation 
des travaux de préparation du Rapport mondial sur la 
diversité culturelle formalisée par la création d’une Unité 
des Rapports mondiaux en mai 2006. Les travaux de l’Unité 
des Rapports mondiaux ont été orientés par la contribution, 
en interne, d’un groupe de travail intersectoriel informel 
et par les recommandations d’un Comité consultatif 
d’experts constitué à l’été 2006 sur la base d’une diversité de 
compétences et d’origines géographiques. Ceux-ci auront 
été particulièrement utiles dans le travail d’identification 
des thèmes et des experts dont les contributions écrites ont 
nourri la réflexion des chapitres qui suivent.

Les objectifs du Rapport mondial sur la diversité culturelle 
sont les suivants : 

analyser la diversité culturelle dans toutes ses ■■

composantes, en s’efforçant de montrer la complexité 
des processus à l’œuvre, tout en s’attachant à dégager 
un fil conducteur parmi la multiplicité des interprétations 
qu’ils peuvent susciter ;

 La devanture d’un petit 
magasin de téléphonie mobile 
à Naivasha, Kenya 
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montrer l’importance de la question de la diversité ■■

culturelle dans différents domaines d’intervention 
(langues, éducation, communication, créativité) qui, 
au-delà des objectifs qui leur sont propres, se révèlent 
essentiels pour la sauvegarde et la promotion de la 
diversité culturelle ;

convaincre les décideurs et les différentes parties ■■

prenantes qu’il faut investir dans la diversité culturelle 
comme dimension essentielle du dialogue interculturel, 
parce qu’elle peut renouveler nos approches du 
développement durable, qu’elle est une garantie de 
l’exercice effectif des libertés et des droits de l’homme 
universellement reconnus, et qu’elle peut contribuer 
à renforcer la cohésion sociale et la gouvernance 
démocratique.    

Ainsi le Rapport mondial vise-t-il à rendre compte des 
perspectives nouvelles qui se font jour dans l’analyse des 
enjeux de la diversité culturelle et, ce faisant, à esquisser 
des voies nouvelles pour accompagner et orienter les 
transformations en cours. Loin de prétendre apporter des 
solutions toutes faites aux problèmes auxquels peuvent se 
trouver confrontés les décideurs, il vise plutôt à souligner 
la complexité de ces problèmes, qui ne peuvent être réglés 
par le seul volontarisme politique, mais nécessitent le plus 
souvent une meilleure connaissance des phénomènes qu’ils 
recouvrent et une plus grande coopération internationale, 
notamment par l’échange de bonnes pratiques et 
l’adoption de lignes directrices communes.

Par ailleurs, il convient de souligner que le Rapport mondial 
ne prétend pas offrir un inventaire mondial de la diversité 
culturelle, établi à partir d’indicateurs disponibles sur le modèle 
du Rapport mondial de suivi sur l’Éducation pour tous (EPT) 
de l’UNESCO. En matière de diversité culturelle, l’élaboration 
d’indicateurs n’en est qu’à ses débuts. Pour effectuer un tel 
inventaire, il aurait été nécessaire de mener à bien, avec 
l’accord des États membres de l’UNESCO, une véritable 
enquête mondiale sur la diversité culturelle, qui aurait exigé 
des moyens dépassant largement les ressources allouées au 
présent Rapport, mais qui pourrait un jour être réalisée par 
l’Observatoire mondial de la diversité culturelle, dont ce rapport 
recommande la création. En l’état actuel de la recherche, 
les exemples proposés visent essentiellement à illustrer la 
pertinence des arguments avancés. Ils ont été sélectionnés 
compte tenu des matériels disponibles et en s’efforçant de 
varier l’origine géographique des cas d’étude présentés. 

Ainsi l’UNESCO espère-t-elle accompagner les 
renouvellements récents de la réflexion sur la diversité 
culturelle, dans le droit fil de ses travaux des années 1950 
et des conclusions du Rapport Notre diversité créatrice de la 
Commission mondiale de la culture et du développement 
(1996), présidée par l’ancien Secrétaire général des Nations 
Unies, M. Javier Pérez de Cuéllar. Dans une communication 
à l’UNESCO de 1952, Race et histoire, l’anthropologue français 
Claude Lévi-Strauss soutenait que la protection de la 
diversité culturelle ne devrait pas se réduire à la préservation 
du statu quo : c’est ‘le fait de la diversité qui doit être sauvé 
et non le contenu historique que chaque époque lui a 
donné’. Protéger la diversité culturelle, c’était donc veiller 
à ce qu’il y ait toujours de la diversité, et non à ce qu’un état 
donné de diversité puisse se perpétuer indéfiniment. Cela 
supposait une certaine capacité d’accepter et d’entretenir 
le changement culturel, sans pour autant le subir comme 
un arrêt inéluctable du destin. Dans le même esprit, le 
Rapport de la Commission mondiale de la culture et du 
développement avait montré que la diversité culturelle 
n’est pas seulement un bien à préserver. Elle est aussi 
une ressource qu’il s’agit de promouvoir, compte tenu 
notamment des bénéfices qu’elle peut apporter, y compris 
dans des domaines relativement éloignés du champ de 
la culture stricto sensu. Il reviendra au présent Rapport 
d’en prolonger les principales conclusions. 

 L’anthropologue français 
Claude Lévi-Strauss et René Maheu, 
Directeur général de l’UNESCO, 1971 
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Ces dernières années, les réflexions de l’UNESCO sur la 
diversité culturelle ont été reprises par bon nombre de 
programmes et d’institutions du système des Nations 
Unies et de Bretton Woods. La Banque mondiale, par 
exemple, a suivi à plusieurs occasions l’exemple donné 
par l’UNESCO à l’occasion de la Décennie mondiale sur 
la culture et le développement (1988-1997), dans ses 
recherches sur les liens entre culture et développement, 
notamment dans le cadre de conférences internationales 
comme celle de Florence (1999) sur le thème ‘La culture 
compte’ et de celle d’Arusha (Tanzanie) en 2005 sur le thème 
‘Nouvelles frontières des politiques sociales’ (voir Marc, 
2005). De même, le Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) et le Programme des Nations Unies 
pour l’environnement (PNUE) ont publié respectivement 
un Rapport mondial sur le développement humain intitulé 
La Liberté culturelle dans un monde diversifié (2004) et un 
recueil d’articles sur la gestion des ressources naturelles 
Cultural and Spiritual Values of Biodiversity (Posey, 1999). Dans 
la même veine, le Rapport du Groupe de haut niveau de 
l’Alliance des civilisations (2006) a donné une visibilité sans 
précédent aux initiatives en faveur du dialogue entre les 
peuples, les cultures et les civilisations. C’est dire combien 
l’une des ambitions du présent Rapport est également 
qu’il puisse contribuer à la réflexion et aux travaux des 
programmes et institutions partenaires de l’UNESCO, 
notamment en matière de développement. 

Qu’est-ce que la diversité culturelle ? 
Le thème du présent Rapport mondial est un sujet 
particulièrement complexe, qui nécessite, à titre liminaire, 
un certain nombre de clarifications afin d’éviter les 
malentendus. 

La diversité culturelle est d’abord un fait : il existe une 
grande variété de cultures différentes, même si les 
contours qui délimitent une culture donnée s’avèrent plus 
difficiles à déterminer qu’il semblerait de prime abord. La 
connaissance de cette diversité s’est pour ainsi dire banalisée, 
se trouvant facilitée par la mondialisation des échanges et, 
corrélativement, par une plus grande ouverture des sociétés 
les unes aux autres. Si elle ne garantit pas nécessairement 
la préservation de la diversité des cultures, cette meilleure 
connaissance de la diversité culturelle a du moins contribué à 
lui donner beaucoup plus de visibilité. 

Par ailleurs, la diversité croissante des codes sociaux au 
sein des sociétés et d’une société à l’autre a très vite 

contribué à faire de la diversité culturelle un véritable enjeu 
de société. Dans la plupart des sociétés, il est apparu que 
les styles de vie, les représentations sociales, les systèmes 
de valeurs, les codes de conduite, les relations sociales 
(intergénérationnelles, entre hommes et femmes, etc.), les 
formes linguistiques et les registres d’une même langue, les 
processus cognitifs, les expressions artistiques, la conception 
de l’espace public et privé (notamment en relation avec 
l’urbanisme et l’habitat), les formes d’apprentissage et 
d’expression, les modes de communication et même les 
systèmes de pensée, ne peuvent plus être ramenés à un 
seul modèle ni se concevoir en termes de représentations 
définitives. Devant l’irruption sur la scène politique des 
communautés locales, des populations autochtones, des 
groupes démunis, vulnérables ou exclus en raison de leurs 
origines ethniques ou de leur appartenance sociale, pour 
des raisons d’âge ou de genre, on en est venu à découvrir, 
au sein des sociétés, de nouvelles formes de diversité. Dès 
lors les classes politiques se sont trouvées interpellées, et la 
diversité culturelle s’est installée pour longtemps à l’ordre du 
jour politique de la plupart des pays du monde. 

Face à cette diversité des normes et des conceptions du 
monde, les États sont parfois désemparés, qu’il s’agisse 
d’y répondre, souvent dans l’urgence, ou d’essayer d’en 
tirer profit pour le bien commun. Afin de contribuer à 
l’élaboration des réponses concrètes qu’appelle cette 
situation, le présent Rapport souhaite proposer un cadre 
renouvelé pour la compréhension des enjeux de la diversité 
culturelle. Pour ce faire, il conviendra d’identifier, par-delà 
le fait même de son existence, les difficultés théoriques et 
politiques qu’elle ne manque pas de soulever. 

La première de ces difficultés tient à la nature 
spécifiquement culturelle de cette diversité. Pour 
rendre compte de la diversité qui les traverse, de 
nombreuses sociétés recourent à un certain nombre de 
substituts, notamment à des caractérisations ethniques 
ou linguistiques. Ainsi, un examen des systèmes de 
classification de la population dans les recensements 
nationaux d’un certain nombre de pays laisse apparaître 
de profondes différences d’approches en matière de 
catégorisations culturelles (origine ethnique, appartenance 
religieuse, couleur de la peau, etc.). Le premier défi sera 
donc d’examiner les différentes politiques menées sans 
perdre de vue l’objet de notre réflexion : la diversité 
culturelle, et non pas les substituts auxquels on la réduit 
trop souvent. Une solution consistera ici à adopter une 

 Une représentation de 
tambours du Burundi au Siège de 
l’UNESCO, 1996 

La diversité culturelle 
est à définir comme 
étant la capacité 
de maintenir 
la dynamique 
de changement en 
nous tous, individus 
ou groupes
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définition de la culture aussi large que possible, dans l’esprit 
du consensus consacré par la Déclaration de Mexico de 
1982, qui a le mérite de ne pas s’attacher à une définition 
trop restrictive et de ne pas privilégier un trait particulier 
d’une culture (par exemple la religion) par rapport à tous les 
autres pour définir ce qui la caractérise. 

Une autre difficulté tient à la caractérisation des éléments 
constitutifs de la diversité culturelle. À cet égard, les termes 
‘culture’, ‘civilisation’ et ‘peuple’ ont des connotations 
différentes en fonction du contexte, par exemple 
scientifique ou politique (Descola, 2005). Alors que le 
concept de ‘culture’ évoque des entités qui tendent à 
se définir les unes par rapport aux autres, le terme de 
‘civilisation’ renvoie à des cultures qui, convaincues du 
caractère universel de leurs valeurs ou de leurs conceptions 
du monde, peuvent adopter une attitude expansionniste à 
l’égard de celles qui ne les partagent pas (ou pas encore). 
Essayer de persuader les différents centres civilisationnels de 
coexister en paix constitue donc un défi très réel. Telle que 
l’entend l’UNESCO – et c’est une conception très éloignée 
des représentations idéologiques qui prophétisent un ‘choc 
des civilisations’ –, la notion de ‘civilisation’ renvoie à un 
processus en construction, s’acheminant vers la conciliation 
de chacune des cultures du monde sur la base de la 
reconnaissance de leur égale dignité, dans le cadre d’un 
projet universel continu.

Une troisième difficulté qui mérite d’être provisoirement 
identifiée concerne le rapport des cultures au changement. 
En effet, comme le souligne Manuela Carneiro da Cunha, il 
aura presque fallu les sept premières décennies du xxe siècle 
pour que les cultures commencent à être perçues comme 
des entités changeantes. Jusqu’alors, elles étaient supposées 
demeurer inchangées, leur contenu se ‘transmettant’ de 
génération en génération par différents canaux, notamment 
par l’éducation ou par diverses pratiques initiatiques. Il 
apparaît désormais que la culture est mieux comprise 
comme un processus : les sociétés changent selon des 
chemins qui leur sont propres. ‘Ce qui est vraiment spécifique 
à une société donnée, ce ne sont pas tant les valeurs, les 
croyances, les sentiments, les habitudes, les langues, les 
savoirs, les modes de vie, etc., que la façon dont toutes ces 
caractéristiques changent’ (Cunha, 2007).

Ces considérations plaident en faveur d’une approche 
nouvelle de la diversité culturelle, qui rende mieux compte 
de son caractère dynamique et des enjeux identitaires liés 

à la permanence du changement culturel. Cela n’est pas 
sans renouveler considérablement le rôle que peut être 
amenée à jouer l’UNESCO en la matière. Car si celle-ci s’est 
longtemps préoccupée exclusivement de la conservation et 
la sauvegarde de sites, pratiques ou expressions culturelles 
en péril, il s’agit aussi, à présent, d’apprendre à mieux 
accompagner le changement culturel, pour permettre aux 
individus et aux groupes de savoir mieux gérer la diversité 
culturelle. 

En définitive, le sort de la diversité culturelle ne se joue 
pas seulement à l’échelle internationale (entre les États-
nations), ou à l’échelle infranationale (dans des sociétés 
de plus en plus multiculturelles). La diversité culturelle 
se joue en chacun de nous, individus ou groupes, par le 
truchement de nos identités multiples à travers lesquelles 
nous apprenons à nous ouvrir à la différence tout en 
demeurant ce que nous sommes. C’est dire combien la 
diversité culturelle a d’importantes implications politiques : 
elle nous enjoint de nous débarrasser des stéréotypes et 
des préjugés afin d’accueillir les autres dans leur différence 
et leur complexité. C’est ainsi qu’il devient possible de 
redécouvrir notre commune humanité, par-delà notre 
diversité même. La diversité culturelle peut devenir un 
atout, dont les bénéfices se font sentir dans tout le champ 
de la coopération culturelle, intellectuelle et scientifique 
pour le développement et la culture de paix.

Structure du Rapport mondial 
Compte tenu de cette ambition qui est au cœur du 
Rapport mondial, à savoir élucider à quelles conditions la 
diversité culturelle peut devenir bénéfique pour l’action de 
la communauté internationale, il conviendra d’abord de 
s’entendre sur ce qu’est, et n’est pas, la diversité culturelle. 
Tel est l’objectif des deux premiers chapitres du rapport 
(Partie I). 

Sans doute, il s’agit là d’un vieux problème auquel 
l’UNESCO s’est attelée depuis sa création en 1945. Mais, 
ces dernières années, il semble que la mondialisation ait 
modifié considérablement la donne, rendant d’autant plus 
pressantes certaines évolutions conceptuelles qui étaient en 
germe depuis longtemps. Ainsi, il apparaît clairement que 
la diversité culturelle doit être définie comme la capacité de 
maintenir la dynamique de changement en chacun de nous, 
individus ou groupes. Or cette dynamique de changement 
est, aujourd’hui, inséparable de la recherche de voies vers 
un dialogue interculturel authentique. Pour y parvenir, il 

Ces considérations 
plaident en faveur 
d’une approche 
nouvelle de la diversité 
culturelle, qui rende 
mieux compte 
de son caractère 
dynamique et des 
enjeux identitaires liés 
à la permanence du 
changement culturel
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la capacité de chacun à produire des contenus culturels 
doivent être particulièrement prises au sérieux, et appellent 
d’importants efforts pour promouvoir l’initiation aux 
médias et à la maîtrise de l’information, notamment grâce 
à la promotion des technologies de l’information et de la 
communication (TIC). 

Enfin, on mettra l’accent sur la continuité qui peut exister 
entre créativité artistique et créativité sociale, qui s’étend 
de la création culturelle (y compris les arts) à des secteurs 
d’activité tels que l’artisanat et le tourisme, et jusqu’à la 
prise en compte plus large de la culture dans le monde des 
affaires et la vie économique. Dans un univers globalisé, la 
diversité culturelle prend une importance nouvelle, en tant 
qu’elle constitue potentiellement un facteur significatif pour 
les stratégies de croissance économique. 

Les deux derniers chapitres du rapport (Partie III) 
s’efforcent d’analyser comment la diversité culturelle peut 
contribuer au renouvellement des approches suivies par 
la communauté internationale pour aborder les deux 
séries de problèmes auxquels elle se trouve confrontée 
depuis la création de l’Organisation des Nations Unies : le 
développement, d’une part, et la construction de la paix, 
d’autre part, avec un accent particulier sur la promotion des 
droits de l’homme universellement reconnus. 

Il est bien connu qu’on ne saurait mener des politiques 
de développement efficaces sans prendre en compte la 
diversité des contextes culturels dans lesquels celles-ci 
doivent se déployer. Ainsi la diversité culturelle est-elle 
la condition même du renforcement de l’autonomie 
(empowerment) des communautés, des populations et des 
groupes. Elle peut devenir le pivot central de stratégies 
novatrices en matière de protection de l’environnement et 
de lutte contre la pauvreté et les inégalités. 

Bien plus, pour autant que l’on parvienne à promouvoir une 
approche de la diversité culturelle reposant sur la promotion 
du dialogue interculturel et sur la mise en valeur de l’unité 
dans la diversité, la diversité culturelle ne peut plus passer 
pour un facteur de dissension ou de contestation des 
principes universellement partagés qui fondent notre 
commune humanité. Elle devient alors l’instrument clé 
d’un exercice effectif des droits de l’homme et d’un 
renouvellement des stratégies visant au renforcement de la 
cohésion sociale, à travers le développement de nouvelles 
formes de gouvernance plus participatives. 

conviendra d’analyser les causes (stéréotypes, malentendus, 
crispations identitaires) qui font du dialogue interculturel une 
tâche complexe. Il s’agira également d’explorer les bénéfices 
potentiels de nouvelles approches, notamment la prise en 
compte de nouveaux acteurs (femmes, jeunes) et la création 
de nouveaux réseaux, à tous les niveaux. 

La Partie II du rapport examine quatre domaines essentiels 
pour l’avenir de la diversité culturelle : les langues, 
l’éducation, la communication et les contenus culturels, et 
la créativité et le marché. Dans chacun de ces domaines, 
la diversité culturelle peut être encouragée et mise en 
valeur, aussi bien pour son bénéfice propre que pour le 
bénéfice des politiques sectorielles correspondantes. Bien 
sûr, presque toutes les activités peuvent avoir un impact 
sur la diversité culturelle. Cependant, ces champs-là sont 
particulièrement pertinents, dans la mesure où la diversité 
culturelle en dépend en même temps qu’elle en influence 
de manière significative l’évolution. 

Les langues constituent sans conteste la manifestation la 
plus immédiate de la diversité culturelle. Aujourd’hui, elles 
font face à de nouveaux défis, et il importe d’adopter des 
mesures adéquates pour revitaliser les langues en danger 
et promouvoir l’ouverture aux autres à travers la maîtrise 
de plusieurs langues – une langue maternelle, une langue 
nationale et une langue internationale –, ainsi que le 
développement des capacités de traduction. 

Dans le domaine de l’éducation, il s’agira de définir une 
voie moyenne entre les impératifs de l’éducation pour tous 
et la nécessaire prise en compte de la diversité culturelle 
dans les stratégies d’éducation, à travers une diversification 
des contenus de l’enseignement scolaire et un accent 
nouveau mis sur le développement de compétences 
interculturelles propices au dialogue. Plus généralement, 
comme l’illustrent de nombreuses sociétés dans le monde, 
il est nécessaire de promouvoir les pratiques mettant 
l’accent sur l’apprentissage en dehors de l’école et sur 
la transmission de valeurs, notamment dans le secteur 
informel et par les arts. 

Dans le domaine de la communication et des contenus 
culturels, on montrera combien il importe de lever un 
certain nombre d’obstacles qui, nuisant à la libre circulation 
des idées par le mot et l’image, peuvent gravement affecter 
notre rapport à la diversité culturelle. La persistance des 
stéréotypes et l’existence d’importantes inégalités dans 

 Le drame dansé ‘Rabinal Achí’, 
de la culture maya, Guatemala 
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la diversité des cultures de l’humanité – la multiplicité des langues, idées, croyances, systèmes de parenté, coutumes, 
outillages, œuvres d’art, rituels et autres manifestations qui en sont l’expression collective – se prête à de nombreuses 
explications et interprétations, depuis les réfl exions d’ordre philosophique sur les cultures en tant que systèmes émergents 
ou appréhendées en termes de contacts interculturels, jusqu’à l’approche qui met l’accent sur les interactions complexes 
entre culture et habitat humain. un consensus semble aujourd’hui établi sur le fait les cultures sont des systèmes qui 
évoluent continuellement selon une logique interne et au contact de l’environnement et des autres cultures. ce qui est 
certain, c’est qu’il n’a jamais existé de société fi gée dans l’Histoire, même si certaines cultures ont pu paraître ‘intemporelles’ 
par rapport à d’autres, caractérisées par des changements rapides.

cHaPItre 1 La diversité culturelle

le chapitre 1 analyse la nature et 
les manifestations de la diversité 
culturelle dans le contexte de 
la mondialisation, examine les 
relations entre identités nationale, 
culturelle, religieuse et identités 
multiples, et passe en revue les 
mesures normatives et autres prises aux niveaux régional 
et international en vue de préserver et promouvoir les 
multiples facettes de la diversité culturelle.

cHaPItre 2 Le dialogue interculturel 

le chapitre 2 examine l’articulation 
entre diversité culturelle 
et dialogue interculturel, 
et rappelle que les préjugés 
et la discrimination constituent 
les principaux obstacles à la 
compréhension interculturelle. 
Il insiste sur le lien entre la diversité qui existe entre 
des individus et des groupes et la diversité qui est 
présente à l’intérieur de chacun d’eux et propose 
de nouvelles pistes pour promouvoir le dialogue 
dans un monde multiculturel.

Par-delà le simple fait de son existence, la diversité culturelle a une 
valeur à la fois esthétique, morale et instrumentale en tant que 
manifestation de la créativité humaine, expression de nos eff orts 
communs et somme des expériences collectives de l’humanité. 
dans le monde d’aujourd’hui – caractérisé par une compression 
de l’espace-temps liée à l’accélération des technologies de la 
communication et des transports, par la complexité croissante des 
interactions sociales et les chevauchements croissants entre identité 
individuelle et collective –, la diversité culturelle est devenue une 
préoccupation essentielle en tant que ressource à préserver et levier 
du développement durable, face à une mondialisation qui s’accélère. 

confrontée aux menaces qui pèsent sur la diversité culturelle, la 
communauté internationale a adopté tout un arsenal d’instruments, 
contraignants ou non, portant sur un large éventail de formes culturelles, 
qu’il s’agisse des monuments et sites naturels, du patrimoine matériel 
et immatériel, des expressions culturelles, et plus généralement du 
patrimoine intellectuel et artistique. ces instruments visent à préserver 
et à mettre en valeur ces témoignages de la créativité humaine qui 
sont autant d’expressions du patrimoine commun de l’humanité. la 
Partie I du présent rapport examine ces mécanismes de sauvegarde, 
en insistant sur les derniers développements en la matière. Mais elle 
s’intéresse surtout au phénomène plus général de la diversité culturelle 
sous ses multiples aspects et à la question corollaire du dialogue entre 
les cultures. en fait, la diversité culturelle et le dialogue interculturel se 
renforcent mutuellement ; autrement dit, la préservation de la diversité 
culturelle est étroitement liée à la capacité d’instaurer un dialogue 
interculturel, qui constitue le défi  ultime de la diversité culturelle.

PartIe I.

la diversité culturelle et ses enjeux
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La diversité culturelle
la mondialisation n’est pas un phénomène totalement nouveau. tout au long de l’histoire, 
les empires ont cherché à étendre leur domination et leur infl uence au-delà de leurs horizons 
immédiats. le colonialisme européen exprimait un élan impérialiste comparable, inaugurant 
des déséquilibres politiques, sociaux, économiques et culturels qui ont persisté jusque dans le 
nouveau millénaire. la mondialisation contemporaine est cependant d’un autre ordre que ces 
anticipations historiques. les dernières décennies ont connu une imbrication sans précédent des 
économies nationales et des expressions culturelles, qui a mis au jour de nouveaux défi s à relever 
et de nouvelles opportunités à saisir. les réseaux de communication ont réduit voire aboli les 
distances, au bénéfi ce de certains et à l’exclusion de certains autres. les voyages n’ont jamais été 
aussi rapides ni aussi commodes, tout en restant, pour beaucoup, inaccessibles. dans un monde 
où les possibilités de contacts interculturels se sont multipliées, la diversité linguistique et de 
nombreuses autres formes d’expression culturelle sont en déclin. Quelle opinion convient-il de se 
forger, dès lors, au sujet de la mondialisation, vis-à-vis de ses incidences sur la diversité culturelle ?

la mondialisation est souvent considérée comme potentiellement antithétique à la diversité 
culturelle, au sens où elle conduirait à l’homogénéisation des modèles culturels, des valeurs, 
des aspirations et des modes de vie, à la standardisation des goûts, à l’appauvrissement de la 
créativité, à l’uniformité des expressions culturelles – et ainsi de suite. la réalité est cependant 
plus complexe. s’il est vrai que la mondialisation induit des formes d’homogénéisation et de 
standardisation, elle ne peut être considérée comme hostile à la créativité humaine, qui continue 
d’engendrer de nouvelles formes de diversité défi ant sans cesse la monotonie de l’uniformité.

11CHAPiTRE 1

Opera dei Pupi, théâtre de 
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Chapitre 1
La diversité culturelle 

homogénéisation culturelle généralisée, pour ne pas dire 
à une hégémonie qui ne dit pas son nom (voir Barber, 
1996 ; tardif et farchy, 2006).

Il ne fait aucun doute que le développement des 
marchés transnationaux, lié à l’augmentation d’une 
consommation promue par une publicité habile, exerce 
un fort impact sur les cultures locales, qui ont du mal 
à lutter sur un marché de plus en plus mondial. dans 
ce contexte, la tendance des entreprises à délocaliser 
en direction du monde en développement dans le 
cadre de la libéralisation du commerce mondial crée de 
nouvelles structures de consommation dans lesquelles 
la juxtaposition de modes de vie contrastés peut 
contribuer à accélérer un changement culturel qui peut 
n’être ni bienvenu, ni souhaitable. lorsque, par exemple, 
une entreprise multinationale décide de transférer sa 
production vers un pays du sud en raison d’un moindre 
coût de la  main-d’œuvre, les produits de la société de 
consommation occidentale commencent à circuler 
dans ce pays, au détriment parfois des modèles culturels 
locaux. dans ces situations, les cultures locales qui ont du 
mal à lutter sur le marché mondial – mais dont la valeur ne 

la mondialisation est souvent considérée comme un 
processus unidirectionnel et unidimensionnel, régi par une 
économie mondiale de marché dominée par l’occident 
et tendant à une standardisation, à une intégration et à 
une transnationalisation, toutes également hostiles à la 
diversité culturelle. cette vision des choses se concentre 
sur la menace que représentent pour les pratiques et 
les produits culturels locaux les biens de consommation 
et les services mondialisés – sur la manière dont les 
productions télévisuelles et vidéo tendent à éclipser 
les formes traditionnelles de divertissement, dont la 
musique pop et rock submerge la musique autochtone, 
ou dont les plats cuisinés prêts à l’emploi émoussent 
l’appétit pour la cuisine locale. certaines formes de 
diversité culturelle sont évidemment plus vulnérables 
que d’autres. les langues vernaculaires sont reconnues 
comme particulièrement menacées, du fait notamment 
de l’expansion constante de l’anglais, mais aussi face 
à l’avancée de langues véhiculaires, telles que l’arabe, 
le hindi, l’espagnol ou le swahili (voir chapitre 3). ce 
processus tend à être exponentiel, comme l’illustre le fait 
que de nombreux parents scolarisent leurs enfants en 
langue véhiculaire, au détriment de la maîtrise de leur 
langue maternelle.

Un processus multidirectionnel et multidimensionnel
Par l’intermédiaire des médias, la mondialisation véhicule 
une image souvent séduisante de la modernité et off re 
une voie toute tracée pour la satisfaction des d’ambitions 
collectives : emploi salarié, famille nucléaire, transports 
personnalisés, loisirs organisés et consommation 
ostentatoire. dans le monde entier, la plupart des 
communautés ont été exposées d’une manière ou d’une 
autre aux images et aux pratiques de consommation 
typiques de ce paradigme occidental, qui a désormais 
touché presque tous les pays, quels que soient leurs 
cultures, leurs religions, leurs systèmes sociaux ou leurs 
régimes politiques (nyamjoh et Warnier, 2007). l’adoption 
d’un grand nombre de ses aspects est étroitement liée au 
développement rapide de l’habitat urbain, qui concerne 
aujourd’hui près de 50 % de la population mondiale (voir 
fi gure 1.1). de la sorte, l’érosion culturelle est devenue 
un motif croissant d’inquiétude, car de nombreux 
modes de vie se perdent et de nombreuses formes et 
expressions culturelles disparaissent. le sentiment est 
largement répandu que la mondialisation conduit à une 

1.1 La diversité culturelle dans un monde en voie de globalisation

Figure 1.1 Croissance de la population urbaine et rurale

Source : Division de la population du département des aff aires économiques et sociales du Secrétariat 
des Nations Unies, World Population Prospects: The 2006 Revision et World Urbanization Prospects: The 2007 
Revision, http://esa.un.org/unup.
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saurait en aucun cas être mesurée par un prix de marché 
– tendent à être perdantes, et avec elles la diversité des 
manifestations culturelles qu’elles représentent.

Il n’en reste pas moins que l’association de la 
mondialisation avec la standardisation et la 
marchandisation est souvent surestimée. L’affirmation 
selon laquelle ‘tout ce que touche le marché se 
transforme en biens de consommation, y compris les 
choses qui tentent d’échapper à son emprise’ (Bauman, 
2005) ne rend pas compte des complexités inhérentes 
à l’intégration des emprunts culturels. Les mouvements 
entre aires géoculturelles supposent inévitablement 
une traduction, une mutation et une adaptation de la 
part de la culture réceptrice, et les transferts culturels 
ne sont généralement pas à sens unique (Tomlinson, 
1991 ; Lull, 2000). Les médias mondialisés, par exemple, 
font l’objet d’une appropriation croissante de la part de 
groupes marginalisés et jusque-là privés de parole, qui 
souhaitent faire progresser leurs revendications sociales, 
économiques et politiques (voir chapitre 5). Il apparaît 
en outre que de nombreux domaines de l’expérience 
culturelle quotidienne sont hors d’atteinte du marché 
mondialisé, comme le sentiment profondément enraciné 
que nous avons de nos identités nationales ou ethniques, 
nos liens religieux ou spirituels et nos intérêts, nos 
activités et nos liens communautaires, sans parler de notre 
environnement et de nos relations sociales. Qui plus est, 
et c’est là une chose plus importante encore, le commerce 
culturel est un processus qui fonctionne de plus en plus à 
double sens et se déroule dans un contexte international 
de plus en plus complexe et interactif.

Pour toutes ces raisons, la meilleure façon de comprendre 
la mondialisation est d’y voir un processus multidirectionnel 
et multidimensionnel, évoluant en même temps dans les 
sphères économique, sociale, politique, technologique 
et culturelle. Il s’agit d’un réseau complexe et en rapide 
expansion, fait de connexions et d’interdépendances 
agissant dans ces sphères et entre elles et exerçant 
une influence croissante sur la vie matérielle, sociale, 
économique et culturelle dans le monde d’aujourd’hui. 
On peut décrire la mondialisation en termes de ‘flux’ 
croissants concernant pratiquement tout ce qui caractérise 
la vie contemporaine : capitaux, marchandises, savoirs, 
informations, idées, personnes, croyances – entre autres. 
Ces flux – qui transitent essentiellement par les médias, les 
réseaux de communication et le commerce – consistent 

en un volume toujours croissant de biens, de services et 
de communications à caractère culturel, notamment de 
contenus linguistiques et éducatifs. Alors que ce trafic 
culturel a eu tendance à se faire principalement selon 
un axe Nord-Sud, l’émergence d’économies nouvelles et 
puissantes (en particulier le groupe BRIC – Brésil, Russie, 
Inde et Chine) diversifie ou inverse l’orientation des flux 
(voir chapitre 6).

L’un des effets de la mondialisation qui ont le plus 
de portée est l’affaiblissement des liens unissant 
habituellement un événement culturel et sa 
localisation géographique, sous l’effet de processus de 
dématérialisation ou de déterritorialisation que facilitent 
les technologies de l’information et de la communication 
(Tomlinson, 2007). De fait, la mondialisation 
apporte jusque dans notre entourage immédiat des 
événements, des influences et des expériences venus 
de loin, notamment par les médias audiovisuels. Cet 
affaiblissement des liens traditionnels entre l’expérience 
culturelle et la localisation géographique fait entrer de 
nouvelles influences et de nouvelles expériences dans la 
vie quotidienne des individus. Les cultures numériques, 
par exemple, ont une incidence considérable sur les 
identités culturelles, en particulier chez les jeunes. Se 
répand ainsi une attitude de cosmopolitisme, notamment 
dans les mégalopoles du monde (Sassen, 2001 ; Appiah, 
2006). Dans certains cas, cette atténuation des liens avec 
les lieux peut être vécue comme ouvrant des possibilités 
et, dans d’autres cas, comme génératrice d’anxiété, 
de perte de certitudes et de marginalisation, ce qui 
donne lieu à des réactions identitaires (voir chapitre 2). 
Cependant, nos identités étant inextricablement liées 
aux environnements dans lesquels nous avons grandi 
et à ceux dans lesquels nous vivons, les effets ne vont 
ordinairement pas jusqu’à une rupture radicale avec notre 
milieu culturel ou jusqu’à une homogénéisation culturelle.

Les migrations internationales sont devenues un 
facteur important de la dynamique interculturelle (voir 
encadré 1.1). Dans les pays d’émigration, la fuite de 
ressources humaines – qui tend, entre autres choses, à 
fausser les relations entre les sexes et les générations – 
entraîne inévitablement un certain affaiblissement du tissu 
socioéconomique. Dans les pays d’accueil, les migrants 
sont confrontés au défi consistant à concilier un système 
traditionnel de valeurs, de normes culturelles et de codes 
sociaux avec les coutumes, souvent très différentes, du 
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les migrations sont aussi anciennes que 
l’histoire humaine, mais elles ont pris de 
nouvelles formes à partir du xViie siècle 
avec l’émergence des intérêts mercantiles 
européens et la conquête du ‘nouveau 
Monde’. des esclaves et travailleurs sous 
contrat furent transportés d’un continent à 
l’autre pour travailler dans les plantations, les 
mines et le bâtiment aux amériques, en asie 
et en afrique. l’industrialisation de l’europe 
occidentale et de l’amérique du nord au 
xixe siècle a vu de nouveaux mouvements de 
colons venus construire des voies de chemin 
de fer, des ports et des villes et travailler dans 
les nouvelles usines. entre 1860 et 1920, 
une trentaine de millions de personnes 
ont fait la traversée vers les états-unis.

cependant, la mondialisation a donné lieu à 
une augmentation spectaculaire du volume 
et de la portée des migrations internationales. 
en 2005, les eff ectifs mondiaux de migrants 
étaient estimés à 190 millions de personnes (voir 
tableau 3 de l’annexe). cette mobilité transforme 
les sociétés et les cultures, créant des diasporas 

et développant des identités transnationales 
– c’est-à-dire le sentiment d’appartenir à la 
fois à deux sociétés ou davantage. des liens 
communautaires se forment entre des gens 
disséminés dans le monde entier. les réseaux 
sociaux de migrants s’étendent sur l’ensemble 
du globe, facilitant ainsi de nouvelles migrations. 
les villes d’amérique du nord, d’europe et 
d’océanie sont devenues multiculturelles, 
tandis que de nouvelles zones d’immigration en 
asie, en afrique et en amérique latine suivent 
rapidement le même chemin. des populations 
jadis homogènes font aujourd’hui l’expérience 
d’une troublante diversité des langues, des 
religions et des pratiques culturelles.

nombreux sont ceux qui ne se déplacent 
pas par choix : en 2006, le Haut-commissaire 
des nations unies pour les réfugiés a compté 
environ 14,3 millions de réfugiés dans le monde. 
la grande majorité d’entre eux se déplacent 
pour chercher du travail et une vie meilleure. 
cependant, le changement climatique est 
de plus en plus largement reconnu comme 
un facteur qui forcera les gens à migrer (voir 

chapitre 7). la plupart des migrants et des 
réfugiés du monde commencent leur itinéraire 
par la migration interne du milieu rural au 
milieu urbain dans les pays en développement, 
avant de se déplacer vers d’autres lieux, qui 
semblent off rir de meilleures chances.

une évolution essentielle des dernières années 
a été la féminisation de la migration. ainsi, 
près de 1,5 million de femmes asiatiques 
travaillaient à l’étranger à la fi n des années 1990, 
la plupart dans des emplois considérés comme 
‘typiquement féminins’ : travaux domestiques, 
divertissement (souvent un euphémisme pour 
la prostitution), restauration et hôtellerie, travail 
à la chaîne dans l’habillement et l’électronique. 
l’emploi domestique peut se traduire par des 
situations d’isolement et de vulnérabilité pour 
les jeunes migrantes, qui disposent souvent 
de peu de protection contre les exigences 
de leurs employeurs. en 1995, l’exécution de 
flor contemplación, employée de maison 
philippine à singapour, a fait la une des journaux 
dans le monde entier et a mis en lumière 
la vulnérabilité des travailleurs migrants.

Encadré 1.1 Le facteur migratoire

Amérique du Nord

MexiqueMexiqueMexiqueMexiqueMexiqueMexiqueMexiqueMexiqueMexiqueMexique
Amérique centrale 

et Caraïbes
Amérique centrale Amérique centrale Amérique centrale Amérique centrale Amérique centrale Amérique centrale Amérique centrale Amérique centrale Amérique centrale Amérique centrale Amérique centrale Amérique centrale Amérique centrale Amérique centrale Amérique centrale 

et Caraïbeset Caraïbeset Caraïbeset Caraïbeset Caraïbes

Pérou et 
Colombie
Pérou et Pérou et Pérou et Pérou et Pérou et Pérou et Pérou et Pérou et Pérou et Pérou et 
ColombieColombieColombieColombieColombieColombieColombie

Bolivie
Paraguay

BolivieBolivieBolivie
ParaguayParaguayParaguayParaguayParaguayParaguayParaguayParaguayParaguayParaguayParaguay

Argentine
Chili

O C É A N  
PAC I F I Q U E

depuis la Chine 
et la Corée

vers l’Asie 
(principalement 

vers le Japon)

depuis les 
Philippines

Venezuela

Pays comptant un nombre important 
de migrants économiques

Principales zones de départ

Flux de migrants quali�és

Flux de migrants peu ou pas quali�és

Importante zone de migration économique interne

Europe 
occidentale

Afrique 
du Nord
Afrique Afrique Afrique 
du Norddu Norddu Norddu Norddu Norddu Norddu Norddu Norddu Norddu Norddu Norddu Nord

Afrique 
de l’Ouest

Côte d’Ivoire 
et Ghana

Gabon

Afrique 
du Sud

Pays 
du Golfe

Japon

Australie et 
Nouvelle-Zélande

O C É A N  
AT L A N T I Q U E O C É A N  I N D I E N

O C É A N  
PAC I F I Q U E

Afrique centrale 
et australe

Somalie

Soudan

ÉgypteLibye

Turquie
Caucase

Asie centrale

Péninsule 
indienne

Russie
Extrême-Orient 

russe

République 
de Corée

Chine

Hong Kong

Asie du 
Sud-Est

depuis 
l’Amérique 

du Sud

vers les 
États-Unis

ÉgypteÉgypteÉgypteÉgypteÉgypteÉgypteÉgypteÉgypteÉgypteÉgypteÉgypteÉgypteÉgypteÉgypteÉgypteÉgypte

et australeet australe

TurquieTurquieTurquieTurquieTurquieTurquieTurquie
CaucaseCaucaseCaucaseCaucaseCaucaseCaucaseCaucaseCaucase

Asie centraleAsie centraleAsie centraleAsie centraleAsie centrale

Péninsule Péninsule Péninsule Péninsule Péninsule Péninsule Péninsule Péninsule Péninsule Péninsule Péninsule Péninsule 
indienneindienneindienneindienne

Hong KongHong KongHong KongHong KongHong KongHong KongHong KongHong KongHong KongHong KongHong KongHong KongHong Kong

Asie du Asie du Asie du Asie du Asie du Asie du Asie du Asie du Asie du Asie du Asie du Asie du Asie du Asie du 
Sud-EstSud-EstSud-EstSud-EstSud-EstSud-Est

ChineChine

Russie

Asie centraleAsie centraleAsie centraleAsie centraleAsie centraleAsie centraleAsie centraleAsie centraleAsie centrale

Principaux mouvements de migration de travail

Source : Simon 1995 ; UNESCO 1998 ; CNRS-Université de Poitiers, Migrinter ; Agence France Presse, Reuters et Philippe Rekacewicz (Le Monde Diplomatique). Actualisé en décembre 2005.
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culturelle. on peut avoir une idée de la croissance qu’il a 
connue au cours des dernières décennies en comparant 
le nombre de touristes internationaux en 1950, estimé 
à 25,3 millions, avec celui des 800 millions de touristes 
enregistrés en 2005 (voir annexe statistique, tableau 17) 
et celui, proche du milliard, que prévoit l’organisation 
mondiale du tourisme pour le fl ux touristique mondial en 
2010. une tendance importante a été l’accroissement du 
tourisme en direction du monde en développement, que 
refl ète la croissance annuelle moyenne des entrées de 
touristes au Moyen-orient (9 %), en afrique de l’est et dans 
le Pacifi que (7 %) et en afrique (5 %) (teller et sharpley, 
2008). l’incidence qualitative – par opposition à l’incidence 
quantitative – de cette augmentation du volume des 
contacts interculturels est de toute évidence diffi  cile à 
mesurer. d’une part, le tourisme international est dans 
une certaine mesure indépendant, et peut générer de 
nouvelles sources de revenus pour les populations locales 
au titre de l’industrie touristique et contribuer positivement 
à une meilleure connaissance et une meilleure 
compréhension d’autres environnements et d’autres 
pratiques culturels. d’autre part, le simple volume des 

pays d’accueil. Parmi les réponses possibles à ce défi , la 
plupart des immigrés évitent les extrêmes que constituent 
l’assimilation complète ou le rejet pur et simple, et optent 
pour une adaptation partielle à leur nouvel environnement 
culturel tout en préservant les liens avec leur culture 
d’origine, au moyen notamment des relations familiales ou 
des médias. l’arrivée d’un nombre important de travailleurs 
migrants et le développement de communautés de facto 
multiculturelles donnent lieu à une série complexe de 
réponses, qui refl ètent dans une certaine mesure celles 
de la population migrante elle-même. les négociations 
implicites qui s’établissent entre ces communautés se 
traduisent d’ordinaire par un certain degré de pluralisme 
qui peut aller de la reconnaissance institutionnelle de la 
diff érence à la tolérance en la matière. dans ces situations, 
la convivialité peut s’enraciner si elle n’est pas contrecarrée 
par des idéologies d’exclusion. ces racines peuvent alors 
nourrir de nouvelles expressions culturelles, car la diversité 
est toujours potentiellement en train de se faire.

le tourisme international est un autre phénomène 
susceptible d’exercer un impact signifi catif sur la diversité 

cependant, peu de pays d’émigration seraient 
disposés à faire obstacle à ce qui est devenu 
une importante matière première. on a estimé 
à plus de 224 milliards de dollars les sommes 
envoyées par les travailleurs migrants en 2004 
(ce qui situe le travail à la deuxième place, 
après le pétrole, dans le commerce mondial), 
et à 318 milliards de dollars en 2007, dont 
240 milliards de dollars en direction des pays en 
développement. cependant, les migrations ont 
aussi pour conséquence la ‘fuite des cerveaux’, 
notamment au cours des dernières années, avec 
l’adoption par certains pays de destination de 
nouvelles politiques d’immigration cherchant 
des migrants hautement qualifi és pour répondre 
aux besoins de leurs marchés du travail (voir 
également le chapitre 8 et la carte 8.1).

si elle a rendu la main-d’œuvre plus mobile, 
la mondialisation a également rendu le travail 
disponible plus temporaire. le temps de 
l’installation permanente qui caractérisait les 
migrations de l’après-guerre en europe est 
révolu. dans de nombreux pays, les marchés du 

travail cherchent aujourd’hui des travailleurs, 
qualifi és et non qualifi és, pour pourvoir des 
emplois spécifi ques à durée déterminée plutôt 
que pour les inviter à participer à l’économie 
et à l’infrastructure du pays. cela est dû en 
partie aux diffi  cultés que rencontrent les 
pays d’accueil pour faire face à l’installation 
permanente des travailleurs ou des réfugiés. 
le passage non planifi é du séjour temporaire 
à une nouvelle diversité ethnique remet 
en question les idées traditionnelles sur la 
culture et l’identité. ainsi, les pays développés 
possédant une tradition démocratique 
fondée sur les libertés individuelles 
redéfi nissent leurs critères d’appartenance.

la citoyenneté est désormais un bien prisé, 
car elle implique l’accès non seulement 
à l’économie, mais aussi à l’ensemble des 
institutions sociales qui déterminent les 
droits et les libertés. les états postcoloniaux, 
comme la Malaisie, l’Indonésie, singapour et 
la république de corée, ont des diffi  cultés 
pour concilier l’immigration et une diversité 

culturelle croissante avec la formation de leur 
identité nationale. des campagnes d’expulsion, 
des contrôles plus stricts aux frontières et des 
mesures visant à empêcher une installation 
permanente sont de plus en plus souvent 
la norme. cependant, la fermeture des 
frontières ne fait souvent que rendre illégal 
un mouvement légal. le trafi c de migrants est 
devenu un commerce lucratif, pour lequel des 
agences privées fournissent tout le nécessaire, 
depuis l’information et l’aide au voyage 
jusqu’aux faux papiers et au passage clandestin 
des frontières. l’internationalisation rapide de 
l’économie et de la culture garantit virtuellement 
que les migrations continueront à progresser 
dans les années à venir. la pression qui se fait 
sentir pour trouver des solutions à long terme 
demeure. encourager la mobilité de la main-
d’œuvre pour répondre aux besoins d’un monde 
globalisé est une chose. gérer l’immigration pour 
n’accepter que ceux qui sont ‘économiquement 
souhaitables’ en est une toute autre.

Source : UNESCO, 1998, actualisé en 2009.

Encadré 1.1 Le facteur migratoire
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très divers, notamment dans l’univers de la mode ou 
du divertissement, cette juxtaposition d’expressions 
et d’expériences culturelles donne lieu à une plus 
grande interaction et à une plus grande fusion des 
formes culturelles. de tels exemples, qui refl ètent une 
intensifi cation plus générale des fl ux transnationaux, 
sont cohérents avec une tendance aux affi  liations 
culturelles multiples et une ‘complexifi cation’ des identités 
culturelles. ces phénomènes interculturels nouveaux et 
croissants refl ètent le caractère dynamique de la diversité 
culturelle, qui ne peut être assimilée à des répertoires 
fi gés de manifestations culturelles et prend sans cesse de 
nouvelles formes dans des environnements culturels en 
pleine évolution.

cependant, ces résultats positifs ne doivent pas nous 
amener à sous-estimer les incidences négatives des 
tendances mondialisantes sur la diversité des expressions 
culturelles et sur ceux pour qui ces expressions sont liées 
à un mode de vie et à l’être même (voir encadré 1.2). 
Il y va pour eux d’une perte existentielle, et non pas 
seulement de la disparition de certaines manifestations 
de la diversité humaine. l’action engagée par l’unesco 

échanges, même s’ils sont pour une large part fonctionnels 
et transitoires, porte en lui le risque de ‘geler’ culturellement 
les populations locales en en faisant des objets de 
tourisme. cette fi xité culturelle marginalise encore 
davantage ces populations, car c’est leur marginalité 
qu’elles exhibent et vendent pour en tirer profi t (azarya, 
2004). si les perspectives immédiates de la croissance du 
tourisme demeurent imprévisibles, il semble clair que les 
contacts interculturels, y compris les échanges de fond, 
continueront à se développer du fait de l’accroissement – 
et du caractère de plus en plus multidirectionnel – des fl ux 
touristiques, tant réels que virtuels.

Des incidences à la fois positives et négatives
dans un contexte international plus large, la 
mondialisation des échanges internationaux se traduit 
par l’intégration d’une grande diversité de services et 
d’expressions multiculturels dans de nombreux pays. 
un exemple patent de ce phénomène est le fait que 
l’on trouve dans l’ensemble du monde industrialisé 
une gamme de plus en plus large de restaurants 
étrangers accueillant aussi bien les populations locales 
que les immigrés. reproduite dans des contextes 

Parmi les incidences négatives de la 
mondialisation sur les populations autochtones, 
victoria tauli-corpuz, Présidente de l’Instance 
permanente des nations unies sur les questions 
autochtones (unPfII), a relevé les suivantes :

violation des droits sur les terres, ressources  ■

et territoires ancestraux, avec notamment 
l’éviction et le déplacement forcés des 
peuples autochtones par les pouvoirs publics 
ou par le secteur privé ; revendications 
concurrentes et multiplication des confl its 
portant sur les terres, les territoires et les 
ressources ; érosion et destruction des 
systèmes économiques autochtones de 
subsistance et d’autres moyens de subsistance 
tels que le pastoralisme, le piégeage, la chasse 
et la cueillette, au profi t de la monoculture 
de rapport destinée au marché mondial 
(fl eurs, biocarburants, papier et pulpe…) ;  
extraction massive des ressources naturelles 
sur les territoires autochtones sans le 

consentement préalable et éclairé des 
populations, provoquant la dévastation de 
l’environnement, l’expropriation des terres 
et de l’eau des peuples autochtones, la 
multiplication des confl its et la surexploitation 
des forêts et des ressources marines et 
minérales ; militarisation des territoires 
autochtones ; émigration vers les zones 
urbaines et vers l’étranger, avec notamment 
un accroissement du nombre de femmes 
autochtones devenant domestiques, 
prostituées ou victimes de trafi cs.
Moindre application par les états et les  ■

institutions multilatérales des lois, politiques 
et instruments internationaux promouvant 
les droits et le développement autonome 
des peuples autochtones, avec pour 
eff et le déplacement des populations, la 
marchandisation de leurs objets culturels et 
l’appropriation de leurs savoirs traditionnels.
Moindre accès des peuples autochtones  ■

à l’éducation, à la santé et à d’autres 

services sociaux, se traduisant par une 
détérioration des conditions sanitaires, 
l’augmentation des taux d’analphabétisme 
et une dégradation de la qualité de la vie.
accroissement de l’utilisation des forêts  ■

et des terres agricoles fertiles pour les 
cultures de rapport et pour le bétail 
(agriculture, plantation et élevage) et 
des terres plus pauvres pour les cultures 
alimentaires, se traduisant par une 
réduction de la production alimentaire et 
une plus grande insécurité alimentaire.
Homogénéisation culturelle sous l’eff et du  ■

multimédia mondialisé, universalisation des 
paradigmes de développement dominants 
et disparition des langues autochtones.
aff aiblissement des modes de gouvernance  ■

et des systèmes politiques autochtones.
Marchandisation de la culture par  ■

la promotion du tourisme.

Source : Tauli-Corpuz, 2007.

Encadré 1.2 La mondialisation et les populations autochtones
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du pays, où il a été instauré en 1955, la cause d’un 
manque croissant d’intérêt des jeunes générations 
pour leur culture, en particulier depuis que les 
doctrines chrétienne et islamique sont enseignées à 
l’école sans que les religions africaines traditionnelles 
le soient. Au Vanuatu, le temps que les jeunes enfants 
consacrent à l’école et aux activités scolaires les 
empêcherait d’apprendre la pratique traditionnelle 
du dessin sur le sable, qui est en déclin.

La culture mondiale relayée par les médias : en Inde, les ■■

défenseurs de l’art du Kuttiyattam se disent incapables 
de concurrencer les médias de masse, en particulier 
les émissions de radio et de télévision. En Chine, les 
musiciens pratiquant le guqin, instrument à sept 
cordes apparenté à la cithare, font écho à cette plainte.

Le non-respect du caractère sacré ou religieux de ■■

certaines cérémonies : c’est ce que soulignent les 
défenseurs de la danse des masques des tambours de 
Drametse, qui déplorent le manque croissant d’intérêt 
manifesté par la jeune génération pour la profonde 
spiritualité de ces pratiques.

La ‘muséification’ de pratiques qui étaient auparavant ■■

des formes de loisirs collectifs permettant de préserver 
et de renforcer les liens sociaux, comme l’Opera dei 
Puppi, en Sicile (Italie).

Le remplacement de formes anciennes d’expression ■■

culturelle par les nouvelles technologies de la 
communication : en Jamaïque, les téléphones 
portables et les courriers électroniques ont ainsi rendu 
virtuellement obsolètes les moyens traditionnels de 
communication utilisant les tambours et les abeng 
(coquillages), compromettant les traditions musicales 
anciennes.

L’impact des réseaux mondiaux de distribution sur la ■■

production cinématographique : un exemple parmi 
de nombreux autres est celui du cinéma francophone 
africain qui, après une décennie de splendeur dans les 
années 1980, a connu une période de crise imputable 
principalement au déclin de la demande locale ; les 
spectateurs locaux sont influencés par la télévision 
et le cinéma étrangers à cause de la prolifération des 
antennes paraboliques et du faible coût de l’accès aux 
films récents en DVD.

pour sauvegarder le patrimoine culturel immatériel a mis 
en lumière certaines des menaces que fait peser sur les 
expressions culturelles traditionnelles ce que beaucoup 
considèrent comme le rouleau compresseur de la 
mondialisation. Ainsi, les défenseurs du carnaval d’Oruro, 
en Bolivie, se plaignent des ‘tendances mal conçues 
de la mondialisation qui imposent des règles et des 
comportements communs au mépris des particularités 
culturelles’ et de la ‘tendance néolibérale à analyser les 
activités humaines dans la perspective d’un rapport 
coûts/avantages, sans prendre en compte les aspects 
magiques et spirituels du Carnaval’. Pour les conteurs 
épiques du Kirghizistan, c’est l’essor du marché moderne 
du divertissement qui explique pourquoi les jeunes 
générations du pays cessent de s’identifier aux spectacles 
culturels anciens. Ces heurts entre ‘tradition’ et ‘modernité’ 
sont omniprésents et posent problème quand il s’agit de 
savoir comment les percevoir et les traiter.

Au cours de la dernière décennie, un large éventail 
de menaces pesant sur les expressions culturelles 
traditionnelles a été porté à l’attention de l’UNESCO, 
en sa qualité de principale institution des Nations 
Unies chargée de la protection du patrimoine culturel 
du monde, dans ses expressions tant matérielles 
qu’immatérielles (Amescua, 2007). Ces menaces sont 
notamment les suivantes :

Le développement de modes de vie sédentaires, ■■

qui s’exprime par une urbanisation croissante – c’est 
par exemple le cas du peuple autochtone zápara en 
Équateur et au Pérou. Au Maroc, les fortes tendances à 
l’urbanisation du Sahara ont conduit à une disparition 
progressive du mode de vie nomade, ainsi que de 
pans entiers de la vie culturelle, comme l’artisanat 
et la poésie traditionnels.

L’intolérance religieuse : au Guatemala, les défenseurs ■■

de l’identité maya achi soulignent les graves 
dommages que peut faire subir à leur culture 
l’influence de sectes chrétiennes fondamentalistes qui 
considèrent leurs coutumes traditionnelles comme des 
activités païennes – sinon ‘diaboliques’ – à éliminer.

Le manque de considération envers les formes de ■■

transmission des savoirs dans certaines sociétés 
traditionnelles : au Nigéria, les Isa voient ainsi dans 
l’enseignement primaire gratuit en vigueur dans l’ouest 

La diversité culturelle, 
comme l’identité 
culturelle, est affaire 
d’innovation, 
de créativité et 
de réceptivité à 
de nouvelles
formes et de nouvelles 
relations culturelles
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a donné naissance à de nouvelles formes de diversité 
culturelle, en particulier chez les jeunes. des interactions 
informatisées passant par des sites Internet tels que 
Youtube, teen second life, faceBook ou Myspace, 
sont des moyens permettant aujourd’hui de ‘vivre’ de 
plus en plus dans plusieurs réalités. les innombrables 
combinaisons de nouveaux médias auxquelles peuvent 
recourir les expressions et les pratiques culturelles créent 
une multitude de cultures ‘faites maison’ qui ouvrent la voie 
à des formes nouvelles et très variées de diversité culturelle.

au lieu de tenter d’évaluer les eff ets d’ensemble de la 
mondialisation et de tirer un bilan de la disparition et 
de l’apparition de certaines formes de diversité, il est 
plus important de s’intéresser au caractère dynamique 
de la diversité culturelle et de concevoir des approches 
permettant de mieux gérer les incidences des révolutions 
culturelles sur nos identités individuelles et collectives. 
en complément à ces eff orts, il nous faut également être 
conscients que nous ne pouvons espérer préserver tout 
ce qui est menacé de disparaître. comme l’a observé 
claude lévi-strauss (1952), ‘[c]’est le fait de la diversité qui 

face à ces menaces pesant sur la diversité culturelle 
– sur ses expressions verbales, sonores, visuelles 
et imprimées, ainsi que sur les œuvres et activités 
artistiques – la communauté internationale a adopté en 
2003 la Convention de l’UNESCO pour la sauvegarde du 
patrimoine culturel immatériel et, en 2005, la Convention de 
l’UNESCO sur la protection et la promotion de la diversité des 
expressions culturelles.

ce serait cependant une erreur que de considérer que 
les eff ets de la mondialisation sur la diversité culturelle 
sont entièrement négatifs, ne serait-ce que parce que 
la tendance générale à l’homogénéisation culturelle 
n’a rien d’inévitable. comme l’a noté claude lévi-
strauss (2007) dans une communication à l’unesco : 
‘le temps ne marche pas toujours dans le même sens. 
au règne envahissant de l’uniformité peuvent succéder 
des retournements imprévus. cela s’est produit dans le 
passé et il est permis d’espérer qu’au sein même de la 
mondialisation en cours soient en gestation de nouvelles 
diversités dont nous ne soupçonnons pas la nature’. la 
rapide croissance des cultures numériques, par exemple, 

l’essor des nouvelles technologies de 
l’information et de la communication (tIc) 
dans le contexte de la mondialisation a 
élargi le champ des interactions et des 
expériences possibles en matière d’identité 
personnelle, en particulier chez les jeunes.

une étude menée en juillet 2006 observait 
que 100 millions de clips vidéo étaient 
visionnés chaque jour sur Youtube – site 
de partage de vidéos conçu en février 2005 
et acheté par google en novembre 2006 –, 
avec 65 000 vidéos supplémentaires mises 
en ligne toutes les 24 heures. le site Web 
reçoit en moyenne près de 20 millions de 
visiteurs par mois, selon nielsen/netratings, 
dont 44 % de sexe féminin et 56 % de sexe 
masculin ; le groupe des 12-17 ans domine. 
en juillet 2008, les chiff res indiquaient 
258 millions d’usagers, dont près de 
100 millions pour les seuls états-unis.

facebook, lancé en février 2004, pouvait 
revendiquer 250 millions d’usagers en 2009, 

dont plus de 120 millions se connectant au 
moins une fois par jour. le groupe d’usagers 
le plus important semble être celui des euro-
américains ; le groupe d’âge dont la croissance 
est la plus forte est celui des 35 ans et plus.

fondé en août 2003, Myspace totalisait 
230 millions de comptes en avril 2008.

second life (sl) est un monde virtuel sur 
l’Internet – conçu par lindenlab et lancé 
en 2003 (mais qui n’a été popularisé par les 
médias qu’à la fi n de 2006) – qui off re un 
environnement ‘virtuel’ dans lequel on peut 
interagir, travailler, jouer et apprendre.

ainsi, et de bien d’autres manières encore, 
l’Internet off re de nouvelles possibilités de 
faire des expériences en matière d’identité 
personnelle, selon un mode entièrement 
anonyme, dématérialisé et synchrone (dialogue 
en ligne, blogage, etc.). en permettant à des 
personnalités virtuelles de se superposer au 
moi réel, l’Internet ouvre un nouveau champ 

d’expression personnelle. selon certains 
experts, il joue là un rôle d’indicateur des 
forces et des tendances cachées qui sont à 
l’œuvre dans les sociétés où il fonctionne.

l’accès ou l’exposition à une gamme 
virtuellement infi nie de contenus en ligne (y 
compris à des canulars, rumeurs et fausses 
informations) peut provoquer des rencontres 
inattendues et une hybridation culturelle. 
cependant, d’aucuns soutiennent que la 
surcharge d’informations disponibles sur 
l’Internet et l’utilisation massive de fi ltres 
et de moteurs de recherche encourage les 
usagers de l’Internet à limiter leurs contacts 
à leurs pairs qui partagent leurs goûts, ce 
qui les conduit à l’enfermement sur soi et 
au rejet des diff érences (sunstein, 2004).

Source : Caldwell, 2007 ; statistiques actualisées à partir 

de données tirées de Social Media Statistics.

Encadré 1.3 Cultures numériques et nouvelle diversité
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tradition et modernité. Toute tradition vivante est 
susceptible d’une réinvention continue qui la rende 
pertinente aujourd’hui. La tradition n’est pas plus 
réductible au passé que la modernité ne l’est au présent 
ou à l’avenir. En effet, la tradition, comme la mémoire 
ou la culture, s’inscrit dans un processus de devenir. La 
diversité culturelle, comme l’identité culturelle, est affaire 
d’innovation, de créativité et de réceptivité à de nouvelles 
formes et de nouvelles relations culturelles.

doit être sauvé, non le contenu historique que chaque 
époque lui a donné’. Il importe donc d’envisager de 
nouvelles stratégies pour revitaliser les expressions et 
les pratiques culturelles tout en aidant les populations 
vulnérables à acquérir les outils nécessaires pour ‘gérer’ 
plus efficacement les changements culturels. Une 
conception dynamique de ce genre amène à remettre en 
question un certain nombre de dichotomies inopérantes 
et de catégories reçues, telles que l’opposition entre 

Le monde contemporain est marqué par un fort 
attachement à des identités nationales, religieuses, 
ethniques, linguistiques, sociales ou culturelles, voire 
à des identités façonnées par les grandes marques ou 
les modes de consommation. De telles identités sont 
devenues un refuge pour de nombreux individus et de 
nombreux groupes, qui voient dans la mondialisation et 
dans les changements culturels une menace pour leur 
mode de vie et leur niveau de vie. Dans ce contexte, on 
assiste à une culturalisation des revendications politiques 
qui va au rebours de la nature, par essence dynamique et 
multiple, des identités.

Résurgence de la question des identités
La culture et la religion peuvent sembler intimement liées 
dans cette affirmation, souvent conflictuelle, d’identités 
distinctes. Les religions ont une dimension collective 
impliquant des autorités religieuses et incarnant parfois 
un dogme non négociable. Alliées au militantisme 
politique, les affiliations religieuses peuvent être un 
marqueur puissant d’identité et une source potentielle 
de conflits. Si, dans les sociétés démocratiques, les 
conceptions religieuses peuvent jouer un rôle actif 
pour influencer les politiques publiques en matière de 
santé, d’éducation et de services sociaux, les religions 
courent le risque d’être instrumentalisées à d’autres fins, 
par exemple comme vecteurs de visées idéologiques, 
politiques et/ou économiques (Dallmayr, 2007). Dans 
ces cas, les différences religieuses, bien que n’étant 
pas intrinsèquement incompatibles, peuvent conduire 
à des affrontements violents entre groupes religieux 
(comme cela s’est récemment produit, par exemple, entre 
musulmans et chrétiens au Nigéria, entre catholiques et 
protestants en Irlande ou entre hindous et musulmans 
en Inde), entre la laïcité et les croyances et pratiques 
religieuses (comme en Malaisie et en Australie, mais 

également en Europe), ou entre ceux qui souhaitent 
confiner l’identification religieuse à la ‘sphère privée’, hors 
des sphères publique et civique, et ceux qui voient dans 
la laïcité un autre point de vue engagé, fondé sur ses 
propres valeurs et possédant ses propres présupposés, 
partis pris et préjugés (déclarés ou non).

D’une manière générale, cette résurgence de la religion 
a ramené la question des identités sur la scène civique 
et publique, en un temps où, dans des pays du monde 
entier, de vifs débats ont lieu sur l’avortement (en 
particulier dans les pays de forte tradition catholique), sur 
le foulard islamique (en France et aux États-Unis), ou pour 
savoir s’il est légal de se convertir de l’islam à une autre 
religion (en Malaisie). La religion n’est cependant que l’un 
des facteurs qui constituent les identités individuelles et 
collectives, auquel on pourrait ajouter la race, le sexe et la 
langue, comme l’a noté Bahjat Rizk (2009), qui établit un 
parallèle avec l’Acte constitutif de l’UNESCO, selon lequel 
aucune distinction ne doit être faite en fonction de la 
race, du sexe, de la langue ou de la religion.

Jusqu’à une date très récente, on a considéré que la 
diversité culturelle était équivalente à la diversité des 
cultures nationales. Même dans l’Acte constitutif de 
l’UNESCO (1945), la référence à la diversité culturelle 
apparaît dans une clause relative aux juridictions 
intérieures, visant à garantir le respect de la souveraineté 
nationale, en vue ‘d’assurer aux États membres (…) 
l’indépendance, l’intégrité et la féconde diversité de leurs 
cultures et de leurs systèmes d’éducation’ (art. 1, par. 3). 
Tout au long de la période de la décolonisation et de 
l’accession de nouvelles nations à l’indépendance, on a 
désigné par culturalisme une conception des identités 
culturelles servant à légitimer l’émergence de nouvelles 
voies nationales. Il se peut que la résurgence du facteur 

1.2  Identités nationales, religieuses, culturelles et multiples

La religion n’est 
cependant que 
l’un des facteurs 
qui constituent les 
identités individuelles 
et collectives, auquel 
on pourrait ajouter 
la race, le sexe et la 
langue

 Laotienne fumant, République 
démocratique populaire lao, 2006 

WRCD_00I_037_FR.indd   20 25/03/10   22:08:25



l a  d I v e r s I t é  c u l t u r e l l e  .  2 1 

Chapitre 1
La diversité culturelle 

religieux soit directement liée au fait que les nations 
reculent en tant que source d’identité culturelle.

D’une identité monolithique à des identités multiples
les identités nationales ne sont pas des monolithes : 
elles sont des constructions, qui refl ètent une multitude 
d’expériences, de mémoires et de références collectives 
et englobent les diff érences de sexe, de classe, de race 

et de religion. elles sont en constante évolution, suivant 
un chemin prescrit par un passé parfois mythique et 
menant vers un avenir qui dépend de changements 
adaptatifs (voir encadré 1.4). dans un monde en voie 
de globalisation, qui tend à estomper les frontières 
nationales et à ranimer les identités culturelles, il est 
de moins en moins pertinent d’assimiler les identités 
culturelles aux identités nationales.

les républiques d’asie centrale qui ont acquis 
leur indépendance vis-à-vis de l’union soviétique 
en 1991 (Kazakhstan, Kirghizistan, ouzbékistan, 
tadjikistan et turkménistan) sont toutes 
confrontées à un même dilemme : comment 
légitimer les frontières d’un espace géopolitique 
hérité de l’histoire soviétique récente, alors que 
les seuls référents identitaires disponibles et 
utilisés demeurent, jusqu’à présent, ceux qui 
remontent à l’histoire médiévale ? les évolutions 
identitaires suscitées par la redéfi nition des 
identités nationales de ces jeunes républiques 
demeurent un phénomène singulier aux 
conséquences politiques importantes. 

les cinq nouvelles républiques d’asie centrale 
étaient, selon de nombreux spécialistes, les 
moins préparées à l’indépendance politique 
lors de la subite désagrégation de l’union 
soviétique, en 1991. cette liberté imposée a 
contraint les peuples d’asie centrale à réfl échir 
à leurs origines, à ce qu’ils sont, et à ce qu’ils 
veulent devenir. du fait de son histoire, l’asie 
centrale est une région de forts contrastes, où 
le nord, plus volontiers nomade (Kazakhstan, 
Kirghizistan), se diff érencie du sud, plus 
sédentaire (ouzbékistan, tadjikistan).

cette opposition entre nord et sud a fortement 
infl uencé la façon dont l’islam s’est répandu et 
s’est mêlé aux identités régionales au cours des 
siècles : si l’ouzbékistan a été profondément 
islamisé entre le Viie et le xe siècle (la première 
mosquée a été construite à Boukhara en 712), 
les peuples nomades du Kazakhstan et du 
Kirghizistan n’ont embrassé l’islam que vers 
le xe siècle, et encore cela s’est-il fait de façon 
inégale et souvent sporadique. l’islamisation 
rapide des régions méridionales sédentaires 

d’asie centrale a favorisé l’émergence d’identités 
fermement enracinées dans la religion, 
alors que la lente rencontre de l’islam et des 
croyances païennes et chamanistes dans les 
régions septentrionales nomades a ouvert la 
voie à l’émergence des communautés soufi es 
actuelles, dont les identités continuent à se 
nourrir de traditions préislamiques. la conquête 
russe et l’installation de nombreux groupes 
d’origine chrétienne dans le nord de l’asie 
centrale ont contribué à brouiller davantage 
la carte des identités dans cette région où, 
comparativement, les référents identitaires 
demeurent considérablement moins religieux.

les identités religieuses de la région ont été 
profondément marquées par la politique 
d’athéisme de l’union soviétique et par la 
construction d’identités nationales au détriment 
des identités religieuses, chaque ‘citoyen’ se 
voyant doté d’une ‘nationalité’ associée à 
une appartenance ethnique supposée et se 
superposant aux frontières de l’état auquel il 
était censé appartenir. Pour autant, si la pratique 
religieuse et la présence culturelle de l’islam ont 
été malmenées, ce dernier est souvent resté la 
principale référence identitaire. la déstalinisation 
et les années 1960 et 1970 ont permis aux 
républiques d’asie centrale de ‘revivre’, dans 
une certaine mesure, leurs identités et de 
se réapproprier leur patrimoine historique 
islamique, utilisé comme représentation 
d’un héritage partagé et unifi cateur.

l’islam a constitué, au lendemain des 
indépendances, la référence identitaire ‘obligée’ 
dans laquelle les élites ont puisé leur nouvelle 
légitimité. Parallèlement, un strict contrôle de 
l’islam fut assuré, la laïcité se voyant même 

explicitement affi  rmée dans les constitutions 
du turkménistan et du Kazakhstan.

afi n de tenter de reconstruire des identités 
nationales sans remettre en cause les 
frontières héritées de l’union soviétique, 
l’histoire médiévale et le passé islamique ont 
été réévalués et exploités comme nouveaux 
éléments d’identité, permettant au passage de 
dépasser les clivages ethniques ou claniques.

en ouzbékistan, tamerlan a ainsi été réhabilité 
puis érigé en héros historique emblématique 
de la conscience et de l’identité ouzbèkes 
retrouvées. au tadjikistan, l’histoire nationale 
s’appuie désormais sur l’idéalisation de la 
résistance de la culture persane à l’inexorable 
poussée de l’infl uence turque en asie centrale.

la politisation des références culturelles s’est 
accompagnée de la suppression de nombreux 
mots russes du vocabulaire des langues 
nationales, remplacés par des mots d’origine 
arabe ou, dans le cas du tadjikistan, d’origine 
persane. un regain d’intérêt pour l’islam a pu être 
observé dans la région dans les années 1990, 
avec une nette augmentation des pratiques 
religieuses, même si celles-ci demeurent, dans 
une large mesure, une aff aire personnelle, 
restreinte à la sphère privée ou familiale.

cependant, les traditionnels clivages 
ethniques, claniques et régionaux se sont 
perpétués, réapparaissant parfois de façon 
menaçante pour la stabilité de la région. le 
sentiment d’identité ethnique s’est renforcé, 
tout comme l’identité tribale et régionale, 
notamment en ouzbékistan et au tadjikistan.
Source : UNESCO.

Encadré 1.4 Recompositions identitaires en Asie centrale postsoviétique
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L’identité nationale joue, au demeurant, un rôle central 
pour focaliser notre sentiment de communauté. La 
nation est un principe essentiel d’identification, qui 
opère par l’intermédiaire d’un ensemble partagé de 
mémoires collectives racontées – entre autres – par la 
culture populaire, les programmes scolaires et les médias 
(Benedict, 1948 ; Geertz, 1973). L’idée de la continuité 
des nations est souvent véhiculée selon un point de 
vue culturel qui met l’accent sur des traditions et des 
cultures présentées comme une série de pratiques 
figées et répétitives, en vue de forger une identité et 
de combattre l’indétermination liée aux changements 
(Hobsbawm et Ranger, 1984). Comme tout travail de 
mémoire, le concept de nation est sélectif et, dans le 
cas d’une identité nationale officielle, reflète souvent 
les intérêts des élites dominantes. L’identité nationale 
peut également être construite autour du mythe de la 
supériorité ethnique, comme l’atteste trop souvent, et 
d’une manière tragique, l’histoire des conflits humains.

Cependant, si les symboles et les traditions nationaux 
tendent à persister, les réalités qu’ils représentent ne 
sont pas fixes. De fait, les cultures sont en perpétuelle 
évolution et se transforment elles-mêmes selon un 
processus qui n’est pas linéaire. La culture est comme 
un fleuve qui coule ‘à travers de vastes étendues en 
apportant la vie à la population. Il change sans cesse, 
même si nous continuons à parler de lui comme s’il 
s’agissait du même fleuve’ (Fasheh, 2007). On a pu 
dire qu’il fallait comprendre la culture non comme un 
substantif, mais comme un verbe : ‘Le plus important 
est d’éviter la réification, de passer, dans le continuum 
grammatical, des substantifs aux verbes. Le ‘problème’ de 
la réification est qu’elle tend à consolider ce qui est et à 
masquer ce qui devient’ (Alexander, 2007). Certains ont 
même affirmé que l’identité culturelle était une ‘illusion’ 
(Bayart, 1997). Pour d’autres, la culture doit être conçue 
en termes moins d’héritage du passé que de projets 
d’avenir (Appadurai, 2004). En un mot, l’identité culturelle 
– comme la culture – doit être considérée comme un 
processus et envisagée en termes de croissance créatrice.

Dans un monde rendu plus complexe par l’ampleur, 
l’intensité et l’immédiateté sans précédent des échanges 
humains, les identités nationales ne représentent plus 
la seule dimension de l’identité culturelle. Reflétant une 
réalité définie et construite en réponse à des projets de 
nature politique, le fondement de l’identité nationale 
est généralement recouvert d’une multiplicité d’autres 
affiliations. Nous nous définissons de plus en plus, en tant 
qu’individus et en tant que sociétés, en termes d’identités 
multiples. Amartya Sen (2006a) exprime bien cette idée :

L’idée très étrange selon laquelle les individus 
pourraient, dans le monde entier, être catégorisés 
d’une seule manière par des systèmes uniques 
et universels de partition ne fonctionne plus. 
(…) Dans la vie quotidienne, les êtres humains 
n’appartiennent pas seulement à un seul groupe. 
(…) Dans nos vies normales, nous nous considérons 
comme les membres de divers groupes – nous 
appartenons à chacun d’entre eux. La même 
personne peut être, sans aucune contradiction, 
citoyenne américaine, d’origine caraïbe, avec des 
ancêtres africains, chrétienne, libérale, femme, 
végétarienne, coureuse de fond, historienne, 
enseignante, romancière, féministe, hétérosexuelle, 
convaincue des droits des homosexuels et des 

     Aborigène utilisant un 
téléphone portable, Australie 
centrale  

Chaque individu 
exposé à cette 
multiplicité d’identités 
potentielles la vit ou la 
gère différemment
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lesbiennes, passionnée de théâtre, militante pour 
l’environnement, fan de tennis, musicienne de jazz 
(…). Aucune de ces caractéristiques ne peut être 
prise pour l’identité unique de cette personne ou 
pour une catégorie d’appartenance singulière.

Cette plasticité des identités culturelles reflète la 
complexité croissante des flux mondialisés de personnes, 
de biens et d’informations et l’interdépendance de plus 
en plus forte des systèmes économiques et des cadres de 
gouvernance.

Chaque individu exposé à cette multiplicité d’identités 
potentielles la vit ou la gère différemment. Certains 
affirment leur droit à se débarrasser de leurs anciennes 
identités et d’en choisir de nouvelles, comme une 
phase distincte d’un processus de construction de leur 
identité. D’autres – et cela est particulièrement vrai pour 
les migrants confrontés à un nouvel environnement 
culturel – peuvent exister sur des modes contradictoires 
ou ambivalents (Bhabha, 1994). D’autres encore, 
confrontés à un contexte de mixité culturelle, décident d’y 
vivre comme si cet état était un choix original supposant 
l’exercice de leur liberté culturelle, créant pour eux-mêmes 
un profil culturel original en combinant des éléments 
empruntés à des contextes culturels très divers (PNUD, 
2004). Il est, à cet égard, significatif qu’un certain nombre 
de romanciers contemporains de premier plan, comme 
Salman Rushdie, Gabriel García Márquez, Milan Kundera et 
J.M. Coetzee, aient été attirés par ce thème des migrants 
confrontés à de nouveaux environnements culturels et 
contraints de construire de nouvelles identités culturelles.

La notion d’hybridité est largement employée pour 
désigner cette dernière forme de mélange culturel. Le 
terme ‘attire l’attention sur des individus ou des formes 
culturelles réflexivement – consciemment – mélangés, 
faits de synthèses de formes culturelles ou de fragments 
d’origines diverses’ (Eriksen, 2007). Une forme plus 
générale – et moins consciente – d’hybridité, possédant 
des racines historiques plus profondes, est la forme de 
brassage culturel continu qui a eu lieu, par exemple, 
entre immigrés, colons et premières nations, donnant lieu 
à de nouvelles identités hybrides considérées comme 
typiques des cultures latino-américaines (Canclini, 1992). 
On distingue souvent le concept d’hybridité de celui 
de créolisation. Le second terme, s’il a des connotations 
quelque peu différentes selon la langue et le lieu, 

désigne généralement ‘le brassage et le mélange de 
deux traditions ou cultures précédemment distinctes’ 
(Eriksen, 2007). Bien qu’il se réfère principalement au 
mélange spécifique d’éléments linguistiques et culturels 
que l’on trouve dans les territoires français afro-caribéens, 
le terme de ‘créolisation’ a tendu à être employé plus 
généralement pour décrire plusieurs processus de 
mélange culturel consistant plutôt en une agrégation 
qu’en une fusion d’éléments disparates. De nombreux 
autres exemples de formes culturelles syncrétiques 
montrent que le phénomène de mélange est un 
caractère constant de la diversification culturelle.

L’un des effets de la mondialisation a paradoxalement été 
de relâcher l’emprise de la modernité en reconstituant 
les relations entre les individus et leur communauté 
d’allégeance, inaugurant ainsi de nouvelles conceptions 
de l’identité (Appadurai, 1996). Dans ce contexte, les 
individus sont appelés à agir, à répondre et à créer en 
négociant un nouveau sentiment d’identité. Bien qu’elle 
soit souvent réduite à une possession ou à un héritage, 
l’identité se révèle, par de tels exemples, fluide, perméable 
et évolutive. Elle est par essence une expérience en train 
de se faire. Les identités individuelles et collectives, si elles 
procèdent du passé, sont dans une certaine mesure la 
création du temps et du lieu, qui se développe à partir 
d’une articulation complexe de déterminants sociaux et 
d’une action individuelle (Giddens, 1984 ; Long et Long, 
1992). De la sorte, le fait que les frontières s’estompent et 
que l’individu se dégage partiellement de ses liens dans 
le contexte de la mondialisation a favorisé l’émergence 
d’un esprit nomade que certains considèrent comme 
le nouvel horizon de l’expérimentation culturelle 
contemporaine (Clifford, 1997).

À mesure que les technologies de l’information et de la 
communication (TIC) atteignent les recoins les plus isolés 
de la planète, préparant l’avènement d’un monde fait 
d’affiliations culturelles multiples dans lequel les identités 
hybrides et multiculturelles ne cessent de s’étendre, 
le défi que doit relever la communauté internationale 
consiste à gérer ces changements profonds de manière 
à sauvegarder les manifestations de la diversité culturelle 
tout en reconnaissant les occasions qu’offre celle-ci de 
faire progresser la capacité d’adaptation à des situations 
et à des contextes sociaux et politiques différents et 
de favoriser l’innovation et la fertilisation croisée des 
expressions et des pratiques culturelles.
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projets, toutes les actions et toutes les activités entrepris 
au niveau intergouvernemental reposent dans une 
mesure considérable sur les activités d’un grand nombre 
d’organismes non gouvernementaux œuvrant, à tous 
les niveaux, dans tous les États membres de l’ONU. 
Un petit nombre de ces organismes se distinguent 
cependant du fait de leur coopération étroite et de leurs 
contributions importantes à la promotion de la diversité 
culturelle dans le cadre du système des Nations Unies : 
le Conseil international des monuments et des sites 
(ICOMOS), le Conseil international de la musique (CIM), le 
Réseau international pour la diversité culturelle (RIDC) et 
MEDIACULT.

Les sections qui suivent esquissent à grands traits une 
présentation des initiatives régionales, puis internationales, 
prises pour protéger et promouvoir la diversité culturelle, 
notamment des diverses stratégies adoptées en faveur 
de l’intégration régionale dans le domaine culturel. 
Conformément à son mandat, l’UNESCO a joué un rôle 
moteur dans la formulation, la promotion et la mise en 
œuvre de ces instruments internationaux – dans des 
domaines aussi divers que le patrimoine culturel matériel 

Dans un monde de plus en plus marqué par le brassage 
des cultures, les efforts visant à sauvegarder les 
manifestations de la diversité culturelle revêtent une 
importance particulière tant pour les gouvernements 
nationaux que pour l’ensemble de la communauté 
internationale. Les intérêts politiques et économiques 
et les préoccupations liés au patrimoine sous-tendent 
des initiatives très diverses – gouvernementales et 
non gouvernementales – qui convergent aux niveaux 
national, régional et international. Du point de vue du 
développement durable, les expressions matérielles 
et immatérielles du patrimoine culturel – en tant que 
marqueurs de l’identité culturelle et gages de diversité 
culturelle – sont la pierre angulaire pour l’édification d’un 
monde plus harmonieux, polyphonique et pluraliste.

Bien qu’il soit impossible de les examiner ici, 
d’innombrables initiatives propres aux différents 
pays favorisent la diversité culturelle, et un grand 
nombre d’entre elles sont évoquées au fil du présent 
Rapport. Il est également difficile de rendre justice aux 
nombreux programmes entrepris dans un contexte 
non gouvernemental. Qu’il suffise de dire que tous les 

 Des enfants avec le balafon 
sacré connu sous le nom de Sosso-
Bala, Guinée 

1.3 � Initiatives régionales et internationales  
en matière de diversité culturelle

Le défi que doit relever 
la communauté 
internationale 
consiste à gérer 
ces changements 
profonds de manière 
à sauvegarder les 
manifestations de 
la diversité culturelle 
tout en reconnaissant 
les occasions qu’offre 
celle-ci de faire 
progresser la capacité 
d’adaptation à des 
situations et à des 
contextes sociaux et 
politiques différents
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Côte d’Ivoire et au Rwanda) est devenue un thème central. 
Un semblable souci des défis que représente la diversité 
culturelle pour la gouvernance sociale s’exprime dans les 
activités de l’Académie africaine des langues (ACALAN), 
qui ne cherche pas seulement à préserver la diversité 
linguistique du continent, mais propose également de 
faire de cette diversité le principe d’une coexistence 
harmonieuse par la promotion du multilinguisme.

En Amérique latine, diverses déclarations ont été adoptées 
au cours des dernières années lors de conférences ibéro-
américaines réunissant des responsables culturels de 
haut niveau (Saint-Domingue, République dominicaine, 
mai 2006), des ministres de la Culture (Cordoue, Espagne, 
juin 2005) et des chefs d’État et de gouvernement 
(Salamanque, Espagne, octobre 2005). La Déclaration de 
Salamanque (UNESCO, 2005), en particulier, a préparé le 
terrain pour la rédaction d’une Charte culturelle ibéro-
américaine (OEI, 2006), ‘accordant la priorité (…) aux droits 
culturels, au patrimoine culturel et naturel, au patrimoine 
culturel matériel et immatériel, aux industries culturelles et 
aux liens entre la culture et le développement, l’éducation 
et la formation, l’innovation, l’économie, l’emploi, 
l’environnement, le tourisme, les sciences, les technologies 

et immatériel, les expressions culturelles, les échanges 
culturels et le trafic illicite des biens culturels et de la 
propriété intellectuelle – en vue de sauvegarder et de 
promouvoir diverses facettes de la réalité complexe que 
recouvre l’expression de ‘diversité culturelle’. Ces divers 
accords et initiatives représentent une réponse collective 
de la communauté internationale aux défis inhérents à la 
préservation de notre diversité créatrice.

Initiatives régionales
Les projets nationaux et les activités normatives 
internationales, ainsi que les programmes 
correspondants, s’expriment souvent sous forme de 
plans d’action régionaux pour la promotion de la 
diversité culturelle, dès lors que se manifeste une large 
convergence de vues. De tels plans correspondent 
au souhait de nombreux États d’intensifier la mise 
en commun des ressources et l’échange des bonnes 
pratiques et données d’expérience au niveau régional, ou 
sont conçus pour répondre à des problèmes régionaux 
spécifiques, qui ne peuvent être résolus qu’à ce niveau.

En Afrique, la Charte de la renaissance culturelle africaine, 
adoptée à Khartoum en janvier 2006 par les États 
membres de l’Union africaine, affirme que ‘la diversité 
culturelle et l’unité africaine constituent un facteur 
d’équilibre, une force pour le développement économique 
de l’Afrique, la résolution des conflits, la réduction des 
inégalités et de l’injustice au service de l’intégration 
nationale’. Elle souligne en particulier qu’il est urgent 
‘d’édifier des systèmes éducatifs qui intègrent les valeurs 
africaines et les valeurs universelles’, ‘d’assurer résolument 
la promotion des langues africaines’ et ‘de procéder à 
l’inventaire systématique du patrimoine culturel matériel 
et immatériel, notamment dans les domaines de l’histoire 
et des traditions, des savoirs et savoir-faire, des arts et de 
l’artisanat en vue de le préserver et de le promouvoir’. Une 
conscience croissante du patrimoine exceptionnellement 
riche de l’Afrique – représenté par la diversité des 
cultures, des langues et des trajectoires historiques de 
ses différentes sociétés – s’exprime dans la résolution 
de préserver et de gérer cet héritage. Ainsi, afin d’éviter 
une résurgence des conflits interethniques liés à une 
situation économique défavorable (comme les émeutes 
xénophobes survenues en Afrique du Sud au début de 
2008) ou à des processus de transition politique (comme 
au Kenya à la fin de 2007), la question de la réconciliation 
dans des situations postconflit (comme au Botswana, en 

 Fantasia, lors du Moussem 
de Tan Tan, un festival de tribus 
nomades au Maroc 
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Pour ce qui concerne les États arabes, la Déclaration 
de Riyad de la Ligue des États arabes (2007) exprime la 
détermination à 

agir avec diligence pour protéger l’identité arabe, 
promouvoir ses composantes et ses fondements 
et renforcer le sentiment d’appartenance à cette 
identité dans les cœurs et les esprits des enfants, 
des adolescents et des jeunes hommes et femmes, 
l’arabisme n’étant pas un concept raciste ou 
ethnique, mais bien plutôt une identité culturelle 
unifiée, ayant la langue arabe pour moyen 
d’expression et de préservation de son héritage, ainsi 
qu’un cadre culturel commun fondé sur des valeurs 
spirituelles, morales et humanistes, enrichi par la 
diversité et la pluralité, par l’ouverture aux autres 
cultures humaines et par la correspondance avec 
des progrès scientifiques et technologiques de plus 
en plus rapides.

La réflexion sur l’identité arabe et sur les moyens de 
combattre l’isolationnisme culturel (qui est l’une des 
dimensions essentielles du fondamentalisme) est 
liée à des questions portant sur les relations entre le 
‘monde arabe’ et l’‘Occident’, en particulier autour du 
Bassin méditerranéen. Comme l’ont souligné de récents 
événements, l’incapacité à résoudre le conflit israélo-
palestinien en Palestine et en Cisjordanie continue 
d’alimenter un profond ressentiment, qui contribue 
aux problèmes liés à l’identité dans la région. Une autre 
question majeure est celle de la ‘colonisation des esprits’, 
qui pousse de très nombreux jeunes à tenter leur chance 
en Europe ou en Amérique du Nord.

En Europe, la Communication relative à un agenda 
européen de la culture à l’ère de la mondialisation, publiée 
par la Commission européenne en 2007, déclare que

l’Union européenne puise son originalité et son 
succès dans sa capacité à respecter l’histoire, les 
langues et les cultures différentes et imbriquées 
de ses États membres, tout en forgeant une 
compréhension et des règles communes, qui 
ont garanti la paix, la stabilité, la prospérité 
et la solidarité, permettant aussi l’épanouissement 
d’un patrimoine culturel et d’une créativité d’une 
grande richesse, auxquels les élargissements 
successifs n’ont cessé de contribuer.

et les moyens de communication’. La conscience 
croissante de la diversité culturelle du continent a donné 
lieu non seulement à une redécouverte des cultures 
autochtones menacées par la déforestation à grande 
échelle et l’appauvrissement croissant, mais aussi à une 
réflexion sur la spécificité des identités culturelles nées 
de la rencontre entre l’Ancien et le Nouveau Monde et sur 
la nécessité de faire en sorte que le mélange culturel et 
les identités multiples, en tant qu’appartenant à l’héritage 
colonial, ne se traduisent pas par des divisions rendant 
la réconciliation difficile. Qui plus est, la reconnaissance 
politique des droits des peuples autochtones dans des 
pays tels que la Bolivie, l’Équateur et le Pérou a conduit 
certains jeunes appartenant à des sociétés traditionnelles 
à revendiquer un statut autochtone conférant des droits 
– les réformes en cours ayant parfois conditionné la 
redistribution des terres ou d’autres avantages sociaux 
à la maîtrise d’une langue autochtone.

En Asie du Sud-Est, le ‘Bali Concord II’ de 2003 (Déclaration 
de la concorde de l’ASEAN II) a réaffirmé que l’ASEAN 
‘est un concert de nations d’Asie du Sud-Est, liées en un 
partenariat de développement dynamique et en une 
communauté de sociétés à visage humain, engagées 
à soutenir la diversité culturelle et l’harmonie sociale’. 
La réunion ministérielle de 2005 de l’ASEAN a fait sien 
l’objectif d’‘accroître les capacités et la compétitivité 
des pays asiatiques en tirant le plus grand parti 
de leur diversité culturelle et de leurs abondantes 
ressources’. Il convient également de mentionner les 
initiatives de Jodhpur, action régionale spécifique 
visant au développement d’industries créatives, lancée 
en février 2005. En Asie du Sud-Est, la coexistence 
harmonieuse de sociétés extrêmement modernes 
et hautement traditionnelles n’est pas toujours aisée. 
L’écart est large entre le monde rural, relativement 
protégé des effets de la mondialisation, et les grands 
centres urbains, qui ont subi une modernisation 
considérable au cours des dernières décennies (avec 
par exemple la construction des tours Petronas à Kuala 
Lumpur). L’ampleur de l’exode rural crée des situations 
potentiellement conflictuelles, exacerbées de part et 
d’autre par les malentendus, la défiance et l’indifférence.

 Ningyo Johruri Bunraku, un 
théâtre traditionnel de marionnettes 
d’origine japonaise 
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Initiatives internationales
Les initiatives internationales engagées dans le domaine 
de la diversité culturelle correspondent à l’évolution 
d’un certain nombre de préoccupations, liées d’abord à 
la protection et à la promotion du patrimoine culturel, 
puis à la créativité. L’UNESCO a joué un rôle moteur en la 
matière, en tant que seule organisation du système des 
Nations Unies investie d’un mandat dans le domaine de 
la culture, qui lui conférait notamment un rôle normatif.

Afin de contribuer à la ‘solidarité intellectuelle et morale 
de l’humanité’ et de combattre l’ignorance et les préjugés, 
l’UNESCO est appelée, au titre de son Acte constitutif 
(1945), à ‘imprimer une impulsion vigoureuse (…) à 
la diffusion de la culture’ et à promouvoir la ‘féconde 
diversité’ des cultures du monde, qui implique à la fois 
leur interaction et la préservation de leur indépendance 
et de leur intégrité. La diversité culturelle est donc 
entendue en termes de patrimoine (matériel et 
immatériel) et de créativité. C’est sur cette base, marquée 
par l’évolution des conceptions de la culture, que le 
contenu institutionnel de la notion de diversité culturelle 
a été forgé et approfondi à l’UNESCO depuis la création 
de l’Organisation en 1945, et a donné lieu à l’adoption 
d’une série d’instruments normatifs dans les domaines 
de la création artistique, du patrimoine mobilier et 
immobilier, du patrimoine culturel immatériel et, plus 
récemment, de la diversité des expressions culturelles 
(voir figure 1.2).

À la suite de l’adoption de la Déclaration universelle des 
droits de l’homme, en 1948, l’UNESCO s’est acquittée de 
sa tâche consistant à accroître la diffusion de matériels 
éducatifs, scientifiques et culturels et à protéger la 
propriété scientifique, littéraire et artistique en adoptant 
successivement l’Accord visant à faciliter la circulation 
internationale du matériel visuel et auditif de caractère 
éducatif, scientifique et culturel (Beyrouth, 1948), l’Accord 
pour l’importation d’objets de caractère éducatif, scientifique 
ou culturel (Florence, 1950) et la Convention universelle 
sur le droit d’auteur (1952). Le concept de ‘bien culturel’ a 
été consacré à l’échelle internationale avec l’adoption à 
La Haye, en 1954, de la Convention pour la protection des 
biens culturels en cas de conflit armé. Cette Convention a 
posé les bases des concepts de ‘patrimoine commun’ et 
de biens communs ‘mondiaux’, qui ont ensuite trouvé 
un écho lors des campagnes menées par l’UNESCO pour 
la sauvegarde des monuments de Nubie menacés par 

La Communication précise le rôle des politiques 
et programmes internes de l’Union européenne, 
notamment en vue de ‘faciliter la compréhension 
réciproque, de stimuler la créativité et de contribuer à 
l’enrichissement mutuel de nos cultures’. Elle note à cet 
égard la contribution d’un certain nombre d’initiatives 
dans la sphère des échanges éducatifs (programme 
Erasmus) et dans le secteur du cinéma et de l’audiovisuel 
(programme MEDIA), et réaffirme l’objectif d’un ‘agenda 
européen de la culture’.

Le Conseil de l’Europe a également joué un rôle 
important dans la reconnaissance de l’importance de la 
diversité culturelle entre les États européens et au sein 
de ceux-ci. La Déclaration sur la diversité culturelle de 
décembre 2000 reconnaît que ‘le respect de la diversité 
culturelle est une condition essentielle de la vie des 
sociétés humaines’ et que ‘la diversité culturelle a toujours 
été une caractéristique européenne dominante ainsi 
qu’un objectif politique fondamental dans le processus 
de construction européenne’. Elle souligne que la 
diversité culturelle, qui ‘s’exprime dans la coexistence 
et les échanges de pratiques culturelles différentes et 
dans la fourniture et la consommation de services et de 
produits culturellement différents (…) ne peut s’exprimer 
en l’absence des conditions nécessaires à la libre 
expression créatrice et à la liberté d’information qui existe 
dans toutes les formes d’échanges culturels, notamment 
ceux opérés au travers des services audiovisuels’. Elle 
réaffirme les liens entre la diversité culturelle et le 
développement durable et invite les membres du 
Conseil de l’Europe à soutenir et à promouvoir la diversité 
culturelle et linguistique, en particulier au moyen de 
politiques culturelles, linguistiques et audiovisuelles. 
Enfin, un Livre blanc sur le dialogue interculturel, intitulé 
Vivre ensemble dans l’égale dignité, a été adopté en 
mai 2008 dans le cadre du Conseil de l’Europe.

Une large convergence de vues se manifeste donc au 
niveau régional en matière de sauvegarde de la diversité 
culturelle. Une convergence semblable s’observe entre 
les différentes approches régionales, malgré la diversité 
des contextes historiques et politiques et les incidences 
variables de la mondialisation. Ces approches variées 
témoignent d’un souci commun d’identifier des manières 
adéquates de relever les vastes défis inhérents à la 
protection et à la promotion d’un patrimoine culturel 
commun.
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réunis en 1972 avec l’adoption par l’unesco d’un 
instrument appelé à occuper une place marquante 
dans le domaine du patrimoine : la Convention pour la 
protection du patrimoine mondial, culturel et naturel.

À chacune des étapes successives du débat sur la 
mondialisation et sur ses eff ets positifs et négatifs, il 
est devenu de plus en plus évident que les cultures 
s’identifi ent elles-mêmes non seulement par leurs 
expressions matérielles en pierre, bois, métal, tissu ou 
papier, et par leur permanence défi ant le temps, mais 
également par une vision du monde qui s’exprime 
dans des croyances, des représentations, des fêtes, 
des coutumes et des relations sociales qui sont par 
nature immatérielles, fl uctuantes et transitoires. ces 
manifestations culturelles – y compris les traditions 
orales, les arts du spectacle et les savoir-faire traditionnels 
liés à un artisanat ou à la nature – sont le ferment des 
cultures. consciente que le patrimoine culturel tel qu’il 
était défi ni par la convention de 1972 ne couvrait qu’un 
aspect de la création culturelle, l’unesco a adopté en 
2003 la Convention pour la sauvegarde du patrimoine 
culturel immatériel. le concept de ‘valeur universelle 
exceptionnelle’ n’est pas employé dans cette convention, 
qui considère que toutes les expressions et traditions 
reconnues comme importantes par une communauté 
donnée ont une valeur égale, sans distinction 
hiérarchique. ce qui compte pour la reconnaissance 

la montée des eaux du barrage d’assouan, qui venait 
d’être construit. ce projet majeur a permis de mettre en 
lumière l’importance universelle des manifestations du 
patrimoine culturel, que la communauté internationale 
avait le devoir de sauvegarder en tant qu’expression d’un 
héritage commun de l’humanité.

en 1966, la conférence générale de l’unesco a exprimé 
cette philosophie dans la Déclaration des principes de 
la coopération culturelle internationale, qui affi  rme que 
‘toute culture a une dignité et une valeur qui doivent 
être respectées et sauvegardées’, et que ‘[t]out peuple 
a le droit et le devoir de développer sa culture’, puisque 
‘toutes les cultures font partie du patrimoine commun 
de l’humanité’. Bien que cette déclaration ait pu servir 
parfois à justifi er certaines tendances culturalistes ou 
localistes, l’unesco s’est toujours attachée à corriger ces 
déséquilibres en soulignant que la déclaration est conçue 
pour faciliter les relations entre les cultures en mettant en 
valeur leur unité dans la diversité et en favorisant la capacité 
à jouir en commun d’une culture universelle constituée des 
créations représentant le patrimoine commun de l’humanité. 
Par la suite, lors de la Conférence des Nations Unies sur 
l’environnement humain, tenue à stockholm en 1972, la 
communauté internationale a reconnu que la planète, 
dans son ensemble, constitue un héritage qui nous est 
confi é à l’intention des générations futures. les concepts 
de patrimoine culturel et naturel ont été offi  ciellement 

Figure 1.2 Ratifi cations des sept conventions culturelles de l’UNESCO, par région* 

Source : Données de l’UNESCO, Instruments normatifs, 2009.

* Calculé à partir du nombre total d’États membres de l’UNESCO par région (les États non membres sont exclus du calcul).

0%

25%

50%

75%

100%

MONDE

États arabes

Afrique 
subsaharienne

Asie centrale 
et du Sud

Asie de l’EstEurope

Amérique 
du Nord

Amérique 
latine et 
Caraïbes 

Pacifique

Convention universelle sur le droit 
d’auteur (1971)

Protection des biens culturels en cas 
de conflit armé (1954)

Mesures à prendre pour interdire et empêcher 
l'importation, l'exportation et le transfert de 
propriété illicites des biens culturels (1970)

Protection du patrimoine mondial, culturel 
et naturel (1972)

Protection du patrimoine culturel 
subaquatique (2001)

Sauvegarde du patrimoine culturel 
immatériel (2003)

Protection et promotion de la diversité 
des expressions culturelles (2005)

Ce développement 
progressif du concept 
de patrimoine culturel 
et l’importance 
croissante accordée à 
ses liens avec l’identité 
et la continuité 
refl ètent un double 
mouvement : 
l’un mène à la 
reconnaissance d’un 
‘patrimoine commun’ 
que la communauté 
internationale a le 
devoir de sauvegarder 
en tant qu’expression 
d’un héritage humain 
partagé, l’autre à 
la reconnaissance 
des spécifi cités des 
cultures qui, bien 
que fl uctuantes 
et transitoires par 
nature, doivent se voir 
reconnaître une valeur 
en elles-mêmes

WRCD_00I_037_FR.indd   28 25/03/10   22:08:43



L a  d i v e r s i t é  c u l t u r e l l e   .  2 9 

Chapitre 1
La diversité culturelle 

ensemble, les systèmes de valeurs, les traditions et les 
croyances’ (Préambule) et rappelle que ‘[l]a culture prend 
des formes diverses à travers le temps et l’espace’, que 
‘[c]ette diversité s’incarne dans l’originalité et la pluralité 
des identités qui caractérisent les groupes et les sociétés 
composant l’humanité’ et que ‘la diversité culturelle 
est, pour le genre humain, aussi nécessaire que l’est la 
biodiversité dans l’ordre du vivant’ (art. premier).

Si la Convention de 2003 est principalement centrée 
sur les processus de transmission des savoirs au sein 
des communautés et des groupes dépositaires de ce 
patrimoine, l’objectif de la Convention sur la protection 
et la promotion de la diversité des expressions culturelles, 
adoptée en 2005, est de créer les conditions dans 
lesquelles la diversité des expressions culturelles puisse 
s’épanouir et interagir librement en produisant des 
avantages réciproques pour les différentes parties. 
Elle reconnaît le caractère spécifique des activités, des 
biens et des services culturels, vise à stimuler la diversité 
culturelle et s’engage en faveur du développement 
durable et de la coopération internationale. En traitant 
des échanges entre les cultures qui constituent notre 
patrimoine universel, la Convention de 2005 marque 
pour les instruments normatifs l’aube d’une ère nouvelle, 
dans laquelle ces instruments sont destinés à préserver 
les spécificités des cultures tout en promouvant 
leur développement à l’échelle mondiale grâce aux 
échanges et à la commercialisation. De fait, la culture 
a deux significations différentes, mais pleinement 
complémentaires. Tout d’abord, la culture est la diversité 
créatrice qui s’incarne dans des ‘cultures’ particulières, 
dont chacune possède ses propres traditions et 
expressions matérielles et immatérielles. En second lieu, 
la culture (au singulier) désigne l’impulsion créatrice 
qui était la source de cette diversité réalisée. Ces deux 
significations de la culture – l’une renvoyant à la culture 
elle-même, l’autre la transcendant – sont indissociables 
et constituent la clé d’une interaction féconde de tous les 
peuples dans le contexte de la mondialisation.

Grâce à son appareil normatif, l’UNESCO promeut 
simultanément ces deux approches : elle encourage 
les cultures du monde à s’affirmer dans leur infinie 
diversité, tout en approfondissant la reconnaissance 
de l’universalité de leurs expressions. En éveillant un 
sentiment commun d’émerveillement devant les 
innombrables manifestations de la créativité culturelle, 

internationale de ce patrimoine vivant est l’importance 
qu’il revêt pour le sentiment d’identité et de continuité 
des communautés au sein desquelles il est créé, transmis 
et recréé, plutôt qu’une évaluation implicite des pratiques 
concernées.

Ce développement progressif du concept de patrimoine 
culturel et l’importance croissante accordée à ses liens 
avec l’identité et la continuité reflètent un double 
mouvement : l’un mène à la reconnaissance d’un 
‘patrimoine commun’ que la communauté internationale 
a le devoir de sauvegarder en tant qu’expression d’un 
héritage humain partagé, l’autre à la reconnaissance 
des spécificités des cultures qui, bien que fluctuantes et 
transitoires par nature, doivent se voir reconnaître une 
valeur en elles-mêmes.

Une nouvelle ère a commencé avec l’exploration 
du concept de diversité culturelle, qui représente 
une préoccupation croissante de la communauté 
internationale. Un long processus de réflexion, engagé 
durant les années 1980 et 1990, devait finalement 
conduire à l’adoption, en 2001, de la Déclaration 
universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle. Un 
moment clé de ce processus a notamment été la 
Déclaration de la Conférence mondiale sur les politiques 
culturelles (MONDIACULT, Mexico, 1982), qui, en 
définissant la culture comme ‘l’ensemble des traits 
distinctifs, spirituels et matériels, intellectuels et affectifs, 
qui caractérisent une société ou un groupe social, 
[englobant], outre les arts et les lettres, les modes de vie, 
les droits fondamentaux de l’être humain, les systèmes 
de valeurs, les traditions et les croyances’, conciliait la 
dimension universelle de la culture avec ses éléments 
constitutifs particuliers ; deux autres moments clés ont 
été le rapport rendu en 1996 par la Commission mondiale 
de la culture et du développement, intitulé Notre 
diversité créatrice, et les conclusions de la Conférence 
intergouvernementale de Stockholm sur les politiques 
culturelles pour le développement, qui affirmaient la 
nécessité simultanée de la reconnaissance des différences 
culturelles et de la promotion du dialogue interculturel. 
La Déclaration universelle de 2001, développant la 
Déclaration de Mexico qui l’avait précédée, définit la 
culture comme ‘l’ensemble des traits distinctifs spirituels 
et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 
une société ou un groupe social, [englobant], outre les 
arts et les lettres, les modes de vie, les façons de vivre 

Une nouvelle ère 
a commencé 
avec l’exploration 
du concept de 
diversité culturelle, 
qui représente une 
préoccupation 
croissante de la 
communauté 
internationale 
et affirme la
nécessité simultanée 
de la reconnaissance 
des différences 
culturelles et de 
la promotion du 
dialogue interculturel
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nation est sélectif. Aucune culture n’est jamais pleinement 
figée ou isolée, et l’identité nationale est toujours le 
produit de processus d’évolution et d’interaction. Dans un 
monde en voie de globalisation, de telles évolutions sont 
omniprésentes et contribuent à la complexité croissante 
des identités individuelles et de groupe. De fait, la 
reconnaissance – voire l’affirmation – d’identités multiples 
est un trait caractéristique de notre époque. L’un des 
effets paradoxaux de la mondialisation est donc qu’elle 
provoque des formes de diversification favorables à des 
innovations de toutes sortes et à tous les niveaux.

Cependant, les cultures ne sont pas égales face aux 
processus de mondialisation, et aucun effort ne doit être 
épargné pour sauvegarder les expressions culturelles 
qui luttent pour leur survie. Toutefois, en elles-mêmes, 
les mesures de sauvegarde ne suffiront pas : il nous 
faut également trouver des manières d’aider les 
communautés concernées à mieux gérer les évolutions 
culturelles dans un contexte de dialogue interculturel. 
En effet, la diversité culturelle et le dialogue interculturel 
sont intrinsèquement liés, la diversité étant à la fois le 
produit et la condition préalable du dialogue.

elle cherche à mettre en lumière les sources communes 
de notre humanité.

Conclusion

Souvent considérée comme une menace pour la 
diversité culturelle, la mondialisation est, en pratique, 
bien plus diverse dans ses effets, car, si elle peut sembler 
à certains égards appauvrir la diversité culturelle, elle 
permet également de reconfigurer certaines de ses 
formes, notamment en lien avec le développement 
des technologies numériques. Le défi consiste donc à 
limiter les conséquences négatives de la mondialisation 
pour la diversité culturelle, ce qui exige en premier lieu 
une compréhension plus informée et plus nuancée des 
incidences de celle-ci. La création d’un Observatoire 
mondial de la diversité culturelle, proposée par le présent 
rapport, pourrait jouer un rôle important à cet égard.

Il importe également de reconnaître que l’identité 
nationale – en tant que distincte de l’identité culturelle – 
est toujours, dans une certaine mesure, une construction 
historique. Comme tout travail de mémoire, le concept de 

La diversité culturelle 
et le dialogue 
interculturel sont 
essentiellement 
liés, la diversité 
étant le produit 
et la précondition 
du dialogue

Il conviendrait d’envisager la création d’un Observatoire mondial de la diversité culturelle, chargé 
de suivre les effets de la mondialisation, de fournir des informations et des données pour la recherche 
comparative et d’assurer une fonction prospective.

À cette fin, il faudrait :

Collecter et compiler des données et des statistiques sur la diversité culturelle et leur assurer une large a.	
diffusion, en s’appuyant notamment sur le Cadre de l’UNESCO pour les statistiques culturelles (CSC) 
révisé en 2009.

Mettre au point des méthodes et des outils d’évaluation, de mesure et de suivi de la diversité culturelle b.	
que les gouvernements et les institutions publiques et privées puissent adapter aux situations 
nationales ou locales.

Créer des observatoires nationaux chargés de suivre les politiques et de formuler des avis concernant c.	
les mesures propres à promouvoir la diversité culturelle.

Recom
m

andations du Chapitre 1
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est un fondement partagé par tous les individus et qu’elle 
possède des droits qui l’emportent sur ceux des nations.

en 1972, la conférence générale a adopté la Convention pour 
la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel. comme 
la convention de la Haye de 1954, cet instrument historique 
est centré sur les biens culturels immobiliers (en l’espèce 
présentant une ‘valeur universelle exceptionnelle’), mais 
introduit la notion clé de ‘patrimoine de l’humanité’. avec son 
approche programmatique reposant sur un système de liste 
et sur le recours à des directives opérationnelles destinées 
à sa mise en œuvre, la convention de 1972 a renforcé les 
politiques de conservation du patrimoine et est devenue la 
norme de référence en matière d’intégration des politiques 
de conservation dans la perspective du développement, en 
soulignant particulièrement le rôle du tourisme. À l’heure 
actuelle, 890 sites culturels, naturels ou mixtes ont été inscrits 
sur la liste du patrimoine mondial. ces sites sont répartis sur 
l’ensemble du globe, permettant aux pays en développement 
comme aux pays développés de bénéfi cier des possibilités 
liées à la convention. le label ‘Patrimoine mondial’ est porteur 
d’un grand prestige et est très convoité par les signataires 
de la convention, qui sont désireux de faire reconnaître 
leur patrimoine, de protéger des sites, des paysages ou des 
espèces sensibles et d’attirer les touristes. Plus généralement, 
les sites du Patrimoine mondial permettent de sensibiliser 
et d’informer la population quant à la nécessité de protéger 
le patrimoine pour les générations à venir et de favoriser le 
respect et la compréhension à l’échelle internationale en 
faisant apprécier la diversité et la richesse des expressions qui 
constituent le patrimoine commun de l’humanité.

la Convention concernant les mesures à prendre pour interdire 
et empêcher l’importation, l’exportation et le transfert de propriété 
illicites des biens culturels, adoptée en 1970, a un objet tout à 
fait diff érent. elle vise, non pas à protéger les biens culturels 
au nom de leur valeur universelle, mais plutôt à reconnaître 
qu’ils appartiennent à la nation. le problème du pillage des 
objets (ou biens) culturels et celui de leur trafi c illicite ont 
également été traités par un instrument complémentaire 
adopté en 1995, la Convention d’UNIDROIT sur les biens 
culturels volés ou illicitement exportés, et par la Convention 
sur la protection du patrimoine culturel subaquatique, adoptée 
par la conférence générale de l’unesco en 2001. cette 
convention établit une norme de protection des sites 
archéologiques subaquatiques comparable à celles que les 
autres conventions de l’unesco garantissent au patrimoine 
terrestre. les règles qu’elle fi xe sont liées à la convention de 

la Convention universelle sur le droit d’auteur, adoptée en 1952 
et entrée en vigueur en 1955, a introduit l’idée que la culture 
(les œuvres littéraires, scientifi ques et artistiques) incarne 
des valeurs universelles exigeant une protection commune 
et, de ce fait, implique une responsabilité partagée de la 
communauté internationale. l’une de ses caractéristiques 
essentielles est qu’elle prévoit des dispositions préférentielles 
pour les pays en développement (introduites en 1971 par 
l’Acte de Paris de la convention) pour tenir compte du rôle des 
œuvres de l’esprit dans le contexte général du développement 
et des besoins économiques, sociaux et culturels des pays en 
développement. après avoir mis en place dans le monde entier 
une protection internationale du droit d’auteur, la Convention 
universelle sur le droit d’auteur a commencé à perdre du terrain 
dans les années 1980, de nombreux pays préférant adhérer aux 
normes plus strictes de la Convention de Berne pour la protection 
des œuvres littéraires et artistiques (1886, complétée en 1896, 
révisée en 1908, complétée en 1914, révisée en 1928, 1948, 
1967 et 1971, et amendée en 1979).

dans le même temps, exprimant une conscience 
considérablement plus élevée de la nécessité de protéger 
le patrimoine en temps de guerre, la Convention pour la 
protection des biens culturels en cas de confl it armé était 
adoptée à la Haye (Pays-Bas) en 1954. ce traité international, 
ainsi que son Premier protocole, adopté la même année, a 
introduit l’expression de ‘bien culturel’ comme catégorie 
complète et homogène de biens meubles et immeubles 
considérés comme méritant d’être protégés du fait de 
leur valeur culturelle unique – comme les monuments 
et centres architecturaux, artistiques ou historiques, les 
sites archéologiques, les musées, grandes bibliothèques et 
dépôts d’archives, les œuvres d’art, les manuscrits, les livres 
et autres objets présentant un intérêt artistique, historique 
ou archéologique. la convention de 1954, complétée 
aujourd’hui par son Deuxième Protocole de 1999, a posé les 
fondations des concepts de patrimoine commun et de bien 
commun de l’humanité.

en 1966, la conférence générale de l’unesco a adopté 
la Déclaration des principes de la coopération culturelle 
internationale, qui défi nissait les principales caractéristiques 
des politiques de coopération de l’unesco dans le domaine 
de la culture en affi  rmant que ‘toute culture a une dignité et 
une valeur qui doivent être respectées et sauvegardées’, que 
‘[tout peuple a le droit et le devoir de développer sa culture’ et 
que ‘toutes les cultures font partie du patrimoine commun de 
l’humanité’, postulant ainsi que l’humanité dans son ensemble 
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et incarné dans des pratiques humaines. le rôle qu’elle 
assigne aux communautés et aux groupes de dépositaires 
des traditions est donc considérable. la reconnaissance 
internationale – par exemple par l’inscription d’éléments 
du patrimoine immatériel sur la Liste du patrimoine culturel 
immatériel nécessitant une sauvegarde urgente (unesco, 
2003, art. 17) et sur la Liste représentative du patrimoine culturel 
immatériel de l’humanité – repose sur des inventaires eff ectués 
par les états parties et sur des critères adoptés en juin 2008 par 
l’assemblée générale des états parties à la convention.

la Convention sur la protection et la promotion de la diversité 
des expressions culturelles, adoptée en 2005, traite plus 
spécifi quement des expressions culturelles produites, 
diff usées et partagées par les moyens contemporains. la 
diversité culturelle est défi nie, en termes novateurs, comme ‘la 
multiplicité des formes par lesquelles les cultures des groupes 
et des sociétés trouvent leur expression. ces expressions se 
transmettent au sein des groupes et des sociétés et entre 
eux. la diversité culturelle se manifeste non seulement dans 
les formes variées à travers lesquelles le patrimoine culturel 
de l’humanité est exprimé, enrichi et transmis grâce à la 
variété des expressions culturelles, mais aussi à travers divers 
modes de création artistique, de production, de diff usion, de 
distribution et de jouissance des expressions culturelles, quels 
que soient les moyens et les technologies utilisés’ (art. 4).

la convention de 2005 renferme également l’affi  rmation 
importante selon laquelle ‘la diversité culturelle est renforcée 
par la libre circulation des idées, et (…) se nourrit d’échanges 
constants et d’interactions entre les cultures’ ; il est également 
affi  rmé que ‘la diversité linguistique est un élément 
fondamental de la diversité culturelle’, que ‘les processus de 
mondialisation (…), s’ils créent les conditions inédites d’une 
interaction renforcée entre les cultures, représentent aussi 
un défi  pour la diversité culturelle, notamment au regard des 
risques de déséquilibres entre pays riches et pays pauvres’ 
(Préambule), et que ‘l’accès équitable à une gamme riche 
et diversifi ée d’expressions culturelles provenant du monde 
entier et l’accès des cultures aux moyens d’expression et 
de diff usion constituent des éléments importants pour 
mettre en valeur la diversité culturelle et encourager la 
compréhension mutuelle’ (art. 2.7).

la convention de 2005 reconnaît le rôle spécifi que que 
jouent les activités, les biens et les services culturels en tant 
que vecteurs d’identité et de valeurs, elle vise à stimuler la 
diversité créative et soutient le développement durable et 

1970 et à la convention d’unIdroIt de 1995, en ce qu’elle 
comporte des dispositions détaillées relatives à la prévention 
du trafi c illicite de biens culturels récupérés dans la mer. 
elle n’est cependant pas conçue pour arbitrer les litiges ou 
les revendications portant sur la propriété des biens et ne 
comporte pas de clause de restitution.

la Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle, 
adoptée à l’unanimité à la 31e session de la conférence générale 
de l’unesco, a marqué une nouvelle avancée en affi  rmant 
spécifi quement que la diversité culturelle est le ‘patrimoine 
commun de l’humanité’, qu’elle doit être ‘reconnue et affi  rmée 
au bénéfi ce des générations présentes et des générations 
futures’ et que sa défense est considérée comme ‘un impératif 
éthique, inséparable du respect de la dignité de la personne 
humaine’. cette reconnaissance est également considérée 
comme exprimant l’impératif pratique de ‘veiller à ce que toutes 
les cultures puissent s’exprimer et se faire connaître’, ce qui a des 
implications en termes de liberté d’expression, de pluralisme 
des médias, de multilinguisme et d’accès égal à l’art et aux 
savoirs scientifi ques et techniques. la Déclaration universelle 
sur la diversité culturelle pose que ‘le respect de la diversité des 
cultures, la tolérance, le dialogue et la coopération, dans un 
climat de confi ance et de compréhension mutuelles, sont un 
des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales’, 
et affi  rme la nécessité de ‘la coopération et [de] la solidarité 
internationales’, fondées sur des partenariats entre le secteur 
public, le secteur privé et la société civile.

la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel 
immatériel, adoptée en 2003, procède du programme de 
l’unesco consacré à la Proclamation des chefs-d’œuvre du 
patrimoine oral et immatériel de l’humanité, lancé en 1997 et 
dans le cadre duquel des proclamations ont eu lieu en 2001, 
2003 et 2005. le patrimoine culturel immatériel, que cette 
convention désigne comme ‘creuset de la diversité culturelle’, 
est largement reconnu comme élément clé de la protection 
de l’identité culturelle, de la promotion de la créativité et de 
la préservation des expressions culturelles traditionnelles. 
la défi nition du patrimoine immatériel fi gurant dans la 
convention de 2003 – qui comprend une liste non exhaustive 
de domaines tels que les traditions et expressions orales (dont 
la langue), les arts du spectacle, les pratiques sociales, les 
rituels et événements festifs, les savoirs et les pratiques relatifs 
à la nature et à l’univers et l’artisanat traditionnel – est une 
contribution importante à la reconnaissance des multiples 
facettes que présente la diversité culturelle. la convention vise 
à sauvegarder un patrimoine vivant, en constante évolution 
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nouveaux défi s engendrés par la mondialisation et 
l’émergence de réseaux mondiaux.

Dans le domaine des libertés et des droits :b. 
la  ■ Recommandation concernant la participation et la 
contribution des masses populaires à la vie culturelle 
(1976), qui comporte des dispositions relatives à la 
diversité dans les médias, compte tenu de l’‘extrême 
diversité des publics’, afi n de ‘renforcer la qualité 
culturelle des émissions destinées au grand public’ ;
la  ■ Déclaration sur les responsabilités des générations 
présentes envers les générations futures (1997), qui 
affi  rme qu’‘il importe de tout mettre en œuvre 
pour que (…) tant les générations futures que les 
générations présentes puissent librement choisir (…) 
et préserver leurs diversités culturelles et religieuses’.

Dans le domaine des technologies de l’information c. 
et de la communication (TIC) :

la  ■ Charte sur la conservation du patrimoine 
numérique (2003), qui – en se fondant sur le 
programme Mémoire du monde, lancé par 
l’unesco en 1992 et destiné à sensibiliser 
davantage, à travers le monde, à l’existence et à 
l’importance du patrimoine documentaire par 
l’établissement d’inventaires internationaux – 
plaide pour la conception de stratégies et de 
politiques de protection et de promotion du 
patrimoine numérique ;
la  ■ Recommandation sur la promotion et l’usage du 
multilinguisme et l’accès universel au cyberespace 
(2003), qui note que ‘la diversité linguistique dans 
les réseaux mondiaux d’information et l’accès 
universel à l’information dans le cyberespace sont 
au cœur des débats contemporains’.

Dans le domaine de l’éducation :d. 
la  ■ Convention concernant la lutte contre la discrimination 
dans le domaine de l’enseignement (1960), qui évoque 
dans son Préambule l’objectif de respecter ‘la diversité 
des systèmes nationaux d’éducation’ ;
la  ■ Recommandation sur l’éducation pour 
la compréhension, la coopération et la paix 
internationales et l’éducation relative aux droits de 
l’homme et aux libertés fondamentales (1974) et la 
Recommandation sur la reconnaissance des études et 
des titres de l’enseignement supérieur (1993), qui visent 
à promouvoir une meilleure compréhension entre 
les cultures et les peuples, notamment le respect 
mutuel de leur diversité.

la coopération internationale. elle établit des droits pour les 
parties contractantes : chaque état partie peut adopter des 
mesures visant à protéger et à promouvoir la diversité des 
expressions culturelles sur son territoire. À leur tour, les états 
parties ont un certain nombre de devoirs, notamment celui 
d’assurer, sur leur territoire, un environnement qui encourage 
les individus et les groupes à créer, produire, diff user et 
distribuer leurs expressions culturelles et à y avoir accès. 
Ils doivent également attacher une attention particulière 
à la situation spéciale des minorités et/ou des individus 
et des groupes marginalisés, et s’engager en faveur de la 
coopération internationale. les parties doivent également 
sensibiliser le public et contribuer à lui faire comprendre 
l’importance de la diversité des expressions culturelles ; elles 
doivent aussi encourager la participation active de la société 
civile aux eff orts engagés par les parties pour atteindre les 
objectifs de la convention.

dans le domaine des politiques culturelles, le travail de 
l’unesco en matière de diversité culturelle comprend 
également une série de recommandations, notamment la 
Recommandation concernant les moyens les plus effi  caces de 
rendre les musées accessibles à tous (1960), la Recommandation 
concernant la préservation des biens culturels mis en péril par les 
travaux publics ou privés (1968), la Recommandation concernant 
la sauvegarde des ensembles historiques ou traditionnels et leur 
rôle dans la vie contemporaine (1976), la Recommandation 
concernant l’échange international de biens culturels (1976), la 
Recommandation pour la protection des biens culturels mobiliers 
(1978), la Recommandation pour la sauvegarde et la conservation 
des images en mouvement (1980), la Recommandation relative 
à la condition de l’artiste (1980) et la Recommandation sur la 
sauvegarde de la culture traditionnelle et populaire (1989).

au-delà du champ des politiques culturelles, on peut encore 
citer d’autres instruments importants de l’unesco relatifs à la 
diversité culturelle :

Dans le domaine de la lutte contre le racisme :a. 
la  ■ Déclaration sur la race et les préjugés raciaux 
(1978), qui réaffi  rme le ‘droit d’être diff érents’, 
évoquant d’une manière signifi cative la complexité 
des identités culturelles comme irréductible à 
l’identité d’origine ;
la  ■ Déclaration de principes sur la tolérance (1995), 
qui recadre la question de savoir comment vivre 
ensemble avec nos diff érences, compte tenu des 
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Le dialogue interculturel
Les êtres humains sont liés les uns aux autres par la société et expriment cette relation par la culture. nos 
actions, nos pensées, nos comportements, nos attitudes et nos créations matérielles ou intellectuelles 
supposent tous une relation culturelle. il n’est pas jusqu’au monde naturel que nous nommons, 
décrivons et analysons dont on ne puisse dire qu’il est informé par la culture humaine, qu’il est investi 
d’une ‘signifi cation intérieure’. en ce sens fondamental, nos ressemblances sont plus profondes que nos 
diff érences culturelles. Qui plus est, ces diff érences renferment un potentiel positif, car c’est à travers 
elles que nous nous complétons les uns les autres pour concevoir des solutions nouvelles permettant 
de vivre ensemble dans nos environnements sociaux et naturels. La diversité culturelle représente la 
somme de ces solutions, et le dialogue est le pont qui les relie.

Si nous voulons relever les défi s inhérents à un monde culturellement divers, nous devons élaborer de 
nouvelles approches du dialogue interculturel, dépassant les limites du paradigme du ‘dialogue des 
civilisations’. Les conditions préalables à un tel dialogue sont notamment l’examen des relations que les 
cultures entretiennent les unes avec les autres, la conscience de ce que les cultures ont en commun 
et des objectifs qu’elles partagent, ainsi que l’identifi cation des défi s à relever pour réconcilier les 
diff érences et les identités culturelles.

22CHAPITRE 2

Une caravane de chameaux 
dans les dunes de Mingsha Shan 
près de Dunhuang, Chine
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et les traîtres, et érigée en discipline professionnelle 
par les traducteurs et les interprètes. Elle constitue un 
paradigme pour tous les échanges, non seulement 
de langue à langue, mais de culture à culture’ (Ricœur, 
2004). Ces traductions se fondent avec les caractères 
endogènes pour donner naissance à de nouvelles 
traditions dans le cadre de tectoniques complexes 
des cultures et des civilisations.

Ce brassage des cultures à travers les âges a trouvé à 
s’exprimer dans une multitude de formes culturelles et de 
pratiques humaines. Certaines d’entre elles se reflètent 
dans la Liste représentative du patrimoine culturel 
immatériel de l’humanité créée au titre de la Convention 
de 2003 – dépôt de traditions orales, de pratiques 
sociales, d’arts du spectacle et de savoirs et artisanats 
traditionnels, transmis de génération en génération, 
constamment recréés et assurant aux communautés un 
sentiment d’identité et de continuité (voir tableau 2 de 
l’Annexe statistique). Derrière ce patrimoine multiple, 
on peut distinguer trois modes principaux d’interaction 
culturelle : les emprunts culturels, les échanges culturels 
et les impositions culturelles. Bien que distinctes d’un 
point de vue éthique, ces formes d’interaction ont eu une 
incidence très importante et souvent très fructueuse sur 
les formes d’expression culturelle.

L’emprunt culturel se produit lorsque la pratique culturelle 
d’une population est assimilée par une autre en raison 
des avantages qu’elle y voit par rapport à sa propre 
pratique. Les populations peuvent même être prêtes 
à abandonner des coutumes très anciennes lorsqu’il 
apparaît que des mécanismes favorables facilitent 
l’intégration de nouvelles pratiques. On peut évoquer 
à cet égard l’utilisation de la motoneige par les Sami 
finlandais qui, tout en restant attachés à leurs traditions 
et à leurs croyances, se sont adaptés à la rudesse de leur 
environnement en adoptant des technologies modernes. 
L’‘emprunt’ de pratiques ou de coutumes peut devenir 
le fondement de formes ou de modalités entièrement 
nouvelles par l’adaptation à leur nouvel environnement 
ou par un divorce d’avec leur sens originel. Dans les 
cultures marquées par la diversité qui caractérisent un 
grand nombre de sociétés modernes, l’emprunt est 
parfois si répandu qu’il est difficile de distinguer entre les 
éléments culturels endogènes et exogènes.

Les cultures ne sont pas des entités closes sur 
elles-mêmes ou statiques. Elles se chevauchent et 
interagissent, ne serait-ce que pour se distinguer 
les unes des autres. ‘Les cultures sont comme les 
nuages, leurs confins sont toujours changeants, elles 
s’assemblent ou se séparent (…) et s’unissent parfois 
pour produire de nouvelles formes naissant des 
précédentes, mais tout à fait différentes d’elles’ (Droit 
dans UNESCO, 2007). Même des cultures considérées 
longtemps comme isolées ou hermétiques les unes 
aux autres peuvent se révéler avoir été en contact, sous 
forme d’échanges économiques ou proto-politiques. 
L’un des obstacles fondamentaux au dialogue 
interculturel est notre propension à hypostasier les 
autres cultures, à les concevoir comme des entités 
figées, comme si des lignes de faille les séparaient. 
Lorsque de telles lignes de faille sont considérées 
comme absolues, souvent du fait d’idéologies ou de 
croyances totalitaires, on passe dans le domaine de 
l’affrontement ou du conflit. L’une des principales 
objections formulées envers la thèse du ‘choc des 
civilisations’ de Huntington, outre le risque qu’elle 
puisse devenir une prophétie autoréalisatrice, est 
qu’elle présuppose des affiliations plutôt singulières 
que multiples entre communautés humaines et 
qu’elle ne tient pas compte de l’interdépendance et 
de l’interaction culturelles (Huntington, 1996). Décrire 
comme des lignes de faille les différences entre les 
cultures – même celles qui se caractérisent par des 
croyances divergentes ou opposées – revient à négliger 
la porosité des frontières culturelles et le potentiel 
créatif des individus qu’elles englobent.

De même que les individus, les civilisations, les sociétés 
et les cultures existent en relation les unes avec les 
autres. Comme l’a noté un historien, ‘consciemment 
ou non (…), les civilisations s’observent, se cherchent, 
s’influencent, se définissent mutuellement. Les écrits 
restent peut-être, mais ils ne restent pas en place’ 
(Baubérot, 2002). On a ainsi pu dire que la culture 
était contagieuse. Au fil des siècles, les échanges 
et interactions de toutes sortes – par les voyages, 
le commerce et les invasions – ont joué le rôle de 
traductions entre les cultures. ‘La traduction ne se réduit 
pas à une technique pratiquée spontanément par les 
voyageurs, les marchands, les ambassadeurs, les passeurs 

2.1 Les interactions culturelles

 Samba de Roda de Recôncavo 
de Bahia, Brésil
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La traite négrière et l’esclavage constituent l’une des 
pages les plus sombres de l’histoire humaine. cette 
entreprise déshumanisante, qui remet en cause les 
fondements mêmes des valeurs universelles et a été 
condamnée sans équivoque par la communauté 
internationale, a cependant contribué à l’élaboration 
de certaines des formes les plus précieuses de la 
résistance culturelle de l’humanité à la domination.

au-delà de son impact économique, le commerce 
des esclaves a également suscité des interactions 
importantes entre les peuples d’afrique, d’europe, 
des amériques, de l’océan indien, du monde 
arabo-musulman et de l’asie, qui ont profondément 
et durablement transformé leurs cultures, leurs 
savoirs, leurs croyances et leurs comportements. Le 
processus interculturel qui a débuté avec la traite 
négrière se poursuit et continue de transformer 
l’humanité. c’est la raison pour laquelle le 
concept de ‘route’ a été choisi pour illustrer ce fl ux 
d’échanges entre peuples, cultures et civilisations 
qui a transformé les zones géographiques 
touchées par l’esclavage – interaction sans 
équivalent, qui a généré des formes de dialogue 
interculturel d’une importance considérable 
pour la construction des sociétés modernes.

en retraçant ces interactions culturelles provoquées 
par la traite négrière, qui a emporté tant d’africaines 
et d’africains loin de leur pays natal, le projet de 
la route de l’esclave contribue à une meilleure 
compréhension des traditions culturelles, de 
l’ingéniosité, des savoirs techniques et scientifi ques, 
des savoir-faire et des spiritualités qui ont été 
transférés d’afrique vers les amériques, les 
caraïbes, l’asie, l’océan indien et le monde arabo-
musulman. Le projet met en lumière l’empreinte 
majeure qu’ont laissée les cultures africaines sur 
la formation des identités, des cultures et des 
civilisations du monde, contribution de l’afrique à 
la diversité du monde, dont la richesse s’exprime 
en particulier dans les cultures, les langues, les 
religions, la musique et la danse créoles.

L’infl uence de l’art africain, notamment de la 
musique africaine, est aujourd’hui largement 
reconnue. Le jazz et d’autres styles de musique 
afro-américaine, comme le blues, sont apparus 
dans les années 1890, plus d’un quart de siècle 
après l’abolition de l’esclavage aux États-unis. Les 
rythmes syncopés de cette musique mêlaient les 
caractères de la musique traditionnelle africaine et 
de la musique populaire européenne, mais aussi de 
la musique amérindienne, et refl étaient les mœurs 
et les situations sociales de la première génération 
d’afro-américains nés hors de l’esclavage.

Le patrimoine africain est également le fondement 
premier de la samba brésilienne, de la rumba 
cubaine et du calypso trinidadien. combinant 
le savoir-faire des conteurs, des chanteurs et 
des facteurs d’instruments africains, le calypso 
comporte d'ordinaire des commentaires à caractère 
social, généralement sous forme de satire, avec 
une pulsation contagieuse. Sous l’infl uence 
des cultures européennes et nord-américaines 
et d'autres cultures des caraïbes, il a ensuite 
produit le reggae, puis le rap, qui est aujourd'hui 
la création la plus récente de la musique noire.

enracinée dans les traditions bantoues d'angola, 
la capoeira était utilisée par les esclaves africains 
du Brésil pour s’entraîner au combat à l’insu de 
leurs maîtres. Lorsque les autorités coloniales 
ont découvert sa véritable fonction, elle a été 
interdite sous peine de mort. La capoeira, qui a 
continué d’être pratiquée par les esclaves fugitifs 
créant des villages indépendants, dénommés 
Quilombos, est restée illégale au Brésil jusque 

dans les années 1930, où elle a fi nalement reçu 
une reconnaissance nationale en tant qu'art 
martial. au cours des dernières années, la 
capoeira a dépassé les frontières du Brésil et sa 
popularité continue de croître. Selon la Fondation 
internationale de capoeira angola, elle est 
aujourd'hui pratiquée dans 74 pays et on recense 
plus de 1 000 écoles de capoeira sur internet.

Les esclaves africains ont également apporté leurs 
traditions spirituelles dans le nouveau Monde, 
où elles se sont modifi ées pour s'adapter aux 
conditions de l'esclavage. alors que l'on croit 
souvent que le vaudou est originaire d'Haïti, il 
trouve en réalité ses racines en afrique de l'ouest 
(vaudou signifi e ‘esprit’) et a revêtu de nouvelles 
formes en Haïti, notamment des éléments de 
catholicisme, afi n de survivre et de résister à 
l'esclavage. dans un temple vaudou de cotonou 
desservi par un prêtre né en Haïti, on trouve 
ainsi des cierges, des cloches et une croix, et les 
dieux s'identifi ent avec les saints catholiques.

Les africains esclaves en amérique ont mélangé 
les formes musicales africaines avec les hymnes 
chrétiens d’europe pour créer les negro-spirituals, 
dont l’évolution a produit la musique gospel. en 
amérique, le gospel et le blues se sont fondus 
pour produire encore un autre genre populaire 
connu sous le nom de soul, qui donne également 
son nom à une cuisine couramment associée 
aux afro-américains dans le sud des États-
unis. La nourriture soul exprime des réponses 
gastronomiques à la discrimination raciale et à 
l’oppression économique, et utilise d’une manière 
créative des produits africains comme la patate 
douce, l’arachide, le gombo, le dolique et le riz.

Bien que la diversité d’expressions culturelles 
suscitée par la traite négrière et l’esclavage continue 
d’infl uencer nos sociétés au-delà des régions 
où l’esclavage était pratiqué, la valeur ajoutée 
de cet enrichissement culturel doit encore être 
convenablement reconnue comme une partie de 
la contribution de l’afrique au patrimoine culturel 
mondial. c’est là un des objectifs majeurs du 
projet de la route de l’esclave lancé en 1994 par 
l’uneSco et de la nouvelle stratégie visant à mettre 
en lumière la présence africaine dans le monde.

Source : UNESCO.

Le projet de l’UNESCO sur la Route de l’esclave : célébrer les expressions culturelles engendrées par un dialogue forcéEncadré 2.1

Monument Zoungbodji, érigé 
à la mémoire de la Route de 
l’esclave à Ouidah, au Bénin
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rencontres, emprunts, juxtapositions et échanges culturels 
plus systématiques. Ce nouveau degré de réceptivité 
mutuelle entre les cultures ne les placera cependant 
pas sur un pied d’égalité si nous ne commençons par 
repenser nos catégories culturelles communes. Les liens 
transculturels qui se manifestent à travers l’interaction 
complexe d’identités multiples sont potentiellement de 
puissants facilitateurs du dialogue interculturel. Quelles 
que soient les positions adoptées par les diverses parties, 
ou leur identification avec la culture particulière dont elles 
pensent être les ‘représentantes’, l’acceptation d’identités 
multiples fait que nous nous concentrons moins sur les 
‘différences’ que sur notre capacité commune à interagir 
et à accepter les rencontres, la coexistence, voire la 
cohabitation de cultures différentes.

La connaissance des formes d’interaction culturelle dans 
un pays, une sous-région ou une région est un atout pour 
identifier les voies et moyens permettant de faciliter le 
dialogue interculturel. Même lorsqu’une telle interaction 
a été marquée par l’imposition ou l’oppression, le fait 
de reconnaître les torts passés et d’en débattre peut, 
paradoxalement, contribuer à faire en sorte qu’un tel 
dialogue ne demeure pas inscrit dans une perspective 
négative. Tout cela suppose une conscience historique 
et la capacité à s’engager dans un examen critique de 
différents cadres de référence culturels. La connaissance 
des interactions culturelles devrait également porter sur 
les ressources employées par les sociétés et les individus 
pour bâtir le dialogue, même dans des situations 
de tension. Faire de ces principes des conventions à 
respecter est une étape importante pour surmonter les 
stéréotypes culturels sur la voie du dialogue interculturel.

Les échanges culturels peuvent se généraliser entre 
cultures voisines et mutuellement dépendantes. Les 
Routes de la soie représentaient un cadre commercial 
commun qui assurait des relations relativement pacifiques 
entre peuples voisins et favorisait une authentique 
réceptivité à la différence, qui profitait au développement 
culturel des populations concernées et permettait 
d’importants transferts culturels sur de vastes aires 
géographiques. D’une manière générale, le commerce 
entre régions culturelles différentes a contribué à 
l’enrichissement mutuel de l’humanité et à l’interconnexion 
entre les cultures, pour le bénéfice de tous. Qu’aurait été 
la révolution scientifique de l’Europe de la Renaissance 
sans la contribution des sciences arabes, elles-mêmes 
nourries du patrimoine intellectuel du monde antique ? 
Les échanges culturels se réfèrent aux nombreuses 
évolutions collectives et sont à l’origine de la plupart des 
réalisations de l’humanité ; ils tendent aussi à invalider les 
revendications à l’exclusivité de quelque civilisation que 
ce soit.

L’imposition culturelle, par la guerre et la conquête, a été 
une forme majeure d’interaction culturelle à travers les 
âges. Plus récemment, les processus de colonisation ont 
imposé la culture occidentale en faisant peu de cas de la 
valeur et du sens des cultures des populations ‘découvertes’ 
ou conquises. Cependant, même dans le cas extrême 
de l’esclavage, se produisent des processus ponctuels 
d’enculturation inverse et les pratiques culturelles des 
populations dominées finissent par être assimilées par la 
culture dominante (Bhabha, 1994). On trouve aujourd’hui 
des exemples des interactions culturelles qui en résultent 
dans toutes les parties du monde touchées par la diaspora 
africaine (voir encadré 2.1). Bien entendu, l’héritage du 
passé continue de peser lourdement sur de nombreuses 
cultures et les processus de mondialisation ont souvent 
renforcé les inégalités dans le champ culturel. Cependant, 
l’accès à l’indépendance des populations dominées, 
les progrès des sciences humaines (en particulier de 
l’ethnographie) et la reconnaissance de la dimension 
culturelle des droits de l’homme ont rendu de plus en plus 
largement possible de parvenir à une valorisation plus 
juste de cultures jusque-là mal comprises et de penser en 
termes d’échange authentique entre toutes les cultures.

Aujourd’hui, la mondialisation, le commerce international 
et l’essor des technologies de l’information et de la 
communication (TIC) et des médias permettent des 

 Un artiste d’Asie centrale 
au Siège de l’UNESCO
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sont particulièrement enclines aux stéréotypes mutuels. 
Évoquant les attitudes occidentales envers le monde 
non occidental, Édouard Saïd (1978) a ainsi affi  rmé que 
‘l’orientalisme est fondamentalement une doctrine 
politique imposée à l’orient parce que celui-ci était 
plus faible que l’occident, qui supprimait la diff érence 
de l’orient en la fondant dans sa faiblesse. (…) en tant 
qu’appareil culturel, l’orientalisme est tout agression, 
activité, jugement, volonté de savoir et connaissance’. 
Si tel est le cas, on peut également affi  rmer que 
l’‘occidentalisme’ n’est pas moins réducteur de l’identité 
culturelle occidentale. Les êtres humains sont bien trop 
prêts à se défi nir par opposition les uns aux autres, à 
recourir à des stéréotypes réfl exes.

il existe plusieurs méthodes pour mesurer les stéréotypes 
qui prévalent dans une société donnée. Les enquêtes 
d’opinion menées dans diff érents pays comportent des 
entretiens au cours desquels on demande aux personnes 
interrogées de catégoriser les autres en fonction de 
divers critères – qui vont de la nationalité à des attributs 
standardisés (tels que ‘travailleurs’, ‘courageux’, ‘intelligents’ 
ou ‘cruels’). Là aussi, cependant, le risque de stéréotype 

Les stéréotypes culturels sont omniprésents. au 
travail, en classe, dans la presse et dans les médias, ils 
se perpétuent par des plaisanteries, des anecdotes, 
des chansons et des images. Si le caractère off ensant 
de ces pratiques est plus ou moins intentionnel, ces 
simplifi cations réductrices de l’‘étranger’ n’en sont 
pas moins grosses de préjugés. Le stéréotype est une 
manière pour un groupe de se démarquer d’un ‘autre’ qui 
lui est étranger et d’affi  rmer implicitement sa supériorité. 
Les stéréotypes portent en eux le risque que le dialogue 
puisse tourner court face à la diff érence et que la 
diff érence puisse engendrer l’intolérance.

de bien des manières, l’émergence des réseaux 
d’information et de communication facilite les contacts 
entre des cultures diff érentes et multiplie les possibilités 
de connaissance mutuelle. ce serait néanmoins une 
erreur que de sous-estimer la ténacité des préjugés 
et la profondeur du réfl exe qui nous pousse à défi nir 
notre identité par opposition aux autres. Le dialogue 
interculturel est nécessaire en tant que correctif 
permanent à la diversité de nos allégeances culturelles. 
Les cultures appartenant à des traditions diff érentes 
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Source : Base de données de l’Enquête mondiale sur les valeurs, 2008.

Figure 2.1 L’Enquête mondiale sur les valeurs et les appartenances géographiques
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2.2. Les stéréotypes culturels et l'intolérance
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multiculturelle, les deux grands axes sur lesquels les 
choses se jouent sont ceux de la mémoire et des valeurs 
(diène, 2007). Les mémoires particulières des diff érents 
groupes, communautés ou peuples constituent la 
mémoire collective d’une société multiculturelle. des 
mémoires concurrentes peuvent être issues d’un confl it 
latent ou le provoquer – par exemple entre la constitution 
d’une mémoire nationale par un groupe dominant et les 
exigences d’autres groupes désireux de voir leur propre 
mémoire prise en compte. cela s’applique a fortiori aux 
mémoires concurrentes du colonisateur et des colonisés. 
La mémoire nationale, formalisée et légitimée par sa 
place dans les textes de l’histoire nationale et transmise 
par les systèmes éducatifs nationaux et civiques, 
conduit souvent au déni, à l’omission ou à la perversion 
des mémoires spécifi ques de certains groupes ou de 
certaines communautés minoritaires.

c’est souvent dans le domaine des valeurs culturelles, 
spirituelles ou religieuses que l’identité d’un groupe, 
d’une communauté ou d’un peuple possède ses racines 
les plus profondes. La recherche de l’identité peut être 
ouverte et dynamique, orientée vers une défi nition 

guette : les préjugés sous-jacents à ces approches (dans 
le choix des catégorisations ou les termes employés, par 
exemple), doivent eux-mêmes être remis en question, car 
les mêmes traits peuvent désigner des réalités diff érentes 
dans des langues diff érentes, et le choix même d’une 
liste d’attributs est déjà une manière d’infl uencer la 
réponse. d’autres méthodes de mesure des stéréotypes 
et des préjugés recourent, par exemple, à la technique 
d’enquête par ‘reproduction sérielle’, consistant à montrer 
une image à la personne interrogée en lui demandant 
de la décrire à une autre personne, qui doit à son tour la 
décrire à une troisième, et ainsi de suite. La reproduction 
sérielle amplifi e le stéréotype de telle sorte qu’elle le 
rend plus apparent. À un autre niveau, les classifi cations 
des recensements nationaux peuvent également être 
intéressantes pour ce qui est des diff érentes manières 
dont la diff érence est catégorisée.

Les rencontres interculturelles entre les individus, les 
communautés et les peuples supposent invariablement 
une certaine tension culturelle, dont les termes 
dépendent du contexte dans lequel elles se produisent 
et des systèmes de valeurs mis en jeu. dans une société 
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Figure 2.1 L’Enquête mondiale sur les valeurs et les appartenances géographiques
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2.2. Les stéréotypes culturels et l'intolérance
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Si l’on ne veut pas que la diversité soit vécue comme une 
restriction d’identité ou une différence inconciliable, mais 
qu’elle favorise des interactions dynamiques entre des 
communautés ethniques, culturelles et religieuses, il est 
essentiel de promouvoir le dialogue interculturel au sein de 
chaque société, ainsi qu’au niveau international, en tant qu’il 
s’agit là de la seule réponse durable aux tensions identitaires 
et raciales. Le défi culturel auquel est confrontée toute 
société multiculturelle consiste à concilier la reconnaissance, 
la protection et le respect des particularités culturelles avec 
l’affirmation et la promotion de valeurs universellement 
partagées qui se font jour dans le jeu de ces spécificités 
culturelles. De fait, comme l’illustrent des enquêtes 
d’opinion telles que l’Enquête mondiale sur les valeurs 
(voir tableau 6 de l’Annexe statistique), dans de nombreux 
pays du monde, lorsqu’on demande à des individus à quel 
groupe géographique ils ont le sentiment d’appartenir, ils 
déclarent des identités multiples (voir figure 2.1). Cependant, 
la tension entre des identités différentes peut devenir le 
moteur d’un renouveau de l’unité nationale, fondé sur une 
compréhension nouvelle de la cohésion sociale intégrant la 
diversité de ses composantes culturelles.

de soi toujours en train de se faire. Elle peut aussi 
être rétrospective ou figée en fonction de différences 
ethniques, voire génétiques, comme l’illustre le nouveau 
marché des ascendances génétiques1. Dans le processus 
multiculturel, les tensions liées à l’identité se produisent, 
selon la situation historique et le contexte politique, 
lorsqu’un groupe ou une communauté impose, 
intentionnellement ou non, ses valeurs culturelles et 
spirituelles à d’autres groupes minoritaires, ou lorsqu’un 
groupe ou une communauté tente de minorer ou de 
nier les valeurs d’autres groupes ou communautés. Ces 
tensions identitaires peuvent insidieusement entrer 
en jeu après plusieurs générations, comme cela se 
produit parfois dans les banlieues des mégapoles des 
anciens pays coloniaux, où des formes de discrimination 
remontant à l’ère coloniale se perpétuent envers certains 
groupes de populations (Diène, 2007). Le discours 
civilisateur et prosélyte du colonialisme – auquel font 
encore écho certaines conceptions du progrès culturel 
et scientifique – est un exemple particulièrement 
remarquable d’hégémonie idéologique et politique 
hostile à la diversité culturelle.

1. La définition des ascendances génétiques consiste à analyser l’ADN d’un 
individu afin de déterminer sa structure historique à partir de comparaisons 

avec celle de l’ADN des participants du monde entier et de définir ainsi les 
racines génétiques de cet individu. Voir le site Web du Projet génographique.

2.3 Les défis du dialogue dans un monde multiculturel
Tout comme elle peut pousser à se retrancher dans des 
identités séparées, la diversité culturelle peut également 
être vécue comme une invitation à découvrir l’autre. 
Il est cependant quelque peu trompeur de parler de 
cultures dans ce contexte, car, en réalité, ce ne sont pas 
tant les cultures que les personnes – individus et groupes, 
avec leurs complexités et leurs multiples allégeances – 
qui sont engagés dans le processus du dialogue. Pour 
être efficace, le dialogue interculturel doit se libérer 
du concept d’identités exclusives et figées et adopter 
une vision du monde fondée sur le pluralisme et la 
multiplicité des affiliations. Il ne suffit pas de reconnaître 
nos différences : un dialogue authentique présuppose 
un effort réciproque pour établir et habiter un terrain 
commun sur lequel la rencontre puisse avoir lieu.

Dans la pratique, cela exige des capacités de négociation 
et de compromis, alliées à un engagement en faveur 
de la compréhension mutuelle et déployées dans des 

contextes culturels très divers, notamment dans les 
domaines et secteurs évoqués dans la deuxième partie 
du présent rapport. Une autre exigence, pour un dialogue 
fructueux, est que le terrain soit aplani et qu’une stricte 
égalité de statut soit garantie à tous les participants aux 
initiatives interculturelles. À cet égard, une attention 
particulière doit être accordée aux besoins et aux attentes 
des groupes vulnérables et marginalisés, notamment à 
ceux des peuples autochtones, des très pauvres et des 
femmes (voir encadré 2.2). Il est essentiel de prévoir 
de renforcer l’autonomie de tous les participants au 
dialogue interculturel au moyen d’actions d’amélioration 
des capacités et de projets inclusifs permettant une 
interaction sans perte d’identité personnelle ou collective. 
Le développement de compétences interculturelles, 
la promotion du dialogue interconfessionnel et la 
réconciliation de mémoires conflictuelles peuvent être 
considérées comme les trois principaux défis du dialogue 
dans un monde multiculturel.

La tension entre des 
identités différentes 
peut devenir le moteur 
d’un renouveau de 
l’unité nationale, 
fondé sur une 
compréhension 
nouvelle de la 
cohésion sociale 
intégrant la diversité 
de ses composantes 
culturelles
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Les deux dernières décennies, malgré le nombre 
croissant de manifestations consacrées au dialogue 
entre les cultures et les civilisations, semblent 
avoir été des décennies perdues. La plupart des 
eff orts ont été investis sur un concept trop limité 
du dialogue, qui reste inscrit dans la logique du 
scénario du ‘choc’ prédit par Huntington, fût-ce 
pour en contester les conclusions. ce scénario 
n’a jamais causé de problèmes : il n’est qu’un 
exemple d’une compréhension limitée, quoique 
omniprésente, de la culture conçue uniquement 
comme un patrimoine, et non comme un espace 
de créativité et de liberté humaines. certes, les 
forces culturelles déterminent des attitudes et des 
comportements, mais ce n’est là qu’une face de la 
médaille. cette vision passive de la culture s’enracine 
dans les traditions de construction nationale 
issues du xixe siècle. Le concept correspondant de 
‘cultures nationales’ réduit la dimension créative 
de la culture à un instrument collectif de cohésion 
et d’identité nationales. cette défi nition est 
opposée au droit à l’autodétermination culturelle, 
qui est l’une des valeurs fi gurant au cœur de 
toutes les conventions et de tous les accords 
internationaux relatifs aux droits de l’homme.

afi n de contenir et de résoudre la crise actuelle 
des relations culturelles, un certain nombre 
d’arguments clés doivent être communiqués aux 
acteurs déjà impliqués dans l’organisation du 
dialogue entre les cultures ou qui s’y intéressent. 
Les six arguments qui suivent sont considérés 
comme particulièrement importants :

Les modalités traditionnelles du dialogue 1. 
entre les cultures, élaborées au cours de la 
dernière décennie, ont échoué dans une large 
mesure parce qu’elles se concentraient presque 
exclusivement sur ce que les cultures et religions 
ont en commun. La crise actuelle exige un 
dialogue sur les diff érences et la diversité.

Le manque de connaissance réciproque des 2. 
questions sensibles liées aux religions et à 
toute autre croyance est évident. cette lacune 

doit être comblée d’urgence. il faut assurer 
une information sur le pluralisme religieux 
à tous les niveaux de l’éducation formelle 
et non formelle, selon une terminologie qui 
ne soit pas chargée religieusement, mais 
accessible à des personnes professant des 
croyances et des opinions diverses. cette 
information doit notamment porter sur des 
concepts diffi  ciles, comme la question de 
savoir ce qui est ‘sacré’, ‘saint’ ou ‘insultant’.

trop souvent, le dialogue a insisté sur les 3. 
identités collectives (nationales, ethniques ou 
religieuses) plutôt que sur les identités des 
individus ou des groupes sociaux. Les forums 
de dialogue réunissant des ‘représentants’ de 
groupes religieux ou ethniques sont contre-
productifs et contribuent au scénario du 
choc des civilisations, au lieu de l’empêcher. 
Le dialogue entre les cultures doit créer 
un espace de perception mutuelle et 
d’appréciation des identités superposées, 
multiples et dynamiques de chaque individu 
et de chaque groupe social ou culturel.

il est urgent de renforcer la dimension du 4. 
dialogue fondée sur les droits de l’homme. il 
convient, plutôt que de chercher des valeurs 
communes à toutes les religions et à toutes les 
cultures, d’insister sur les valeurs essentielles de 
la Déclaration universelle des droits de l’homme. ce 
qui a fait l’objet, voilà soixante ans, d’un accord 
au sein de la communauté internationale, ce 
ne sont pas des discriminations fondées sur 
l’origine, la race, la couleur, le sexe, la langue, la 
religion ou quelque autre croyance ou opinion 
que ce soit. Selon la terminologie récente des 
nations unies, toutes les cultures doivent être 
considérées comme ayant une égale dignité.

il faut promouvoir une tolérance active, 5. 
supposant le respect mutuel, plutôt qu’une 
simple acceptation de la diversité.

Les appels au boycott d’un peuple entier sont 6. 
un signal d’alarme. ils sont révélateurs d’une 

tendance à l’approfondissement des stéréotypes, 
d’un désir d’équilibrer la discrimination que 
l’on ressent par une discrimination à l’encontre 
des autres, et d’un sentiment selon lequel 
il y aurait vis-à-vis des autres, en matière 
de normes, deux poids, deux mesures.

il nous faut maintenant élaborer un langage 
commun permettant de comprendre et de 
respecter les diff érences culturelles, sans nuire à 
nos valeurs universelles. au cours de la dernière 
décennie, de nombreux éléments d’un tel 
langage commun ont été élaborés, dont les cinq 
suivants revêtent une importance particulière :

La diversité culturelle entre les pays et au sein 1. 
de ceux-ci est aussi essentielle pour l’humanité 
que la biodiversité l’est pour le vivant.

Le droit à la diff érence est un élément 2. 
essentiel d’une conception de la 
culture fondée sur les droits.

dans les relations interculturelles, la 3. 
superposition d’éléments cognitifs et aff ectifs 
est la règle, et non pas l’exception.

il est essentiel de déconstruire les systèmes 4. 
de croyances et de savoirs autoréférents.

La liberté d’opinion ou de tout autre 5. 
croyance n’est pas seulement un droit 
humain élémentaire, mais elle est également 
intrinsèque à toute conception humaine 
de la religion. imposer une croyance serait 
une contradiction en soi et pour soi, dans la 
mesure où le fait d’imposer des valeurs ‘revient, 
en défi nitive, à les nier’ (Jacques delors).

il faut faire beaucoup plus encore pour 
que les citoyens du monde de plus en plus 
multiculturel qu’est celui du xxie siècle soient 
en mesure de connaître, de comprendre 
et de respecter les diff érences de leurs 
expressions culturelles et religieuses.

Source : Schoefthaler, 2006.

‘Pourquoi le dialogue entre les cultures n’a-t-il pas fonctionné ?’Encadré 2.2

 ‘Fantaisie coréenne’, la 
représentation de deux chefs-
d’œuvre coréens du patrimoine 
immatériel au Siège de l’UNESCO, 
2004
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Compétences interculturelles
Le dialogue interculturel dépend dans une large mesure 
des compétences interculturelles. défi nies comme 
l’‘ensemble complexe de capacités nécessaires pour 
interagir effi  cacement et d’une manière appropriée 
avec ceux qui sont linguistiquement et culturellement 
diff érents de soi’ (Fantini, 2007), ces capacités sont par 
nature essentiellement communicationnelles, mais 
elles supposent également une reconfi guration de nos 
perspectives et de nos conceptions du monde (voir 
encadré 2.3). elles sont les moyens qui rendent possible 
de passer d’un ‘choc’ à une ‘alliance’ des civilisations.

il existe diverses stratégies pour acquérir des 
compétences interculturelles et faciliter les rencontres 
culturelles en vue de la promotion du dialogue 

interculturel (Bennett, 2009). un grand nombre de ces 
stratégies ont été formalisées par des équipes de gestion 
et de communication interculturelles à partir du vécu 
de travailleurs migrants et de leurs familles, qui ont dû 
s’adapter aux réalités de la vie dans et/ou entre deux 
cultures (uneSco, 1982 ; Hoff mann, 1989). Le but ultime 
serait que les compétences interculturelles deviennent 
un élément indispensable des programmes scolaires 
dans le cadre plus large d’une initiation à la culture (voir 
chapitre 4).

Le moyen le plus évident de réduire les confl its et les 
préjugés entre les groupes est d’accroître les contacts 
entre les membres de diff érents groupes, de manière 
à abattre les frontières et à établir des ponts entre des 
communautés refermées sur elles-mêmes, favorisant 

dans une rencontre interculturelle, les compétences 
fondamentales sont notamment la capacité 
à écouter, à dialoguer et à s’émerveiller :

L’écoute ■  est entendue ici comme le fait 
d’‘entrer en résonance avec un vécu’, 
comme c’est le cas pour l’‘observation 
participante’ requise de l’anthropologue 
pour les études sur le terrain (Sperber, 1985). 
robert Vachon (1998) l’a exprimé ainsi : 

‘L’interculturalisme (…) consiste à faire 
l’expérience d’une autre culture, à accepter 
la vérité d’une autre culture. il permet ainsi 
à l’autre culture et à sa vérité de me toucher 
directement, de me pénétrer, de me changer, 
de me transformer, non seulement dans mes 
réponses à une question, mais dans mes 
questions, mes présupposés, mes mythes 
mêmes. c’est donc la réunion en moi de deux 
convictions. Le lieu de cette réunion est le 
cœur (et non pas la tête), dans une synthèse 
personnelle qui peut être intellectuellement plus 
ou moins parfaite. il n’y a pas de coexistence 
possible sans une co-insistance, c’est-à-dire sans 
que chacune pénètre dans le cœur de l’autre. 
il s’agit donc d’approcher l’autre de l’intérieur. 
c’est dans une écoute contemplative de l’autre 
que l’on commence à voir la possibilité, non 
seulement de solutions, mais de questions 
fondamentales radicalement diff érentes’.

Le dialogue ■  naît de la résonance avec les 
autres et avec nous-mêmes, qui nous fait 
prendre conscience de nos dimensions 
non exploitées, de potentialités autres que 
celles que nous avons développées (ce qui 
nous met à l’aise, ou mal à l’aise) et nous fait 
engager un processus de ‘compréhension 
de l’intérieur’. comme l’a exprimé raimon 
Panikkar (1979), ‘je ne serai jamais capable de 
rencontrer l’autre comme il se rencontre et se 
comprend lui-même si je ne le rencontre et ne 
le comprends pas en moi-même et comme 
moi-même. comprendre l’autre comme ‘autre’, 
c’est, pour le moins, ne pas le comprendre’.

L’émerveillement ■  est la capacité à être touché 
par la diff érence, un état d’esprit qui doit être 
entraîné en permanence, en particulier dans la 
société de l’information où, paradoxalement, 
nous croyons que nous savons déjà tout (parce 
que nous savons que cela existe ou que nous 
l’avons vu à la télévision ou dans le journal).

L’émerveillement est une forme d’‘ouverture 
active’, dans laquelle l’autre n’est pas simplement 
positionné sur une échelle de diff érences/
ressemblances avec nous. trop souvent, nous 
ne parvenons pas à reconnaître l’originalité 
des autres et les réduisons à une simple image 
inversée de nous-mêmes, tombant dans le piège 
de l’essentialisme. Lorsque nous commençons à 

penser que nous avons acquis des compétences 
interculturelles, il est très vraisemblable que nous 
avons en réalité commencé à nous fermer à ce 
qui se produit réellement et que nous sommes 
en train de le ‘perdre’. L’interculturalité est une 
découverte permanente, un émerveillement 
perpétuel, la reconnaissance que l’autre n’est pas 
un vide à remplir, mais une plénitude à découvrir.

La rencontre interculturelle révèle donc notre propre 
enracinement, en même temps qu’elle dévoile 
celui de notre interlocuteur. il ne peut y avoir de 
compétence interculturelle sans une compétence 
culturelle qui nous permette de prendre conscience 
du lieu d’où nous parlons, de nos présupposés, de 
ce qui fait que notre point de vue est diff érent de 
celui de l’autre. c’est donc par une distance critique 
par rapport à soi-même que l’on peut s’ouvrir pour 
rencontrer l’autre. La rencontre interculturelle 
consiste en grande partie à surmonter ses 
propres résistances, à prendre conscience de son 
ethnocentrisme, voire de son racisme, et à entrevoir 
la possibilité de choix existentiels radicalement 
diff érents. ce n’est qu’après avoir dépassé le premier 
choc culturel que l’on commence à comprendre 
une autre culture et que commence à surgir une 
image plus complexe de l’autre et de soi-même.

Source : Eberhard, 2008.

Les compétences interculturelles : principes fondamentauxEncadré 2.3
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L’expérience du programme DREAM en fournit des 
exemples notables. Créé en 2003, ce programme a mis en 
œuvre en Afghanistan (Kaboul), au Cambodge (Phnom 
Penh), à Jérusalem-Est, en Haïti (Pétionville) et au Libéria 
(Monrovia) des projets visant à aider les enfants des rues 
à s’exprimer librement dans un environnement sûr et 
sensibilisé à la culture. L’art, la peinture, le dessin, la danse, 
la musique, le théâtre, la photographie, l’artisanat et les 
sports sont considérés comme les moyens permettant de 
répondre aux besoins fondamentaux des enfants et de 
leur garantir leurs droits élémentaires, en renforçant leur 
créativité et leur estime de soi, et en les aidant à travailler 
sur leurs problèmes et leurs traumatismes personnels 
(UNESCO-Felissimo, 2008).

Dans les ‘villes mondes’ qui, dans de nombreuses parties 
du globe, jouent un rôle de plaques tournantes ou 
de réseaux pour le multiculturalisme, sont apparus 
des festivals culturels qui permettent le brassage de 
différentes cultures et transcendent les barrières qui les 
séparent – qu’elles soient linguistiques, religieuses ou 
autre – afin de partager des moments de communion 
et de divertissement à l’échelle urbaine. Les espaces 
publics deviennent ainsi des sphères de pluralisme, de 

ainsi, par la connaissance, une idée plus complexe et 
plus personnalisée de l’univers d’autrui. Ces stratégies 
sont efficaces lorsqu’elles remplissent certaines 
conditions – un statut social équivalent, un contexte 
positif, une base de connaissances égale et des objectifs 
raisonnables – et ne cherchent pas à résoudre d’un 
coup tous les problèmes d’isolement social (Allport, 
1954). Sans renoncer à des objectifs plus ambitieux en 
matière de réduction des écarts sociaux, la stratégie 
devrait commencer par surmonter les frontières 
culturelles en se concentrant sur des objectifs concrets 
et accessibles. L’objectif étant de favoriser une rencontre 
authentique entre des êtres humains qui, au-delà de 
leurs différences, partagent des attentes communes, le 
contact devrait comporter une dimension plus intime et 
n’être pas considéré comme purement fonctionnel ou 
circonstanciel. En effet, ce n’est pas tant la connaissance 
d’autrui qui conditionne le succès du dialogue 
interculturel que la souplesse cognitive, l’empathie, 
l’aptitude à désangoisser et la capacité à passer d’un 
cadre de référence à l’autre (Pettigrew, 1998). L’humilité 
et l’hospitalité sont également cruciales : ‘l’humilité, parce 
qu’il est impossible de comprendre totalement une autre 
culture, et l’hospitalité, parce qu’il faut traiter les autres 
cultures comme de nombreuses sociétés traditionnelles 
traitent les étrangers : les bras, l’esprit et le cœur ouverts’ 
(Fasheh, 2007).

De nombreuses actions visant à favoriser le dialogue 
et l’empathie entre jeunes de différentes cultures sont 
engagées, qui peuvent être aussi bien des projets 
scolaires et des programmes éducatifs (comme les 
programmes Children International Summer Village et 
AMIDEAST) que des programmes d’échanges destinés 
à réunir des participants de divers horizons culturels 
pour des voyages d’étude d’un semestre (comme les 
programmes Erasmus de l’Union européenne et les 
programmes Scholar Ship). Les projets et initiatives 
comportant des activités participatives à caractère 
culturel, artistique et sportif sont une incitation 
particulièrement efficace au dialogue interculturel, 
en particulier pour les enfants défavorisés vivant dans 
des pays touchés par des conflits. De fait, les arts et 
la créativité témoignent de la profondeur et de la 
plasticité des relations interculturelles et des formes 
d’enrichissement mutuel qu’elles incarnent. Parallèlement, 
ils contribuent à combattre le renfermement des 
identités et à promouvoir le pluralisme culturel. 

Ce n’est pas tant la 
connaissance d’autrui 
qui conditionne le 
succès du dialogue 
interculturel que la 
souplesse cognitive, 
l’empathie, l’aptitude 
à désangoisser 
et la capacité à 
passer d’un cadre 
de référence à 
l’autre ; l’humilité 
et l’hospitalité sont 
également cruciales 

 Procession de géants à 
Douai, France
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Le dialogue consiste fondamentalement à m’ouvrir 
à autrui, afin qu’il puisse parler et révéler mon 
mythe, que je ne puis connaître moi-même parce 
qu’il m’est transparent, évident. Le dialogue est une 
façon de me connaître et de dégager mon point 
de vue d’autres points de vue et de moi-même, 
car il est fondé si profondément dans mes propres 
racines qu’il m’est totalement caché (…). Le dialogue 
voit autrui, non comme une aide extrinsèque, 
accidentelle, mais comme l’élément personnel 
indispensable dans notre recherche de la vérité, car 
je ne suis pas un individu dont l’autonomie irait 
de soi (…). Le dialogue cherche la vérité en faisant 
confiance à l’autre, tout comme la dialectique 
poursuit la vérité en faisant confiance à l’ordre des 
choses, à la valeur de la raison et des arguments de 
poids.

Lorsque nous cessons de percevoir les autres en termes 
figés et unilatéraux, les perspectives de dialogue 
authentique augmentent significativement : nous 
ouvrons la possibilité de passer d’un simple compromis 
entre des positions figées à un enrichissement mutuel sur 
un terrain commun nouvellement découvert.

Le dialogue interconfessionnel
Le dialogue interconfessionnel – conçu comme 
englobant à la fois les traditions spirituelles et animistes, 
et les religions – est une dimension cruciale de la 
compréhension internationale et, partant, de la résolution 
des conflits ; il est indissociable d’un débat critique sur 
les droits de toutes les parties prenantes en matière de 
liberté de conviction et de conscience (voir chapitre 8 sur 
la médiation religieuse en faveur de la cohésion sociale). 
Les convictions religieuses et spirituelles marquent 
invariablement les affiliations culturelles, même si elles 
définissent rarement une culture dans sa totalité. La 
religion figure donc désormais à l’ordre du jour d’une 
communauté internationale désormais consciente 
que la mauvaise compréhension et l’ignorance de 
la religion ne font qu’accroître les tensions et raviver 
le communautarisme. L’absence d’enseignement 
scolaire sur les aspects historiques et sociologiques des 
religions ou le fait qu’une seule religion prédomine dans 
l’instruction religieuse peuvent également se traduire 
par un manque de compréhension entre individus et 
groupes appartenant à différentes religions ou ayant 
des convictions non religieuses. Un tel manque de 

convivialité et d’interaction. Comme l’a noté Cités et 
Gouvernements locaux unis (Pigem, 2006), les carnavals, 
après avoir été négligés, sinon méprisés, entre 1960 et 
1980, sont aujourd’hui reconnus comme des activités 
culturelles authentiques dans lesquelles le patrimoine 
et la création contemporaine peuvent se rencontrer et 
évoluer.

Le financement et la promotion de relations 
interculturelles ont fait progressivement évoluer des 
fêtes ethniques et culturelles qui existaient depuis 
longtemps, désormais moins mono-ethniques et 
exprimant un plus grand pluralisme. La fête du Nouvel 
An chinois de Vancouver est une bonne illustration de 
ce phénomène : alors qu’elle célébrait spécifiquement, 
à l’origine, la culture chinoise, elle met aujourd’hui 
en valeur les cultures brésilienne, afro-canadienne, 
japonaise et aborigène. Alors que l’‘appropriation’ des 
espaces ou des lieux par des communautés culturelles 
spécifiques demeure une question très litigieuse, 
certaines villes ont fourni des lieux où les communautés 
ethniques peuvent être en contact, comme Clissold Park 
(nord-est de Londres) et Cannon Hill Park (Birmingham) 
au Royaume-Uni. Par ailleurs, certaines villes ont jugé 
nécessaire de créer des lieux concrets pour les membres 
de certaines communautés culturelles, comme Helsinki, 
où un nouvel ‘espace de vie culturel’ – la ‘Véranda’ – a 
été construit pour abriter des événements culturels 
en langue suédoise. Quelles que soient les situations 
particulières, l’efficacité du dialogue interculturel 
suppose de promouvoir le dialogue entre les individus 
dans toute la complexité de leurs identités multiples 
et d’assurer les conditions nécessaires à l’égalité entre 
eux. Ce dernier point supposant que toutes les parties 
reconnaissent la dignité et la valeur des cultures 
concernées, il nous faut réfléchir sur les situations 
spécifiques auxquelles sont confrontés les groupes 
vulnérables et marginalisés.

À tous ces égards, la promotion du dialogue 
interculturel converge d’une manière significative 
avec l’approche fondée sur les ‘identités multiples’. 
Celle-ci désigne non seulement la possibilité que des 
allégeances coexistent, mais également la possibilité 
pour ces dernières d’évoluer sans que l’on perde son 
sentiment d’enracinement. Le dialogue est ouverture, 
mais il n’est pas perte de soi. Comme l’a exprimé Raimon 
Panikkar (1979) :

Lorsque nous cessons 
de percevoir les 
autres en termes 
figés et unilatéraux, 
les perspectives de 
dialogue authentique 
augmentent 
significativement : 
nous ouvrons 
la possibilité de 
passer d’un simple 
compromis entre 
des positions figées 
à un enrichissement 
mutuel sur un 
terrain commun 
nouvellement 
découvert
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et différentes traditions spirituelles est essentiel pour 
abattre les murs de l’ignorance, souvent étayés par un 
pseudo-savoir qui enferme les diverses communautés 
dans des univers hermétiques. S’il est inévitable que 
l’enseignement de l’histoire des religions prenne place 
dans un contexte culturel particulier, l’approche adoptée 
doit être inclusive et, dans l’idéal, ne pas se borner aux 
traditions monothéistes. En ce sens, il est nécessaire 
de favoriser les compétences et les savoir-faire en 
matière de dialogue interreligieux dans un contexte 
plus large d’approfondissement de la compréhension 
interculturelle. Dans cet esprit, l’UNESCO insiste sur le 
renforcement des capacités, qui suppose l’élaboration de 
matériels pédagogiques liés au dialogue interreligieux, 
en partenariat avec les chaires régionales de l’UNESCO, la 
Coalition d’Oslo et le Réseau culturel des femmes d’Asie 
centrale (formation de formateurs, diffusion des actes des 
différentes conférences organisées sur cette question, 
préparation et publication de matériels didactiques, 
etc.). Le renforcement de la base de connaissances 
disponibles pour la promotion du dialogue interreligieux 
est également important. Un cours de formation pour 
adultes a ainsi été élaboré à l’université de Genève ; bien 
qu’initialement destiné aux journalistes, il a, au cours des 
trois dernières années, été ouvert aux personnes qui sont 
en contact avec d’autres cultures et confessions. Dans le 
même esprit, un manuel destiné aux jeunes et consacré 
aux aspects culturels et rituels du christianisme et de 
l’islam, offrant une description objective et détaillée de 
chaque religion et expliquant leurs symboles et leurs 
significations, a été élaboré au Liban.

Réconcilier des mémoires conflictuelles
Tout au long de l’histoire, des mémoires divergentes ont 
été à l’origine de nombreux conflits. Les différentes 
formes de préservation et de transmission institutionnelles 
de la mémoire (archives d’État, musées, médias, manuels 
scolaires) tendent à incarner des visions différentes du 
passé, ayant chacune sa logique, ses protocoles et ses 
points de vue propres. Les États détiennent souvent un 
monopole historique sur ces références et témoignages, 
qui a souvent tendance à être réducteur pour ce qui 
concerne les autres cultures. Les cultures traditionnelles, 
en particulier, ont subi cette forme d’appropriation 
de leur histoire. La voie de la réconciliation – qui 
peut supposer des actes de repentance, voire de 
compensation – est un processus de dialogue actif, qui 
exige que les interlocuteurs examinent d’autres points 

compréhension peut également donner lieu à un 
manque de sensibilité vis-à-vis des expressions et 
événements religieux, ainsi que vis-à-vis des symboles 
et signes religieux, qui peuvent alors être mal utilisés 
(UNESCO, 2007b).

Pour certains, le dialogue interconfessionnel est 
intrinsèquement problématique. C’est là cependant 
négliger la multitude d’interactions qui se sont 
produites, durant quatre millénaires, entre religions et 
autres traditions philosophiques et culturelles. Ainsi, les 
archéologues israéliens font remonter la Bible au 
viie siècle avant l’ère chrétienne et la relient à des 
événements historiques particuliers. Le mithracisme 
montre de curieuses similitudes avec le christianisme, 
et la pensée de Parménide peut avoir été nourrie par 
des contacts avec des moines tibétains (Hulin, 2001). 
De telles interactions sont souvent cachées d’un 
point de vue sectaire, comme si une religion était en 
quelque sorte amoindrie lorsqu’on peut la replacer 
dans un contexte historique ou si l’on peut montrer 
qu’elle reflète l’état des connaissances à un moment 
particulier ou qu’elle a bénéficié d’échanges avec 
d’autres systèmes de croyances. En fait, l’ouverture 
au dialogue est, pour une croyance, une marque de 
capacité d’adaptation, qui montre qu’elle ne sort pas 
diminuée de la confrontation avec des points de vue 
opposés, ni même de la mise en question de ses axiomes 
fondamentaux. C’est la raison pour laquelle le dialogue 
interconfessionnel ne doit pas se restreindre à des 
échanges institutionnels entre des personnalités ayant 
un rôle d’autorité ou de représentation. De fait, tant 
qu’il est conçu comme un dialogue entre des autorités 
représentatives des principales religions, des difficultés 
ne peuvent manquer de se faire jour, car toutes les 
grandes religions ne possèdent pas nécessairement des 
autorités représentatives, et ce ne sont pas les religions 
elles-mêmes, mais les personnes qui les confessent, qui 
devraient interagir et, au bout du compte, s’engager dans 
le dialogue (UNESCOCat, 2008).

Des réseaux informels, au niveau local ou 
communautaire, peuvent jouer un rôle précieux 
pour concilier différents points de vue, en particulier 
lorsqu’on y trouve des personnes qui ont pu, dans le 
passé, être exclues du dialogue interconfessionnel, 
comme les femmes et les jeunes. L’enseignement de 
différentes religions, différents systèmes de croyances 

L’enseignement de 
différentes religions, 
différents systèmes 
de croyances et 
différentes traditions 
spirituelles est essentiel 
pour abattre les 
murs de l’ignorance, 
souvent étayés par 
un pseudo-savoir qui 
enferme les diverses 
communautés 
dans des univers 
hermétiques

 Le système de divination 
Ifa, qui est pratiqué au sein des 
communautés Yoruba (et par la 
diaspora africaine aux Amériques 
et aux Caraïbes), Nigéria

 Femme priant, République 
démocratique populaire lao
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causés par l’apartheid : les commissions Vérité et 
Réconciliation, conçues pour refonder le nouvel État 
sud-africain sur les bases d’une mémoire partagée 
tout en permettant aux mémoires réprimées de 
revenir au jour. La réconciliation est ainsi devenue 
une entreprise collective dans laquelle aucune 
communauté ou groupe ne pouvait se représenter 
comme totalement innocent. Ce modèle, bien qu’il 
n’ait entraîné aucune réparation de la part des anciens 
tortionnaires, a été imité par d’autres États sortant 
d’une situation de guerre civile, notamment par 
certains pays d’Amérique centrale. Au lendemain des 
guerres civiles et des massacres ethniques au Rwanda, 
les processus de réconciliation nationale (distincts 
des actions internationales engagées pour juger les 
responsables du génocide) ont notamment supprimé 
la mention des groupes ethniques hutu et tutsi sur les 
cartes d’identité, instauré la célébration d’une journée 
nationale de commémoration (le 7 avril) et mis en 
place en 2002 les gacacas, tribunaux traditionnels 
destinés à promouvoir la réconciliation et la justice en 
jugeant les accusés en présence de leur famille et de 
leurs voisins (Anheier et Isar, 2007).

Mettre en valeur des ‘lieux de mémoire’, sites matériels 
conçus pour le dialogue entre communautés 
possédant des mémoires opposées, peut également 
contribuer à la réconciliation d’après-conflit. En 
Afrique du Sud, la prison de Robben Island, où ont 
été détenus la plupart des responsables de l’African 
National Congress, dont Nelson Mandela, et qui a été 
proclamée site du Patrimoine mondial par l’UNESCO 
en 1999, manifeste le potentiel éducatif de tels sites. 
Trop souvent, cependant, parce qu’il est considéré 
comme un patrimoine ennemi, un site ou monument 
peut être menacé de destruction, comme cela a été 
le cas pour le pont de Mostar, en Bosnie, ou pour 
les bouddhas de Bamyan, en Afghanistan. Dans ce 
contexte, le concept de ‘patrimoine naturel et culturel 
commun’ inscrit dans la Convention du patrimoine 
mondial de 1972 (UNESCO, 1972) conserve toute sa 
pertinence. Il démontre que ce qui nous distingue 
peut également devenir ce qui nous unit, et que 
contempler ensemble ce qu’ont réalisé des cultures 
et des civilisations très différentes peut renforcer le 
sentiment de notre humanité commune.

de vue afin d’affirmer la possibilité de revendications 
concurrentes. Certaines initiatives internationales, telles 
que le projet ‘La Route de l’esclave’, mis en œuvre par 
l’UNESCO, s’attachent à faciliter de telles formes de 
réconciliation. Dans certains cas, les États eux-mêmes ont 
engagé ces procédures en reconnaissant la souffrance 
d’un groupe de population particulier, comme l’ont fait 
l’Australie et le Canada vis-à-vis de leurs communautés 
autochtones. Un élément clé du dialogue interculturel 
est la construction d’une base de mémoire commune 
et partagée, reconnue et acceptée par toutes les parties 
concernées. S’engager dans un tel dialogue peut 
exiger des participants qu’ils admettent leurs fautes, 
débattent ouvertement de mémoires rivales et fassent 
des compromis dans l’intérêt de la réconciliation et de 
l’harmonie sociale.

En un temps où, dans de nombreux environnements 
multiculturels, les conflits de mémoire compromettent 
la cohésion sociale, il est urgent de remettre en 
perspective les histoires divergentes. Diverses tentatives 
ont été faites pour transcender les mémoires rivales par 
la définition d’un cadre narratif historique commun, que 
ce soit dans des situations où le conflit a été résolu ou 
dans des cas où il vient de s’achever ou se poursuit 
(voir encadré 2.4).

Il nous faut réfléchir soigneusement aux manières 
d’intégrer le dialogue interculturel dans les stratégies de 
prévention des conflits ou d’y recourir dans des situations 
de post-conflit. À défaut d’accorder à cette question 
l’attention qui convient, les souvenirs douloureux – d’un 
‘passé qui ne passe pas’ – peuvent conduire à la reprise 
ou à l’aggravation du conflit. Comme l’a souligné Paul 
Ricœur (2003), l’occultation d’un crime ou d’un conflit 
(amnesia) se traduit au bout du compte par un retour 
de mémoire (anamnesis), et il importe de veiller à ce que 
cela ne se traduise pas par la cristallisation de conflits 
de mémoires (hypermnesis). La présence d’un médiateur 
peut parfois réconcilier des mémoires conflictuelles d’un 
même événement chez ceux qui ont vécu le conflit 
dans des camps opposés, même dans des cas où les 
divergences semblent inconciliables. Cette question 
prend une importance particulière lorsque des fractures 
mémorielles se produisent au sein d’un même pays.

Dans les années 1990, l’Afrique du Sud a inventé 
un nouveau modèle pour traiter les traumatismes 

Mettre en valeur des 
‘lieux de mémoire’, 
sites matériels conçus 
pour le dialogue 
entre communautés 
possédant des 
mémoires opposées, 
peut également 
contribuer à la 
réconciliation 
d’après-conflit 

La Convention du 
patrimoine mondial 
de 1972 démontre que 
ce qui nous distingue 
peut également 
devenir ce qui nous 
unit, et que contempler 
ensemble ce qu’ont 
réalisé des cultures 
et des civilisations 
très différentes peut 
renforcer le sentiment 
de notre humanité 
commune
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posée récemment, par exemple, dans le domaine de la 
muséographie, à propos de l’exposition au public d’objets 
rituels du Vanuatu au Musée du Quai Branly, à Paris. 
avant l’inauguration de l’exposition, il a fallu construire 
des zones de visites diff érentes pour les hommes et 
les femmes, afi n de sauvegarder le ‘pouvoir’ de certains 
objets sacrés, comme l’exige la tradition sur leur lieu 
d’origine (Huff man, 2007). c’est là une illustration des 
sensibilités particulières qui s’attachent aux ressources 
culturelles et du dialogue nécessaire pour prendre 
en compte les systèmes de valeurs intégrés dans les 
pratiques qui les entourent.

aplanir le terrain pour les rencontres culturelles et 
garantir l’égalité de statut et de dignité à tous les 
participants aux actions de promotion du dialogue 
interculturel suppose de reconnaître l’ethnocentrisme 
dont procédait jusqu’alors l’attitude de certaines cultures. 
au cœur des nombreux problèmes qui apparaissent 
dans ce contexte se trouve l’idéologie occidentale de 
transparence du savoir, incapable de rendre justice 
à des systèmes de pensée qui reconnaissent à la fois 
des savoirs ‘exotériques’ et ‘ésotériques’ et consacrent 
des processus d’initiation permettant de traverser les 
frontières qui séparent ces savoirs. cette question s’est 

Lorsque le temps a estompé la mémoire de la 
guerre, il devient possible d’envisager la rédaction 
d’une histoire commune. certains États ont ainsi 
lancé des initiatives bilatérales ou multilatérales 
visant à intégrer le point de vue de leur ennemi 
d’hier dans les manuels scolaires et à réduire 
les préjugés causés par l’ignorance mutuelle.

en 2002, en asie de l’est, une expérience novatrice 
a associé la chine, la république de corée et 
le Japon pour la création du ‘Forum pour la 
connaissance historique et la paix en asie centrale’, 
réunissant un certain nombre d’institutions 
de recherche publiques ou parapubliques, 
d’historiens et d’enseignants du secondaire issus 
de ces trois pays en vue de rédiger un manuel 
d’histoire commun. Les chapitres ont été répartis 
entre trois auteurs, issus de chacun des trois pays ; 
chaque auteur était libre d’exprimer le point de 
vue et les conceptions divergentes de son pays 
avant l’introduction des modifi cations nécessaires 
pour l’élaboration d’un texte commun. trois 
réunions internationales ont été organisées durant 
ce processus : l’une à nanjing en 2002, une autre 
à tokyo en 2003 et la troisième à Séoul en 2004. 
dans l’intérêt de l’intégration de l’asie de l’est, 
les histoires nationales et les phases principales 
de l’histoire internationale (comme la ‘guerre 
de corée’ ou le rôle des États-unis ou de l’urSS) 
ont généralement été exclues de l’entreprise. 
conçu comme un manuel scolaire, l’ouvrage fait 
une place au problème de la mémoire, citant 

le témoignage de nombreuses victimes et 
évoquant un certain nombre de lieux de mémoire 
(musées, monuments, commémorations). 
Publié en 2005, le manuel a rencontré un 
grand succès populaire : le tirage initial de 
20 000 exemplaires a été épuisé en deux jours 
et, un an après la publication, 110 000 manuels 
révisés avaient été vendus en chine, 50 000 
en république de corée et 70 000 au Japon.

une initiative comparable a été lancée en europe 
en 2003, associant la France et l’allemagne à 
l’occasion du 40e anniversaire du traité franco-
allemand de l’Élysée, et a fait l’objet d’une 
promotion intense de la part des institutions 
éducatives des deux pays. en septembre 2006, 
les écoles françaises et allemandes ont pu utiliser 
un manuel commun, publié conjointement dans 
les deux langues et rédigé en une dizaine de 
mois par une équipe franco-allemande d’une 
dizaine de professeurs d’histoire. chaque chapitre 
croise les perspectives française et allemande 
ayant fait l’objet d’un consensus au terme de 
multiples débats et d’analyses terminologiques 
critiques. À la suite du succès du manuel publié 
en 2006, dont plus de 75 000 exemplaires 
ont été vendus de part et d’autre du rhin, un 
deuxième volume a été publié en 2008.

Même lorsque les confl its perdurent, des progrès 
sont réalisés, en diff érentes parties du monde, 
dans l’élaboration de manuels présentant une 

double histoire, comme l’illustre le travail du Peace 
research institute in the Middle east (PriMe), créé 
en 1998 à la suite des accords d’oslo. depuis 2002, 
un groupe associant des professeurs d’histoire 
israéliens et palestiniens, sous la supervision de 
deux historiens des universités de Jérusalem 
et de Bethléem, a produit trois livrets destinés 
à être utilisés dans les lycées palestiniens et 
israéliens, présentant la vision contradictoire de 
l’histoire qu’ont les deux groupes. chaque page 
est divisée en trois parties : une section pour 
chacun des deux textes israélien et palestinien et 
une troisième section, vierge, à remplir par l’élève 
israélien ou palestinien. comme l’explique Sami 
adwan, cofondateur du PriMe avec dan Bar-on, si 
‘les dates sont les mêmes, l’interprétation est très 
diff érente de part et d’autre’ (chen, 2007). intitulé 
Histoire de l’autre, le livret a été traduit en anglais, 
en français, en espagnol, en allemand, en italien, 
en catalan et en basque, et, pour ne parler que 
de la France, 23 000 exemplaires ont été vendus.

cet exemple a également été suivi dans d’autres 
sociétés touchées par des confl its ; on citera  
notamment l’initiative du centre pour les droits 
de l’homme et la résolution des confl its de 
l’université de Skopje (Macédoine), qui a publié 
en parallèle des textes macédoniens et albanais. 
de telles initiatives sont des premières étapes 
essentielles du processus de réconciliation.

Source : Giacone, 2007.

La réconciliation autour d’un récit commun : les initiatives de révision des manuels scolairesEncadré 2.4

2.4 Renforcement de l’autonomie
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peuvent être aussi bien des approches communautaires 
participatives de l’identification et de la documentation 
des ressources et activités culturelles locales que 
l’utilisation d’outils d’information novateurs et complexes 
tels que les systèmes d’information géographique (SIG) 
ou la modélisation en 3D (voir encadré 2.5). La ‘carte’ 
qui en résulte peut être de nature anthropologique, 
sociologique, archéologique, généalogique, linguistique, 
topographique, musicologique et/ou botanique 
et représente souvent une matrice combinant 
simultanément plusieurs de ces éléments2.

En tant qu’exercice de dialogue entre générations ou 
entre sous-groupes au sein d’une communauté, la 
pratique de la cartographie participative est également 
une occasion de renforcer la communication et les 
processus de collaboration dans le cadre de l’analyse 
des problèmes spatiaux et des décisions y afférentes, 
lors de la production de maquettes à l’échelle qui se 
sont révélées particulièrement commodes d’utilisation. 
Cette démarche facilite la réflexion d’une communauté 
sur ses traditions, ses ressources et ses institutions 
culturelles spécifiques et sur leur mode de transmission 
intergénérationnelle, et contribue à faire en sorte qu’elle 
soit mieux armée pour défendre ses droits et ses intérêts, 
revitalisant ainsi ses identités et ses ressources culturelles.

Le dialogue interculturel doit notamment être sensible 
au fait que toutes les communautés ne vivent pas la 
mondialisation – et n’y réagissent pas – de la même 
manière. Les peuples autochtones, par exemple, la 
verront probablement comme l’exacerbation de 
tendances – comme le fait que les industries d’extraction 
empiètent sur leur territoire – qui érodent leurs modes de 
vie et leurs moyens de subsistance traditionnels. Dans le 
même temps, la mondialisation et les réseaux mondiaux 
favorisent l’émergence de mouvements autochtones 
au niveau international, permettant à la mémoire 
collective de la domination et de la lutte de jouer un 
rôle d’‘arme idéologique’ à l’appui des revendications 
portant sur les terres et les ressources ancestrales et sur 
l’autodétermination du développement (voir chapitre 1). 
Les militants autochtones se sont donc fortement 

La cartographie culturelle ou communautaire (qui a 
commencé avec les populations autochtones inuit 
dans les années 1970) peut contribuer d’une manière 
significative à atteindre le double objectif consistant à 
rendre visibles le patrimoine immatériel et les savoirs 
locaux/autochtones des différentes communautés et 
à faire en sorte que cette démarche soit appropriée 
et pertinente en permettant aux dépositaires de ces 
savoirs de s’exprimer en confiance, sans craindre d’en 
être dépossédés. Généralement employée lorsque les 
communautés ont besoin de négocier leurs territoires 
et leurs droits (pour ce qui concerne notamment l’accès 
aux ressources naturelles, leur maîtrise et leur utilisation), 
la cartographie culturelle permet à des groupes culturels 
non dominants ou marginalisés d’être pleinement 
représentés dans un contexte de dialogue interculturel 
et de respect mutuel. Diverses formes et méthodologies 
de cartographie culturelle se sont développées à travers 
le monde (plus fréquemment en Amérique latine et en 
Asie du Sud et du Sud-Est qu’en Afrique), permettant 
d’exprimer les innombrables niveaux de relations 
unissant les mondes naturel, mental et spirituel : il existe 
ainsi une large gamme de techniques et d’activités qui 

 Danse Mbende Jerusarema, un 
type de danse populaire pratiqué 
dans le Zimbabwe oriental par les 
Zezuru Shona

2.  L’UNESCO a soutenu de nombreux projets participatifs de cartographie, 
notamment le projet du San Institute d’Afrique du Sud avec la communauté 
khomani san, le projet PROCEED avec les Pygmées du Gabon, l’Institut 
de recherche pour la culture de Mindanao avec les cultures autochtones 

philippines (Mamanua, Higaunon, Manobo, Manobo de l’Est, Banwaon et 
Subanen) ; le projet du Buffalo Trust avec le peuple kiowa de l’Oklahoma et le 
projet engagé avec la communauté iruitu de Bolivie.
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relative aux peuples autochtones (2006) et à la politique 
de la Banque asiatique de développement relative aux 
peuples autochtones (1998). en outre, depuis l’adoption 
de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones, celle-ci a été citée dans un jugement rendu 
par la cour suprême du Belize dans un procès intenté 
par les Mayas au gouvernement du Belize, et a servi de 
fondement, en Bolivie, à la loi nationale 3760 sur les droits 
des peuples autochtones, comme l’a annoncé le Président 
evo Morales le 7 novembre 2007 (tauli-corpuz, 2007).

dans de nombreux contextes sociaux, les femmes 
peuvent également être comptées parmi les ‘voix 
nouvelles’ qui ont un rôle spécifi que à jouer dans la 

engagés dans le cadre de la conférence des nations 
unies sur l’environnement et le développement, de la 
Convention sur la diversité biologique et de la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, et 
ont contribué à assurer l’adoption, le 13 septembre 2007, 
de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones, qui est aujourd’hui la principale référence 
pour la formulation de politiques et de législations 
nationales relatives aux droits des peuples autochtones 
(comme la loi sur les droits des peuples autochtones 
adoptée par les Philippines en 1997). cette déclaration 
sert également de cadre aux principes de l’engagement 
du Pnud avec les peuples autochtones (Pnud, 2001), 
à la politique opérationnelle de la Banque mondiale 

dans le cadre d’un projet mis en œuvre en 
2006-2008 en vue de ‘renforcer le réseau régional 
est-africain des systèmes de cartographie et 
d’information’ (erMiS-africa), un exercice de 
modélisation tridimensionnelle participative 
(P3dM) a eu lieu en août 2006 dans le village de 
nessuit (district de nakuru, Kenya) à l’issue d’une 
période de préparation de dix mois à laquelle ont 
participé les ogiek, qui sont traditionnellement 
l’une des plus importantes communautés de 
chasseurs-cueilleurs d’afrique de l’est. adoptant 
une méthode pleinement participative et 
s’appuyant sur les expériences de P3dM menées 
dans d’autres régions du monde, en particulier en 
asie du Sud-est et dans le Pacifi que, cet exercice 
était le premier de cette nature en afrique.

durant les 11 jours qu’a duré l’exercice de 
cartographie, les membres des communautés 
locales (notamment les écoliers, les enseignants 
et environ 120 anciens – hommes et femmes – 
délégués par les 21 clans ogiek), des animateurs 
et des personnes en cours de formation à l’échelle 
nationale et internationale ont débattu des 
techniques d’organisation et des pratiques de 
la P3dM, bâti une maquette tridimensionnelle à 
l’échelle et géoréférencée, composé la légende de 
la carte et extrait ces données par photographie 
numérique. La numérisation sur écran, la vérifi cation 
sur le terrain et la production de cartes thématiques 
ont eu lieu au cours des mois suivants. L’exercice 
a permis la construction d’une solide maquette 
tridimensionnelle, à l’échelle de 1/10 000, de l’est du 

complexe forestier de Mau, couvrant une superfi cie 
totale de 576 km2, et de décrire l’environnement 
biophysique et culturel local des années 1920, 
qui présentait, entre autres caractéristiques, une 
couverture forestière très dense, un réseau fl uvial 
permanent s’écoulant depuis des captages en 
amont et une grande densité de ruches. La décision 
de donner une représentation concrète du paysage 
des années 1920 s’explique par le fait que c’est à 
ce moment que nessuit est devenu à la fois un 
site d’activité missionnaire coloniale et d’industrie 
forestière – activités auxquelles se sont ajoutées par 
la suite des pratiques d’exploitation du complexe 
forestier de Mau, ouvertement ou tacitement 
acceptées, qui se sont traduites par de graves 
catastrophes écologiques, un appauvrissement 
de la forêt et de la biodiversité correspondante 
et, par voie de conséquence, la destruction des 
paysages naturels et culturels des ogiek.

Bien que les exercices de cartographie 
communautaire présentent de nombreux 
éléments intéressants, on a pu affi  rmer que 
l’élaboration collaborative de la légende des 
cartes était le processus essentiel, conditionnant 
la qualité de l’exercice et de ses résultats, car elle 
permet à la connaissance qu’ont de l’espace les 
communautés locales de s’exprimer d’une manière 
à la fois objective et distincte du cadre intellectuel 
dominant des cartes ‘offi  cielles’. L’élaboration de la 
légende a exigé d’intenses débats entre les anciens 
avant de trouver des accords entre les clans sur la 
dénomination et la description de la ‘perception 

traditionnelle qu’ont les ogiek du territoire et de 
ses systèmes écoculturels’ et de pouvoir défi nir 
et coder des unités territoriales culturellement 
acceptables. ce processus a bénéfi cié d’un 
accompagnement compétent, qui a commencé 
par des consultations individuelles et s’est 
poursuivi en groupes de discussion thématiques, 
recourant même à des contes afi n de corriger 
les défauts résultant des diff érentes défi nitions 
des unités territoriales. une matrice a été utilisée 
pour permettre aux anciens des diff érents clans 
de parvenir à un consensus, ou du moins à une 
compréhension commune de la terminologie 
et de la catégorisation des zones. de nouveaux 
éléments de légende ont été ajoutés, actualisés et 
reformulés ; de nouvelles peintures et de nouveaux 
codes ont été aussi créés pour saisir pleinement 
la diversité de la vision du monde des ogiek.

La maquette fi nale présente des centaines 
d’étiquettes signalant les toponymes, les noms des 
rivières et plans d’eau et la classifi cation des clans. 
L’exercice de cartographie tridimensionnelle s’est 
révélé une excellente manière de permettre à des 
gens de tous âges de se pencher sur leur territoire 
et sur leur patrimoine dans un environnement 
collégial stimulant et motivant, et un catalyseur 
permettant de mobiliser la mémoire et de créer des 
représentations visibles et tangibles des paysages 
naturels en vue de la transmission d’une sagesse, 
de connaissances et de valeurs essentielles.

Source : Rambaldi et al., 2007.

Voir le monde par les yeux des chasseurs-cueilleurs : modélisation tridimensionnelle participative
chez les peuples autochtones ogiek du Kenya

Encadré 2.5
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promotion de la diversité culturelle. Les femmes sont 
des agents clairement identifiables du changement 
culturel, car ce sont souvent elles qui sont engagées 
dans les processus impliquant la validation et la 
réinterprétation des significations et des pratiques 
culturelles. Le rôle des femmes en tant que ‘porteuses 
de valeurs’ dans la transmission à leurs enfants de 
la langue, des codes éthiques, des systèmes de 
valeurs, des croyances religieuses et des structures 
comportementales s’accroît encore du fait de leur 
rôle de ‘créatrices de valeurs’ (la théorie féministe 
ayant contribué à cette évolution). La reconnaissance 
des identités multiples des groupes et des individus 
permet aux femmes non seulement de contester de 
l’intérieur les conceptions majoritaires ou dominantes, 
mais aussi d’appartenir à d’autres groupes, et même de 
sortir volontairement de leur communauté d’origine. 
La diversité culturelle est ainsi liée à la reconnaissance 
du rôle des femmes comme agents autonomes de la 
construction de leurs identités.

Un obstacle majeur qui reste à surmonter est 
l’omniprésence de la discrimination entre les sexes 
et des stéréotypes qui subordonnent les femmes à 
des interprétations des traditions culturelles et de 
la religion dominées par les hommes. Les femmes 
expriment de plus en plus largement, et avec une 
insistance croissante, leur exigence d’avoir accès à la 
sphère publique et de jouir pleinement de leurs droits 
civils et politiques. D’autres exigences portent sur 
l’égalité entre les sexes dans la sphère privée, où les 
femmes ont souvent fait l’objet d’une discrimination 
juridique, le droit de la famille admettant implicitement 
ou explicitement que la famille traditionnelle, dont le 
chef est un homme, est la forme naturelle du ménage. 
L’inégalité entre les sexes est multidimensionnelle et 
se manifeste dans tous les domaines de la vie sociale 
(notamment au foyer, sur le marché du travail ou en 
matière de propriété) et interagit avec d’autres formes 
d’inégalités (notamment raciales, sociales, économiques 
ou fondées sur l’âge). Les questions liées à la promotion 
du rôle de la femme dans l’ouverture de nouvelles 
voies de dialogue interculturel ont été mises en relief 
dans la Déclaration de Douchanbé sur ‘le rôle de la 
femme dans le dialogue interculturel en Asie centrale’ 
(UNESCO, 2003) et dans la Déclaration de Bakou sur ‘le 
développement du rôle des femmes dans le dialogue 
interculturel’ (UNESCO/ISESCO, 2008).
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Des tensions peuvent se faire jour entre le plaidoyer en 
faveur de l’égalité entre les sexes et les revendications 
formulées au nom de la diversité culturelle. On peut 
certes affirmer, en termes généraux, qu’il faut tenir 
compte des ‘contextes de choix’, mais, dans certains 
cas, ‘il existe d’évidentes disparités dans l’équilibre des 
pouvoirs entre les sexes, de telle sorte que les plus 
puissants (...) sont ceux qui se trouvent généralement 
en position de déterminer et d’exprimer les croyances, 
les pratiques et les intérêts du groupe. Dans de telles 
situations, les droits du groupe peuvent être – et 
sont souvent – antiféministes’ (Benhabib, 2002 ; Song, 
2005). Dès lors, accepter les revendications du ‘groupe’ 
reviendrait à commettre une injustice envers les 
femmes concernées, qui pourraient fort bien contester 
les valeurs et les modes de vie du groupe et, plus 
précisément, le statut, le rôle et les droits qui leur sont 
accordés. Bref, les droits des groupes invoqués au nom 
de la diversité culturelle ne sauraient prendre le pas sur 
des droits humains fondamentaux, comme c’est parfois 
dramatiquement le cas avec les mutilations génitales 
féminines ou l’infanticide visant les filles.

La clé d’un dialogue interculturel réussi est dans la 
reconnaissance de l’égale dignité des participants. 
Cela présuppose la reconnaissance – et le respect – 
des diverses formes de savoir et de leurs modes 
d’expression, des coutumes et des traditions des 
participants et des efforts engagés pour créer, sinon un 
contexte culturellement neutre de dialogue, du moins 
un contexte culturellement neutralisé, qui permette 
aux communautés de s’exprimer librement. Bien que 
le dialogue interculturel ne puisse espérer régler à lui 
seul tous les conflits non résolus dans les domaines 
politique, économique, social et historique – car il 
existe des divergences sur des présupposés moraux 
dont les individus et les groupes ne sont pas disposés 
à débattre –, aucun effort ne doit être épargné en 
ce sens.

La clé d’un dialogue 
interculturel 
réussi est dans 
la reconnaissance 
de l’égale dignité 
des participants 

 Un homme du ‘lieu culturel 
du Sosso Bala’, Guinée
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de la conscience que ce ne sont pas tant des cultures 
que des personnes – individus et groupes, avec leur 
complexité et leurs allégeances multiples – qui sont 
engagés dans le processus de dialogue. Le succès du 
dialogue interculturel tient moins à la connaissance des 
autres qu’aux capacités fondamentales d’écoute, de 
dialogue et d’émerveillement. Ces dernières favorisent 
la souplesse cognitive, l’empathie et la capacité à passer 
d’un cadre de référence à un autre, ainsi que l’humilité 
et l’hospitalité. Les réseaux informels au niveau local ou 
communautaire et, d’une manière générale, les arts et 
la créativité ne doivent pas être sous-estimés en tant 
que moyens précieux pour combattre la fermeture 
des identités et promouvoir le pluralisme culturel. 
D’où la nécessité d’une réflexion permanente sur les 
moyens d’établir aujourd’hui un authentique dialogue 
interculturel, prévoyant notamment l’acquisition des 
compétences appropriées (fondées sur le respect 
d’autrui, la réceptivité et l’apprentissage de l’écoute), le 
soutien à des initiatives et des réseaux de toutes sortes 
(impliquant aussi bien ceux qui sont convaincus de 
la valeur du dialogue que ceux qui en doutent) et la 
participation d’un grand nombre de nouveaux acteurs 
(dont les femmes et les jeunes).

Conclusion
Tous les efforts visant au dialogue interculturel doivent 
reposer sur le présupposé que toutes les cultures 
sont – et ont toujours été – en continuelle évolution 
et qu’elles procèdent d’influences multiples, tant 
externes qu’internes, à travers l’histoire. De ce point 
de vue, les traits ou les identités perçus comme figés 
et qui semblent nous isoler les uns des autres et 
porter en germe les stéréotypes, la discrimination 
ou la stigmatisation ne doivent pas être considérés 
comme des obstacles au dialogue, mais comme le 
terrain même sur lequel ce dialogue peut s’engager. De 
nouvelles initiatives en vue du dialogue interculturel 
ont été lancées au cours des dernières années, comme 
la proclamation par l’Assemblée générale des Nations 
Unies de 2010 comme Année internationale du 
rapprochement des cultures et la proposition de faire 
des années 2011-2020 une décennie des Nations Unies 
pour le dialogue et la coopération interreligieux en vue 
de la paix.

Les capacités interculturelles peuvent être développées 
en tant qu’outils pour contribuer à aplanir le terrain 
des rencontres entre des individus issus de cultures 
différentes, sur la base d’une stricte égalité des droits et 

Toutes les cultures 
sont – et ont 
toujours été – 
en continuelle 
évolution et 
procèdent 
d’influences multiples, 
tant externes 
qu’internes, à 
travers l’histoire

 Cérémonie traditionnelle du 
Kallawaya, Bolivie 

 Une artiste d’opéra Kun Qu, Chine Le Kutiyattam, une forme de 
théâtre sacré du Kerala, en Inde
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Le soutien aux réseaux et initiatives en faveur du dialogue interculturel et interconfessionnel devrait 
être poursuivi à tous les niveaux, tout en permettant à des partenaires nouveaux – notamment les 
femmes et les jeunes – d’être parties prenantes au dialogue.

À cette fin, il faudrait :

Élaborer des mesures qui permettent aux membres des communautés et groupes victimes a.	
de discrimination et de stigmatisation de participer à la définition des projets conçus pour combattre 
les stéréotypes culturels.

Soutenir les initiatives visant à mettre en place des espaces réels et virtuels et à fournir des moyens b.	
pour faciliter l’interaction culturelle, en particulier dans les pays où existe un conflit intercommunautaire.

Mettre enc.	  valeur les ‘lieux de mémoire’ de nature à symboliser et favoriser la réconciliation 
entre communautés dans le contexte général du rapprochement des cultures.

Recom
m

andations du Chapitre 2
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 Musulmans en prière 
à Jakarta, Indonésie
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la création, en 1949, du Catalogue UNESCO de reproductions 
en couleurs de la peinture de 1860 à 1949 et, en 1961, de la 
Collection UNESCO de musique traditionnelle du monde. de 
1948 à 1983, plus de 900 titres issus de plus de 90 littératures 
nationales ont été traduits et publiés par l’uneSco, dont les 
œuvres de 11 lauréats ou futurs lauréats du prix nobel.

L’uneSco a également lancé un certain nombre de projets 
visant à fonder sur de nouvelles bases l’étude des interactions 
entre les cultures et les civilisations, créant notamment en 
1953 la collection intitulée Unité et diversité culturelles, dont 
le premier volume consistait en un sondage d’opinion sur ‘la 
conception actuelle des cultures originaires des diff érents pays 
du monde et de leurs relations les unes aux autres’ (Stenou, 
2003). de 1957 à 1966, le Projet majeur relatif à l’appréciation 
mutuelle des valeurs culturelles de l’Orient et de l’Occident a 
contribué à mieux faire connaître les civilisations de l’asie du 
Sud et de l’extrême-orient, sous la direction de Jacques Havet 
et la supervision de Jean thomas, Sous-directeur général pour 
la culture. Plus de 250 œuvres ont été publiées dans le cadre 
du programme de traduction des littératures orientales, dont 
des œuvres de Yasunari Kawabata, qui a ensuite reçu le prix 
nobel de littérature en 1968.

L’uneSco et l’onu sont depuis longtemps aux avant-postes 
des eff orts menés à l’échelle internationale pour renforcer 
le dialogue entre les civilisations et les cultures. au cours de 
la dernière décennie, à l’opposé des diff érents courants de 
pensée résumés par la notion de ‘choc des civilisations’, elles 
ont cherché à proposer d’autres perspectives et d’autres 
cadres favorisant les rencontres et les échanges culturels.

dès l’origine, dans le cadre de son programme visant à apaiser 
les tensions et les confl its à travers le monde, l’uneSco 
s’est préoccupée des initiatives internationales destinées à 
promouvoir le ‘dialogue’ comme mode de résolution pacifi que 
des diff érends. La deuxième session de son conseil exécutif, 
en 1947, a vu l’adoption d’un programme d’éducation pour 
la compréhension internationale, offi  cialisé en 1949 par une 
résolution de la conférence générale qui a donné lieu à une 
série d’études sur les tensions et les stéréotypes nationaux 
du point de vue de la compréhension internationale (dont 
les études d’otto Klineberg, Margaret Mead et Jean Stoetzel). 
Le lancement, en 1948, de la Collection UNESCO d’œuvres 
représentatives exprimait également ce souci de contribuer 
à revitaliser les échanges culturels internationaux et la 
compréhension mutuelle, comme ce fut encore le cas avec 

Zoom 

L’histoire du 
dialogue à 
l’UNESCO et 
les initiatives 
institutionnelles 
en matière 
de dialogue 
interculturel

 Femmes maranao exprimant 
leur histoire et croyances par le biais 
de l’épopée Daragen aux Philippines

WRCD_FR(corrigé).indd   60 25/03/10   22:06:44



L e  d i a L o g u e  i n t e r c u L t u r e L  .  6 1 

Chapitre 2
Le dialogue interculturel

d’autres grands projets ont suivi, dont des études sur la 
civilisation islamique et le grand projet sur les routes de la 
soie qui, lancé en 1988 sous le titre d’‘Étude intégrale des 
routes de la soie : routes de dialogue’ et achevé en 1997, a 
bénéfi cié de la contribution de plus de 2 000 chercheurs 
d’une trentaine de pays et de cinq expéditions scientifi ques 
internationales (la ‘route du désert’ de Xi’an à Kashgar, les 
‘routes maritimes’ de Venise à osaka, la ‘route de la steppe’ en 
asie centrale, la ‘route des nomades’ en Mongolie et la ‘route 
du bouddhisme’ au népal). Le projet consacré aux routes 
de la soie visait à recréer le contexte de leur renouveau en 
redécouvrant l’extraordinaire fécondité des échanges culturels 
opérés le long de ces routes. dans plusieurs pays, le passage 
des expéditions a poussé à la création ou à la mise en place 
d’instituts de recherche ou d’instituts internationaux travaillant 
dans des domaines étroitement liés aux routes de la soie, 
notamment pour ce qui concerne les cultures nomades et 
bouddhistes. Les routes de la soie ont été suivies par d’autres 
routes, comme la route de l’esclave (pour en fi nir avec le 
silence qui avait longtemps entouré la question de la traite 
négrière), la route du fer, les routes d’al-andalus et la route 
du chocolat.

Les collections des ‘Histoires générales et régionales’ et de 
‘l’Histoire de l’humanité’ publiées par l’uneSco, fruit d’un 
projet remontant à 1952, visaient également à mobiliser 
les chercheurs du monde entier autour d’un programme 
ambitieux consacré à l’un des défi s essentiels de notre 
époque. La série de l’Histoire de l’humanité s’attache 
particulièrement à mettre en lumière notre héritage commun, 
les infl uences réciproques et les contributions des diff érents 
peuples et cultures aux progrès de l’humanité. À partir de 
1968, les cinq autres histoires régionales en plusieurs volumes 
(Histoire générale de l’Afrique, Histoire générale de l’Amérique 
latine, Histoire générale des Caraïbes, Histoire des civilisations 
d’Asie centrale et Les Diff érents Aspects de la culture islamique) 
se sont eff orcées de ‘décoloniser’ l’histoire de ces régions en 
donnant la parole aux historiens locaux et en encourageant 
l’échange de vues et le débat intellectuel sur un contexte 
historique régional particulier. Plus de 1 600 historiens 
et autres spécialistes ont participé à la rédaction de ces 
histoires, qui comportent plus de 50 volumes. Le défi  consiste 
désormais à améliorer la diff usion du savoir historique ainsi 
acquis afi n d’atteindre le public le plus large possible et de 
renforcer la compréhension mutuelle entre les peuples. cela 
devrait notamment passer par l’inscription de ces histoires aux 
programmes d’enseignement et par la rédaction de manuels 
adaptant leur contenu aux écoliers.

 Petites fi lles dansant près du 
nakamal après une cérémonie, 
collines de Tanna, Vanuatu

WRCD_FR(corrigé).indd   61 25/03/10   22:06:47



6 2  P a r t i e  i  .  L a  d i V e r S i t É  c u L t u r e L L e  e t  S e S  e n J e u X

entre les civilisations au cours des dix dernières années ont 
notamment été les Nouvelles perspectives pour les activités de 
l’UNESCO relatives au dialogue entre les civilisations, adoptées 
par la conférence générale en 2003, l’Engagement de Rabat, 
adopté en juin 2005 (qui identifi ait une série d’actions 
concrètes et pratiques dans des domaines relevant du 
programme de l’uneSco) et le Plan d’action pour la promotion 
du dialogue entre les peuples – Contribution de l’UNESCO 
à l’action internationale contre le terrorisme, à caractère 
intersectoriel. des conférences internationales, régionales et 
nationales ont également été organisées en vue de sensibiliser 
les décideurs et la société civile à la valeur et au potentiel du 
dialogue interculturel, ainsi que de déconstruire les mythes 
qui trouvent leur origine dans les préjugés et contribuent à 
l’ignorance de l’histoire, des langues, du patrimoine et des 
religions des autres peuples.

avec d’autres institutions et programmes du système des 
nations unies, l’uneSco contribue également à l’alliance des 
civilisations (aoc), initiative des nations unies lancée à la suite 
de la publication, en novembre 2006, du Rapport du groupe 
de haut niveau de l’aoc. celle-ci s’intéresse particulièrement 
aux problèmes des ‘relations entre les sociétés occidentales et 
musulmanes’.

Le programme de l’uneSco relatif au dialogue 
interconfessionnel vise à mettre en lumière la dynamique 
d’interaction qui existe entre les traditions spirituelles et leurs 
cultures spécifi ques, en soulignant les emprunts qui se sont 
opérés entre elles. Les réalisations les plus marquantes de ce 
programme sont notamment :

les  ■ Déclarations de Tachkent et de Bichkek (respectivement 
de 1998 et 1999), qui ont préparé la voie à l’élaboration 
de mécanismes et processus consultatifs entre les 
communautés religieuses et les gouvernements en vue 
de résoudre les diff érends et de tirer parti des capacités 
des religions ;

l’initiative des Philippines, qui s’appuie sur les résultats  ■

de la première réunion offi  cieuse de dirigeants sur le 
dialogue et la coopération interconfessionnelles pour la 
paix, organisée en 2005.

des discussions sont en cours quant à la création d’un conseil 
consultatif sur les religions sous les auspices de l’onu ou 
de l’uneSco. Parmi les autres initiatives de l’uneSco dans 
le domaine du dialogue interreligieux, on peut citer la lutte 
contre la diff amation des religions, la recherche sur le rôle 
des religions en tant que médiatrices de la cohésion sociale 

Le terme de ‘dialogue des civilisations’ est apparu pour la 
première fois sur la scène internationale en 1961, au cours 
d’un colloque organisé par le centre européen de la culture. 
Selon son auteur, denis de rougemont, le terme a été forgé 
en réponse à la première vague de mondialisation ‘engendrée 
par la diff usion des techniques occidentales de production, de 
transport et d’information et la mise en contact [de] toutes les 
régions de la terre, d’une manière à la fois inéluctable, irréversible 
et littéralement superfi cielle’ (cité par de Libera, 2003). Le thème 
du dialogue – qui était jusqu’alors dans une large mesure un 
exercice intellectuel – a pris une nouvelle dimension politique à 
la fi n de 1993, lorsque Samuel Huntington a publié dans la revue 
Foreign Aff airs sa thèse du confl it des civilisations.

Sur la proposition de M. Khatami, Président de la république 
islamique d’iran, l’année 2001 a été proclamée année des 
nations unies pour le dialogue entre les civilisations et, en 
novembre de la même année, l’assemblée générale a adopté 
le ‘Programme mondial pour le dialogue entre les civilisations’. 
L’uneSco s’est vu assigner, au sein du système des nations 
unies, le rôle de chef de fi le pour le ‘dialogue entre les 
civilisations’, adoptant à cet eff et une approche associant de 
multiples parties prenantes, particulièrement centrée sur 
les jeunes et les femmes et passant par la mobilisation des 
réseaux existants, comme le réseau du système des écoles 
associées de l’uneSco, les chaires uneSco, les instituts et 
centres de l’uneSco et les clubs uneSco.

Les dates et documents essentiels qui ont marqué la 
contribution de l’organisation à la réfl exion sur le dialogue 

 Femmes en burqas, Kandahar, 
Afghanistan
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et l’accueil de réunions interconfessionnelles, comme le 
3e congrès mondial des imams et rabbins pour la paix, 
organisé en décembre 2008.

en novembre 2005, l’assemblée générale des nations unies 
a reconnu que ‘la compréhension mutuelle et le dialogue 
entre les religions constituent des dimensions importantes 
du dialogue entre les civilisations et de la culture de paix’ 
et a exprimé sa satisfaction devant le travail de l’uneSco 
dans ce domaine et ‘la large place que cette organisation 
accorde aux mesures concrètes à prendre aussi bien à l’échelle 
mondiale que régionale et sous-régionale et à la promotion 
du dialogue interconfessionnel en tant que nouvelle activité 
phare’ (nations unies, 2005). des discussions sont en cours sur 
la possibilité de célébrer une décennie des nations unies pour 
le dialogue interreligieux et la coopération en vue de la paix 
en 2011-2020.

d’autres organisations internationales ont engagé des 
initiatives visant à renforcer le dialogue entre les civilisations, 
dont :

Le conseil de l’europe, dont le Livre blanc sur le dialogue  ■

interculturel (2008), fruit d’un processus lancé en 2005 
lors du Sommet des chefs d’État et de gouvernement 
(Déclaration de Faro), vise à ‘identifi er les moyens de 
promouvoir un dialogue interculturel renforcé dans et 
entre les sociétés européennes, ainsi qu’un dialogue 
entre l’europe et ses voisins’. cette initiative fait suite à 
un engagement de longue date du conseil de l’europe 
en faveur du dialogue interculturel. Les dates essentielles 
de cet engagement sont notamment les suivantes : le 
premier Sommet des chefs d’État et de gouvernement 
des États membres, tenu en 1993, qui a affi  rmé que ‘la 
diversité des traditions et des cultures constitue depuis 
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 Cérémonie Gelede, pratiquée 
par la communauté Yoruba-Nago 
qui est établie au Bénin, au Nigéria 
et au Togo
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WRCD_FR(corrigé).indd   64 25/03/10   22:06:56

http://unesdoc
http://unesdoc.unesco
http://unesdoc.unesco.org
http://unesdoc.unesco.org
http://unesdoc
http://unesdoc.unesco.org/images/0015/001541/154100E
http://www.unesco.org/dialogue/rabat/Rabat_
http://unesdoc.unesco.org
http://unesdoc
http://unesdoc.unesco.org
http://www
http://www.unescocat.org/religions-mediacio/publicacions
http://www.unescocat.org/religions-mediacio/publicacions
http://www.dhdi.free.fr/recherches/horizonsinterculturels
http://www.dhdi.free.fr/recherches/horizonsinterculturels


L e  d i a l o g u e  i n t e r c u l t u r e l   .  6 5 

Chapitre 2
Le dialogue interculturel

Sites Internet
Alliance des civilisations des Nations Unies: http://www.

unaoc.org 

America-Mideast Educational and Training Services 
(AMIDEAST) : http://www.amideast.org 

Année des Nations Unies pour le dialogue entre les 
civilisations : http://www.un.org/french/dialogue 

Cités et Gouvernements Locaux Unis (UCLG): http://www.
cities-localgovernments.org/uclg 

Chaires UNESCO : http://portal.unesco.org/education/fr/
ev.php-URL_ID=41557&URL_DO=DO_TOPIC&URL_
SECTION=201.html 

Children International Summer Village (CSIV): http://www.
cisv.org 

Coalition d’Oslo sur la liberté de religion ou de croyance : 
http://www.oslocoalition.org 

Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le 
développement (CNUED): http://www.un.org/geninfo/
bp/enviro.html 

Congrès Mondial des Imams et Rabbins pour la Paix : http://
www.imamsrabbis.org/fr/congresses/index  

Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC) : http://unfccc.int/portal_
francophone/items/3072.php 

Convention sur la diversité biologique (CDB): http://www.
cbd.int et http://www.cbd.int/doc/legal/cbd-un-fr.pdf 

Commission Européenne, Portail Européen de la Culture : 
http://ec.europa.eu/culture/portal/action/dialogue/
dial_fr.htm 

Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones, 13 septembre 2007 : http://www.un.org/
esa/socdev/unpfii/fr/drip.html 

Fondation Euro-Méditerranéenne Anna Lindh pour le 
dialogue entre les cultures : http://www.euromedalex.
org 

Instance permanente des Nations Unies sur les questions 
autochtones (UNPFII) : http://www.un.org/esa/socdev/
unpfii/fr/index.html 

International Capoeira Angola Foundation : http://www.
capoeira-angola.org 

Ministère de l’éducation nationale : http://eduscol.education.
fr/pid23155-cid45744/manuel-franco-allemand.html

Organisation de la Ligue arabe pour l’éducation, la culture et 
la science (ALECSO) : http://www.alecso.org.tn 

Peace Research Institute in the Middle East (PRIME) : http://
vispo.com/PRIME 

—. 2003c. The Political Aspects of the Dialogue of Civilizations. 
Paris, UNESCO. http://unesdoc.unesco.org/
images/0013/001316/131631eo.pdf 

—. 2001. Dialogue among Civilizations: The Round Table on 
the Eve of the United Nations Millennium Summit. Paris, 
UNESCO.

—. 1999a. Bishkek Declaration. Adoptée lors du forum 
international ‘Culture and Religion in Central Asia’, 
Kirghizistan, 13–18 septembre. http://portal.unesco.org/
culture/es/files/25653/11089829755Bishkek_declaration.
pdf/Bishkek+declaration.pdf 

—. 1999b. Vers un pluralisme constructif. Rapport. 
Paris, UNESCO. http://unesdoc.unesco.org/ 
images/0012/001211/121144fo.pdf 

—. 1998. Tashkent Declaration. Adoptée par le Conseil 
exécutif de l’UNESCO à sa 155e session, Tachkent, 
Ouzbékistan, 6 novembre. http://www.unesco.org/cpp/
uk/declarations/tashkent.pdf 

—. 1997. Étude intégrale des routes de la soie : routes de 
dialogue. Paris, UNESCO. http://unesdoc.unesco.org/
images/0015/001592/159291fo.pdf 

—. 1982. Living in Two Cultures: The Socio-Cultural Situation of 
Migrant Workers and Their Families. Aldershot, Gower/ 
Paris, UNESCO.

—. 1972. Convention concernant la protection du patrimoine 
mondial culturel et naturel. Adoptée par la Conférence 
générale à sa dix-septième session, Paris, 16 novembre. 
Paris, UNESCO. http://whc.unesco.org/archive/
convention-fr.pdf 

UNESCO et l’Organisation islamique pour l’éducation, des 
sciences et la culture (ISESCO). 2008. Baku Declaration. 
Adoptée par la Conférence internationale sur le rôle de 
la femme dans la promotion du dialogue interculturel, 
Bakou, République d’Azerbaïdjan, 11 juin. http://
www.isesco.org.ma/english/confSpec/documents/
declarationBaku2008.pdf 

UNESCO-Felissimo. 2008. The DREAM Programme: Key 
achievements and lessons learned, 2004–2007.

Vala, J. et Costa-Lopes, R. 2007. Youth, intolerance and 
diversity. Document de référence.

Zhao, T. 2008. Knowledge diversity, diversity of worldviews 
and pitfalls of Huntingtonian claim of clash of 
civilizations: a Chinese point of view. Document de 
référence.

UNESCO. 2004. Message du Directeur général de l’UNESCO à 
l’occasion de l’Année internationale de commémoration 
de la lutte contre l’esclavage et de son abolition, 
décembre 2003. http://portal.unesco.org/fr/ev.php-URL_
ID=17804&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html

Références et sites Internet
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Partie ii

LeS VecteurS cLÉS 
de La diVerSitÉ 
cuLtureLLe
Pour les responsables des politiques publiques, la nécessité de 
repenser le dialogue interculturel, de combattre non seulement 
les préjugés mais aussi la tentation du repli identitaire conduit 
à approfondir la réfl exion sur les implications de la diversité 
culturelle dans des domaines qui dépassent la culture au sens 
étroit du terme. alors que pratiquement toutes les activités 
humaines contribuent à la diversité culturelle et sont à leur tour 
façonnées par elle, notre capacité à entretenir la vitalité de cette 
diversité est indissociable de l’avenir des langues, de l’éducation, 
de la communication et des contenus culturels, et doit tenir 
compte de l’interface complexe entre créativité et marché.

La Partie ii explore toute une série de champs qui se recoupent  
– et qui tous relèvent du mandat de l’uneSco –, depuis la 
manifestation la plus immédiate de la diversité culturelle – le 
langage – jusqu’à sa présence diff use à tous les niveaux du 
tissu économique et social – sur le marché – en passant par 
son rôle pour les politiques de l’éducation, des médias et de la 
communication, afi n d’identifi er les tendances et les facteurs 
qui ont un impact sur l’état de la diversité culturelle, et de 
préciser nos agendas politiques en matière de préservation et de 
promotion de la diversité culturelle pour qu’ils soient en phase 
avec les réalités complexes du monde d’aujourd’hui.

cHaPitre 3 – Les langues

Le chapitre 3 souligne la nécessité 
de préserver la diversité linguistique 
dans le cadre plus général de la 
gestion des évolutions culturelles, 
tout en encourageant le dialogue et 
la compréhension mutuelle par la 
promotion du multilinguisme et des 
capacités de traduction.

cHaPitre 4 – L’éducation 

Le chapitre 4 insiste sur l’importance 
d’élargir le champ des systèmes 
d’éducation pour tenir compte des 
environnements d’apprentissage 
informel et des besoins 
d’apprentissage dans des contextes 
culturels divers : il s’agit d’améliorer 
la qualité de l’éducation pour nous préparer à vivre 
ensemble avec nos diff érences, grâce au développement de 
compétences interculturelles.

cHaPitre 5 – La communication
et les contenus culturels 

Le chapitre 5 analyse les tendances 
les plus récentes en matière de 
communication et de contenus 
culturels, en insistant sur la nécessité 
d’accompagner la diversifi cation 
et l’emprise croissante des médias 
par des eff orts pour corriger les 
déséquilibres inhérents à la fracture numérique en vue 
de promouvoir les processus d’échange culturel et de 
compréhension mutuelle.

cHaPitre 6 – La créativité et le marché 

Le chapitre 6 se penche sur le 
continuum que constituent la 
créativité artistique, l’innovation 
sociale et la croissance économique, 
soulignant la valeur ajoutée 
qu’apporte la diversité culturelle 
dans des secteurs clés comme les 
pratiques de l’art contemporain, l’artisanat et le tourisme 
ou, au niveau des entreprises, dans des branches d’activité 
comme l’administration, la gestion des ressources humaines, 
le marketing et l’‘intelligence culturelle’.
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Les langues
Les langues sont un médium à travers lequel adviennent nos expériences, notre environnement 
intellectuel et culturel, nos modalités de rencontre avec autrui, nos systèmes de valeurs, nos codes 
sociaux et nos sentiments d’appartenance, aussi bien d’un point de vue individuel que collectif. À la 
lumière de la diversité culturelle, la diversité linguistique refl ète la capacité d’adaptation créatrice des 
groupes humains aux évolutions survenant dans leur environnement physique et social. en ce sens, 
la langue n’est pas qu’un simple moyen de communication, elle est le tissu même des expressions 
culturelles, le véhicule des identités, des systèmes de valeurs et des visions du monde.

Si les langues ont toujours été sujettes aux pressions politiques, socioéconomiques et culturelles des 
communautés linguistiques dominantes (comme en témoigne la marginalisation ou le recul des 
langues vernaculaires du fait de la colonisation européenne), aujourd’hui c’est la mondialisation et les 
développements qui l’accompagnent en matière de communication qui exercent une pression de plus 
en plus forte sur l’ensemble des communautés linguistiques. en contraignant à s’ouvrir sur l’extérieur 
des sociétés jusque-là fermées sur elles-mêmes et en exposant certaines langues minoritaires à une 
très forte concurrence, la mondialisation et l’urbanisation sont des éléments déterminants des formes 
contemporaines de l’érosion linguistique – la grande majorité des langues encore vivantes aujourd’hui 
étant loin d’être également armées face à ces développements, les plus vulnérables d’entre elles sont 
menacées de disparaître rapidement. il reste que les eff ets de la mondialisation sur les langues sont 
complexes et loin d’être univoques (voir chapitre 1). dans diff érents groupes sociaux, et notamment 
chez les jeunes, apparaissent de nouvelles pratiques linguistiques qui élargissent l‘éventail des formes 
prises par la diversité culturelle.

La disparition de certaines langues tout comme l’émergence de nouvelles pratiques linguistiques 
permettent de mesurer l’importance des langues en tant que marqueurs d’identité. du point de vue 
des relations interculturelles, la préservation de la diversité linguistique va de pair avec la promotion 
du plurilinguisme et doit s’accompagner de la volonté de faire des langues des passerelles entre les 
cultures, afi n de promouvoir ‘la féconde diversité’ des cultures du monde.

33CHAPITRE 3

Panneau à l’extérieur d’une école de Dar Es Salaam, Tanzanie
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Chapitre 3
Les langues

centrale, d’australie, de nouvelle-guinée et du Pacifi que, 
ainsi que la plupart de celles d’amérique du Sud (nettle, 
1999).

Si une langue est menacée, c’est souvent parce que ses 
locuteurs s’en détournent en faveur d’une autre langue 
en position dominante, en réponse à des pressions 
d’ordre politique, social, économique et culturel. une 
rupture dans la transmission intergénérationnelle d’une 
langue est assimilable à un échec de reproduction chez 
une espèce vivante (Krauss, 1992). Si la situation perdure 
de génération en génération, c’est la survie même de 
ces langues qui est en jeu (uneSco, groupe d’experts 
ad hoc sur les langues en danger, 2003a), car une langue 
peut être considérée comme moribonde dès lors que 
la communauté qui la parle cesse de la transmettre aux 
jeunes générations. Mais le seuil critique de survie d’une 
langue varie aussi en fonction des circonstances – par 
exemple, une langue qui ne compte que 500 locuteurs 
sera peut-être menacée en afrique mais pas dans le 
Pacifi que, où le contexte politique et social n’est pas 
du tout le même (grimes, 1995). en eff et, la survie 
d’une langue dépend de bien d’autres facteurs que du 
nombre des gens qui la parlent (voir section 3.3). il faut 
aussi tenir compte de l’attitude de la communauté des 

Les linguistes jugent probable la disparition au cours 
de ce siècle d’une grande partie des langues du 
monde. il est diffi  cile de calculer avec précision et de 
façon indiscutable le nombre des langues parlées 
aujourd’hui, mais les inventaires établis par L’Ethnologue 
et Linguasphere proposent une fourchette allant de 6 000 
à 8 000. La moitié de ces langues sont parlées par moins 
de 10 000 personnes, et on considère qu’il en disparaît 
une toutes les deux semaines (crystal, 2000). Les chances 
de survie des langues parlées par des communautés 
de locuteurs peu nombreux ou économiquement 
défavorisés sont particulièrement faibles. une étude 
a établi – en partant du postulat que les langues qui 
comptent moins de 150 locuteurs sont en grave danger 
d’extinction – que 600 langues du monde (soit 11,5 % du 
total) sont sur le point de disparaître. Si l’on situe le seuil 
de viabilité à 10 000 locuteurs, quelque 60 % des langues 
du monde seraient d’ores et déjà condamnées à moyen 
terme, mais si l’on place la barre à 100 000 locuteurs, c’est 
plus de 80 % des langues actuelles qui sont vouées à 
disparaître, dont la plupart des langues autochtones de 
l’australie et du Pacifi que. enfi n, si l’on fi xe à 1 million de 
locuteurs le seuil de survie à moyen terme, c’est 95,2 % 
des langues existantes qui disparaîtront, y compris toutes 
les langues autochtones d’amérique du nord, d’amérique 

3.1 La dynamique linguistique aujourd’hui

Carte 3.1 : Atlas des langues vivantes du monde selon L’Ethnologue
Les pays et territoires ont été redimensionnés en fonction du nombre des langues autochtones vivantes recensées par L’Ethnologue.

Source : L’Ethnologue, 2005 ; worldmapper.org
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l’Asie’ (Kachru, 2005), région la plus peuplée du monde, 
demeure la langue dominante des industries culturelles, 
de l’Internet, des médias et de la diplomatie (Crystal, 
2000 ; Camdenton, 2001). On estime que 2 milliards 
d’hommes – soit le tiers de la population mondiale – 
apprendront l’anglais d’ici 2015, et l’on pourrait 
atteindre dans un proche avenir le chiffre de 3 milliards 
d’anglophones, soit près de la moitié de la population 
de la planète (Graddol, 2006), confirmant le constat 
souvent répété que la planète a déjà adopté de facto 
l’anglais comme langue auxiliaire internationale. Cette 
tendance est confirmée par les statistiques concernant 
les traductions, dont la plupart procèdent d’un original 
anglais, alors que très peu d’ouvrages publiés dans 
d’autres langues sont traduits en anglais – entre 2 et 4 % 
des titres publiés aux États-Unis et au Royaume-Uni (voir 
Venuti, 1995, et section 3.4 ci-après). Il suffit d’explorer 
le cyberespace pour constater la prépondérance de 
quelques-unes des langues écrites les plus répandues, au 
détriment de la place accordée aux autres langues et de 
la viabilité des langues non écrites (voir encadré 3.1). 

Si la mondialisation n’a fait que mettre en évidence le rôle 
hégémonique de l’anglais, ses effets sur l’évolution des 
langues n’en sont pas moins complexes, si bien qu’il est 
difficile de prédire l’impact qu’aura l’expansion de l’anglais 
sur le multilinguisme. Si l’anglais occupe apparemment 
une position unique comme langue véhiculaire commode 
d’un monde transformé par les technologies de la 
communication et de l’information (TIC), les nouvelles 
innovations technologiques pourraient bien à l’avenir 
rendre possible l’émergence de nouveaux supports pour 
les langues à caractères non latins ou sans alphabet1, 
ainsi que pour la communication orale (par l’identification 
de la voix, entre autres) (Lo Bianco, 2007). Il se pourrait 
aussi que l’usage répandu de l’anglais se limite à des buts 
spécifiques tels que les transactions et la communication 
fonctionnelle. La mondialisation a aussi encouragé, 
comme on le constate notamment en Inde et au Nigéria 
(Kachru et Smith, 2008 ; Kachru, Kachru et Nelson, 2006 ; 
Kachru, 1992, 2005 ; Kirkpatrick, 2007), des approches plus 
diversifiées et hybrides de l’anglais, qui révèlent les modes 
d’interaction très complexes des langues, des identités 
et des rapports sociaux, ainsi que la manière dont les 

locuteurs envers sa propre langue et d’autres facteurs 
sociolinguistiques, sans oublier l’attitude des pouvoirs 
publics vis-à-vis des langues des minorités, et l’existence 
ou l’absence de programmes destinés à les défendre et à 
les perpétuer (Maffi et Skutnabb-Kangas, 1999).

La politique d’homogénéisation linguistique est un 
phénomène indissociable de l’émergence des États-
nations, comme on a pu le vérifier au moment de la 
décolonisation, et plus récemment avec l’effondrement 
de l’Union soviétique et de ses satellites. Entre autres 
prérogatives constitutionnelles, il appartient aux États-
nations de définir le statut des langues parlées sur leur 
territoire et d’en circonscrire la sphère d’utilisation. La 
langue ‘officielle’ est généralement celle qu’on utilise 
dans le système d’enseignement, les grands médias, 
les tribunaux et l’administration publique. En sus de 
leur(s) langue(s) officielle(s), certains pays mentionnent 
explicitement dans leur constitution un certain nombre 
de langues nationales (au Sénégal, par exemple, la 
langue officielle est le français et les langues nationales 
sont le diola, le malinké, le poular, le sérère, le soninké, le 
wolof ‘et toutes les langues codifiées’), mais cela favorise 
rarement leur utilisation dans la sphère publique. Dans 
la plupart des cas en effet, la ou les langues officielles 
d’un pays sont associées à la modernisation et au progrès 
économique, alors que les autres idiomes (d’usage le plus 
souvent local) ont tendance à être cantonnés à la sphère 
privée, aggravant de ce fait la marginalisation sociale et 
politique des locuteurs.

Même s’il est difficile d’en mesurer pleinement l’impact, 
il semblerait que la mondialisation affecte l’équilibre 
linguistique de la plupart des pays du monde de diverses 
manières, et souvent de façon contradictoire. Avec 
plus de 1 milliard de locuteurs, l’anglais (première ou 
seconde langue) est de loin la langue de communication 
la plus répandue dans le monde. Langue officielle 
ou principale d’une soixantaine de pays (soit près du 
tiers des États membres de l’ONU), il est plus ou moins 
présent dans 75 autres pays, et constitue également 
la base d’une quarantaine de langues créoles et de 
pidgins. L’anglais, dont on a pu dire que c’était ‘le seul 
moyen de communication commun à l’ensemble de 

1.  Sur les noms de domaine internationalisés, voir ICANN (2001) et l’article 
correspondant de Wilkipedia.

Il semblerait que la 
mondialisation affecte 
l’équilibre linguistique 
de la plupart des 
pays du monde de 
diverses manières, 
et souvent de façon 
contradictoire 
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il existe peu d’études quantitatives de grande 
envergure sur les langues utilisées sur l’internet, 
et la plupart se sont concentrées presque 
exclusivement sur le réseau mondial de 
navigation (World Wide Web) à l’exclusion des 
autres modes de communication comme les 
courriels, sans doute parce que la toile est plus 
facile à observer et à analyser que les autres 
formes de communication via l’internet. 

Les chercheurs du online computer Library center 
(ocLc), par exemple, ont réalisé à partir d’un 
échantillon aléatoire des sites Web disponibles 
sur l’internet une première enquête menée en 
deux temps, à un an de distance, pour évaluer les 
tendances en matière d’utilisation des diff érentes 
langues dans le cyberespace (Lavoie et o’neill, 
2000 et 2003). cette enquête, réalisée en 1998 
1999, suggérait une sorte d’internationalisation 
du Web (avec une trentaine de langues recensées 
en 1999 dans l’échantillon de plus de plus de 
2 000 sites choisis au hasard), tout en montrant 
une forte corrélation entre les diff érentes langues 
utilisées et le domaine d’origine de chaque site. 
comme prévu, l’anglais occupait une position 
nettement dominante, avec 72 % des sites Web de 
l’échantillon. L’enquête de suivi de 2002 montrait 
que si la proportion de sites en anglais sur la 
toile restait à peu près la même, on constatait 
de légères diff érences concernant la place des 
autres langues par rapport à l’enquête précédente. 

en gros, on peut en conclure que si la diversité 
linguistique du Web est comparable à celle de 
nombreux pays plurilingues, elle est bien loin 
de refl éter la diversité des langues du monde.

L’enquête de 1999 de l’ocLc a également permis de 
déterminer les pourcentages de pages plurilingues 
sur la toile pour chaque domaine d’origine, avec 
les combinaisons de langues utilisées. il en ressort 
que lorsqu’un site Web utilise plusieurs langues, 
une de ces langues est invariablement l’anglais. en 
eff et, la totalité des 156 sites multilingues étudiés 
utilisaient l’anglais (30 % utilisant également le 
français, l’allemand, l’italien et/ou l’espagnol), et 
ceci bien que 87 % de ces sites soient implantés 
en dehors des principaux pays anglophones 
(australie, canada, États-unis et royaume-uni). 
Voilà qui contredit radicalement l’idée reçue 
selon laquelle l’internet contribuerait peu ou 
prou à promouvoir la diversité linguistique. 

La tentative d’estimation la plus directe de la 
diversité linguistique des internautes est due à 
l’entreprise de services spécialisés global reach, 
qui a procédé chaque année entre 1996 et 2004 
à des estimations basées sur celles de l’union 

internationale des télécommunications (uit) 
concernant les populations d’usagers par pays 
(le terme ‘usager’ désigne en l’occurrence toute 
personne ayant utilisé l’internet au cours des trois 
derniers mois). La répartition par langues des 
‘populations d’usagers’ repose sur les estimations 
de la base de données L’Ethnologue, ajustées en 
fonction des statistiques démographiques de 
l’onu. une autre série d’estimations (émanant 
cette fois de internet World Stats) a été utilisée 
pour la période allant de mars 2004 à mars 2009.

Les conclusions de ces estimations annuelles 
sont conformes à celles des enquêtes de 
l’ocLc : l’anglais, avec quelque 464 millions 
d’usagers en mars 2009, demeure la langue la 
plus utilisée sur la toile, suivi par le chinois, avec 
environ 321 millions d’usagers. une tendance 
remarquable est le dynamisme de l’espagnol, 
devenu depuis 2006 la troisième langue la plus 
utilisée sur la toile, devant le japonais, le français 
et le portugais. il ressort également de ces études 
que le pourcentage de navigateurs anglophones, 
évalué à quelque 53 % du total des internautes en 
2000, n’en représentait plus que 29 % en 2009.

Les langues du cyberespace2Encadré 3.1

2. Pour un aperçu régional, voir le site Web ‘recent experiences on Measuring 
Languages in cyberspace’.

Les langues sur la Toile, 2003

Source : O’Neill, Lavoie et Bennett, 2003.

Anglais 72 %Allemand 7 %

Français 3 %

Japonais 3 %
Espagnol 3 %
Chinois 2 %
Italien 2 %
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Autres 2 %

Estimation des populations d’internautes par langue (en millions)

Source : Global Reach, 2004.
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on peut calculer les indices de diversité linguistique 
pour la population globale des internautes à 
partir des estimations de global reach. Les valeurs 
théoriques minimale et maximale de l’indice 
correspondent respectivement à l’omniprésence 
d’une langue unique (diversité minimale) et 
à une représentation uniforme des quelque 
6 000 langues du monde (diversité maximale).

il en ressort que la diversité linguistique du 
cyberespace n’est en rien comparable à celle 
de n’importe quelle région géographique 
(peut-être parce que la majorité des internautes 
demeure concentrée en amérique du nord et 
en europe). L’internet n’est donc pas représentatif 
de la diversité linguistique du monde.

L’hégémonie de l’anglais dans le cyberespace, 
même si elle est diffi  cile à quantifi er, s’explique pour 
une bonne part par les progrès de l’informatique 
et par les eff ets de la fracture numérique. Vers 
1995, par exemple, les responsables de Microsoft 
ont choisi de ne pas développer des versions de 

leurs produits utilisant d’autres caractères que 
ceux de l’alphabet latin, alors même qu’il existait 
des solutions techniques commercialisables 
(comme WorldScript chez apple), apparemment 
parce que le marché n’était pas assez porteur 
pour justifi er cette diversifi cation de leur off re.

Même en tenant compte du déséquilibre 
existant à l’échelle planétaire en matière d’accès 
à l’internet, il est frappant de constater que c’est 
dans les régions où la diversité linguistique est 
la plus faible (amérique du nord, amérique 
latine et caraïbes, europe et extrême orient) 
que l’usage de l’internet est le plus répandu.

Selon certains, la faiblesse de la diversité 
linguistique faciliterait l’extension de la toile dans 
la mesure où un nombre restreint de solutions 
technologiques suffi  sent pour atteindre les 
principales communautés linguistiques de la 
planète. Par contre, les régions et pays où la 
diversité linguistique est la plus forte ont besoin de 
mécanismes plus complexes d’accès à l’internet, 

puisqu’il leur faut adapter la ressource à une 
multitude de langues minoritaires. La situation est 
particulièrement compliquée en inde, où même 
des langues aussi répandues que l’hindi proposent 
une pléthore de systèmes de transcription, au point 
que pratiquement chaque site Web dans cette 
langue propose sa propre police de caractères, 
incompatible avec celle des autres sites en hindi. 
Les usagers qui souhaitent consulter ces diff érents 
sites sont donc obligés d’installer séparément les 
polices correspondantes, ce qui rend les recherches 
croisées extrêmement diffi  ciles puisque les mots ne 
correspondent pas forcément dans les diff érentes 
représentations (information Sciences institute, 
2003). Par ailleurs, des régions entières comme 
l’afrique continuent à poser de sérieux problèmes, 
étant donné que même de grandes langues 
vernaculaires de certains pays ne sont toujours 
pas présentes sur la toile. un gros travail technique 
reste à faire pour espérer atteindre ces importants 
groupes linguistiques3.

Source : D’après Paolillo et Das, 2006.

Les langues du cyberespaceEncadré 3.1

3. L’uneSco contribue activement à promouvoir la diversité linguistique dans 
le cyberespace, comme en témoignent la Recommandation sur la promotion et 
l'usage du plurilinguisme et de l’accès universel dans le cyberespace (2003) et les 

conclusions du Sommet mondial de 2005 sur la société de l’information. 
Voir à ce sujet la page Web de l’uneSco ‘Multilingualism in cyberspace’.

Estimation de la diversité linguistique des internautes

Source : Global Reach, 2004.
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La langue que l’on parle constitue une référence à 
laquelle on est particulièrement attaché, et ce d’autant 
plus que le langage joue un rôle important dans la 
délimitation de frontières entre différents groupes 
sociaux ; cette référence joue un rôle déterminant dans 
la construction et l’affirmation d’identités humaines 
particulières, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur d’une 
même communauté linguistique. En effet, même 
entre locuteurs d’une même langue, il existe des traits 
distinctifs qui trahissent l’origine de chacun : l’anglais 
d’Angleterre diffère de celui que l’on parle aux États-
Unis, en Nouvelle-Zélande ou en Afrique du Sud ; au 

sein d’un même pays, il existe également des variations 
liées à l’appartenance géographique ou sociale : on ne 
parle pas de la même façon à New York, à la Nouvelle-
Orléans ou à Boston, et l’accent cockney des Londoniens 
n’a rien à voir avec l’anglais parlé par les classes aisées. 
Tout comme les cultures et les espèces, les langues 
s’adaptent à des milieux écologiques particuliers, et tout 
comme les œuvres culturelles elles ont une dimension 
historique, et reflètent l’ensemble des visions du monde, 
des valeurs et des croyances inhérentes à chaque 
culture. Encore aujourd’hui, en dépit de la complexité du 
monde moderne, où les langues reflètent toutes sortes 

de nouveaux réseaux toujours plus étendus sont en train 
de créer de nouvelles formes de communication sociale 
d’une ampleur et d’une souplesse sans précédent, qui 
transcendent les distances, les frontières et les cultures. 
Ainsi se forgent de nouvelles identités culturelles qui 
élargissent et redessinent les frontières existantes sans 
tenir compte de la distinction entre domaine public 
et domaine privé ou entre contextes social, culturel 
et éducatif (Ito et al., 2008). C’est ce qu’illustrent en 
particulier les ‘enfants de troisième culture’, ces jeunes 
transculturels qui habitent chez leurs parents mais 
évoluent dans un environnement culturel différent ; 
ils sont ainsi amenés à s’inventer une nouvelle identité 
ethnique ou nationale, voire les deux à la fois (ce qui 
ne va pas toujours sans contradictions), et de nouvelles 
références culturelles (Fail, Thompson et Walker, 2004).

Même si l’on ne mesure pas encore tout à fait l’impact 
de la communication numérique sur les langues et sur 
les modèles d’organisation et d’identification sociale, il 
est clair en tout cas que la formule selon laquelle ‘langue 
égale culture égale identité’ est trop simpliste pour rendre 
compte des relations complexes entre les langues et les 
identités culturelles. Cela oblige donc les responsables 
actuels des politiques linguistiques à intégrer dans 
leur raisonnement une multiplicité de facteurs liés 
aux progrès de la linguistique, des sciences humaines, 
sociales et politiques et de l’économie de marché.

3.2 Langues et identités 

locuteurs adaptent des formes linguistiques héritées à 
des contextes culturels nouveaux et à des fins nouvelles4. 
Dans bien des cas, le transfert des langues minoritaires ne 
se fait d’ailleurs pas vers l’anglais, mais plutôt vers d’autres 
langues rivales ou des dialectes régionaux comme le 
bangla (bengali) au Bangladesh et en Inde, et le kiswahili 
en Afrique de l’Est. En fait, on trouve un peu partout en 
Afrique, mais aussi en Europe, en Asie, aux Amériques et 
dans le Pacifique, toute une gamme de langues régionales 
couramment parlées qui font office de langue véhiculaire 
ou de lingua franca (Giddens, 1999 ; Miller, 2003).

Pour diverses raisons (migrations, expansion coloniale, 
déplacement des réfugiés ou mobilité professionnelle), 
bon nombre de communautés linguistiques se trouvent 
aujourd’hui dispersées aux quatre coins du monde. 
À mesure que se multiplient les connexions entre les 
langues et les lieux, on assiste à une diversification 
extrême des schémas de la communication, marqués 
par le basculement d’un code à l’autre, le multilinguisme, 
et l’acquisition de compétences (actives ou passives) en 
différentes langues ou dialectes, ce qui se traduit, selon 
les cas, par une maîtrise linguistique totale, partielle ou 
spécialisée. S’il est vrai que la mondialisation favorise 
l’hybridation culturelle (voir chapitre 1), elle encourage 
également l’émergence de nouvelles formes et pratiques 
linguistiques, notamment chez les jeunes. Avec le 
téléphone mobile, l’Internet à haut débit et autres TIC, 

Les langues ne sont 
pas seulement 
un moyen de 
communication : elles 
sont le tissu même 
de nos expressions 
culturelles, les vecteurs 
de notre identité, 
de nos valeurs et de 
nos conceptions du 
monde

4.  Pour plus de détails sur la diversité de l’anglais parlé dans le monde, 
consulter également les publications scientifiques suivantes : English World-
Wide: A Journal of Varieties of English, World English: Journal of English as an 

International and Intranational Language, et English today: The International 
Review of the English language.
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Les chercheurs s’intéressent de plus en plus aux 
liens entre la diversité linguistique et la biodiversité. 
toutes les enquêtes montrent en eff et qu’il existe 
une remarquable corrélation entre la richesse 
biologique d’un territoire et sa diversité linguistique 
(qui constitue le premier et le meilleur indicateur 
d’une identité culturelle distincte). une étude 
comparative portant sur huit grands groupes 
biologiques (mammifères, oiseaux, reptiles, 
amphibiens, poissons d’eau douce, papillons, 
scarabées et plantes à fl eurs) a permis d’identifi er 
les 12 pays champions de la ‘méga-diversité’ (ceux 
qui abritent le plus grand nombre d’espèces, 
endémiques ou autres), dont neuf sont précisément 
les pays où l’on recense le plus grand nombre de 
langues : australie, Brésil, chine, colombie, Équateur, 
inde, indonésie, Madagascar, Mexique, Pérou, 
Philippines et Venezuela. autrement dit, 9 des 
pays dont la faune et la fl ore sont les plus riches en 
espèces endémiques fi gurent également sur la liste 
des 25 nations comptant le plus grand nombre de 
langues autochtones (toledo, 2001).

un indice de la diversité bioculturelle a été conçu 
afi n d’exprimer à l’échelle planétaire le degré de 
corrélation entre la richesse biologique d’un territoire 
et le nombre des langues qu’on y parle. il s’agit 
de la première tentative globale de quantifi er la 
diversité bioculturelle au moyen d’un indice calculé 
au niveau des pays. celui-ci s’appuie pour chaque 
territoire sur cinq indicateurs, à savoir le nombre des 
langues, religions et ethnies qui y sont représentées 
(pour la diversité culturelle), et celui des espèces 
animales (oiseaux/mammifères) et végétales qu’il 
abrite (pour la diversité biologique). L’indice ainsi 
obtenu a permis d’identifi er trois ‘régions clés’ à 
l’exceptionnelle diversité bioculturelle.

récemment, l’uneSco s’est intéressée concrètement 
à ce modèle avec son axe d’action 3 : ‘améliorer la 
prise en compte des liens entre diversité biologique 
et diversité culturelle qui est une condition de 
base du développement durable’, qui prévoit 
des activités centrées sur les savoirs locaux et les 
langues autochtones. il faut souligner en particulier 
les eff orts déployés pour élaborer un indicateur 
sur la situation et les tendances de la diversité 
linguistique et sur le nombre de locuteurs des 
langues autochtones. ce travail s’inscrit dans la 
perspective de l’objectif en matière de biodiversité 

adopté en 2004 par la conférence des États parties à 
la Convention de 1992 sur la diversité biologique (cdB), 
lequel vise à ‘assurer d’ici 2010 une forte réduction 
du rythme actuel de perte de diversité biologique 
aux niveaux mondial, national et régional, afi n de 
contribuer à la réduction de la pauvreté dans le 
monde, et au profi t de toutes les formes de vie sur 
terre’ (cdB, 2005).

cet indicateur servira de repère pour mesurer l’état 
et l’évolution des ‘connaissances, innovations et 
pratiques traditionnelles’, l’un des sept domaines 
privilégiés d’étude et de recherche identifi és dans 
la perspective des objectifs pour 2010 (cdB, 2005 ; 
voir le site Web de l’uneSco ‘diversité linguistique 
et biodiversité’). deux approches parallèles ont été 
adoptées pour élaborer cet indicateur :

une enquête de terrain sur la vitalité des langues  ■

en danger a été eff ectuée au moyen d’un 
instrument normalisé de collecte de données 
primaires prenant la forme d’un questionnaire 
intitulé Vitalité et diversité linguistiques. ce 
questionnaire s’inscrivait dans le cadre 
méthodologique élaboré par le groupe d’experts 
ad hoc sur les langues en danger de l’uneSco 
(2003b) en vue d’évaluer le niveau de vitalité/
vulnérabilité des langues (voir encadré 3.3).

une recherche a été réalisée pour calculer  ■

le nombre de locuteurs des langues 
autochtones à partir de recensements 
nationaux et d’autres sources. constatant 
que l’imprécision des données disponibles 
sur le nombre de locuteurs et l’impossibilité 

de comparer les diff érentes sources ne 
permettaient pas d’élaborer un indicateur à 
l’échelle de la planète tout entière, l’uneSco 
a entrepris d’étudier systématiquement les 
variables utilisées ainsi que la formulation 
des questions relatives aux langues dans le 
cadre des recensements nationaux. L’objectif 
est d’élaborer par ce moyen un ensemble de 
directives en vue d’améliorer la fi abilité et la 
comparabilité internationale des statistiques 
linguistiques des divers recensements. 

cette nouvelle méthodologie vise à établir une 
base de comparaison pour identifi er les tendances 
et suivre l’évolution du nombre de locuteurs des 
langues autochtones dans les années à venir. 
Les données de la troisième édition de l’Atlas 
UNESCO des langues en danger dans le monde (2009) 
viendront utilement compléter celles qui ont été 
collectées dans le cadre du questionnaire Vitalité et 
diversité linguistiques et les renseignements fournis 
par les recensements nationaux.

de plus en plus d’alliances se nouent dans 
cette perspective entre organisations non 
gouvernementales (ong), fondations, institutions 
universitaires et chercheurs en vue d’appuyer les 
politiques de défense des langues autochtones, 
établissant ainsi un lien entre la préservation des 
langues et les préoccupations écologiques (voir 
également chapitre 7).

Source : UNESCO.

La diversité linguistique, indicateur de la biodiversitéEncadré 3.2

 Marché aux fl eurs de quartier à Antananarivo, Madagascar
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Il est en outre de plus en plus évident que la disparition 
annoncée de la majorité des langues du monde aura un 
impact négatif sur toutes sortes de diversités – d’abord 
sur la diversité culturelle, en termes de richesse des 
systèmes philosophiques et visions du monde, mais aussi 
sur la diversité écologique, au niveau de la connaissance 
du milieu naturel : en effet, les chercheurs sont de plus 
en plus persuadés qu’il existe un lien entre l’érosion de 
la diversité linguistique et la perte de savoirs relatifs 
à la diversité biologique (Harmon et Loh, 2008 ; voir 
encadré 3.2). C’est précisément la prise de conscience 
de ce lien entre diversité biologique et diversité 
culturelle – et surtout la certitude que la disparition 
d’une langue (Skutnabb-Kangas, Maffiand Harmon, 2003) 
prive l’humanité de tout un savoir relatif à la nature et 
à l’histoire, d’une mémoire ainsi que de connaissances, 
pratiques, normes et valeurs culturelles (Mühlhäusler, 
1996 ; Grenoble et Whaley, 1998 ; Diamond, 2001) – qui a 
incité la Société internationale d’ethnobiologie à adopter 
en 1988 la Déclaration de Bélem sur la diversité culturelle 
et la diversité biologique. L’étude de quelques petites 
langues restées stables à travers le temps et de leur 
lien avec la richesse biologique de leur environnement 
montre à quel point les savoirs sont encodés dans une 
langue spécifique, au point qu’on peut dire que les 
systèmes culturels des microsociétés évoluent au même 
rythme que l’écosystème local (Nettle et Romaine, 2000). 
Pour le dire autrement, ‘la survie dans un environnement 
humain particulier [..] dépend de la capacité des 
populations à verbaliser cet environnement’ (Mühlhäusler, 
1996). C’est pourquoi l’importance de la menace qui 
pèse sur la diversité linguistique mondiale et la gravité 
des conséquences qu’elle entraîne ne peuvent que nous 
encourager à recenser et à adopter les bonnes pratiques 
dans ce domaine.

Bien entendu, il n’existe pas de corrélation systématique 
ou nécessaire entre langue et culture : toute langue 
évolue constamment en fonction de facteurs politiques, 
socioéconomiques et autres. Chaque fois qu’un groupe 
ethnique ou culturel fait l’objet d’une discrimination, 
sa langue risque d’être délaissée par ses locuteurs, qui 
obéissent à un réflexe de survie ou d’autodéfense ; c’est 
ainsi que certains parents évitent de parler leur langue 
maternelle à la maison pour préparer leurs enfants à 
l’enseignement dispensé dans la langue dominante. 
Là où les langues traditionnelles ont disparu, il n’est 
pas rare que l’identité des populations concernées se 

d’identités, d’histoires, de cultures, d’origines et de lieux, 
la plupart des langues du monde continuent à occuper 
une ‘niche’ étroite, au sens où elles correspondent à un 
groupe humain ou à un territoire bien défini.

Le vocabulaire d’une langue est un peu le catalogue 
raisonné des concepts et éléments essentiels d’une 
culture donnée. Si l’on prend le cas des peuples 
autochtones, les aspirations culturelles des insulaires du 
Pacifique diffèrent forcément de celles des éleveurs de 
rennes de Sibérie. La langue traditionnellement associée 
à une culture est en général celle qui correspond à son 
environnement et à l’écosystème local, à la faune et à 
la flore utilisées à des fins médicales, alimentaires ou 
autres, et qui reflète les valeurs et la vision du monde des 
populations concernées (Fishman, 1991). Le simple fait 
de nommer les accidents géographiques du paysage 
renforce le sentiment d’identification aux lieux et à leur 
histoire. La langue des Indiens apaches du sud-ouest 
des États-Unis, par exemple, comporte des noms de 
lieux très élaborés, qui forment souvent une phrase 
descriptive complète (par exemple ‘là où l’eau ruisselle 
sur une succession de roches plates’) ; ces précisions 
sont indispensables pour retracer la généalogie des 
clans apaches, les noms de lieux étant indissociables de 
l’appartenance clanique. C’est la raison pour laquelle il 
n’est pas toujours facile d’interpréter les affirmations des 
peuples autochtones quant à leurs liens symboliques 
avec leur terre ancestrale et à l’articulation entre relations 
personnelles et environnement.

Dans de telles conditions, le déplacement des peuples 
autochtones loin de leurs terres ancestrales et de sites 
culturels essentiels ne constitue pas seulement un 
arrachement physique : c’est aussi la rupture des liens 
historiques entre une communauté et la mémoire 
matérielle de son identité et de sa culture. Lorsqu’une 
population est contrainte d’aller vivre loin de son milieu 
traditionnel (comme les locuteurs gaéliques d’Écosse 
chassés des Highlands), les liens entre la langue, la culture 
et l’environnement s’en trouvent forcément distendus. 
Les langues sont donc en grande partie le reflet d’une 
culture : elles véhiculent un contenu référentiel et 
symbolique considérable, qui finit par représenter 
la spécificité des groupes ethniques, culturels et/ou 
nationaux qui les parlent. Quand une langue est perdue, 
elle est beaucoup plus difficile à retrouver que d’autres 
marqueurs d’identité.

 Le Moussem de Tan Tan, un 
festival de tribus nomades au Maroc
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suscité des controverses passionnées : fallait-il prononcer 
l’allocution en putonghua ou en cantonais, chaque 
langue renvoyant à un contexte culturel et identitaire 
différent ? Tung décida finalement de prononcer son 
discours en putonghua, langue officielle de la Chine 
continentale ; par contre, son premier discours politique 
était rédigé en cantonais, lingua franca traditionnelle 
des groupes ethniques chinois de Hong Kong, parlée 
aussi bien dans les écoles primaires que dans les 
établissements secondaires chinois du territoire (Tsui, 
2007). Le choix d’une langue de préférence à une 
autre suggère évidemment que toutes les langues 
et formes d’expression ne bénéficient pas du même 
statut et peuvent sembler plus ou moins appropriées 
en fonction des circonstances. Dans la bouche d’un 
locuteur bilingue, les mots de la langue locale et ceux 
de la langue de l’ancien colonisateur n’ont pas la même 
résonance affective et ne sont pas interchangeables. Par 
ce processus sélectif, nous posons des ‘actes d’identité’ 
(Le Page et Tabouret-Keller, 1985) et faisons allégeance 
tout au long de notre vie à tel ou tel groupe, à partir de 
valeurs et attitudes qui sont celles de la communauté qui 
nous entoure, élargies à l’ensemble de la société, et qui 
se définissent en fonction des différentes appartenances 
(culturelle, ethnique, religieuse, nationale) qui façonnent 
et influencent ce que nous sommes et notre image de 
nous-mêmes (voir chapitre 2).

Autrement dit, l’identité, la culture et la langue ne sont 
pas des données fixes et immuables mais l’expression 
d’une réalité construite et dynamique, soumise à un 
processus sans fin de négociation et de reconstruction 
symbolique. En même temps, si chaque jour nous 
nous trouvons impliqués dans davantage de systèmes 
culturels, aussi bien au niveau local que global (par 
le biais des moyens de communication de masse, du 
progrès technique, du tourisme, des phénomènes 
migratoires), le lien entre les affiliations raciales, 
ethniques et religieuses et l’identité culturelle et 
linguistique demeure très fort. Les langues locales et 

cristallise autour d’un nouvel idiome – qu’il s’agisse 
d’un dérivé de la langue dominante ou d’une langue 
créole5. En Australie, beaucoup d’Aborigènes ont pour 
langue maternelle une version locale de l’anglais, le ‘kriol’ 
ou créole du détroit de Torres. Ailleurs dans le monde, 
beaucoup de gens parlent l’anglais ou une autre langue 
comme seconde langue ou langue additionnelle. Bien 
que la colonisation européenne soit à l’origine de la 
plupart des pidgins et dialectes créoles autochtones (en 
tout cas des mieux étudiés et des plus connus), il y a eu 
des exemples de créolisation antérieurs à l’arrivée des 
Européens, comme le sango de République centrafricaine 
et le hiri motu de Papouasie-Nouvelle-Guinée. Ce type 
de langue a des chances d’apparaître chaque fois que les 
locuteurs de différentes langues sont obligés d’inventer 
un moyen de communiquer entre eux (Romaine, 2006). 
La plupart des langues créoles coexistent aux côtés de la 
langue première, avec laquelle elles partagent d’ailleurs 
la majeure partie de leur vocabulaire ; mais souvent, le 
discrédit qui les frappe prive les pidgins et créoles de 
la reconnaissance officielle, et ils ne sont pas utilisés 
dans l’enseignement, même lorsqu’ils sont parlés par la 
majorité de la population. Dans les quelques pays où les 
langues créoles se sont vu accorder le label de langue 
officielle ou nationale, elles n’ont pas obtenu pour autant 
droit de cité dans les écoles. Dans les rares cas où cette 
reconnaissance a eu lieu (exemples du tok pisin et du 
hiri motu en Papouasie-Nouvelle-Guinée, du sango en 
République centrafricaine, du seselwa aux Seychelles ou 
du papiamento aux Antilles néerlandaises), cela a eu en 
général des résultats positifs en termes de motivation des 
apprenants et de réussite scolaire (Eckkramer, 2003 ; voir 
chapitre 4 ci-après).

Ceux qui maîtrisent plus d’une langue ont souvent 
plusieurs repères identitaires, et évitent même le plus 
souvent de s’aligner sur une seule identité. En 1997, le 
discours que devait prononcer le nouveau gouverneur 
de la Région administrative de Hong Kong, Tung Chee 
Wah, à l’occasion du retour du territoire à la Chine, a 

Une des exigences 
fondamentales de 
la diversité culturelle 
consiste à renforcer et 
à préserver la diversité 
des langues, tout 
en encourageant 
l’apprentissage 
des langues 
internationales qui 
permettent d’accéder 
à la communication 
et à l’information 
planétaires

5.  Le pidgin, langue de contact aux formes et fonctions fortement restreintes, 
permet aux membres de deux groupes linguistiques différents (et souvent 
davantage) de se comprendre, mais n'est la langue maternelle d'aucune des 
personnes qui le parlent. Le tok pisin [déformation de l’anglais ‘talk pidgin’], par 
exemple, est parlé par des millions de gens en Papouasie-Nouvelle-Guinée. 
Le créole est un pidgin plus élaboré et plus fonctionnel devenu de génération 
en génération la langue maternelle d’une communauté de locuteurs (comme 
le créole français d’Haïti). Si certains locuteurs utilisent effectivement le terme 

‘créole’ pour désigner leur propre langue (cf. kriol en Australie, krio au Sierra 
Leone, kreyòl en Haïti), ce n’est pas le cas partout. Par contre, le terme ‘patois’ 
est d’un usage très courant dans les îles anglophones des Caraïbes. Il existe 
aussi d’autres termes, à connotation souvent péjorative : citons le broken (pour 
‘broken English’ ou ‘sabir’), qui désigne l’anglais créolisé des quelque milliers 
d’habitants des îles du détroit de Torres en Australie, et le papiamento (de 
l’espagnol papear, ‘pépier/babiller’) parlé par quelque 250 000 habitants des 
Antilles néerlandaises (Brown, 2005).
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diversité des langues (y compris celles des populations 
nomades ou dispersées), tout en encourageant 
l’apprentissage des langues internationales qui 
permettent d’accéder à la communication et à 
l’information planétaires.

nationales conservent donc une importance cruciale, 
même si nous avons besoin des langues ‘mondiales‘ pour 
communiquer et exprimer notre identité de citoyens du 
monde. Une des exigences fondamentales de la diversité 
culturelle consiste donc à renforcer et à préserver la 

3.3 Les défis de l’évaluation et de la revitalisation des langues

La vitalité linguistique est souvent considérée comme 
un point de référence pour évaluer la diversité culturelle, 
au motif que presque tous les principaux aspects de 
la culture humaine – de la classification des liens de 
parenté à la religion – dépendent de la langue pour leur 
transmission. (Haarmann, 2004). Pourtant, nous avons vu 
que la langue n’est pas la culture. De nombreux exemples 
montrent qu’une même langue peut être parlée par des 
groupes ayant des pratiques culturelles et des visions du 
monde profondément différentes. Lorsque l’identification 
ethnique est remise en question, l’appartenance 
linguistique peut devenir un marqueur des relations 
complexes entre l’individu et la communauté, mais ce 
n’est pas toujours le cas.

Les approches traditionnelles de la documentation 
et de l’évaluation des changements qui se font jour 
dans l’usage des langues se sont principalement 
centrées sur la linguistique, en négligeant quelque peu 
la réalité socioéconomique et le contexte politique. 
Or, la disparition d’une langue est une manifestation 
tardive d’érosion culturelle, le symptôme d’un 
processus déjà avancé de déclin culturel (Fishman, 
2001). La variété des conditions qui font la santé 
d’une langue et les perspectives de sa revitalisation 
en cas d’érosion dépendent des configurations 
socioculturelles, économiques, politiques et historiques 
propres à chaque langue, ce qui rend très difficiles 
toute généralisation et toute analyse globale (voir 
encadré 3.3). Si la revitalisation et la préservation des 
langues minoritaires sont essentiellement abordées 
aujourd’hui d’une manière qui tend à reconnaître 
et intégrer ces facteurs6, le processus demeure 
profondément politique (Walsh, 2005). En effet, la 
préservation active d’une langue déclinante peut 
être perçue comme faisant concurrence à la langue 

dominante malgré la valeur instrumentale de cette 
dernière (notamment pour des raisons d’opportunité 
économique et de statut). On aboutit ainsi à des 
situations où les défenseurs d’une langue menacée 
risquent de faire figure de réactionnaires bornés ou, pire, 
d’ennemis de la cohésion et de l’unité nationales.

La survie de nombreux peuples autochtones dépend 
souvent des moyens modernes de production. Tout 
en étant conscients des avantages qui découlent 
de leurs interactions croissantes avec la société 
dominante, beaucoup entendent bien conserver une 
certaine autonomie culturelle et avoir leur mot à dire 
dans les décisions qui les concernent, à commencer par 
le droit d’éduquer leurs enfants comme ils l’entendent 
et de préserver leur langue et leur culture (voir la 
Déclaration sur les droits des peuples autochtones, 2007). 
Mais pour pouvoir préserver son identité culturelle 
il faut avoir accès aux ressources économiques du 
marché. Aujourd’hui, si l’inuktitut se maintient encore 
dans la partie orientale du Grand Nord canadien, c’est 
en partie l’aboutissement d’une politique d’intégration 
de la langue dans les mécanismes du marché et de la 
vie économique et sociale, qui s’est accompagnée d’un 
effort de normalisation de la langue et de promotion 
de celle-ci dans l’enseignement, les publications 
officielles et l’édition en général. Ce processus a été 
renforcé par le développement d’une version inuktitut 
du système d’exploitation de Windows. Cela montre 
qu’en dépit des paradoxes et des bouleversements 
de la vie moderne, certains peuples autochtones 
s’efforcent bel et bien de préserver leur langue et 
leur culture. Conduire des motoneiges, porter des 
jeans et écouter de la musique pop n’est pas en 
soi incompatible avec la défense de la continuité 
culturelle et linguistique et de l’identité autochtone, 

6.  L’approche écologique met l’accent sur le contexte relationnel dans lequel 
s’inscrivent les langues, leur rôle dans la vie économique et les processus de la 

communication (voir Mühlhäusler, 1996), alors que l’approche sociolinguistique 
pose le problème de la spécialisation des langues (voir Fishman, 2001).

WRCD_FR(corrigé).indd   81 25/03/10   22:08:47



8 2  P a r t i e  i i  .  L e S  V e c t e u r S  c L É S  d e  L a  d i V e r S i t É  c u L t u r e L L e

Le travail de documentation est un élément 
essentiel pour combattre l’érosion apparemment 
inexorable des ressources linguistiques de 
l’humanité, et l’uneSco s’eff orce depuis longtemps 
d’alerter la communauté internationale sur le risque 
de réaction en chaîne lié à la perte du patrimoine 
linguistique. depuis la publication en 1994 du 
Livre rouge de l’UNESCO sur les langues menacées 
d’extinction, qui affi  rmait déjà à l’époque que 90 % 
des langues du monde risquaient de disparaître 
en l’espace de deux générations, l’uneSco est à 
l’origine de nombreuses études sur les langues 
menacées. À l’invitation de l’université de tokyo, 
un centre international des langues en danger 
de disparition a été créé en 1995, et en 1996 
paraissait la première édition de l’Atlas de l’UNESCO 
sur les langues du monde menacées de disparaître. 
La deuxième édition mise à jour, publiée en 
2001, recense par régions quelque 900 langues 
en danger et donne un aperçu des menaces qui 
pèsent sur elles. une troisième édition, revue et 
corrigée dans le cadre de l’année internationale 
des langues (2008) est disponible depuis peu sous 
forme imprimée et dans des versions interactives 
en ligne. cette édition propose une liste révisable 
de 2 500 langues en danger établie à partir 
d’indicateurs de vulnérabilité plus précis et plus 
subtils, en se fondant sur l’analyse plurifactorielle 
adoptée par le groupe d’experts ad hoc sur les 
langues en danger de l’uneSco (2003a), qui 
distingue cinq niveaux de vitalité décroissante des 
langues en danger : (i) vulnérable (607 langues), 
(ii) en danger (652 langues), (iii) sérieusement en 
danger (530 langues), (iv) en situation critique 
(573 langues), et (v) éteintes (242 langues).

Le groupe d’experts a identifi é neuf facteurs 
permettant d’évaluer la vitalité d’une langue : il 
est indispensable de tenir compte de l’ensemble 
de ces facteurs pour éviter que l’existence d’un ou 
plusieurs points positifs occulte d’autres aspects très 
inquiétants de la situation sociolinguistique d’une 
langue.

il existe d’autres méthodes permettant d’évaluer 
la vitalité d’une langue. une étude quantitative 
de Statistique canada a utilisé les chiff res du 
recensement de 1996 pour évaluer l’‘indice de 
continuité’ et l’‘indice de connaissance’ des langues 

autochtones du pays (norris, 1998). L’indice de 
continuité permet de mesurer la vitalité d’une 
langue en comparant le nombre des gens qui 
continuent de la parler en famille et le nombre de 
ceux dont c’est la langue maternelle qui leur a été 
apprise. L’indice 100, correspondant à un ratio de 
1:1, représente un état de préservation idéal, où 
chaque locuteur utilise sa langue maternelle 
dans la communication de tous les jours. Par 
contre, tout indice inférieur à 100 dénote une 
perte de vitalité de la langue. Quant à l’indice de 
connaissance, il compare le nombre des personnes 
qui disent pouvoir parler une langue autochtone 
dans la conversation et celui des locuteurs dont 
c’est la langue maternelle. dans ce cas, une valeur 
supérieure à 100 indique que des locuteurs l’ont 
manifestement apprise comme deuxième langue 
à l’école ou plus tard, ce qui peut être synonyme 
d’une certaine reprise de la langue. 

il ressort de ce rapport que trois seulement des 
50 langues autochtones du canada comptent un 
nombre suffi  sant de locuteurs pour assurer leur 
survie à long terme, et que l’indice de continuité 
pour l’ensemble de ces langues a diminué de près 
de 15 % entre 1981 et 1996 (norris, 1998). La grande 
majorité des langues autochtones d’amérique 
du nord sont menacées et plus de 80 % seraient 
en voie d’extinction, tant au canada qu’aux États-
unis (Krauss, 1992). Si ces tendances persistent, 
les chances de survie de ces langues paraissent 
extrêmement faibles (robins et uhlenbeck, 1991).

Le bilan linguistique de la californie est tout aussi 
préoccupant à cet égard : sur les 50 langues encore 
parlées sur le territoire de l’État (une cinquantaine 
ayant déjà disparu depuis les premiers contacts 
avec les européens), une bonne quinzaine ont 
récemment disparu et bon nombre d’autres 
comptent à peine une dizaine de locuteurs, tous 
très âgés, deux ou trois seulement de ces langues 
étant encore parlées par 150 ou 200 personnes 
(Hinton, 1994). dans la bande côtière de forêts 
tempérées humides, qui s’étend du nord de la 
californie à l’alaska, 26 des langues appartenant 
aux 68 groupes linguistiques présents à l’arrivée des 
européens ont d’ores et déjà disparu, 18 comptent 
moins de 10 locuteurs, et 8 seulement sont 
parlées par plus de  personnes (Wolf, Mitchell et 
Schoonmaker, 1995). au Mexique également, le 
risque d’extinction des langues autochtones est 
constaté un peu partout (garza cuarón et Lastra, 
1991). Principal indice de la gravité de la situation : 
les témoignages montrant que les jeunes évitent 
désormais de parler la langue de leurs ancêtres dans 
certains lieux de sociabilité, quand ils ne l’ont pas 
complètement abandonnée.

Pourtant, les indicateurs et indices actuels, y compris 
l’indice de la diversité linguistique (voir carte 7.1 
et tableau 7 de l’annexe statistique), ne sauraient 
encore rendre pleinement compte de la vitalité des 
langues, étant donné que celle-ci est largement 
tributaire de la situation particulière des diff érentes 
communautés de locuteurs et que les membres 

Comment évaluer la vitalité d’une langueEncadré 3.3
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qui constitue son identité culturelle. Même lorsque les 
mécanismes de transmission ont cessé de fonctionner 
depuis longtemps (dans le cas des langues dites 
‘en sommeil‘), il n’est pas impossible de renverser la 
tendance en faisant appel au sentiment identitaire. deux 
exemples viennent à l’esprit, le premier en provenance 
d’australie et le second des États-unis. dans le sud de 
l’australie, le kaurna, langue aborigène de la région 
d’adélaïde qui n’était plus parlée depuis un siècle, est 
aujourd’hui réactivé par le biais des salutations, chants 
et autres activités attestées dans divers documents et 
archives (amery, 2001). de même, aux États-unis, la 
langue d’une tribu algonquine de l’oklahoma que les 
linguistes croyaient morte depuis un demi-siècle est en 
train de connaître une nouvelle vie grâce aux eff orts de 
familles qui l’ont intégrée dans leur vie quotidienne et 
encouragent leurs enfants à la parler (Baldwin, 2003). 
certes, ces langues ‘retrouvées’ sont probablement très 
diff érentes de leur modèle parlé historique – d’aucuns 
ont d’ailleurs refusé de prendre au sérieux ces eff orts, 
qui ne correspondraient plus à un usage courant. elles 
n’en ont pas moins un fort potentiel de dynamisation 
de la vie communautaire et culturelle des populations 
autochtones d’australie, des amériques et d’autres parties 
du monde. de telles initiatives sont appelées à prendre 
de plus en plus d’importance partout où des groupes 
humains revendiquent un lien avec un patrimoine 
linguistique qui avait cessé d’être activement transmis.

Les nouvelles tic peuvent avoir un impact positif 
dans ce domaine, notamment en faisant appel 
aux techniques numériques pour collecter de la 
documentation ou à l’ordinateur pour transcrire et 
traduire les textes de langues menacées dans des 
langues de grande communication. dans certains cas, 
la renaissance d’une langue passe par l’élaboration d’un 

pas plus que le fait de parler l’anglais n’interdit de parler 
l’inuktitut ou le navajo. cela dit, d’après le recensement 
de 2001, 15 % seulement des enfants aborigènes 
du canada apprennent à l’école la langue de leurs 
ancêtres, et ils seraient encore moins nombreux à la 
parler en famille. 

Les facteurs qui mettent les langues en péril peuvent 
être externes (comme la mondialisation, les pressions 
politiques ou autres) ou internes (attitude négative de 
la communauté envers sa langue). La prééminence des 
langues imposées par les États-nations et les puissances 
coloniales dans tous les secteurs de la vie publique et 
politique (administration, école et médias) réduit souvent 
la capacité des locuteurs d’autres langues à préserver un 
idiome dont le champ d’utilisation ne cesse de se rétrécir. 
L’hégémonie institutionnelle de la langue dominante et 
son prestige peuvent également inciter les communautés 
minoritaires à déprécier leur propre langue, entérinant 
ainsi un processus de domination symbolique. c’est 
ce qui s’est eff ectivement passé dans presque tous les 
pays d’afrique francophone : les États nouvellement 
indépendants ont choisi le français comme langue 
offi  cielle de l’enseignement, des médias, des tribunaux 
et de l’administration, cantonnant à la sphère privée les 
multiples langues africaines parlées en tant que langues 
maternelles. et en amérique latine, les indiens de langue 
quechua, qui sont au nombre de 7 à 10 millions dans les 
régions andines d’argentine, de Bolivie, de colombie, de 
l’Équateur et du Pérou, ont en grande partie été victimes 
de la politique d’assimilation des hispanophones au cours 
du siècle dernier. 

La revitalisation linguistique, qui est souvent la clé d’une 
identité culturelle retrouvée, dépend avant tout de 
la réaffi  rmation par la communauté concernée de ce 

d’une société donnée présentent un éventail très 
varié de compétences linguistiques (Beacco, 2007). 
d’ailleurs, même s’il était possible de compiler 
toutes les statistiques linguistiques à l’échelle 
planétaire, nous serions encore loin de disposer de 
chiff res très précis sur les pratiques linguistiques 
au niveau mondial : en eff et, aucune enquête 
statistique ne permet de cerner les nuances de 

l’utilisation d’une langue, et encore moins celles de 
l’affi  liation culturelle des locuteurs (sur les limites 
des données fournies par L’Ethnologue, voir Harmon, 
1995 ; Paolillo et das, 2006). Les experts n’arrivent 
même pas à se mettre d’accord sur ce qui constitue 
une langue ou une langue maternelle. alors que la 
14e édition de L’Ethnologue (2000) recense plus de 
40 000 langues distinctes parlées dans le monde par 

des locuteurs dont c’est la langue maternelle, les 
linguistes et anthropologues préfèrent regrouper 
ces langues par familles pour aboutir à un total 
d’environ 7 000 langues. de tels écarts montrent à 
quel point l’évaluation de la diversité linguistique 
demeure un exercice largement subjectif.

Source : UNESCO.
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journal et d’un dictionnaire en ligne, l’enseignement de 
la langue à l’école et la production de manuels, de livres 
et de CD.

D’une manière générale, la communication entre 
communautés minoritaires et communautés 
majoritaires est devenue une nécessité impérieuse. 
En effet, que l’on appartienne à la ‘majorité’ de la 
population ou que l’on soit membre des ‘minorités’, 
tout le monde a intérêt à la préservation de toutes les 
langues, à commencer par les plus petites et celles qui 
sont le plus en danger. Si de nombreux instruments 
internationaux prévoient déjà implicitement des 
mesures pour protéger la variété et la diversité des 
langues, la question des droits linguistiques demeure 
très controversée, comme l’ont montré les débats 
suscités par le projet de Déclaration universelle des droits 
linguistiques adopté en 1996 à Barcelone. Même si elle 
n’a pas de caractère contraignant, il faut espérer que 
la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones adoptée en septembre 2007 aura des effets 
positifs immédiats en ce qui concerne la préservation, 
la revitalisation et la perpétuation de la diversité 
linguistique des peuples autochtones et des minorités. 
Le Conseil exécutif de l’UNESCO réfléchit actuellement 
à la faisabilité d’un nouvel instrument normatif sur les 
langues, en se demandant notamment s’il convient de 
s’attacher à préserver la diversité linguistique en général 
ou de protéger en priorité les droits linguistiques de 
certains groupes vulnérables (voir chapitre 8). Ce qui 
est sûr en tout cas, c’est que, pour être efficaces, les 
politiques linguistiques en faveur des populations 
marginalisées doivent intégrer la connaissance des 
pratiques et systèmes de relations propres à chaque 
communauté et insister sur la possibilité de mener les 
activités fonctionnelles de la vie de tous les jours de 
manière culturellement appropriée (Fettes, 1997).

système d’écriture (Austin, 2008). De telles initiatives 
sont particulièrement efficaces dans le cas des langues 
orales, dont les locuteurs natifs ont rarement accès à la 
communication écrite. Cela dit, le choix du système de 
transcription ne doit être fait qu’en étroite consultation 
avec les communautés concernées, car il n’est pas sans 
incidences politiques. Grâce à l’initiative Unicode, qui 
associe divers acteurs du secteur des technologies de 
l’information (programmeurs, instituts de recherche 
et associations d’usagers) et qui propose désormais 
une norme de codage pour plus de 65 000 caractères 
différents, certaines langues minoritaires sont désormais 
accessibles à un public beaucoup plus vaste par le biais 
de l’Internet. Ces tentatives de revitalisation des langues 
grâce aux TIC peuvent de fait avoir un impact très positif 
et rencontrer un succès d’autant plus grand que les 
médias participent à l’effort général. Dans la province 
canadienne du Nunavut, les efforts de revitalisation 
de l’inuktitut (devenu obligatoire à l’école et dans 
l’administration) ont été facilités par l’élaboration 
d’une version inuktitut du système opérationnel de 
Windows. En Nouvelle-Galles-du-Sud (Australie), la 
langue gamilaraay, qui était pratiquement condamnée 
à la fin des années 1970, a retrouvé une nouvelle vie 
grâce à l’engagement sans faille des pouvoirs publics et 
à des initiatives concrètes comme la publication d’un 

 Joueurs de duduk, un type 
de hautbois arménien
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diversité linguistique d’une société et les problèmes de 
communication entre les groupes qui la composent. En 
réalité, le meilleur moyen d’assurer la cohésion sociale et 
la participation citoyenne, ce n’est pas le monolinguisme, 
mais la compréhension mutuelle et la mise en commun 
des formes de la communication.

On reproche couramment aux partisans du 
multilinguisme à l’école d’imposer des choix qui ne 
peuvent être qu’arbitraires, sachant qu’il n’est pas possible 
de soutenir toutes les langues minoritaires. Dès lors, 
demandent certains, ne vaudrait-il pas mieux privilégier 
l’enseignement d’une seule langue internationale, choisie 
pour son prestige ou pour son intérêt commercial, 
voire renoncer purement et simplement à enseigner les 
langues minoritaires ? Les exemples ne manquent pas 
de par le monde pour démontrer la fausseté d’un tel 
raisonnement.

Le multilinguisme à l’école est désormais une réalité 
dans de nombreux pays, même si l’on est encore loin 
de l’objectif de l’éducation trilingue (voir tableau 7 de 
l’Annexe statistique et chapitre 4 ci-après). En Australie, 
par exemple, après des années d atermoiements ou 
de réactions hostiles concernant l’intégration et la 

Le multilinguisme et la traduction ont un rôle essentiel et 
complémentaire à jouer dans la promotion du dialogue 
interculturel. Le multilinguisme a pour double fonction 
de faciliter la communication entre représentants de 
cultures différentes et de contribuer à la survie de langues 
menacées. La traduction, pour sa part, permet d’établir 
les passerelles indispensables par-dessus les nombreux 
fossés linguistiques que le multilinguisme, même 
quand il n’est pas absent, ne peut combler. En ce sens, 
multilinguisme et traduction sont deux composantes 
essentielles d’une société pluraliste.

Le multilinguisme est une richesse
Dans un monde où chacun d’entre nous se situe au 
croisement de multiples identités qui souvent se 
recoupent et se chevauchent, il n’est plus admissible 
de classer les gens uniquement sur la base de leur 
langue, de leur religion ou de leur culture. Mais si les 
particularismes en matière d’alimentation, de musique, 
d’habillement, etc., sont le plus souvent acceptés et 
intégrés par la culture majoritaire, cela est beaucoup 
moins vrai de la diversité des langues. Et pourtant, 
n’en déplaise à ceux qui voient dans le multilinguisme 
un ferment de désagrégation sociale, rien ne prouve 
qu’il y ait forcément un lien de cause à effet entre la 

L’indice de diversité linguistique 
(IDL) correspond à la probabilité 
que, dans un pays donné, deux 
personnes choisies au hasard 
n’aient pas la même langue 
maternelle. L’IDL va de 0 (diversité 
quasi nulle) à 1 (diversité 
maximale). L’indice est calculé 
en fonction de la population des 
différents groupes linguistiques 
par rapport à la population totale 
(Ethnologue, 2005). Les pays 
affichant l’indice le plus élevé sont 
la Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
l’Inde, le Nigéria et l’Indonésie (voir 
tableau 7 de l’Annexe statistique).

Carte 3.2 : L’indice de diversité linguistique

Source : Institut de statistique de l’UNESCO, sur la base de données Ethnologue (SIL International), 2005.
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3.4 Multilinguisme, traduction et dialogue interculturel 
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insistent fréquemment sur les problèmes qu’il pose 
en terme d’inefficacité administrative et économique ; 
mais l’exemple de la Papouasie-Nouvelle-Guinée 
prouve au contraire qu’une telle politique, à condition 
d’être dûment planifiée au plan local, est parfaitement 
gérable du point de vue administratif et très efficace 
en termes d’éducation, notamment au niveau des taux 
de fréquentation et de participation, surtout en ce qui 
concerne les filles (pour d’autres exemples, voir Lo Bianco, 
2007 et UNESCO, 2003, 2004, 2005, 2007a-b).

Chaque langue recouvre un ensemble tellement 
complexe et subtil de pratiques qui interfèrent avec tous 
les aspects de notre vie sociale et personnelle que les 
assujettir à la réglementation d’une politique publique 
en la matière n’est pas tâche aisée. En même temps, il 
est indispensable de prendre des mesures en faveur du 
multilinguisme, de l’apprentissage des langues et de la 
protection des langues en danger si l’on veut préserver 
durablement la diversité culturelle. Pareilles politiques 
présentent en outre l’avantage potentiel d’attirer 
l’attention des apprenants sur les modalités culturelles 
d’organisation et d’appréciation du savoir caractéristiques 
de chaque tradition, avec tout ce que cela implique 
en termes de pensée, de croyances, de valeurs et 
d’expérience humaine irremplaçable. Cela ne peut 
qu’encourager la compréhension, le discernement, la 
mise en perspective et l’appréciation, permettant ainsi de 
dissiper les malentendus par le biais de traductions et de 

transmission des langues des autochtones et des 
immigrés, certains systèmes scolaires proposent 
désormais des cours en près d’une cinquantaine de 
langues. Cet enseignement n’est pas nécessairement 
dispensé pendant les heures normales de cours, 
mais sous forme de programmes radio, de logiciels 
numériques ou de cours du soir assurés par des 
membres de la communauté concernée agréés par le 
système d’enseignement ; certaines langues font aussi 
l’objet d’une reconnaissance formelle dans le cadre de 
l’enseignement dominant, ce qui ne peut qu’encourager 
les efforts de la communauté en vue de les préserver. 
En 1987, l’Australie a adopté sa Politique nationale 
sur les langues (Lo Bianco, 1987), qui constitue une 
politique d’ensemble – c’était la première fois qu’un pays 
anglophone prônait ainsi officiellement le multilinguisme. 
Ce texte affirme notamment que le multilinguisme au 
niveau infranational est un atout pour le pays à la fois 
du point de vue économique et en termes de cohésion 
sociale (au lieu d’affirmer que les deux objectifs sont 
inconciliables) et souligne la dynamique positive 
d’une collaboration entre les diverses communautés 
linguistiques. Cette avancée significative en faveur d’une 
politique linguistique d’ensemble a été rendue possible 
lorsqu’aux voix des représentants des immigrés et des 
autochtones se sont jointes celles des universitaires et des 
enseignants, des milieux d’affaires et du monde politique 
(Clyne, 2005 ; Lo Bianco, 1987).

Il existe des solutions tout aussi innovantes en faveur 
du multilinguisme dans de nombreux pays dont les 
politiques nationales de l’éducation définissent la 
cohésion nationale, la citoyenneté et la communication 
entre tous les citoyens (ce qui implique la défense des 
langues des minorités et le multilinguisme) comme les 
objectifs prioritaires de l’investissement public dans ce 
domaine (García, Skutnabb-Kagas et Torres Guzmán, 
2006). L’exemple de la Papouasie-Nouvelle-Guinée, petit 
pays en développement qui constitue une véritable 
mosaïque de langues, est particulièrement instructif. 
Ce pays, qui détient l’indice de diversité linguistique le 
plus élevé au monde puisqu’on y a recensé quelque 
820 langues autochtones, s’est doté d’un système 
éducatif intégré basé sur les langues locales (dès le 
début de la scolarité) en liaison avec les parlers créoles 
régionaux et avec une langue de communication 
internationale, l’anglais, qui est aussi la langue nationale 
officielle. Les critiques et les adversaires du multilinguisme 

 Publicité dans les rues 
de Hangzhou, Chine
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évidence une représentation globale asymétrique des 
cultures, des peuples, des ethnies et des langues, et un 
bilan tout aussi déséquilibré des échanges de biens 
culturels. d’un point de vue institutionnel et symbolique, 
les traductions pourraient contribuer à redresser la 
balance et retrouvent peu à peu leur place dans les 
nouveaux réseaux de communication de la société 
contemporaine.

Le classement établi par l’Index Translationum à partir 
de données compilées entre 1979 et 2007 confi rme 
la position dominante de l’anglais en tant que langue 
de référence : 55 % des ouvrages traduits dans le 
monde sont des traductions depuis l’anglais, contre 
6,5 % seulement vers l’anglais. en outre, une vingtaine 
de langues sont à l’origine de 96 % des traductions ; 
on dénombre parmi elles pas moins de 16 langues 
européennes (représentant 93 % du total), les quatre 
autres langues les plus traduites étant le japonais (0,67 %), 
l’arabe (0,54 %), l’hébreu (0,46 %) et le chinois (0,4 %) ; 
75 % de tous les ouvrages publiés sont traduits de trois 
langues en tout et pour tout : l’anglais, le français et 
l’allemand.

une vingtaine de langues cibles se partagent 90 % de 
toutes les traductions recensées. c’est l’allemand qui 
arrive en tête (15,27 %), suivi de l’espagnol (11,41 %) et 
du français (10,86 %) ; viennent ensuite l’anglais (6,45 %), 
le japonais (6,14 %), le néerlandais (5,83 %), le portugais 
(4,10 %), le russe (3,63 %), le polonais (3,52 %) et l’italien 
(3,41 %), suivies d’une dizaine de langues dont le 
pourcentage oscille entre 1 et 3 %. 

rencontres, par le recours aux ressources de l’imagination, 
de la narration, de l’art, de la religion et du dialogue.

on ne s’intéresse pourtant pas assez aux modalités de 
développement du multilinguisme, dont on a par ailleurs 
tendance à sous-estimer la richesse intellectuelle et 
culturelle et les perspectives qu’il ouvre en matière de 
participation citoyenne et de plein exercice des droits de 
l’homme (voir ruiz, 1984).

afi n de préserver la viabilité des langues du monde, nous 
devons simultanément préserver la diversité linguistique 
par un travail de protection et de revitalisation des 
langues et promouvoir le multilinguisme en élaborant 
des politiques nationales propres à encourager 
l’utilisation fonctionnelle de toutes les langues au sein de 
chaque société. ces deux objectifs sont indissociables, 
car la promotion d’un multilinguisme s’appuyant 
sur l’enseignement dans la langue maternelle est le 
meilleur moyen de préserver les langues autochtones 
et menacées. au plan international, cela implique d’agir 
simultanément dans deux directions : (1) préserver et 
enrichir la diversité linguistique dans le monde, condition 
indispensable au maintien de la diversité culturelle, 
(2) promouvoir le multilinguisme et les traductions 
(dans l’administration, l’enseignement, les médias et le 
cyberespace) pour favoriser le dialogue interculturel.

La traduction au service du dialogue
L’étude des fl ux actuels de traductions fait ressortir un 
certain nombre de problèmes concernant le statut des 
langues dans le monde. ces fl ux mettent en eff et en 

une étude internationale sur le nombre des 
traductions eff ectuées entre 1979 et 2001 
entre l’espagnol ou le portugais et les langues 
autochtones d’argentine, du Brésil, du chili, 
du guatemala et du Pérou donne des chiff res 
très bas dans la plupart des cas : 4 traductions 
internes seulement pour l’argentine, 3 pour 
le chili et 11 pour le Brésil. d’après les chiff res 
disponibles, ni la création du MercoSur en 
1991 ni celle de la communauté andine (can) 
en 1989 ne semblent avoir eu d’impact sur 

les fl ux de traductions à partir ou en direction 
des langues autochtones de ces trois pays.

en revanche, le constat était bien diff érent dans 
le cas du Pérou et du guatemala. au Pérou, 
on a enregistré pour la période un total de 
77 traductions internes depuis ou vers les langues 
autochtones, presque toutes publiées depuis que 
la constitution de 1993 a offi  ciellement reconnu 
les langues autochtones – à commencer par 
les plus répandues, le quechua et l’aymara.

au guatemala, même si l’espagnol demeure 
la seule langue offi  cielle et en dépit d’un 
volume d’activités plutôt réduit (au total, 
28 traductions recensées), 22 traductions 
internes concernaient les langues autochtones. 
Par rapport au volume total des traductions, 
ce chiff re est tout à fait signifi catif ; cela 
tient probablement au fait que 43 % de la 
population du guatemala est d’origine maya.

Source : Brisset, 2007.

La place des langues autochtones et minoritaires dans les traductions en Amérique du SudEncadré 3.4

WRCD_FR(corrigé).indd   87 25/03/10   22:09:06



8 8   P a r t IE   II   .   L e s  v e c t e u r s  c lés    d e  l a  d i v e r s i t é  c u l t u r e ll  e

en première position, suivi du chinois et du coréen 
(Gamas et Knowlden, 1999).

L’expansion planétaire des industries de l’audiovisuel, qui 
s’appuie sur des gammes de produits et des techniques 
de vente de plus en plus diversifiées, s’accompagne 
de nouvelles normes en matière de traduction. En 
ce qui concerne la traduction à l’écran des œuvres 
cinématographiques et télévisuelles, les pratiques 
diffèrent considérablement d’un pays à l’autre : la 
diffusion des œuvres en version originale sous-titrée est 
la norme pour les pays scandinaves et néerlandophones, 
comme au sein des communautés linguistiques 
d’Europe de l’Ouest comptant moins de 25 millions de 
locuteurs. Par contre, cette pratique est moins répandue 
que le doublage en Espagne, en Italie et dans les pays 
germanophones. De toute façon, comme il est désormais 
possible de proposer plusieurs versions sous-titrées 
sur un seul DVD accessible partout et par tous, il est 
tentant d’utiliser les mêmes références pour toutes les 
langues, même si cela ne correspond pas toujours à la 
pratique du pays. Cette tendance relativement récente 
pose la question de la représentation équilibrée des 
langues et des cultures dans la sphère audiovisuelle, 
étant donné que non seulement la grande majorité des 
programmes et des films sont produits en anglais, mais 
que leur traduction est également décidée et réalisée 
dans le pays d’origine (voir chapitre 5). Globalement, les 
produits anglophones font plus ou moins jeu égal avec la 
production médiatique nationale de la plupart des pays, 
que ce soit en termes de pénétration ou de prestige, et 
l’anglais fait toujours figure de lingua franca du monde 
des médias.

Grâce aux progrès de l’informatique, les systèmes de 
traduction automatique (pratiquement sans intervention 
humaine) et de traduction assistée par ordinateur 
(utilisant des logiciels intégrés ou non intégrés pour 
réaliser diverses opérations comme les recherches 
terminologiques, la documentation ou la prétraduction) 
deviennent à la fois de plus en plus perfectionnés et 
de plus en plus accessibles. L’automatisation totale 
ou partielle des procédures permet d’augmenter le 
volume de documents traités et surtout de les traduire 
à moindre coût dans un plus grand nombre de langues. 
La traduction automatique a une fonction identificatrice, 
permettant aux administrateurs d’appréhender 
immédiatement les contenus, ce qui est très commode 

Encore une fois, il s’agit pour l’essentiel de langues 
européennes. La hiérarchie entre langues majoritaires et 
minoritaires détermine donc bien les flux de traductions : 
il n’existe pratiquement pas de traductions vers ou à partir 
de langues autochtones.

L’intégration des économies à l’échelle mondiale 
a entraîné un essor de la traduction technique et 
de la traduction dans le secteur de l’audiovisuel, lié 
au développement de biens et services destinés à 
des marchés multilingues ; le phénomène touche 
particulièrement des domaines comme les logiciels, 
les produits multimédias, l’Internet, les films et les 
jeux vidéo. Si le secteur peu rentable de la traduction 
littéraire enregistre un certain recul, on estime que 
le volume des traductions techniques augmente de 
25 à 30 % par an dans les grands pays industrialisés, 
les domaines d’activité les plus demandeurs étant 
la recherche aérospatiale, les biotechnologies et 
l’industrie pharmaceutique, le secteur de l’énergie 
(hydrocarbures, gaz naturel, hydroélectricité, énergie 
nucléaire et énergies renouvelables), les transports et 
les TIC. Les secteurs de la banque, de la finance et des 
services commerciaux (études de marché, publicité 
et création de sites Internet) sont également de gros 
consommateurs de traductions. Comme 80 % des 
activités de localisation font appel à des logiciels conçus 
aux États-Unis, l’anglais est la principale langue source 
de traductions multimédias. Les langues cibles sont 
essentiellement asiatiques, étant donné que 40 % des 
logiciels conçus aux États-Unis sont commercialisés 
dans la région de l’Asie et du Pacifique : le japonais arrive 

Figure 3.1 : Pourcentage des traductions 
par langue cible 

Source : Brisset, 2007.
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dans le cas de documents internes ayant une durée 
de vie effective très limitée7. Élaborés le plus souvent à 
l’intention de grandes entreprises publiques ou privées, 
ces systèmes permettent de traduire simultanément des 
centaines de milliers de pages dans plusieurs dizaines 
de langues. Ainsi, le système de traduction automatique 
adopté en 1970 par la Commission européenne lui 
permet de traduire sa documentation en 28 paires de 
langues, auxquelles viendront s’ajouter ultérieurement 
11 autres langues correspondant aux nouveaux 
pays membres. En 2005, le volume des traductions 
automatiques effectuées pour le compte des organes de 
l’UE représentait plus de 860 000 pages.

Toutefois, le nombre des langues cibles pour lesquelles 
ont été élaborés des systèmes de traduction automatique 
est encore très restreint. Comme on pouvait s’y attendre, 
il s’agit essentiellement des langues les plus traduites 
ou qui accueillent le plus grand nombre de traductions 
(allemand, anglais, espagnol, français, italien et portugais). 
Le japonais et le coréen bénéficient également de 
systèmes très efficaces de traduction depuis ou vers 
l’anglais, ce qui n’est pas encore le cas du chinois. Des 
systèmes existent aussi pour d’autres combinaisons 
de langues : laotien-français, thai-anglais/allemand 
et français/anglais-vietnamien. En Inde, la traduction 
automatique fait l’objet de recherches très poussées. 
Il existe déjà des systèmes de traduction croisée entre 
les principales langues du pays ou de ces langues 
vers l’anglais et vice versa. On utilise d’ailleurs un de 
ces systèmes pour traduire automatiquement tous les 
documents officiels de l’hindi vers l’anglais. À une ou 
deux exceptions près, les langues africaines restent 
relativement à l’écart. Des systèmes de traduction 
automatique ont été mis au point pour certaines langues 
amérindiennes (aymara, huao, inpiaq, mapudungun, 
quechua, siona) dans le cadre du projet AVENUE de 
l’université Carnegie Mellon ou grâce à un financement 
de l’Organisation des États américains (OEA). Le manque 
de systèmes de traduction automatique pour les langues 
de minorités tient entre autres à la difficulté d’élaborer 
des systèmes d’équivalence entre deux langues à 
la structure souvent très différente. La traduction 
automatique entre deux langues nécessite en premier 
lieu que ces deux langues soient codifiées et comportent 

un corpus suffisant de textes à traduire. Parmi les 
organisations innovantes qui s’efforcent avec succès de 
combler les lacunes dans ce domaine, il convient de 
mentionner Translate.org.za, une ONG créée pour mettre 
au point des matériels et des logiciels de traduction des 
11 langues officielles de l’Afrique du Sud. 

En dehors de la traduction automatique, qui exclut 
pratiquement toute intervention humaine, les traducteurs 
disposent aussi d’outils informatiques conçus pour leur 
permettre de travailler mieux et plus vite. Pour le travail 
de préréférençage, l’UNESCO utilise le système MultiTrans, 
qui exploite un corpus considérable de textes déjà 
traduits dans plusieurs langues ; il existe également un 
large éventail de banques de données terminologiques, 
comme UNTERM et UNESCOTERM au sein du système 
des Nations Unies, IATE pour l’Union européenne, ou 
encore Termium, la banque de données linguistiques du 

Les traductions 
jouent un rôle si 
important dans 
la promotion 
de la diversité 
culturelle qu’il serait 
souhaitable de 
mettre en place une 
politique globale 
dans ce domaine, en 
insistant autant que 
possible sur la notion 
de réciprocité

7. D irection générale de la traduction de la Commission européenne (DGC) : 
http://www.ec.europa.eu/dgs/translation/index_en.htm ; Commission 
européenne (EC) : http://www.ec.europa.eu/index_en.htm. Se reporter à l’étude 

de Drugan (2008) sur le rôle de la traduction automatique dans la perspective 
de l’élargissement de l’Union européenne en 2004. Pour les applications à 
l’entreprise privée, voir Austermühl (2001).

 Traductions des livres de la 
série Harry Potter, de J.K. Rowling, 
ici en espagnol, italien, anglais et 
allemand
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apartheid s’efforce de promouvoir les neuf langues les 
plus parlées du pays, à côté de l’anglais et de l’afrikaans. 
Presque partout ailleurs, les services de traduction et 
d’interprétation, y compris le volet formation, sont 
abandonnés à des associations et au secteur privé, sans 
que soient suffisamment pris en compte, notamment, 
la réalité socioculturelle du terrain, les progrès de la 
communication, la mondialisation des échanges ou les 
flux migratoires.

Les traductions jouent un rôle si important dans 
la promotion de la diversité culturelle qu’il serait 
souhaitable de mettre en place une politique globale 
dans ce domaine, en insistant autant que possible sur 
la notion de réciprocité. Traduire et faire connaître les 
œuvres représentatives de cultures méconnues ou 
menacées, tel est précisément l’objectif de l’association 
Words Without Borders (‘Mots sans frontières’) et des 
traducteurs, auteurs et éditeurs qui ont signé le 
Manifeste pour la diversité culturelle sous l’égide de la 
Fédération internationale des traducteurs (2002). Au 
niveau de la coopération internationale, plusieurs 
projets ont été lancés en vue de promouvoir les langues 
autochtones par le biais de la traduction, comme 
l’accord de coopération signé en 1998 par le ministère 
de la Culture du Gouvernement basque (Espagne) et 
la Corporation nationale de développement indigène 
(CONADI) du Chili dans l’objectif de promouvoir les 
langues autochtones et de définir des politiques 
linguistiques appropriées.

Pour être suivies d’effets, les politiques d’aménagement 
linguistique doivent s’adapter aux situations locales, 
d’où la nécessité d’encourager les forums de discussion 
et les alliances entre différentes communautés 
linguistiques en vue de promouvoir le multilinguisme 
et la diversité culturelle. Pour être efficaces, de telles 
politiques nécessitent tout un travail de délibération, 
de négociation, et de définition des problèmes avec 
toutes les parties concernées, en s’appuyant sur l’avis 
des experts (voir le ‘Zoom’ ci-après). Il est par ailleurs 
indispensable de disposer d’un maximum d’informations 
pertinentes pour alimenter le débat afin d’explorer de 
nouvelles approches, de mettre en place des procédures 
fiables de contrôle et d’évaluation, et d’apprécier le coût 
et les conséquences probables des politiques mises en 
œuvre.

Gouvernement canadien. L’élaboration – notamment 
dans le cadre de l’Initiative B@bel de l’UNESCO – de 
services de traduction automatique à vocation universelle 
revêt un intérêt tout particulier, car cela permettrait 
de réduire les disparités entre les langues ainsi que les 
fractures numérique et cognitive (inégalités devant la 
connaissance, qui ne sont pas réductibles aux inégalités 
devant l’information) entre les groupes humains.

L’intensification des flux migratoires liés à la 
mondialisation a considérablement modifié le profil 
ethnolinguistique de nombreux pays et a créé 
de nouveaux besoins, notamment en matière de 
traduction : cela concerne tout particulièrement les 
textes à caractère administratif, juridique ou médical. 
Aux États-Unis par exemple, les métiers de la traduction 
et de l’interprétation sont en plein essor du fait de 
l’évolution démographique d’un pays qui comptait, 
à la fin des années 1990, un citoyen sur dix d’origine 
étrangère et 14 % de résidents parlant une langue 
autre que l’anglais. En 2000, le Congrès des États-Unis 
a adopté un projet de loi inspiré de la loi de 1964 sur 
les droits civiques interdisant toute discrimination 
fondée sur la race ou le pays d’origine (et donc sur 
la langue d’après la jurisprudence récente). Ce texte 
oblige les services d’intervention d’urgence et de soins 
intensifs à se doter de services d’interprétation ad hoc 
afin de garantir la prise en charge dans les meilleures 
conditions des patients des cliniques et hôpitaux 
américains ne parlant pas l’anglais. Autrement dit, 
tous les hôpitaux et établissements publics de soins 
sont tenus d’assurer 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 
des services d’interprétation compétents, et ceci dans 
n’importe quelle langue (au besoin par téléphone ou 
téléconférence), y compris le langage des signes, en 
vertu de la loi de 1990 sur les handicapés (Americans 
with Disabilities Act ).

On a trop souvent tendance à sous-estimer 
l’importance des traductions et de leurs répercussions 
socioéconomiques. Lorsqu’une politique linguistique 
nationale accorde une place importante à la traduction, 
cela s’explique généralement par le contexte historique 
spécifique du pays concerné. Ainsi, la nouvelle 
constitution adoptée suite au retour du Paraguay à la 
démocratie garantit l’égalité de statut linguistique entre 
l’espagnol et le guarani ; de même, l’Afrique du Sud post-

Exiger que toutes 
les langues soient 
traitées sur un 
pied d’égalité, c’est 
revendiquer la 
même dignité pour 
tous les individus…
Le plurilinguisme 
correspond 
aujourd’hui à une 
double aspiration : 
savoir d’où l’on vient 
et mieux connaître 
et comprendre les 
autres

WRCD_FR(corrigé).indd   90 25/03/10   22:09:15



Il conviendrait de mettre en œuvre des politiques linguistiques nationales visant à la fois 
à sauvegarder la diversité linguistique et à encourager le multilinguisme.

À cette fin, il faudrait :

Faciliter l’utilisation des langues grâce à des mesures appropriées, éducatives, éditoriales, administratives a.	
et autres.

Prendre, le cas échéant, toute disposition utile pour que soient enseignées, en même temps que b.	
les langues maternelles, une langue nationale et une langue internationale.

Afin de faciliter la circulation internationale des idées et des œuvres, encourager la traduction par tous c.	
les moyens possibles, y compris l’usage des nouvelles technologies, dans l’écrit aussi bien que dans 
l’audiovisuel.

Élaborer des indicateurs fiables et internationalement comparables pour évaluer l’impact des politiques d.	
linguistiques sur la diversité linguistique, et promouvoir les bonnes pratiques en la matière.

Recom
m

andations du Chapitre 3
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Exiger que toutes les langues soient traitées sur un 
pied d’égalité, c’est revendiquer la même dignité pour 
tous les individus, quelle que soit leur appartenance 
linguistique. Un peu partout dans le monde, des voix 
s’élèvent pour défendre une langue maternelle menacée 
ou réclamer la reconstitution d’idiomes (comme certaines 
langues amérindiennes) disparus depuis plus d’un 
demi-siècle. C’est là une tendance significative, liée au 
phénomène des identités multiples : désormais, c’est 
dans leur diversité et non plus dans leur singularité 
que les individus ont le plus de chances de trouver leur 
accomplissement.

Le plurilinguisme (le fait de maîtriser plusieurs langues) 
correspond aujourd’hui à une double aspiration : savoir 
d’où l’on vient (c’est le rôle de la langue maternelle) 
et mieux connaître et comprendre les autres (c’est le 
rôle des langues nationales ou vernaculaires et des 
langues internationales) ; c’est donc un instrument 
indispensable pour quiconque veut se montrer réceptif 
aux autres et acquérir des compétences interculturelles. 
Quant à la traduction, elle permet d’accéder à d’autres 
systèmes de pensée et aux connaissances qui leur 
sont associées. C’est aussi un important instrument 
de dialogue, qui joue le rôle de passerelle entre les 
différentes langues.

Conclusion
Les langues sont un marqueur critique de la vitalité de 
la diversité culturelle, car ce sont non seulement des 
instruments de communication mais aussi le prisme 
au travers duquel les individus et les communautés 
appréhendent leurs relations et leur environnement afin 
de leur donner un sens. De ce point de vue, toute forme de 
déclin linguistique doit être interprétée comme un signe 
d’appauvrissement culturel, et l’extinction d’une langue 
comme la perte définitive d’un élément irremplaçable du 
patrimoine culturel commun de l’humanité.

La mondialisation, en favorisant la domination de 
quelques langues dites internationales sur toutes 
les autres, a sans doute eu un impact négatif sur la 
vitalité de certaines langues moins courantes ; mais, 
paradoxalement, le développement des réseaux 
numériques a pu contribuer aussi à revitaliser des 
langues qu’on croyait mortes ou condamnées. En réalité, 
le déclin d’une langue est la conséquence de son statut 
politique, social, administratif et culturel. L’islandais, par 
exemple, langue maternelle de 350 000 personnes, n’est 
nullement menacé par la concurrence de l’anglais ou par 
la désaffection des jeunes générations ; pourtant, ce sont 
ces mêmes facteurs qui précarisent aujourd’hui le pulaar 
(appelé aussi fulfulde), alors que cette langue africaine 
compte quatre fois plus de locuteurs que l’islandais.

WRCD_FR(corrigé).indd   91 25/03/10   22:09:15



Zoom 

Aspects 
essentiels de la 
programmation 
et des politiques 
linguistiques

9 2  P a r t i e  i i  .  L e S  V e c t e u r S  c L É S  d e  L a  d i V e r S i t É  c u L t u r e L L e

et ne constituent d’ailleurs nullement des ensembles 
homogènes. depuis 1954, l’organisme offi  ciel de la chine 
continentale responsable des questions linguistiques, 
rebaptisé en 1986 commission nationale pour la langue et 
l’écriture (Guojia Yuyan Wenzi Gongzuo Weiyuanhui), travaille 
activement à la réforme des caractères et de l’écriture 
(rohsenow, 2004). en république de corée, la normalisation 
s’est imposée comme une exigence fondamentale, pour 
des raisons de développement économique (gottleib et 
chen, 2001 ; Song, 2001). en amérique latine, la coexistence 
des langues européennes et amérindiennes posait des 
problèmes considérables. Le Paraguay, dont près de 90 % de 
la population non autochtone parle la langue des indiens 
guaranís, off re l’exemple unique d’une langue autochtone 
qui joue un rôle actif dans la vie publique nationale dans 
la mesure où elle est largement enseignée. dans les États 
arabes, le problème des traductions se pose désormais avec 
acuité.

La politique linguistique touche à la gouvernance, à la 
répartition des ressources et donc à des intérêts catégoriels, 
mais elle est d’autant plus effi  cace qu’elle est défi nie et 
mise en œuvre sur la base d’un débat public largement 
documenté. autrement dit, les politiques linguistiques 

La volonté d‘orienter et d’infl uencer les formes et 
pratiques linguistiques est probablement aussi ancienne 
que le langage lui-même. Qu’ils soient proclamés ou 
implicites, les programmes d’action linguistique au niveau 
du système d’éducation, de l’organisation sociale, des 
normes culturelles, des relations économiques, etc., ont 
toujours visé à modifi er les langues et leurs rapports entre 
elles en fonction des schémas de communication de la 
communauté. Mais les grandes transformations sociales 
des dernières décennies du xxe siècle ont commencé 
à modifi er les politiques et perspectives linguistiques 
au-delà des frontières et de l’autorité des États, et l’impact 
des sciences humaines, économiques et sociales et de la 
communication numérique se fait de plus en plus sentir 
dans ce domaine.

cela dit, tous les États ne connaissent pas les mêmes 
problèmes linguistiques. en asie orientale, la multiplicité 
des traditions d’écriture et le bi- ou le trilinguisme ont 
longtemps fait problème (gottleib et chen, 2001) ; c’est 
particulièrement vrai en chine, dont la diversité linguistique 
se traduit aujourd’hui par l’existence offi  ciellement reconnue 
de 55 ethnies minoritaires ; celles-ci représentent entre 80 et 
120 langues parlées par plus de 106 millions de personnes 

 Garçon vendant des journaux 
au Costa Rica
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régional, mais elle n’eut jamais les pouvoirs et l’autorité 
juridique nécessaires pour le mettre en application.

de nombreux pays qui disposent de telles prérogatives 
ont inscrit dans leur constitution nationale des dispositions 
concernant la ou les langues nationales ou offi  cielles 
du pays, ce qui détermine le statut des autres langues. 
cette reconnaissance juridique peut être formulée très 
simplement (désignation formelle de la langue considérée 
comme langue offi  cielle), ou de manière plus élaborée 
si l’on souhaite défi nir le rôle spécifi que des diff érentes 
langues, leurs fonctions respectives et les juridictions 
auxquelles elles s’appliquent. Par exemple, la constitution 
de l’afrique du Sud ne reconnaît pas moins de 11 langues 
diff érentes (afrikaans, anglais, ndébélé, sesotho, sepedi, 
siswati, xitsonga, setswana, tchivenda, xhosa et zoulou), alors 
que la constitution australienne ne fait nulle part mention 
d’une langue offi  cielle. en Éthiopie, la constitution prévoit 
le transfert de l’autorité administrative et juridictionnelle à 
plusieurs entités (kilil) établies sur des bases ethniques (et 
donc linguistiques), qui disposent d’une grande autonomie 
en matière linguistique.

chaque pays utilise l’arsenal juridique dont il dispose 
pour gérer les ressources linguistiques nationales dans 
le cadre politique et administratif défi ni ou imposé par 
sa constitution. Le canada, par exemple, reconnaît deux 
langues offi  cielles et proclame leur égalité sur l’ensemble du 
territoire ; autrement dit, l’anglais et le français bénéfi cient 
du même statut juridique, bien que l’anglais occupe une 
position économique et sociale dominante. Par contre, 
la Province du Québec a adopté une série de lois qui 
modifi ent l’application de cette égalité de principe dans 
certains domaines relevant de son autorité spécifi que 
comme l’accueil des migrants, l’affi  chage dans les lieux 
publics ou l’éducation. en inde, la constitution reconnaît 
l’hindi et l’anglais comme langues nationales offi  cielles, 
mais tient compte aussi de la présence de 13 autres langues 
dans certains États de l’union et reconnaît en outre bon 
nombre de langues des minorités pour des fonctions 
sous-nationales, régionales ou autres défi nies par la loi. en 
europe enfi n, où la politique linguistique des États-nations 
visait traditionnellement à renforcer l’unité nationale 
en permettant à tous de communiquer dans la même 
langue écrite et codifi ée (Lo Bianco, 2005), l’émergence 

en faveur du multilinguisme et du plurilinguisme8 ne se 
réduisent pas à des protocoles ou à des formules ; les 
problèmes de gouvernance qu’elles posent doivent faire 
l’objet de délibérations, et elles doivent s’appuyer sur des 
règlements et textes législatifs.

c’est par le biais des lois et règlements, des interventions 
publiques (sous forme de déclarations et de débats suivis 
de prises de position offi  cielles), des initiatives (qu’elles 
soient le fait d’institutions ou de personnalités éminentes) 
et des délibérations concertées associant des spécialistes 
et des représentants des autorités compétentes et des 
populations concernées), que s’organise le débat sur les 
politiques linguistiques. ces diff érentes étapes refl ètent le 
caractère dynamique du processus, de sa mise en œuvre et 
de ses implications, en tenant compte d’un certain nombre 
d’aspects essentiels, à savoir le statut des langues, les aspects 
de leur corpus, leurs modalités d’apprentissage, d’acquisition 
et d’utilisation, l’intérêt ou le prestige dont elles jouissent, et 
les discours et attitudes qu’elles suscitent.

La question du statut des langues 
Le statut offi  ciel d’une langue correspond à la position 
légale et aux fonctions publiques que lui reconnaissent les 
dispositions constitutionnelles de certains pays. ce statut, 
généralement défi ni par des textes offi  ciels comme les 
articles de la constitution, relève de la souveraineté des États. 
toutefois, des entités sous-nationales comme les régions ou 
les provinces au statut plus ou moins autonome peuvent 
modifi er, compléter, voire contredire les textes de lois et 
règlements émanant d’autorités dont les compétences 
empiètent sur les leurs. des instances supranationales 
comme l’union européenne et le conseil de l’europe ont 
également la possibilité de défi nir et d’offi  cialiser le statut de 
langues. c’est ce qui s’est passé en 1992 avec l’adoption de 
la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires 
(conseil de l’europe, 1992). 

de son côté, l‘association des nations de l’asie du Sud-est 
(aSean) a choisi l’anglais comme unique langue de travail, 
mais cet acte de jurisprudence ne relève en rien du domaine 
de la souveraineté et s’applique uniquement au dispositif 
opérationnel du fonctionnement de l’aSean. Quant à l’union 
africaine, du temps où elle s’appelait encore organisation de 
l’unité africaine, elle avait bien rédigé un projet linguistique 

8. Le conseil de l’europe distingue le multilinguisme, caractéristique des 
sociétés, du plurilinguisme, caractéristique des individus.
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d’alphabétisation dans les pays en développement, il 
convient de saluer l’action des ong et des programmes 
d’aide et d’assistance des diverses organisations 
internationales. depuis que la notion de capital humain 
est apparue dans les théories de l’éducation au début des 
années 1990, les pays développés s’eff orcent d’améliorer les 
normes et niveaux d’alphabétisation en partant de l’idée 
qu’une économie est d’autant plus compétitive qu’elle 
investit davantage dans la formation de sa main-d’œuvre 
et dans la mise en valeur de ses ressources humaines. La 
défense des droits de l’homme, mais aussi l’amélioration 
de la santé des populations, le développement rural et 
le progrès social (notamment en faveur des populations 
marginalisées, des pauvres et des femmes en milieu rural) : 
tels sont les objectifs qui inspirent la plupart des campagnes 
d’alphabétisation dans les pays en développement.

L’enseignement des langues étrangères – qui relève 
normalement de l’autorité exclusive du ministère 
de l’éducation, mais peut se voir accorder une 
importance primordiale dans la politique linguistique 
nationale – appartient également à ce type d’activités. 
Historiquement, on peut recenser diverses tendances 
ou orientations concernant l’enseignement des langues 
étrangères, qui refl étaient les hiérarchies sociales, les 
positions et les intérêts de l’époque. ainsi, les élites sociales 
ont longtemps privilégié l’apprentissage des langues de 
prestige, en particulier celles qui sont associées à des 
traditions culturelles ou intellectuelles admirées. Les 
responsables des ressources humaines et des politiques 
économiques, tout comme les services en charge de la 
sécurité nationale, ont préconisé l’acquisition des langues 
d’un intérêt stratégique dans les domaines du commerce, 
de la diplomatie, de la sécurité ou des aff aires étrangères. 
Quant aux mouvements et programmes d’enseignement 
religieux, ils ont encouragé la connaissance écrite (plus 
rarement la maîtrise orale) des langues dans lesquelles ont 
été rédigés les textes sacrés et articles de foi qui sont au 
cœur de leur tradition religieuse.

Domaines et usages linguistiques
Plus récemment, on a pu vérifi er que les initiatives visant à 
élargir le contexte et les domaines d’utilisation orale d’une 
langue contribuaient effi  cacement à la préserver dans la 
durée. au Pays de galles, l’action du Welsh Language Board 
a largement contribué à revitaliser une langue qu’on pouvait 
croire sérieusement menacée. grâce à une socialisation 
précoce en gallois (dès l’école primaire) d’enfants pris en 

d’organisations internationales comme le conseil de l’europe 
et l’union européenne a récemment permis d’apporter 
une aide à des langues minoritaires qui avaient souvent été 
négligées par des politiques linguistiques nationalistes. 

Le corpus d’une langue
La ‘mise en place’ du corpus d’une langue consiste 
notamment à en modifi er les ressources internes 
productrices de sens. cela passe dans certains cas par la 
réforme de l’orthographe existante (ou l’élaboration d’un 
système orthographique pour les langues sans écriture). 
Élargir le champ terminologique des langues, harmoniser les 
traductions, codifi er l’expression, encourager l’application et 
l’adoption des nouvelles normes, tout cela fait également 
partie d’une politique de mise en place d’un corpus. des 
linguistes travaillent sans relâche à élaborer des systèmes 
d’écriture pour les langues autochtones et à enrichir 
la terminologie et le registre d’expressions de langues 
autochtones et nationales. La rédaction de dictionnaires 
ou d’œuvres de prestige contribue également à enrichir le 
corpus d’une langue, de même que certains phénomènes 
de société. depuis une trentaine d’années par exemple, 
la langue anglaise a considérablement évolué sous 
l’infl uence des féministes qui ont obtenu l’élimination de 
certaines expressions ‘sexistes’ de l’anglais écrit et parlé. 
un objectif majeur de la ‘mise en place’ du corpus des 
langues autochtones peu parlées consiste à améliorer les 
perspectives de maintien de la langue d’une génération à 
l’autre et à combattre le phénomène de transfert linguistique 
(Fishman, 2001) de façon que l’enseignement public ou la 
socialisation élargie puissent accompagner la transmission 
linguistique au sein de la famille. 

Apprentissage des langues et alphabétisation
cette activité relève de la compétence des établissements 
d’enseignement public et est donc soumise à l’autorité 
prévalant dans la juridiction considérée. Souvent, les 
choses se passent davantage au niveau de l’application 
locale des programmes scolaires qu’à celui des politiques 
générales visant à promouvoir l’apprentissage des 
langues et l’alphabétisation. de multiples agents sont mis 
à contribution pour faciliter le travail d’alphabétisation 
et d’acquisition de compétences linguistiques à tous 
les niveaux ; ce travail s’eff ectue sur la base d’échanges 
interactifs entre, d’une part, les chercheurs, spécialistes, 
responsables de l’élaboration et de l’évaluation des 
programmes, autorités de contrôle et, d’autre part, les 
apprenants et leur famille. en ce qui concerne le travail 
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leurs objectifs par un usage effi  cace de la communication 
écrite ou orale.

Si l’on veut promouvoir la cause du multilinguisme au 
niveau de la planifi cation et de la mise en œuvre des 
politiques linguistiques, il faut disposer d’arguments 
susceptibles de convaincre divers publics. Pour encourager 
le multilinguisme, dans l’intérêt des langues traditionnelles 
comme aux niveaux infra-, intra- et extra-national, les 
planifi cateurs doivent d’abord persuader les administrateurs, 
les éducateurs, les agents de la fonction publique et autres 
parties prenantes qu’il est dans l’intérêt de tous d’élaborer 
une politique d’ensemble. Le meilleur moyen d’y parvenir 
est de s’attaquer aux problèmes concrets de communication 
auxquels sont confrontées nos sociétés, afi n de montrer 
qu’une politique linguistique ouverte et dûment planifi ée 
peut contribuer à les résoudre. À cet égard, le récent projet 
du centre européen pour les langues vivantes intitulé 
Valoriser toutes les langues en Europe (ou VaLeur) est à la fois 
novateur et riche d’enseignements. conçu pour encourager 
le plurilinguisme dans le contexte de la multiplication des 
langues parlées au sein de la communauté, le projet a 
dressé un inventaire de l’off re linguistique existante et des 
besoins eff ectifs des jeunes européens dans ce domaine 
entre 2004 et 2007. Malgré l’inégalité constatée au niveau de 
l’off re, ce travail a permis d’identifi er des bonnes pratiques 
en la matière et, globalement, on a pu constater que les 
possibilités de formation bilingue et trilingue sont en 
augmentation.

charge très tôt, de plus en plus de jeunes apprennent à 
parler la langue dès la petite enfance. Mais la promotion 
d’une langue dépend aussi (entre autres) du soutien actif des 
personnalités qui la parlent. Pour assurer le succès de ce type 
de campagne, il est indispensable en eff et de prendre des 
mesures propres à ‘donner envie’ en incitant la population 
à s’identifi er de façon positive avec la langue concernée. 
cela suppose entre autres des actions concertées visant 
à modifi er les pratiques en matière de communication 
– dans le monde des aff aires, dans l’audiovisuel et la 
publicité, au niveau du recrutement, dans les sports et les 
loisirs – afi n de créer naturellement des espaces ouverts 
à l’utilisation de la langue cible. en espagne, la promotion 
systématique de la langue régionale s’est également avérée 
très effi  cace en catalogne ; par exemple, les commerçants 
ont été mobilisés dans le cadre d’une campagne visant 
à encourager la population (et notamment les jeunes) à 
s’exprimer de préférence en catalan dans la vie courante, 
afi n de mieux sensibiliser l’opinion au potentiel de la 
langue. en conséquence, le catalan connaît aujourd’hui un 
rayonnement sans comparaison avec le statut qui était le 
sien voici quelques décennies.

Prestige et valorisation de la langue
La réputation d’une langue est étroitement liée à son 
prestige social. Historiquement, la valeur reconnue aux 
grandes œuvres de la littérature a eu tendance à rejaillir sur 
la langue dans laquelle elles ont été rédigées. de même, 
certaines langues dialectales ont fi ni par obtenir une relative 
notoriété grâce à l’œuvre de leurs représentants les plus 
éminents dans les domaines de la poésie, du roman ou de la 
science. c’est pourquoi les académies offi  cielles encouragent 
activement la création littéraire dans la langue nationale, 
surtout si son usage a été réprimé par le passé. cela dit, il 
ne faut pas négliger pour autant les formes d’expression 
autres que littéraires - parlers alternatifs, musique, activités 
de spectacle en tout genre et communications numériques 
multimodales – dont la contribution à l’affi  rmation des 
identités communautaires est de plus en plus reconnue et 
appréciée.

Discours et attitudes
cet aspect concerne essentiellement des sphères d’infl uence 
et d’action qui n’ont pas grand-chose à voir avec la 
souveraineté ou l’autorité du droit. Qui dit organisation du 
discours dit aussi formation linguistique pour donner aux 
gens les moyens de s’exprimer de façon convaincante en 
vue de participer pleinement à la vie sociale et d’atteindre 

 L’espace culturel du Sosso-Bala, Guinée
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L’éducation
après plusieurs décennies pendant lesquelles on a mis l’accent sur la défi nition de normes d’éducation 
dans le monde, on assiste aujourd’hui de plus en plus à une prise de conscience des liens entre diversité 
culturelle et éducation, ainsi que de l’importance d’une meilleure intégration dans les pratiques 
éducatives de la diversité des besoins des apprenants et de la diversité des méthodes et des contenus. 
un progrès majeur de la réfl exion internationale sur l’éducation a été la reconnaissance de la multiplicité 
de ses dimensions, puisqu’elle transmet non seulement des connaissances mais aussi des valeurs, y 
compris des facteurs sociaux et culturels, intimement liés aux expériences et à la mémoire, à la créativité 
et à l’imagination (Faure et al., 1972 ; delors et al., 1996). L’‘apprentissage tout au long de la vie’, les 
‘sociétés apprenantes’ et les ‘sociétés du savoir’ sont toutes des notions qui cherchent à rendre compte 
de la dimension culturelle des processus d’apprentissage qui interviennent dans et entre les générations 
comme entre les cultures. 

L’éducation est un droit fondamental de l’être humain auquel tous les enfants et adultes devraient avoir 
accès, vu qu’elle contribue à la liberté individuelle, au renforcement de l’autonomie de la personne et au 
développement humain. au cours des deux dernières décennies, la communauté internationale s’est 
engagée à assurer l’éducation de base et à promouvoir le droit à l’éducation pour tous, engagement 
formulé dans la Déclaration de Jomtien de 1990 et réitéré dans le Cadre d’action de Dakar de 2000, selon 
lequel l’Éducation pour tous (ePt) devrait être réalisée d’ici à 2015. La diversité culturelle peut jouer un 
rôle vital dans la réalisation de cet objectif, particulièrement en améliorant la scolarisation, la rétention
et la réussite scolaire et en resserrant les liens entre les cadres éducatifs formel, non formel et informel.

avec l’avènement de sociétés de plus en plus multiculturelles, les systèmes éducatifs sont confrontés 
à de nouveaux défi s qui requièrent des formes d’éducation plus fl exibles, appropriées et inclusives. 
Vivre ensemble avec nos diff érences obligera à renforcer l’éducation multiculturelle – pour les groupes 
majoritaires comme pour les minorités ethnolinguistiques et les groupes autochtones et autres groupes 
vulnérables – de façon à inculquer des compétences et des aptitudes interculturelles essentielles. 
cela ne sera possible que dans la mesure où les politiques dans le domaine de l’éducation chercheront 
à éduquer par et pour la diversité.
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En 1990, la Déclaration mondiale sur l’éducation pour tous 
(EPT), connue aussi sous le nom de Déclaration de Jomtien 
(UNESCO, 1990) – adoptée à la Conférence mondiale 
sur l’éducation pour tous de Jomtien (Thaïlande) – a 
souligné la nécessité d’universaliser l’accès à l’éducation 
et d’en améliorer la pertinence, identifiant la ‘qualité’ 
comme une condition préalable pour atteindre l’objectif 
fondamental de l’équité. Le débat sur la qualité était lié 
aux deux objectifs premiers de l’éducation : assurer le 
développement cognitif des apprenants et favoriser leur 
épanouissement créatif et affectif de façon qu’ils puissent 
acquérir les valeurs et les attitudes associées à une 
citoyenneté responsable.

Dix ans plus tard, le Cadre d’action de Dakar (UNESCO, 
2000a) a de nouveau souligné que l’exigence de qualité 
est ‘au cœur de l’éducation’ en tant que déterminant 
fondamental de la scolarisation, de la rétention et de la 
réussite scolaire, déclarant que chaque enfant a le droit 
d’accéder à une éducation de qualité. En 2005, le Rapport 
mondial de suivi sur l’EPT a mis en évidence le rôle d’une 
éducation de qualité en tant que nouvelle approche de 
l’éducation inclusive et de la réalisation de l’EPT pour 
2015, élargissant la définition d’une éducation de qualité 
afin qu’elle englobe ‘les caractéristiques souhaitables des 
apprenants (des élèves sains et motivés), des processus 
(des enseignants compétents utilisant des pédagogies 
actives), des contenus (des programmes adaptés) et des 
systèmes (une bonne gouvernance et une allocation 
équitable des ressources)’. Il a donc identifié la nécessité 
d’une éducation plus pertinente comme un des trois 
éléments clés d’une éducation de qualité, avec une plus 
grande équité dans l’accès et les résultats et un respect 
approprié des droits individuels.

Cet accent nouveau sur la pertinence de l’éducation était 
inspiré par la reconnaissance du fait que les programmes 
scolaires importés ou hérités étaient souvent considérés, 
en particulier par les pays en développement, comme 
insuffisamment sensibles au contexte local et aux 
caractéristiques socioculturelles des apprenants1. La 
question émergente de l’éducation autochtone a aussi 
contribué à cette inflexion des stratégies éducatives : 

le manque de pertinence des approches dominantes 
importées d’Europe a conduit à un regain d’intérêt pour 
une définition locale des contenus des programmes 
scolaires, avec une participation accrue des apprenants au 
choix de leurs propres stratégies éducatives. La diversité 
culturelle peut être un puissant levier pour garantir la 
pertinence contextuelle des méthodes éducatives, et elle 
nous rappelle que l’éducation n’est jamais un processus 
culturellement neutre : l’enseignement et l’apprentissage 
en classe n’ont pas lieu dans le vide, isolément de 
leur contexte social et culturel, et les facilitateurs (les 
enseignants), tout comme les apprenants, ne sont pas 
soustraits à l’influence d’orientations culturelles spécifiques. 
L’objectif doit donc être de prendre conscience de la 
diversité culturelle, de l’accueillir favorablement et, ainsi, 
d’aider les apprenants à développer leurs capacités, qui ont 
elles-mêmes des racines culturelles. 

En conséquence, un programme scolaire fondé sur 
la standardisation des processus et des contenus de 
l’apprentissage – une approche ‘taille unique’ – n’est 

4.1  La pertinence des méthodes et des contenus éducatifs

1.  Voir la Convention relative aux droits de l’enfant, article 29.1a, qui souligne 
l’importance d’une approche de l’enseignement et de l’apprentissage 

centrée sur l’enfant, tenant dûment compte de son contexte social, culturel, 
environnemental et économique. 

 Enfants dans une classe 
à Adwa, Éthiopie
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valeur et la durée de leur scolarité. Comme l’explique le 
Rapport mondial de suivi sur l’EPT 2005, bien qu’il n’y ait 
pas de théorie générale quant à la façon d’améliorer les 
résultats d’apprentissage, ‘Nombre d’approches inspirées 
de la tradition économique ont supposé l’existence d’une 
analogie exploitable entre les écoles et la production 
industrielle, en ce sens qu’un ensemble d’apports à 
l’éducation est transformé par les enseignants et les 
élèves en un ensemble de produits d’une façon assez 
uniforme’. Quelle que soit l’approche utilisée, il faut qu’elle 
tienne dûment compte des dimensions culturelles du 
processus d’apprentissage.

La sensibilité à la diversité culturelle nous encourage 
à réfléchir au contenu et aux méthodes des systèmes 
éducatifs. Depuis sa création, l’UNESCO attache une 
importance majeure à la question des manuels scolaires, 
sur la base de son ‘Plan type pour la révision des livres de 
classe et du matériel d’enseignement comme auxiliaires de 
la compréhension internationale’. De fait, tant le contenu 
que la conception des manuels sont des facteurs clés 
de l’appui à des processus d’apprentissage pertinents, 
attractifs et réceptifs à de multiples formes d’intelligence et 
styles d’apprentissage. Parmi les plus récentes réalisations 
dans ce domaine, la production de la Stratégie globale 
d’élaboration des manuels scolaires et matériels didactiques 
(2005) vise à répondre aux besoins d’un monde en 
mutation en adoptant une approche fondée sur les 
droits pour guider les activités programmatiques dans les 
domaines de l’élaboration des politiques, de l’amélioration 
de la qualité et de la disponibilité. Cependant, on ne 
dispose guère d’informations sur les types d’éducation 
que reçoivent réellement les gens dans le monde et sur 
ce en quoi l’éducation diffère selon les pays (et parfois 
à l’intérieur même des pays). En dehors de certaines 
données sur l’alphabétisation, la scolarisation et le 
recrutement dans des systèmes éducatifs (voir le tableau 9 
de l’Annexe statistique), les données dont on dispose sur 
les programmes scolaires sont incomplètes et se limitent 
au calcul du nombre d’heures consacrées aux principales 
matières, par groupe d’âge, dans les différents systèmes 
nationaux (voir l’encadré 4.1 et le tableau 10 de l’Annexe 
statistique). Des recherches de plus large portée sur les 
contenus de l’apprentissage, éclairées par les perspectives 
locales, régionales et mondiales, seraient nécessaires.

Alors que le domaine des études sur les programmes 
d’enseignement est encore ‘très attaché à l’idée que les 

pas souhaitable car il ne répond pas aux besoins des 
apprenants dans le contexte de leur vie. Du reste, les 
modèles nationaux d’éducation scolaire, et la notion 
même de processus d’apprentissage standardisés, ont 
parfois créé d’énormes écarts entre ce que les enfants 
apprennent et ce qu’ils vivent. Bien qu’inspirée dans 
une certaine mesure par le principe d’universalité, qui 
prescrit des chances d’éducation égales pour tous, 
une telle approche a en pratique pour résultat des 
niveaux inacceptables d’échec scolaire, en particulier 
chez les élèves de milieux démunis ou défavorisés, qui 
considèrent que l’école est déconnectée de leur propre 
expérience et de leurs préoccupations.

En ce sens, les objectifs centraux de l’Éducation pour 
tous – assurer à tous une éducation de base de qualité, 
spécialement en matière d’alphabétisation, d‘aptitude 
au calcul et de compétences nécessaires dans la vie 
courante – ne sauraient être atteints sans des pédagogies 
adaptées aux contextes, une formation appropriée des 
enseignants et des mécanismes de soutien diversifiés, et 
ils ne sauraient non plus être atteints sans les contributions 
de diverses parties prenantes, y compris la société civile 
et le secteur privé, à l’apprentissage tout au long de la 
vie. Cela apparaît de plus en plus évident à un nombre 
croissant de pays qui recherchent d’autres voies dans le 
cadre des systèmes éducatifs formels et ‘planifient pour 
la diversité culturelle’ (Inglis, 2008). L’adoption en 2006 
de la Charte de la renaissance culturelle africaine par les 
États membres de l’Union africaine exprime ce point en 
proclamant qu’‘il est urgent d’édifier des systèmes éducatifs 
qui intègrent les valeurs africaines et les valeurs universelles 
afin d’assurer à la fois l’enracinement de la jeunesse dans la 
culture africaine et de l’ouvrir aux apports fécondants des 
autres civilisations et de mobiliser les forces sociales dans 
la perspective d’un développement endogène durable 
ouvert sur le monde’ (Préambule).

Élaboration des programmes scolaires 
et éducation inclusive
La scolarité joue un rôle déterminant pour ce qui est 
d’aider les individus à atteindre leurs propres objectifs 
économiques, sociaux et culturels et d’aider à assurer la 
cohésion sociale et une gouvernance solide. Ces bienfaits 
sociaux intrinsèques dépendent beaucoup de la qualité 
du processus d’enseignement-apprentissage. Comment 
l’enseignement est dispensé aux élèves et ce qui leur est 
enseigné : ces deux aspects ont un impact crucial sur la 

La diversité culturelle 
peut être un puissant 
levier pour garantir 
la pertinence 
contextuelle 
des méthodes 
éducatives… elle 
nous rappelle que 
l’éducation n’est 
jamais un processus 
culturellement neutre
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un des problèmes majeurs pour évaluer la diversité 
des systèmes éducatifs est le manque de données 
comparables susceptibles de servir de mesures 
indirectes pour rendre compte des diff érences 
qualitatives entre les programmes d’éducation 
scolaire des divers pays. Les enquêtes sur les 
ménages – telles que celles que réalise l’education 
Policy and data center – sont coûteuses et ne 
sont pas exemptes de distorsions (par exemple 
en ce qui concerne la terminologie des catégories 
utilisées pour identifi er les spécifi cités culturelles 
d’un contexte donné). Les évaluations nationales 
préparées dans le cadre de la stratégie globale 
de l’ePt pourraient donner des indications plus 
qualitatives concernant les systèmes éducatifs, mais 
ces éléments ne sont pas forcément comparables.

Les enquêtes mondiales sur les programmes 
scolaires fondées sur les emplois du temps 
collectés par le Bureau international d’éducation 
(Bie) de l’uneSco donnent une mesure indirecte 
intéressante de la diversité des contenus de 
l’éducation, vu qu’elles fournissent des informations 
sur l’accent relatif mis sur certaines matières 
– même si elles ne disent pas grand-chose des 
contenus enseignés en classe (par exemple dans 
les cours d’histoire ou d’éducation morale). de plus, 
si les programmes scolaires offi  ciels nous disent 
quelque chose des intentions des responsables 
de l’élaboration des politiques, ces intentions ne 
sont pas nécessairement refl étées dans la pratique 
eff ective à l’école. Pour obtenir une description 
de ce qui se passe sur le terrain, les évaluations 
des résultats d’apprentissage conduites dans 
une soixantaine de pays sont plus pertinentes. 

À ce sujet, voir le Programme international pour 
le suivi des acquis des élèves (PiSa) de l’ocde, 
les deux enquêtes de l’association internationale 
pour l’évaluation des acquis scolaires (iae), la tiMSS 
(enquête internationale sur les mathématiques 
et les sciences) et le PirLS (Programme 
international de recherche en lecture scolaire). 

une analyse par pays des données du Bie sur le 
temps consacré aux catégories du programme 
scolaire (par exemple ‘langues’, ‘mathématiques’, 
‘sciences, informatique et technologie’, ‘sciences 
sociales’, ‘religion’, ‘éducation morale’, ‘arts’, ‘sport’) 
en pourcentage du temps moyen annuel 
d’instruction fournit des résultats intéressants 
concernant l’accent mis sur les diff érentes matières 
dans diff érents contextes entre 1980 et 2000. 

1re à 6e années d’études (enseignement primaire)

Le temps d’instruction consacré aux langues et aux 
mathématiques a généralement augmenté depuis les 
années 1980, au détriment de l’éducation morale, de 
l’éducation religieuse, des sciences sociales, des arts 
et des compétences et aptitudes (à savoir le capital 
humain dont les individus ont besoin pour mener 
des vies réussies et responsables dans la société).

toutefois, à l’échelon régional, il y a de grandes 
disparités : en asie du Sud et de l'ouest comme 
en europe centrale et orientale, l’enseignement 
des arts est en progression. en asie du Sud 
et de l'ouest, l’enseignement des sciences 
sociales décline, contrairement aux tendances 
enregistrées en asie de l’est et dans le Pacifi que.

Données sur les programmes scolaires provenant du Bureau international d’éducation de l’UNESCOEncadré 4.1

Pourcentage du temps d’instruction total alloué à chaque discipline 
dans l’enseignement primaire (1re-6e années d’études), vers 1985, par 
région de l’EPT 
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en rapport avec les connaissances instrumentales et 
les qualifi cations professionnelles à l’échelon local, 
dans les villes ou à l’étranger) ;

de mettre l’accent sur la citoyenneté démocratique 2. 
et le respect des droits de l’homme (y compris les 
droits culturels) en tant que valeurs primordiales 
de l’éducation, en prenant des mesures au sein 
des établissements scolaires et dans les autres 
environnements d’apprentissage pour traiter 
les questions relatives à la discrimination et à 
l’exclusion ;

contenus de l’éducation refl ètent les politiques nationales 
et les priorités culturelles dominantes, et qu’ils sont 
presque exclusivement guidés par l’évolution des intérêts 
nationaux et les pressions des parties prenantes’ (Benavot 
et Braslavsky, 2007), les modèles nationaux d’éducation 
scolaire sont confrontés à un certain nombre de défi s, 
dont la nécessité :

d’ajuster les processus d’apprentissage, le contenu 1. 
des programmes scolaires et la gestion des écoles à 
la fois aux situations des apprenants (culture locale, 
modes de vie et langues locales) et aux opportunités 

7e et 8e années d’études (premier 
cycle du secondaire)

on peut observer une tendance mondiale 
similaire pour les 7e et 8e années d’études, bien 
que l’enseignement des sciences sociales soit 
en légère progression. cependant, les disparités 
régionales sont encore plus marquées.

d’une manière générale, les langues constituent 
la discipline bénéfi ciant du temps d’instruction 
le plus long annuellement dans le monde, mais 
pour toutes les autres disciplines il existe des 
variations considérables selon les régions : par 
exemple, le pourcentage du temps d’instruction 
alloué à l’éducation religieuse est relativement 
élevé en amérique du nord et en europe

occidentale, dans les États arabes et en asie du 
Sud et de l'ouest, tandis que les aptitudes et les 

compétences bénéfi cient d’un temps plus long 
en asie du Sud et de l'ouest dans le primaire. 

Données sur les programmes scolaires provenant du Bureau international d’éducation de l’UNESCO
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C’est ce qu’illustrent – conformément aussi aux objectifs 
de la Décennie des Nations Unies pour l’éducation au 
service du développement durable (DEDD, 2005-2014) – 
de nombreux projets lancés par le Réseau du système 
des écoles associées de l’UNESCO (réSEAU) selon lequel 
‘chaque école est différente, chaque lieu est unique et 
chaque culture a ses caractéristiques propres’ et il faut 
‘renforcer les liens entre l’école et la société’ (réSEAU, 
2009).

La meilleure façon de relever les défis de l’inégalité 
dans l’éducation est de mettre en œuvre une éducation 
inclusive, entendue comme ‘un processus visant à tenir 
compte de la diversité des besoins de tous les apprenants 
et à y répondre par une participation croissante à 
l’apprentissage, aux cultures et aux collectivités, et à 
réduire l’exclusion qui se manifeste dans l’éducation’ 
(UNESCO, 2005a). Pour les enfants aux origines et aux 
aptitudes diverses, la fréquentation de l’école accroît 
leurs possibilités d’apprendre car ils peuvent interagir 
avec d’autres enfants. Ils apprennent à respecter et 
apprécier les aptitudes des autres, quelles qu’elles soient, 
et ils apprennent aussi la patience, la tolérance et la 
compréhension. Ils en arrivent à se rendre compte que 
chaque personne est ‘particulière’ et à adopter la diversité 
et la chérir (UNESCO Bangkok, 2004 ; voir Dutcher, 2004).

Il est particulièrement important que ces environnements 
garantissent que les préjugés et la discrimination ne 
soient pas reflétés, même par inadvertance, dans le 
programme scolaire et les matériels d’apprentissage, 
surtout en ce qui concerne les filles, les enfants touchés 
par le VIH et le SIDA, les enfants handicapés et les 
enfants d’origines culturelles différentes. L’équité dans 
l’élaboration des programmes scolaires et des méthodes 
d’enseignement adaptées sont donc les clés de l’inclusion 
en classe. 

Des méthodes d’enseignement diversifiées
La mise en place d’une éducation flexible et réceptive 
à la culture exige des enseignants qui connaissent bien 
les différences culturelles et y soient sensibles (voir la 
section ‘Zoom’). D’où l’idée que la relation enseignement-
apprentissage est la variable cruciale pour améliorer 
les résultats d’apprentissage et accroître la pertinence 
de l’éducation (UNESCO, 2004). Dans une étude qui a 
fait date, James S. Coleman (1966, cité dans Gauthier 
et Dembelé, 2004) a conclu que les caractéristiques de 

d’insister sur le développement durable en tant que 3.	
résultat social souhaitable de l’éducation, et de relier 
cette préoccupation à l’élaboration des programmes 
et à la formation des enseignants ;

de prendre des mesures spéciales pour atteindre les 4.	
groupes vulnérables et marginalisés, pouvant inclure 
des programmes de repas scolaires, des enseignants 
itinérants, un soutien en matière de santé, y compris 
une éducation concernant le VIH et les MST, des 
matériels et une instruction dans les langues 
minoritaires, et des mesures pour les handicapés ;

d’améliorer les environnements scolaires et 5.	
éducatifs, en accordant une attention particulière 
aux besoins des filles en matière de sécurité, 
d’installations sanitaires et d’attitudes des 
enseignants. 

De fait, une éducation plus pertinente suppose que l’on 
trouve des solutions plus flexibles et socialement réceptives 
(c’est-à-dire des solutions adaptées à des sociétés en 
mutation et qui répondent aux besoins des élèves dans 
leurs divers contextes sociaux et culturels) et que l’on 
garantisse le caractère approprié de l’éducation (c’est-à-
dire qu’elle doit être culturellement acceptable).

Une éducation de qualité signifie donc essentiellement 
un apprentissage enraciné dans les environnements 
locaux et ciblé sur des connaissances et des compétences 
plus larges, applicables à la vie des apprenants. Elle ouvre 
aussi de nouveaux horizons et permet aux apprenants 
d’établir un contact créatif entre les savoirs locaux et 
les savoirs des autres cultures. En termes d’élaboration 
des programmes scolaires, ‘faire entrer le monde réel 
dans les écoles’ s’applique à la fois au contenu et à la 
forme, ce qui suppose l’élaboration de programmes 
multiculturels et multilingues, fondés sur la multiplicité 
des perspectives et des voix et sur les histoires et les 
cultures de tous les groupes d’une société donnée, y 
compris les minorités. Situer les objectifs éducatifs dans 
la dynamique du développement local, c’est favoriser 
une approche décentrée des savoirs et des valeurs, qui 
englobe de multiples cadres de référence. Une telle 
approche décentrée est indispensable pour permettre 
aux enseignants de développer les valeurs inclusives et 
partagées nécessaires pour répondre à la multiplicité des 
besoins des apprenants dans les contextes multiculturels. 
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et dans les cultures de groupes de pairs. Un tel combat 
exige, outre des politiques et un soutien institutionnel 
appropriés, un niveau élevé de compétences culturelles 
et de professionnalisme à l’intérieur des écoles. 
L’enseignement des compétences culturelles devrait 
aborder aussi les relations interpersonnelles, en particulier 
la façon de conduire des conversations, de modérer des 
débats difficiles, de gérer des conflits et d‘interagir de 
manière constructive avec les parents. De plus, comme 
l’éducation ne se limite pas aux enseignants mais 
englobe le personnel scolaire (directeurs, administrateurs, 
etc.) ainsi que l’environnement d’apprentissage des 
enfants, c’est toute la communauté enseignante qui 
devrait être associée à cet effort, y compris les parents 
et la collectivité en général. Trop souvent, les faiblesses 
organisationnelles des écoles sont citées comme une 
cause majeure de la faiblesse des acquis d’apprentissage.

L’ouverture de la classe au monde réel est donc une 
voie prometteuse vers une plus grande reconnaissance 
de la diversité culturelle des apprenants. De nouvelles 
catégories d’enseignants et de contributeurs, tels que 
les conteurs locaux, les assistants de langues étrangères 
et les élèves étrangers des écoles associées pourraient 
contribuer à diversifier le personnel enseignant et à 
atteindre des niveaux élevés de professionnalisme et 
de compétence. Le souci de promouvoir des méthodes 
d’enseignement pertinentes pour l’ensemble des 
publics de l’éducation requiert aussi la diversification 
des méthodes et des médias éducatifs, spécialement 
avec le concours du secteur privé et en partenariat avec 
des ONG. Les TIC ont facilité l’émergence de nouveaux 
outils éducatifs (l’Internet, les jeux vidéo, les programmes 
multimédias) qui peuvent ouvrir la classe au monde 
réel en explorant des exemples concrets de diversité 
culturelle – un exemple étant fourni par Dora l’exploratrice 
qui, comme d’autres jeux de rôle, peut aider à sensibiliser 
activement les enfants aux questions culturelles 
(Maranda, 2006 ; King, 2002).

Éducation bilingue et multilingue
Les approches multilingues2 fondées sur l’usage de la 
langue maternelle dans l’éducation formelle et non 

l’enseignant avaient un effet prononcé sur la réussite 
scolaire des élèves des milieux socioéconomiques 
modestes et des minorités ethniques. Des méta-analyses 
plus récentes, conçues pour évaluer les facteurs les plus 
susceptibles d’aider les enfants à apprendre, ont confirmé 
l’importance de l’effet enseignant. Une étude rigoureuse 
de vingt-huit de ces facteurs, par exemple, a conclu que 
les deux facteurs les plus notables (‘gestion de la classe’ 
et ‘processus métacognitifs’) étaient directement liés 
à l’enseignant (Wang, Haertel et Walberg, 1993). Une 
synthèse de cent trente-quatre méta-analyses (Hattie, 
1992) est parvenue à des conclusions similaires, indiquant 
que même lorsqu’il existe des différences considérables 
dans les origines des élèves, les enseignants peuvent 
exercer une grande influence sur l’élévation des niveaux 
de réussite (Crahay, 2000).

Il faut s’efforcer de prendre en compte toute la gamme 
des activités d’enseignement et d’apprentissage, depuis 
la mémorisation et la répétition jusqu’à la résolution de 
problèmes et la pensée créative, ainsi que les activités 
d’analyse et de synthèse et les méthodes d’enseignement 
diversifiées. La boîte à outils mise au point par le Bureau 
de l’UNESCO à Bangkok (2004) suggère diverses activités 
à cet égard (telles que : utiliser des cubes, des maquettes 
et autres objets faisant appel à la compréhension 
visuelle des enfants ; demander aux enfants de dessiner 
des images pour les histoires qu’on leur lit ; relier leur 
expérience du mouvement dans l’espace aux concepts 
visuels et mathématiques, etc.). Lorsque les enfants se 
penchent sur leur communauté, identifient les problèmes 
qui s’y posent et conjuguent leurs compétences pour 
suggérer des solutions à ces problèmes, ils apprennent 
à appliquer au monde qui les entoure ce qu’on leur 
enseigne à l’école. Non seulement il s’agit là d’une bonne 
éducation, mais ce processus aide aussi la communauté à 
comprendre le travail de l’école.

Les enseignants sont actuellement mal équipés pour 
assumer la tâche de plus en plus complexe consistant à 
combattre les attitudes et les comportements racistes 
et discriminatoires – sans même parler des fractures 
religieuses – qui peuvent se manifester chez les élèves 

2.  L’expression ‘éducation bilingue et multilingue’ désigne l’emploi de deux ou 
plusieurs langues comme langues d’instruction. Dans beaucoup d’ouvrages 
spécialisés, ces deux catégories sont rassemblées sous la dénomination 
d’éducation bilingue. Toutefois, l’UNESCO a adopté l’expression ‘éducation 

multilingue’ en 1999 (Conférence générale, résolution 12 ; UNESCO, 2000b) 
pour désigner l’emploi d’au moins trois langues dans l’éducation : la langue 
maternelle, une langue régionale ou nationale et une langue internationale 
(résolution 12 ; UNESCO, 2000b).
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de la population parle à la fois le guarani et l’espagnol. 
Le paradoxe tient au fait que si les Paraguayens n’ont 
pas besoin d’être autochtones pour parler le guarani, 
l’appropriation par la société paraguayenne du guarani 
en tant que symbole de l’identité nationale a donné 
naissance à une fracture linguistique entre la variante 
du guarani (le jopará) parlé nationalement et les autres 
variantes autochtones, fracture qui limite l’accès à 
l’éducation des personnes parlant une des dix-neuf autres 
variantes autochtones du guarani – en dépit du fait que 
le Paraguay reconnaît officiellement l’éducation bilingue 
en guarani-espagnol (López, 2009). 

L’élaboration des lois et des politiques en matière 
d’éducation donne fréquemment lieu à d’intenses débats 
sur la question de la langue principale d’instruction, ce 
qui a des conséquences importantes pour la diversité 
linguistique. L’éducation en tant que droit culturel semble 
souvent se trouver occultée par la dimension politique 
des décisions relatives aux langues officielles et aux 
langues d’instruction, leurs incidences financières et les 
diverses expériences en matière de réponse aux besoins 
des apprenants (Tomasevski, 2001). Les écoles comme 
le cercle familial sont souvent les principaux lieux où 
se décide le sort des langues en péril, et une longue 
histoire de recherches sociolinguistiques montre que 
les écoles peuvent se révéler des alliées peu sûres dans 
le combat pour la préservation des langues (Fishman, 
1967), même si l’école n’est qu’un facteur dans le vaste 

formelle accroissent considérablement la pertinence de 
l’éducation et aident à élargir les chances d’éducation 
offertes aux groupes marginalisés et mal desservis, dont 
les populations immigrées. C’est là une préoccupation 
ancienne de l’UNESCO, telle qu’exprimée dans un certain 
nombre de ses instruments normatifs sur l’éducation, 
notamment la Convention concernant la lutte contre la 
discrimination dans le domaine de l’enseignement de 1960 
(en particulier son article 5, relatif aux rôles respectifs 
de la langue maternelle et de la langue majoritaire), la 
Recommandation sur le développement de l’éducation des 
adultes de 1976 (en particulier son paragraphe 22, qui 
recommande explicitement l’instruction dans la langue 
maternelle), la Déclaration et le Cadre d’action de New Delhi 
de 1993 (qui encourage ‘l’enseignement initial dans la 
langue maternelle, même s’il est nécessaire, dans certains 
cas, que les élèves acquièrent ultérieurement la maîtrise 
d’une langue nationale ou d’une autre langue de plus 
grande diffusion, pour être en mesure de participer 
effectivement à la société dont ils font partie’), ainsi que 
la Réaffirmation d’Amman de 1996 et la Déclaration de 
Hambourg sur l’apprentissage des adultes de 1997 (art. 15). 
La Déclaration mondiale sur l’enseignement supérieur pour 
le xxie siècle : Vision et actions (1998) souligne l’importance 
du multilinguisme dans l’enseignement supérieur 
pour promouvoir la compréhension internationale, 
tout comme le paragraphe 6 du Plan d’action qui 
accompagne la Déclaration universelle sur la diversité 
culturelle de 2001. 

En dépit des efforts déployés par l’UNESCO à cet 
égard, beaucoup de pays continuent de dispenser une 
éducation essentiellement monolingue, prescrivant 
l’emploi d’une seule langue à l’école. Cela équivaut à 
l’exclusion de nombreux enfants et contribue, la preuve 
en a été donnée, à des niveaux de redoublement et/ou 
d’abandon élevés. De fait, quand un pays en situation 
de multilinguisme n’utilise qu’une seule langue comme 
langue principale dans les écoles publiques, ainsi que 
dans l’administration des activités et services publics, 
seuls ceux pour qui la langue choisie est la langue 
principale bénéficient de cette situation, tandis que ceux 
qui ont une maîtrise inférieure ou nulle de cette langue 
se trouvent pénalisés, cette pénalisation étant aggravée 
par le fait qu’on leur refuse le droit d’utiliser leur langue 
principale et de s’identifier à elle (Romaine, 2007). Cela 
est vrai même dans des sociétés officiellement bilingues 
comme le montre le cas paradoxal du Paraguay, où 80 % 

 Apprentissage de la lecture dès 
la petite enfance à Dublin, Irlande
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réforme, les résultats d’apprentissage peuvent demeurer 
médiocres. Bien plus, avec une bonne planification 
financière, l’éducation bilingue est souvent plus 
économique que les systèmes éducatifs qui emploient 
la seconde langue de l’apprenant comme langue 
d’instruction, vu que l’apprentissage de l’élève s’améliore 
sensiblement quand la langue maternelle est utilisée en 
combinaison avec la langue officielle.

Les programmes d’éducation bilingue peuvent aussi être 
destinés aux populations immigrées dont les langues 
diffèrent de la langue de l’enseignement public ou aux 
minorités régionales qui s’efforcent de préserver leur 
langue principale. Ces enfants parlent chez eux une 
langue minoritaire – souvent une langue maternelle qui 
jouit rarement d’un soutien dans la communauté au 
sens large et est souvent une langue que les parents de 
ces enfants luttent pour préserver – et apprennent la 
langue dominante à l’école. Pour ces enfants fréquentant 
l’école, le chemin du bilinguisme impliquerait dans l’idéal 
la préservation de leur langue principale (à laquelle 
ils doivent le développement de leurs compétences 
fondamentales de communication et de réflexion), 
associée à l’apprentissage de la seconde langue 
(dominante, nationale). Toutefois, les efforts, le temps 
et les ressources nécessaires pour préserver les langues 
minoritaires sont souvent difficiles à déterminer, surtout 
si l’on considère que la plupart des enfants bilingues 
des systèmes éducatifs standards sont ‘immergés’ dans 
la seconde langue majoritaire et, de ce fait, finissent par 
perdre leur langue maternelle ou leur langue minoritaire 
initiale.

Plusieurs décennies de recherches dans le monde (en 
particulier en Amérique du Nord, au Canada notamment, 
et dans les pays nordiques) ont aidé à comprendre 
comment l’enseignement et l’apprentissage des langues 
peuvent soutenir le plus efficacement la diversité culturelle, 
notant les différences importantes qui existent entre 
la langue de l’école et la langue de la conversation. Les 
enfants peuvent sembler à l’aise pour converser dans une 
langue assez rapidement, parfois en six à huit mois, mais 
il faut cinq à sept années en moyenne à un enfant d’une 
minorité entrant dans un nouveau système pour atteindre 
les niveaux exigés par l’école dans la langue d’instruction 
principale. À ce propos, les programmes bilingues qui 
ne durent pas au minimum cinq ans n’exploitent pas 
pleinement les avantages potentiels qu’ils offrent aux 

paysage sociopolitique et culturel (voir le chapitre 3). 
Les politiques relatives aux langues officielles dans 
l’éducation peuvent favoriser la vitalité multilinguistique 
ou lui faire obstacle.

De nombreux pays ont encore beaucoup à faire pour 
promouvoir des approches multilingues fondées sur la 
langue maternelle. Cependant, un certain nombre de 
progrès méritent d’être relevés. Par exemple, entre autres 
bonnes pratiques, le Cambodge a adopté plusieurs 
langues minoritaires comme langues d’instruction dans 
le cadre de projets pilotes. Le Programme de lecture 
dans le primaire de la Zambie emploie durant les trois 
premières années de la scolarité les langues maternelles 
comme principales langues d’instruction. L’Inde 
maintient fermement le principe de l’enseignement 
dans la langue maternelle. Dans certains cas, l’accès aux 
langues maternelles peut être facilité par les passages 
d’une écriture à une autre, comme le montre un travail 
de recherche mené à Hong Kong et à Singapour sur les 
différents types d’exigences en matière d’alphabétisme 
résultant de différents systèmes d’écriture. Dans ces pays, 
il a été établi que l’éducation bilingue et multilingue 
améliore sensiblement l’apprentissage. Une condition 
nécessaire de cette amélioration est que les enseignants 
maîtrisent la langue maternelle et que des ressources 
didactiques en diverses langues soient largement mises 
à disposition (UNESCO, 2007).

Les bienfaits de l’éducation multilingue fondée sur la 
langue maternelle sont illustrés par un certain nombre 
d’études de cas réalisées par l’UNESCO (sur les États-
Unis, le Mali, la Papouasie-Nouvelle-Guinée et le Pérou) 
et rassemblées en 2007 (Bühmann et Trudell, 2008), qui 
donnent à penser que la mise en œuvre de programmes 
d’éducation bilingue fondée sur la langue maternelle 
peut améliorer les résultats des apprenants et favoriser 
la réussite scolaire par comparaison avec les systèmes 
monolingues basés sur une seconde langue. Le soutien 
de la communauté est aussi crucial pour mettre en 
œuvre des programmes durables d’éducation bilingue. 
En revanche, si la qualité globale d’un programme 
d’éducation est médiocre, un changement de langue 
d’instruction n’a guère de chances de produire des 
résultats significatifs. Sans formation appropriée des 
enseignants et disponibilité de matériels d’apprentissage 
appropriés, et sans le soutien des professionnels de 
l’éducation à la mise en œuvre des programmes de 
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Figure 4.1 : Type de langue enseignée dans certains pays, 2000

De la 1re à la 6e année d’études

 

7e et 8e années d’études

Source : Bureau international d’éducation et Aaron Benavot, 2009.
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soient offertes à tous les groupes, et contribuent ainsi 
au renforcement de la citoyenneté démocratique et 
du respect des droits de l’homme, il faut identifier les 
obstacles à l’accès et organiser des programmes pour 
répondre aux besoins des groupes vulnérables et 
marginalisés (CIEA, 2003).

Trop souvent, l’éducation ne favorise pas la mobilité 
sociale et ne contribue pas non plus à l’élimination de la 
discrimination. En conséquence, les enfants des groupes 
autochtones et des minorités ethniques tendent à avoir 
moins de chances d’être scolarisés dans le primaire et 
risquent davantage de redoubler ou d’abandonner l’école. 
Ils tendent aussi à être les derniers à profiter de la création 
d’écoles et de leur développement. Les données de pays 
latino-américains montrent que les disparités de niveau 
d’instruction entre les populations autochtones et non 
autochtones sont plus prononcées que les disparités 
fondées sur le sexe ou le lieu de résidence. La langue 

enfants des minorités. Bien entendu, des programmes 
d’une durée de un à trois ans peuvent quand même 
être culturellement utiles, en particulier dans les cas de 
passage précoce d’une langue à une autre : ils peuvent 
aider les enfants à relever le défi de l’alphabétisation initiale 
et clarifier les concepts initiaux de l’éducation de façon 
que les enfants puissent les assimiler plus facilement. 
Cependant, sur le plan scolaire, il est préférable qu’un 
programme bilingue soit de plus longue durée afin d’en 
maximiser les avantages intellectuels pour les apprenants.

Les pays à travers le monde sont encore loin d’atteindre 
l’objectif consistant à enseigner les langues nationales, 
locales/régionales et internationales dans leurs 
programmes scolaires officiels (voir UNESCO, 2000b). 
Comme le montre bien une analyse des emplois du 
temps collectés par le BIE sur l’enseignement des 
langues (voir le tableau 7 de l’Annexe statistique et la 
figure 4.1), les premières années du primaire continuent 
de privilégier l’enseignement d’une langue nationale 
ou dans certains cas de plusieurs langues officielles (en 
Afrique du Sud, par exemple, où l’afrikaans, l’anglais, 
le ndébélé, le xhosa, le zoulou, le sepedi, le sesotho, 
le setswana, le siswati, le tchivenda et le xitsonga 
sont tous des langues officielles). La plupart des 
pays introduisent une langue internationale dans les 
dernières années du primaire, mais rares sont les pays 
qui allouent du temps aux langues locales. Ces politiques 
non seulement compromettent la préservation de la 
diversité linguistique mais aussi réduisent l’impact du 
multilinguisme, qui peut améliorer le fonctionnement 
intellectuel et le dialogue interculturel (voir le chapitre 3 
plus haut et la section 4.3 plus loin).

Stratégies pour les groupes marginalisés
Les attitudes négatives vis-à-vis des enfants aux origines 
et aux aptitudes diverses – en particulier les filles et les 
enfants issus de groupes autochtones – sont un obstacle 
majeur à l’inclusion scolaire de ces enfants. Elles peuvent 
être imputables à la fois à l’école et la communauté et aux 
enfants marginalisés eux-mêmes. Les peurs, les tabous, 
la honte, l’ignorance et la désinformation contribuent 
tous à créer des attitudes négatives à l’égard de ces 
enfants et de leur situation (King et Schielmann, 2004). La 
discrimination s’exerce de manière complexe et parfois 
insidieuse et crée chez les enfants marginalisés des 
vulnérabilités qui conduisent souvent à leur exclusion 
de l’école. Si l’on veut que des chances d’éducation 
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de structures appropriées. en conséquence, l’uneSco et le 
conseil de l’europe sont en train d’élaborer des principes 
directeurs sur l’éducation de la petite enfance pour les 
enfants roms et des gens du voyage, sur la base du Cadre 
pour l’enseignement des roms élaboré par la division des 
politiques linguistiques du conseil de l’europe (voir conseil 
de l’europe, 2007 ; uneSco et conseil de l’europe, 2007).

alors que la Déclaration universelle des droits de l’homme 
(onu, 1948 : art. 26) et le Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels (onu, 1966 : art. 13 
et 14) soulignent le droit à l’éducation pour tous, ce droit 
a dans une large mesure fi ni par être compris comme le 
droit de recevoir une éducation et non comme le droit de 

d’instruction joue aussi un rôle clé : les programmes 
d’éducation bilingue au guatemala et au Mexique 
ont pu améliorer les résultats scolaires des enfants de 
communautés autochtones (voir l’encadré 4.2). Les 
enfants appartenant à des communautés pastorales ou 
nomades sont confrontés à d’immenses défi s, auxquels 
les gouvernements de plusieurs pays, tels que la Mongolie 
et l’Éthiopie, ont tenté de répondre en mettant en place 
des écoles pouvant fonctionner en internat – bien qu’il 
subsiste des interrogations importantes quant à la qualité 
de l’éducation. dans l’ue, les enfants roms, entre autres 
groupes exposés à la discrimination à l’école, ne font 
plus l’objet d’une ségrégation systématique mais sont 
confrontés à d’autres formes d’exclusion du fait de l’absence 

Les enfants des 
groupes autochtones 
et des minorités 
ethniques tendent 
à avoir moins de 
chances d’être 
scolarisés dans 
le primaire et 
risquent davantage 
de redoubler ou 
d’abandonner l’école

en amérique latine, le déni historique du droit à 
sa langue et à sa culture à l’école a eu un impact 
négatif sur la situation éducative des enfants et 
des adolescents autochtones ; bien qu’initialement 
complètement exclus des systèmes éducatifs, 
les enfants et les adolescents autochtones ont 
fi ni par être assimilés dans les systèmes chrétiens 
‘modernes’ d’origine industrielle (voir Hamel, 
2007 ; López et Sichra, 2008 ; López et Küper, 
2000). dans une récente étude comparative 
de l’alphabétisation des jeunes et des adultes 
autochtones (López et Hanemann, 2009) dans 
six pays d’amérique latine ( Bolivie, Équateur, 
guatemala, Mexique, nicaragua et Pérou), 
l’analphabétisme des autochtones âgés de 
15 ans et plus variait de 12,9 % (au nicaragua) à 
47,7 % (au guatemala), tandis que les moyennes 
nationales se situaient entre 7,2 % (au Pérou) 
et 23,97 % (au guatemala). Les inégalités dans 
l’éducation sont aussi systématiques, même 
dans l’enseignement primaire : plus de 20 % des 
enfants autochtones de 6 à 11 ans ne jouissent 
pas de leur droit à l’éducation. Le Paraguay off re 
l’exemple le plus grave d’exclusion, puisque 38 % 
des enfants autochtones ne sont pas scolarisés et 
que 21 % seulement achèvent le cycle primaire.

en réponse à ces défi s, l’éducation autochtone 
bilingue a commencé à se développer dans les 
années 1940, époque à laquelle des enseignants 
ruraux et des dirigeants autochtones ont pris 
l’initiative d’introduire les langues autochtones 
locales dans les programmes d’alphabétisation 
des jeunes et des adultes. tel a été le cas en 
Équateur, au Mexique et au Pérou. L’histoire de 

l’éducation autochtone bilingue en amérique 
latine est fortement marquée par l’application 
de la linguistique à l’éducation, et en particulier 
de la phonétique et de la phonologie à la 
conception d’alphabets et à l’enseignement 
de la seconde langue. Le Mexique a été un 
des premiers pays à engager ce processus 
lorsque, pour des raisons politiques, l’État et 
le Protestant Summer institute of Linguistics 
(SiL) ont uni leurs eff orts pour développer 
l’éducation autochtone bilingue (Schmelkes et 
al., 2009). Les méthodologies élaborées au cours 
de cette période ont ensuite été transférées 
à d’autres pays du continent à l’occasion des 
réunions du congrès indigéniste interaméricain 
encouragées par le Mexique (Marzal, 1993). un 
accent particulier a été mis sur la question des 
langues, car il était clair que l’éducation devait 
produire un changement culturel profond dans 
la population autochtone (townsend, 1949). 

À la fi n des années 1970 et au début des années 
1980, les buts et les objectifs de l’éducation 
bilingue ont évolué du fait des demandes 
croissantes et de la participation active des 
dirigeants, des intellectuels et des enseignants 
autochtones, surtout en amérique du Sud (voir 
López et Sichra, 2008). L’‘indigénisme d’État’ – qui 
visait à l’assimilation culturelle – a été partiellement 
abandonné et remplacé par l’’indigénisme critique’ 
(Marzal, 1993), avec la montée du pluralisme 
culturel dans la théorie et la pratique. Les dirigeants 
autochtones, dont certains étaient d’anciens 
élèves de l’éducation bilingue de transition, ont 
exigé une plus grande et une meilleure attention à 

leurs cultures et à leurs langues, considérant d’un 
point de vue stratégique la culture autochtone 
comme une ressource politique permettant 
d’accéder à une plus grande visibilité et d’accroître 
la participation des autochtones dans les pays où 
ils vivaient. L’adoption d’orientations stratégiques 
de développement et de revendications 
interculturelles a été le résultat de cette évolution 
idéologique. ainsi, l’éducation autochtone 
bilingue est devenue une cause unifi catrice pour 
les interventions dans les zones autochtones. 
inspirées par ces nouvelles perspectives, les 
ong et les organisations autochtones se sont 
engagées en faveur de programmes et de projets 
d’éducation dans les territoires autochtones. 
en conséquence, les habitants de la région 
ont commencé à modifi er leurs opinions sur 
les langues et les cultures autochtones, et 
de nouvelles lois et réglementations ont été 
adoptées, reconnaissant le droit des peuples 
autochtones à l’éducation dans leur propre langue.

depuis le milieu des années 1990, l’adoption 
de l’interculturalisme pour tous a conduit à un 
autre changement d’accent : on est passé de la 
focalisation sur les problèmes à une focalisation 
sur les droits et la reconnaissance des langues 
et des cultures autochtones comme ressource 
(voir ruiz, 1984). dans ce contexte, l’éducation 
autochtone bilingue a été mise en œuvre dans 
certains pays comme une politique nationale, 
tandis que dans d’autres pays elle reste la cible 
de programmes et de projets compensatoires.

Source : López, 2009.

L’évolution de l’éducation autochtone bilingue en Amérique latineEncadré 4.2
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Sierra Leone

à l’apprentissage par les élèves de la culture et des valeurs 
autochtones, le programme d’enseignement devra aussi 
les doter des compétences pratiques dont ils auront 
besoin pour participer pleinement à la société nationale. 
Pour y parvenir dans les deux cas, le programme devrait :

renforcer les pratiques communautaires de protection ■■

de la petite enfance ;

employer les langues locales pour l’alphabétisation ■■

initiale ;

en matière d’éducation bilingue et multilingue pour les ■■

enfants et les adultes, créer des programmes réceptifs 
à la culture ;

accroître le nombre d’enseignants des groupes ■■

autochtones et des minorités ethniques, qui pourraient 
servir de modèles à imiter ;

enseigner des compétences propres aux cultures ■■

autochtones telles que la chasse, le piégeage 
et la vannerie, ainsi que des compétences, des 
connaissances, des attitudes, des valeurs et des 
croyances plus générales ;

assurer des chances égales de poursuivre son ■■

apprentissage ; 

développer l’estime de soi et l’appréciation de sa ■■

propre culture ;

choisir son éducation – droit en faveur duquel la promotion 
de la diversité culturelle reste fortement engagée. Un 
certain nombre de cadres existent, qui prévoient d’offrir 
une éducation de qualité aux minorités et aux groupes 
vulnérables, un exemple notable étant l’article 13.1 de la 
Convention-cadre pour la protection des minorités nationales 
(1995) du Conseil de l’Europe, qui reconnaît aux personnes 
appartenant à des minorités le droit de créer et de gérer 
leurs propres établissements d’enseignement et de 
formation. Conformément à cette disposition, les stratégies 
des pouvoirs publics en Europe centrale et orientale 
comprennent des incitations financières pour les écoles et 
les apprenants et la désignation de médiateurs scolaires 
pour aider les enfants et leur famille (UNESCO, 2007). Les 
peuples autochtones à travers le monde exigent aussi que 
l’éducation soit à la fois linguistiquement et culturellement 
adaptée à leurs besoins, sans pour autant les exclure d’un 
accès plus large aux systèmes éducatifs nationaux. On peut 
trouver des exemples de bonnes pratiques à cet égard au 
Botswana, au Brésil, au Cambodge, aux États-Unis, dans la 
Fédération de Russie, au Guatemala, en Inde, en Malaisie, 
au Mexique, en Nouvelle-Zélande et au Pérou (King et 
Schielmann, 2004).

Pour atteindre les objectifs de l’EPT en ce qui concerne 
l’éducation autochtone, il faudra résoudre un certain 
nombre de questions touchant l’élaboration des 
programmes scolaires. Outre qu’il devra donner la priorité 

Le droit à l’éducation 
pour tous a dans une 
large mesure fini par 
être compris comme 
le droit de recevoir 
une éducation et non 
comme le droit de 
choisir son éducation
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Plus récemment, la Déclaration des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones (2007) a reconnu le droit des 
familles et des communautés autochtones de conserver la 
responsabilité partagée de l’éducation, de la formation, de 
l’instruction et du bien-être de leurs enfants conformément 
aux droits de l’enfant. L’article 14 énonce le droit des peuples 
autochtones d’établir et de contrôler leurs propres systèmes 
et établissements scolaires où l’enseignement est dispensé 
dans leur propre langue, d’une manière adaptée à leurs 
méthodes culturelles d’enseignement et d’apprentissage. 
L’article 15.1 stipule que les peuples autochtones ont droit à 
ce que l’enseignement et les moyens d’information reflètent 
fidèlement la dignité et la diversité de leurs cultures, de leurs 
traditions et de leur histoire. 

Parmi les politiques conçues en vue d’éliminer la 
discrimination dans l’éducation à l’endroit des enfants 
autochtones, immigrés, défavorisés, minoritaires ou 
handicapés, certaines ont privilégié des mécanismes 
favorisant tel ou tel groupe au sein du système dominant, 
en recourant à une approche de discrimination positive. Une 
telle approche peut produire quelques résultats concrets, 
mais d’aucuns soutiennent que ces politiques risquent 
aussi d’avoir des effets secondaires contre-productifs, 
vu qu’elles contribuent parfois à figer des identités dans 
leur unicité et à occulter les points communs à différents 
groupes (Gundara, 2008). L’examen des expériences des 
communautés de base devrait inciter les responsables de 
l’élaboration des politiques à acquérir une compréhension 
plus profonde des besoins éducatifs des individus, car 
pareille compréhension est essentielle pour garantir une 
éducation pluraliste (Delors et al., 1996).

En poursuivant dans cette direction, la promotion et la 
protection de la diversité culturelle contribuent à faire 
progresser réellement le droit à l’éducation. Il est donc 
important que la diversité des connaissances et des 
contextes d’apprentissage soit intégrée à la fois dans 
les systèmes d’éducation formelle et dans les contextes 
éducatifs informels. De fait, ni une éducation formelle 
inclusive ni le multilinguisme ne suffiront en eux-mêmes et 
par eux-mêmes à réaliser l’EPT ; ils n’y réussiront que s’ils sont 
associés à une exploration de l’éducation qui se distingue 
des approches dominantes ainsi que de l’éducation non 
formelle, et même de l’éducation informelle3.

élaborer des matériels d’apprentissage appropriés ;■■

utiliser des méthodes telles que l’éducation à distance, ■■

la radio et l’apprentissage en ligne, élaborer des 
programmes et des formations sur place, et recourir à 
des enseignants locaux pour répondre aux besoins des 
communautés isolées ;

relier l’éducation aux autres aspects de la vie de ■■

l’apprenant, tels que la santé, la nutrition, l’accès à une 
eau salubre et l’environnement naturel ;

employer et intégrer les styles d’apprentissage et ■■

les méthodes pédagogiques formels et non formels 
comme moyen de reconnaître l’intérêt des modes 
autochtones de production et de transmission des 
connaissances et de valoriser la sagesse orale des 
peuples autochtones et la communication non verbale 
dans l’éducation.

Dans les systèmes d’éducation formelle, l’étude de la vie 
et de la culture traditionnelles doit être mise sur un pied 
d’égalité avec l’étude des matières classiques telles que 
les mathématiques, les sciences et l’histoire naturelle (voir 
section 4.2 ci-après).

De nouveaux cadres normatifs sont actuellement 
élaborés dans le but exprès de faciliter les progrès de 
l’éducation autochtone. Dès 1989, les articles 26 et 
27.1 de la Convention relative aux peuples indigènes et 
tribaux dans les pays indépendants de l’Organisation 
internationale du travail stipulaient que les membres 
des communautés autochtones devaient pouvoir 
acquérir une éducation à tous les niveaux au moins 
sur un pied d’égalité avec le reste de la communauté 
nationale :

Les programmes et les services d’éducation pour les 
peuples intéressés doivent être développés et mis en 
œuvre en coopération avec ceux-ci pour répondre à leurs 
besoins particuliers et doivent couvrir leur histoire, leurs 
connaissances et leurs techniques, leurs systèmes de 
valeurs et leurs autres aspirations sociales, économiques 
et culturelles (…). Ces mesures comprennent aussi 
l’attribution de ressources financières en tant que facteur 
important du succès et de la durabilité d’une éducation 
de qualité (art. 27.1, OIT, 1989).

3.  L’‘apprentissage informel’ désigne l’apprentissage des événements tels qu’ils 
peuvent survenir dans le contexte de la famille, du lieu de travail et de la vie 

quotidienne de chaque personne, selon des modalités dirigées par soi-même, 
par la famille ou par la société (UNESCO, 1996).
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tous ne saurait se réduire à réinvestir dans l’éducation 
fondamentale telle qu’elle existe actuellement. Une 
vision plus large s’impose, afin d’aller au-delà des 
moyens présentement mis en œuvre, des structures 
institutionnelles, des programmes d’enseignement et des 
systèmes classiques de formation, tout en s’appuyant sur 
ce qu’il y a de meilleur dans la pratique actuelle’ (UNESCO, 
1990). Cette vision élargie de l’éducation de base, qui met 
l’accent sur le rôle que peuvent jouer les apprenants dans 
la définition de leurs propres besoins éducatifs, y compris 
par des activités non formelles et d’apprentissage tout 
au long de la vie, nous appelle à développer nos idées 
sur les systèmes de services éducatifs, conformément 
à la position de l’UNESCO selon laquelle ‘l’éducation 
relative (…) aux valeurs et les problèmes auxquels sont 
confrontées les sociétés plurilingues et multiculturelles’ 
devraient être intégrés dans les plans d’action en faveur 
de l’EPT (UNESCO, 2002).

Cela impose d’élargir les moyens et la portée de 
l’éducation, pour se concentrer sur l’environnement 
culturel de l’apprentissage et de l’acquisition des 
connaissances, et de ne pas se focaliser uniquement 
sur la question de la scolarisation, sur la participation 
à des programmes organisés et sur les exigences de 
certification dans les systèmes scolaires formels. Dans 
le droit fil de cette réflexion, il faudrait considérer que 
l’éducation et la réponse aux besoins d’apprentissage 
ne se limitent pas à la scolarité formelle mais impliquent 
divers systèmes d’apprentissage, dont l’éducation non 
formelle, l’éducation informelle et la transmission des 
connaissances et des valeurs locales et autochtones. 
La notion d’environnement d’apprentissage aurait donc 
besoin d’être étendue pour permettre des liaisons et 
des synergies entre divers systèmes d’apprentissage. 
Le but de l’éducation en tant que quête tout au long 
de la vie est d’accroître notre autonomie et notre 
capacité d’adaptation à la fois aux contraintes du 
marché de l’emploi et à notre environnement culturel. 
En conséquence, une nouvelle relation à l’apprentissage 
devrait être cultivée, mobilisant la culture de chaque 
apprenant sur le mode participatif, de façon à favoriser 
le ‘développement complet de la personnalité humaine’, 
c’est-à-dire un développement créatif, artistique, 
éthique, spirituel et social auquel la promotion de la 
diversité culturelle apporte une forte contribution, car 

L’éducation est généralement considérée comme un 
processus qui ne se déroule que dans les écoles et dans 
le système d’enseignement public, et c’est pourquoi 
les taux de scolarisation servent souvent à suivre les 
progrès de la réalisation des objectifs de l’EPT. Pourtant, 
l’accroissement des financements pour ouvrir de 
nouvelles écoles dans le monde n’a pas suffi à accroître la 
scolarisation ou la participation scolaire. De fait, en dépit 
des efforts soutenus de la communauté internationale, en 
2006, quelque 75 millions d’enfants (dont 55 % de filles) 
n’allaient pas à l’école (la plupart appartenaient à des 
minorités culturelles ou à des populations autochtones 
ou nomades) et 776 millions d’adultes dans le monde 
(soit 16 % de la population adulte de la planète) étaient 
dépourvus de compétences de base en matière 
d’alphabétisme – près des deux tiers de ces adultes étant 
des femmes, proportion quasiment inchangée depuis le 
début des années 1990 (UNESCO, 2008a). Ces résultats 
sembleraient signifier que d’autres méthodes et contenus 
d’apprentissage devraient être reconnus comme offrant 
d’importantes possibilités d’apprentissage à la fois aux 
enfants scolarisés et aux enfants non scolarisés, aux 
jeunes et aux adultes que le système formel ne réussit 
presque jamais à atteindre (Pimparé, 2002).

Il y a de sérieuses et multiples raisons pour lesquelles les 
enfants ne sont pas scolarisés, qu’il s’agisse des tâches 
domestiques à accomplir, de la précarité de la situation 
économique, de la médiocrité des normes pédagogiques, 
du caractère hostile des environnements scolaires ou de 
l’éloignement de l’école, sans parler des méthodes et des 
contenus éducatifs inadaptés, associés à l’absence de 
sensibilisation des parents à la nécessité de l’éducation 
(en particulier pour les filles). Le défaut de reconnaissance 
de l’importance des autres environnements 
d’apprentissage, extrascolaires, n’arrange rien.

Le paradigme des ‘sociétés apprenantes’ mis en avant 
dans le rapport Delors préconise la combinaison de 
l’enseignement classique et des approches extérieures 
à l’école, qui doit ‘permettre à l’enfant d’accéder aux 
trois dimensions de l’éducation : éthique et culturelle ; 
scientifique et technologique ; économique et sociale’ 
(Delors et al., 1996). Cette stratégie découle de la 
Déclaration de Jomtien, qui souligne que ‘s’employer 
à répondre aux besoins éducatifs fondamentaux de 

L'éducation ne 
se limite pas à la 
scolarité formelle 
mais implique 
divers systèmes 
d’apprentissage, 
dont l’éducation non 
formelle, l’éducation 
informelle et la 
transmission des 
connaissances et 
des valeurs locales et 
autochtones

4.2 Les sociétés apprenantes et le droit à l’éducation
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le cadre desquels les individus devraient être libres de 
choisir leur voie d’apprentissage, sans préjudice des voies 
choisies par d’autres.

Lorsque l’éducation scolaire suit une orientation contraire 
à celle de ces environnements d’apprentissage intégrés 
dans la culture, elle ne produit pas nécessairement des 
résultats positifs pour les apprenants. des recherches 
menées à la fi n des années 1990 ont montré que 
les systèmes éducatifs n’ont pas toujours pour eff et 
d’autonomiser les apprenants. de fait, en tant que 
structure organisationnelle, le système éducatif crée des 
mécanismes de fi ltrage en vertu desquels les enfants 
doivent ‘entrer dans la course aux bienfaits limités qui les 
attendent au sommet de la pyramide’ (ProBe, 1999). cela 
peut avoir un eff et dissuasif sur les enfants, surtout si la 
façon dont les connaissances scolaires sont structurées 
et articulées conduit à la stigmatisation des enfants 
ruraux ou autochtones (par opposition aux enfants 
urbains ‘privilégiés’) à travers des représentations dans 

le renforcement de l’autonomie se situe à l’intersection 
de l’expérience de la vie, de l’expérience du travail et de 
l’éducation scolaire (ardoino, 2000).

Les communautés apprenantes
L’instabilité croissante du monde d’aujourd’hui soulève la 
question de l’aptitude de tout programme prédéterminé 
d’apprentissage durant l’enfance à préparer pleinement 
les enfants à leur vie adulte (Miller, 2001). dans le 
contexte de la recherche de solutions nouvelles pour 
faciliter l’adaptation aux besoins et la détermination 
de l’avenir que l’on désire, le concept de communautés 
apprenantes ou de sociétés apprenantes s’est développé il 
y a peu pour souligner la valeur de l’auto-apprentissage 
et de l’apprentissage innovant. toute société est une 
société apprenante comportant des modèles culturels 
spécifi ques et des mécanismes d’apprentissage intégrés 
par lesquels passent les échanges intergénérationnels 
ou intragénérationnels de connaissances, de savoir-faire, 
de valeurs, de croyances et de visions du monde et dans 

La charte d’auroville énonce une philosophie de 
l’éducation au sein du fonctionnement même 
de la société, qu’elle conçoit comme ‘le lieu de 
l’éducation perpétuelle, du progrès constant 
et d’une jeunesse qui ne vieillit point’, destiné à 
‘donner un corps vivant à une unité humaine 
concrète’. dans le monde d’aujourd’hui, nombreux 
sont les enfants qui grandissent sans un véritable 
sentiment d’appartenance, contraints d’entrer 
dans des systèmes scolaires traditionnels axés 
sur le mérite qui ne leur permettent pas de se 
demander qui ils sont réellement et de devenir 
des êtres pleinement épanouis chez lesquels 
intelligence, corps et esprit forment une unité. ils 
ont perdu ce sentiment profond de communauté 
qui était autrefois si important dans les sociétés 
traditionnelles. en conséquence, de plus en 
plus ils ressentent un sentiment d’aliénation 
vis-à-vis du processus d’apprentissage.

À auroville, le but est de promouvoir le 
développement intégral de la personnalité 
complexe de chaque individu. L’éducation 
n’est pas tant une question d’acquisition 
de compétences qu’une question d’éveil 
à un processus de découverte de soi, de 
transformation de soi et de perfectionnement 

de soi. c’est la seule manière de produire 
des individus créatifs qui puissent travailler 
avec dévouement sans se consumer : 
l’excellence à laquelle ils peuvent être 
parvenus vient du développement de leur 
personnalité profonde et non de la pression 
d’un environnement concurrentiel qui 
épuise leurs facultés sans les enrichir.

Près de 50 nationalités diff érentes et quelque 
80 groupes linguistiques créent tous ensemble 
à auroville, ce qui fait peut-être d’auroville, 
qui compte plus de 2 000 résidents, une 
des communautés interculturelles les plus 
diverses existant sur la terre. cela constitue en 
soi un immense défi . une douzaine d’écoles 
expérimentent la philosophie de l’éducation 
intégrale, les idées de Maria Montessori et de 
l’École de rishi, ainsi que des méthodes plus 
traditionnelles. enfants et jeunes de toutes 
races, groupes ethniques et classes étudient 
ensemble en anglais et en français, ainsi qu’en 
tamoul et en sanscrit. Parce que dès le départ 
la diversité culturelle est élevée, les enfants 
sont beaucoup plus tolérants les uns vis-à-
vis des autres, et ce dès leur plus jeune âge. 
L’accent est mis sur l’apprentissage de la vie en 

communauté. rendre des services aux autres 
est un élément important du code de vie.

L’éducation intégrale est centrée sur le 
développement global de l’enfant. Le chant 
et les sports sont aussi importants que les 
mathématiques et la physique. Les techniques 
des arts martiaux et les exercices de respiration 
développent l’équilibre psychique et physique. 
L’accent est mis sur la conscience de son 
environnement et sur le fl ux d’énergie consciente 
pour équilibrer la relation entre le corps et 
l’intellect. La possibilité est donnée aux enfants de 
manifester leurs talents dans un environnement 
qui reconnaît que chaque enfant est capable de 
développer de multiples aspects de l’être humain. 
on insiste non pas sur les perspectives de carrière 
mais sur l’apprentissage pour conduire sa vie ; le 
partage est privilégié et la compétition découragée 
car les notions de succès et d’échec sont relatives. 
ce qui importe, c’est qu’un enfant se développe 
en fonction de son vrai potentiel. L‘exercice des 
responsabilités est considéré davantage en termes 
d’aide aux autres qu’en termes de gain personnel.

Source : Verdiani, à partir de De Pezeral, 2007 ; SAIIER, 
2008 ; Verdiani, 2008.

L’éducation à Auroville (Inde)Encadré 4.3
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 École de plein air dans le sud 
de la vallée de l’Omo, Éthiopie

compétences fondées sur le contexte culturel des 
apprenants – une perspective très différente de celle 
de l’éducation formelle, dans laquelle les enfants et 
les communautés sont souvent perçus comme des 
‘pages blanches’ ou des ‘tables rases’ (Freire, 2000). 
L’apprentissage relatif aux activités agricoles a lieu dans 
les champs ou à la maison : tous les enfants, qu’ils aillent 
ou non à l’école, apprennent à connaître l’état des sols, 
la qualité des semences, la préparation des champs ou 
l’époque de la semaison par des activités pratiques et 
par l’observation. Pour les enfants participant à l’élevage, 
tout l’apprentissage requis (pâturage, identification 
des herbes, hygiène du bétail, maladies des animaux 
et traitement de celles-ci) a lieu hors de l’école. Quant 

les manuels scolaires ou des descriptions ambiguës et 
problématiques qui suscitent un sentiment d’aliénation 
chez ces enfants ou amoindrissent leur estime de soi. 
Les enfants qui sont aussi engagés dans des activités 
de travail – agriculture, élevage, petite industrie ou 
petit commerce – participent à des environnements 
d’apprentissage tout aussi déterminants qui ne sauraient 
être systématiquement réduits aux questions relatives 
au ‘travail des enfants’ lorsque ces activités ne sont pas 
des activités forcées et qu’elles constituent de véritables 
espaces d’apprentissage liés au cadre fonctionnel de 
leur communauté. Dans ces espaces, il y a beaucoup 
à apprendre – des choses que l’école n’enseigne pas, 
par exemple sur la médecine locale, les compétences 
forestières ou les modes de récolte traditionnels. Dans 
le même esprit, des efforts devraient être faits pour 
préserver d’autres espaces d’apprentissage qui ont aussi 
un rôle positif à jouer dans le développement des enfants 
(voir l’encadré 4.3).

Des études de cas réalisées en Inde indiquent que les 
décisions relatives aux options en matière d’éducation 
et d’apprentissage sont généralement prises au sein 
des familles, qui évaluent l’importance relative de 
l’alphabétisme dans leur vie et la question de savoir 
si elles doivent envoyer un seul enfant ou tous les 
enfants à l’école (Pimparé, 2002, 2005). L’avantage de 
cette approche est qu’elle montre bien dans quelle 
mesure l’éducation scolaire doit être replacée dans son 
environnement culturel et ne se développe pas isolément 
de lui. Elle resitue aussi l’éducation scolaire dans une 
perspective holistique qui met en évidence qu’elle est 
un espace d’apprentissage parmi d’autres qui doivent 
aussi avoir leur place dans les stratégies éducatives. Elle 
permet donc de reconnaître la valeur d’autres espaces 
d’apprentissage qui peuvent apparaître dans la famille, la 
communauté, le lieu de travail, le lieu de culte, le marché, 
ainsi que d’autres formes d’apprentissage susceptibles 
d’être intégrées dans les traditions, les fêtes, l’art, le 
chant, la musique, les prières, la radio, la télévision et les 
journaux, ou simplement dans les échanges humains qui 
en facilitent la transmission. La motivation des individus 
est un facteur décisif de leur participation à tout espace 
d’apprentissage à tout moment donné de leur vie.

Des modes différents d’apprentissage sont intégrés 
dans le tissu social de la vie des peuples ; ils valorisent 
la transmission des connaissances et l’acquisition de 
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Les gouvernements, les ministères ou autres 
organes répondent habituellement aux besoins 
d’apprentissage des jeunes et des adultes en 
développant l’enseignement secondaire et supérieur 
formel et la certification des connaissances au moyen 
d’examens. Pourtant, ce faisant, ils ne considèrent pas 
nécessairement que l’acquisition de compétences passe 
souvent par des moyens informels et a lieu dans des 
contextes non formels. Un meilleur suivi de l’offre et de 
la demande d’éducation non formelle est nécessaire 
d’urgence au niveau national. Si nous sommes encore 
loin d’une étude systématique des communautés 
apprenantes et des modes de transmission traditionnels, 
des méthodologies ont été élaborées afin de les 
collecter sans parti pris culturel. La recherche-action 
souligne en particulier la nécessité de promouvoir 
les méthodes participatives et les approches de 
conceptualisation (Carr et al., 1986 ; Barbier, 1996). Elle 
entend respecter l’aptitude des populations locales à 
conceptualiser leur vie et à assumer la responsabilité de 
leur propre autonomisation et de leur développement 

au travail (labourage, construction, préparation du 
bois de chauffage, travaux d’artisanat), le lieu de travail 
est aussi un espace d’apprentissage important, où la 
survie dépend de ce qu’on apprend (Pimparé, 2002). 
Ainsi l’apprentissage passe-t-il par la transmission 
intergénérationnelle des connaissances, tout en 
reposant également sur ‘un assemblage d’informations 
distinctes, extraites à la fois du contexte local et des 
individus qui les connaissent’, en rapport avec un savoir 
directement lié à l’expérience personnelle (Bates, 
2009). Dans les communautés inuit, par exemple, les 
connaissances et l’apprentissage ont pour base un 
contexte de pratiques qui permettent aux membres 
de la communauté d’acquérir des compétences de 
survie et de s’adapter rapidement à l’environnement 
dans lequel ils vivent. Loin d’être incompatibles avec 
les connaissances contemporaines, la spécificité et 
l’utilité de l’apprentissage contextualisé transmettent 
le message selon lequel ce qui est appris n’est pas 
nécessairement déterminé par la façon dont il est 
appris.

 Techniques de médecine 
ancestrale pratiquées par les 
Kallawaya, Bolivie
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par des initiatives de dialogue qu’ils organisent 
eux-mêmes. Les approches participatives offrent 
aux apprenants un puissant levier pour s’approprier 
et régénérer leurs espaces d’apprentissage dans 
une perspective pluraliste. Comme le montrent des 
exemples au Mexique et au Pérou, ces approches 
aident les communautés locales à engager un examen 
constructif, critique, des ‘importations culturelles’ 
(UNESCO, 2006a).

Utiliser diverses formes d’apprentissage 
pour revitaliser l’EPT
Le rapport de la Commission internationale sur 
l’éducation pour le xxie siècle (Delors et al., 1996), note que 
la discordance entre les espaces locaux d’apprentissage 
et les formes dominantes d’éducation résulte d’une 
extrapolation des trajectoires historiques : 

Trop souvent, les systèmes éducatifs coloniaux 
hérités ont été préservés plus ou moins intacts, 
généralement dans l’idée de ‘préserver les normes’, 
bien que ces soi-disant normes fussent plus illusoires 
que réelles, avec une minuscule élite bénéficiant 
exactement de la même éducation que dans la 
métropole et l’immense majorité étant privée de 
toute forme d’éducation moderne.

Toutefois, la communauté internationale reconnaît 
de plus en plus que les modes d’apprentissage 
traditionnels et pragmatiques peuvent être aussi 
efficients que les modes didactiques occidentaux 
d’apprentissage et que des complémentarités peuvent 
exister entre toutes les formes d’éducation, en 
particulier quand la reconnaissance d’environnements 
d’apprentissage alternatifs peut aider à atténuer un 
manque de ressources financières pour réaliser l’EPT. Si, 
par exemple, les stratégies d’alphabétisation risquent 
de créer une dévalorisation non souhaitée des cultures 
orales, l’introduction dans les écoles de conteurs, 
comme on l’a précédemment noté, peut contribuer 
à la revitalisation de ces cultures. Le rapprochement 
qui se dessine entre différentes cultures éducatives 
appartenant aussi bien à l’éducation dominante qu’aux 
communautés non formelles commence à aboutir 
à un nouvel accent mis sur la diversité des modes 
d’apprentissage. Le Bureau de l’UNESCO à Bangkok 
(2004) a identifié sept de ces modes d’apprentissage 
des enfants :

Le mode verbal ou linguistique■■ , dans lequel les enfants 
pensent et apprennent au moyen des mots écrits et 
parlés, de la mémoire et de la répétition.

Le mode logique ou mathématique■■ , dans lequel 
certains enfants pensent et apprennent au moyen 
du raisonnement et du calcul. Ils peuvent facilement 
employer les nombres, reconnaître les schémas 
abstraits et procéder à des mesures précises.

Le mode visuel ou spatial■■ , dans lequel certains enfants 
apprennent au moyen de l’art, par exemple le dessin, 
la peinture ou la sculpture. Ils peuvent facilement lire 
les cartes, les graphiques et les diagrammes.

Le mode corporel ou kinesthésique ■■ : certains enfants 
apprennent au moyen des mouvements du corps, 
des jeux et du théâtre.

Le mode musical ou rythmique ■■ : certains enfants 
apprennent le mieux au moyen des sons, des rimes, 
du rythme et de la répétition.

Le mode interpersonnel■■ , dans lequel certains enfants 
apprennent facilement en groupe, travaillant en 
coopération. Ils aiment les activités de groupe, 
comprennent facilement les situations sociales et 
peuvent facilement nouer des relations avec les autres.

Le mode intrapersonnel ■■ : certains enfants apprennent le 
mieux par la concentration personnelle et la réflexion 
autonome. Ils peuvent travailler seuls, ont conscience 
de leurs propres sentiments et connaissent leurs points 
forts et leurs points faibles.

Tous ces modes ne sont pas reconnus dans l’éducation 
dominante, mais leur redécouverte est un des avantages 
qui peuvent résulter d’un dialogue plus substantiel entre 
l’éducation dominante et les espaces d’apprentissage 
alternatifs.

Une plus grande attention est maintenant accordée à la 
‘culture éducative’ des communautés – qui, dans bien 
des cas, désigne la diversité des modes de transmission 
intergénérationnelle des connaissances (Ishizawa et 
Rengifo, 2009). Si les aspects spécifiques de la transmission 
des connaissances doivent être respectés et préservés 
(par exemple les modes de transmission oraux), d’autres 

Faute d'accorder 
une considération 
suffisante aux formes 
d'éducation non 
dominantes, il y a 
un risque que les 
populations dont 
l’éducation cherche à 
renforcer l’autonomie 
se trouvent encore 
plus marginalisées
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au premier plan la relation entre la science et les autres 
systèmes de connaissance ; cela est particulièrement 
évident dans la Déclaration sur la science et l’utilisation du 
savoir scientifique (UNESCO, 1999a, par. 26), qui souligne la 
précieuse contribution des savoirs traditionnels et locaux 
à la science et à la technologie. Ce point est encore mis 
en évidence dans son Cadre d’action (UNESCO, 1999b, 
par. 36) : 

Des sociétés traditionnelles (…) ont entretenu et 
affiné des systèmes de savoirs qui leur sont propres, 
dans des domaines aussi divers que l’astronomie, la 
météorologie, la géologie, l’écologie, la botanique, 
l’agriculture, la physiologie, la psychologie et la 
santé. Ces savoirs représentent une très grande 
richesse. Non seulement ils recèlent une information 
restée jusqu’à présent inconnue de la science 
moderne, mais ils sont aussi l’expression d’autres 
manières de vivre dans le monde, d’autres rapports 
entre la société et la nature, et d’autres approches de 
l’acquisition et de la construction du savoir. 

Cependant, en dépit de ces déclarations, beaucoup 
de gens continuent à penser que les théories et les 
conceptualisations sont neutres et indépendantes de 
la notion de valeurs, et qu’elles n’ont rien à voir avec 
les contextes sociaux dans lesquels elles sont nées. À 
beaucoup d’égards, l’appel à la construction de ‘sociétés 
du savoir’ – fondées sur l’universalité de l’accès aux 
connaissances et de leur partage – a peut-être contribué 
sans le vouloir à l’assimilation de tous les savoirs au savoir 
scientifique.  

Pourtant, il ne manque pas d’ouvrages qui s’attachent 
à montrer que les sciences sont aussi socialement et 
culturellement déterminées, ce qui veut dire que leur 
apprentissage est lui-même une forme de socialisation et 
d’enculturation (voir par exemple Kuhn, 1996 ; Woolgar 
et Latour, 1979 ; Bourdieu, 2001). Dans la mesure où le 
discours éducatif dominant considère la science comme 
universelle, les savoirs ‘traditionnels’ se sont trouvés mis à 
part de manière réductrice. Pourtant, ces savoirs, lorsqu’ils 
sont reconnus et valorisés, peuvent en fait enrichir la 
recherche scientifique : comme il a été dit à l’occasion 
du lancement de l’Année internationale de l’astronomie 
(2009), l’utilisation des données astronomiques ou des 
croyances mythologiques peut contribuer à l’historique 
des événements célestes, tout comme la connaissance 

aspects de l’éducation traditionnelle – images et sons, 
analogies et métaphores – et les méthodes et stratégies 
locales d’acquisition des connaissances peuvent facilement 
s’appuyer sur des outils ‘modernes’. De même, l’éducation 
formelle peut employer des éléments de la culture locale 
dans les stratégies éducatives.

La combinaison, sur un mode contextuel, des pratiques 
et des savoirs locaux avec les matières du programme 
scolaire (par exemple en adoptant à l’école des méthodes 
que les parents emploient à la maison pour enseigner 
à leurs enfants comment préparer les aliments ou tenir 
la maison, ou en faisant des excursions pour en tirer des 
leçons de choses sur la valeur culturelle de certains lieux 
et des récits, rituels ou usages qui leur sont associés) 
renforce le lien entre la communauté et l’école et donne 
un fondement au développement intégral ultérieur 
de la communauté. Les approches décontextualisées 
de l’apprentissage ont tout à gagner des approches 
contextualisées, vu qu’en reliant les contenus 
pédagogiques aux contextes spécifiques 
des apprenants – ce qui accroît la motivation pour 
apprendre – une plus grande appropriation de 
l’éducation peut être développée (Dirkx et Prenger, 1997).

Comme l’a souligné Luis Enrique López (2009), une 
compréhension plus profonde des différences et des 
similitudes entre l’éducation formelle et l’éducation 
‘informelle’ des communautés autochtones peut amener 
à enrichir le contenu des programmes des écoles 
autochtones, à varier les styles d’apprentissage et stratégies 
pédagogiques, et à contextualiser l’apprentissage et 
la transmission des langues. De nouvelles tendances 
apparaissent dans l’élaboration des stratégies éducatives 
autochtones (López, 2009), qui insistent sur la participation 
des anciens et des dirigeants de la communauté, sur le 
respect des processus de socialisation, sur la revitalisation 
des langues autochtones, sur l’apprentissage en 
coopération et sur le renouveau de l’oralité autochtone 
ancestrale. L’éducation a beaucoup à gagner d’une prise en 
considération des perspectives multiples et des approches 
pluralistes des modes d’apprentissage, de compréhension 
et d’explication du monde.

La diversité des savoirs
La Conférence mondiale sur la science qui s’est tenue en 
1999 à Budapest, organisée conjointement par l’UNESCO 
et le Conseil international pour la science (CIUS), a mis 
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dignité de chaque système de savoirs dans son ensemble 
(voir le Programme LINKS de l’UNESCO) – ce qui n’est pas 
le cas lorsque la valeur des savoirs autochtones en tant 
que ressource pour le développement et la conservation 
de l’environnement conduit, par exemple, à la création de 
bases de données dans lesquelles les savoirs ‘utiles’ sont 
séparés des autres savoirs, pratiques, milieux, contextes et 
croyances culturelles avec lesquels ils coexistent (Agrawal, 
2002). Le respect mutuel entre systèmes de savoirs 
favorise le dialogue interculturel et la compréhension 
mutuelle, ce qui contribue au renforcement de 
l’autonomie et au développement autocentré ainsi qu’à 
un renouvellement des stratégies d’amélioration de 
notre aptitude à vivre ensemble avec nos différences. 
L’éducation interculturelle est devenue d’autant plus 
pertinente aujourd’hui que se développent des sociétés 
multiculturelles dans lesquelles vivent jusqu’à 190 millions 
d’individus ayant quitté leur pays d’origine (un chiffre qui 
serait encore plus élevé si l’on incluait les migrants sans 
papiers). Il faut donc que l’éducation multiculturelle soit 
complétée par l’éducation interculturelle4, et l’éducation 
par la diversité culturelle doit aller de pair avec l’éducation 
pour la diversité culturelle.

des propriétés médicinales des plantes peut conduire à la 
découverte de molécules curatives (Ödman, 2007).

L’histoire et la philosophie des sciences reconnaissent 
aujourd’hui que les sociétés ont construit différents 
systèmes logiques et visions du monde pour expliquer 
la relation des êtres humains à la nature, à l’Univers et 
au monde de la pensée et de l’émotion. Ces systèmes 
logiques servent à organiser les connaissances 
résultant de cette relation, en particulier sur la base des 
observations et de l’expérience. Le savoir n’a de sens 
que dans le système logique dans lequel il s’insère. Il 
existe dans le monde un large éventail de systèmes 
logiques, que Philippe Descola a tenté de classer dans 
quatre catégories – naturalisme, animisme, totémisme 
et analogie – selon le type de relation entre nature et 
culture qu’ils impliquent (Descola, 2006).

Le système scientifique qui s’est développé en Occident 
à partir du xvie siècle a tendu à éclipser les autres 
systèmes de savoirs et les autres visions du monde. Il ne 
faut cependant pas oublier que ce système s’inspirait 
substantiellement d’un large éventail de sources. Il 
s’agissait entre autres des traditions médicales arabe, 
juive et persane (et plus tard de celle de Tombouctou), 
datant du vie au xiie siècle, qui étaient dans une large 
mesure fondées sur des connaissances assez avancées 
de l’anatomie humaine et sur la pratique de la dissection 
du corps humain enseignée dans les universités. La 
médecine chrétienne est arrivée beaucoup plus tard 
en raison de l’interdiction religieuse de la dissection. La 
science et la technologie occidentales en général ont 
aussi des racines dans les traditions de la Chine et de 
l’Inde, de même que dans la navigation, les transports 
et autres réalisations techniques de l’Age d’or arabe. 
La diversité de ces sources nous rappelle qu’il ne faut 
pas rejeter les autres visions du monde et les autres 
systèmes logiques car ce serait non seulement appauvrir 
la diversité culturelle mais aussi exclure la possibilité que 
la science occidentale soit enrichie par des sources non 
occidentales.

La reconnaissance de la diversité des savoirs doit être 
mise sur le même pied que la reconnaissance de la 

4.  L’‘interculturalisme dans l’éducation désigne un apprentissage qui est 
enraciné dans la culture, la langue, les valeurs, la vision du monde et le système 
de savoirs de l’apprenant mais qui est en même temps réceptif et ouvert 
aux autres formes de savoir, valeurs, cultures et langues – et les apprécie. 

La finalité de l’éducation interculturelle est d’apprendre à vivre ensemble, étant 
donné que les systèmes de savoirs, les formes de civilisation, les cultures et les 
langues sont considérés comme complémentaires et non vus sous l’angle de la 
ségrégation ou de l’opposition (López, 2009).

 Devant un aquarium…
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formels, les campagnes d’alphabétisation et les activités 
hors programme. L’importance de cette entreprise a 
récemment été réaffirmée à la Conférence de Copenhague 
sur l’‘Éducation pour la compréhension et le dialogue 
interculturels’ (voir UNESCO, 2008b). 

L’éducation aux arts et aux lettres, les activités 
multimédias, les visites de musées, les activités de 
voyage et de découverte, tout cela aide à développer 
les capacités critiques – curiosité, humilité et 
hospitalité – indispensables pour combattre les points 
de vue unilatéraux et affermir la confiance à la fois en 
soi et en autrui. Un certain nombre de compétences 
fondamentales permettent aux individus de s’adapter 
à un environnement social culturellement différent, 
et ce alors même qu’il n’est pas toujours possible de 
comprendre totalement autrui. 

Sensibiliser à la diversité culturelle est davantage une 
question d’approches et de méthodes qu’une question 
d’assimilation de contenus. La tolérance doit être mise en 
pratique pour pouvoir devenir une réponse habituelle. Les 
compétences interculturelles et la diversité culturelle ne 
peuvent réellement être enseignées utilement de façon 
mécanique, comme des ajouts aux programmes officiels : 
elles sont développées dans le cadre d’autres matières, 
méthodes ou activités déjà inscrites aux programmes. 
L’éducation pluraliste et les approches participatives de 
l’apprentissage peuvent être d’une grande importance 
pour le développement des compétences interculturelles, 
pour prendre conscience du caractère relatif de sa propre 
culture et apprendre à distinguer ce qui nous unit plutôt 
que ce qui nous sépare. Ces compétences vont au-delà 
de la simple capacité de ‘vivre ensemble’ puisqu’elles 
impliquent, à côté de la tolérance qui fait que nous 
sommes capables de vivre en paix les uns avec les autres, 
une véritable capacité de s’ouvrir aux différences, de 
transcender ce qui fait que nous sommes ce que nous 
sommes de manière à rencontrer les autres tels qu’ils sont.

Compétences et pédagogies interculturelles
Les principes fondateurs de l’UNESCO inscrits dans son Acte 
constitutif (1945) reposent sur la conviction que l’éducation 
joue un rôle fondamental dans la lutte contre l’ignorance et 
la méfiance – lesquelles sont à l’origine des conflits humains. 
Parce que les préjugés découlent entre autres de ce que 

Un des défis majeurs que doit relever l’éducation tout au 
long de la vie concerne nos capacités d’apprendre à vivre 
ensemble ‘en développant la connaissance des autres, 
de leur histoire, de leurs traditions et de leur spiritualité. 
Et, à partir de là, de créer un esprit nouveau qui, grâce 
précisément à cette perception de nos interdépendances 
croissantes, à une analyse partagée des risques et 
des défis de l’avenir, pousse à la réalisation de projets 
communs ou bien à une gestion intelligente et paisible 
des inévitables conflits’ (Delors et al., 1996).

Aujourd’hui, l’éducation doit faire face aux réalités de 
populations multiculturelles et garantir à la fois l’inclusion 
des minorités par l’intégration sociale (voir section 4.1 ci-
dessus) et la cohésion sociale de sociétés multiculturelles 
par la compréhension mutuelle et le dialogue. Sinon, 
comme l’illustrent les situations de conflit ou de post-
conflit, l’éducation peut devenir le point de départ d’une 
incompréhension culturelle, d’une animosité, de conflits 
ethniques ou de violences (voir Davies et Talbot, 2008). 
Adapter les contenus éducatifs des manuels et des 
programmes scolaires et enseigner les langues étrangères, 
c’est contribuer à l’amélioration de notre connaissance de 
nous-mêmes et donc aider à prévenir les conflits nés de 
l’ignorance. Mais il est tout aussi important de surmonter 
les obstacles au dialogue interculturel (dont la méfiance, 
les stéréotypes et l’incompréhension). L’éducation par 
la diversité doit être complétée par l’éducation pour la 
diversité culturelle. 

Un certain nombre de stratégies, formelles comme 
non formelles, ont été élaborées pour développer les 
compétences interculturelles et mieux sensibiliser aux 
problèmes de l’interaction avec ceux qui, pour nous, 
sont ‘culturellement autres’. Dans les cadres existants, la 
Recommandation sur l’éducation pour la compréhension, la 
coopération et la paix internationales (1974) de l’UNESCO et 
l’Engagement de Rabat de 2005 méritent particulièrement 
d’être mentionnés. L’Engagement de Rabat (adopté en tant 
que compte rendu des résultats de la réunion d’experts 
sur le thème ‘Encourager le dialogue entre les cultures et 
les civilisations par des initiatives concrètes et durables’) 
souligne la nécessité que l’éducation interculturelle 
fasse partie intégrante d’une éducation de qualité, de 
l’enseignement préscolaire jusqu’à l’éducation permanente 
des adultes, ainsi que dans les contextes éducatifs non 

Dans des sociétés 
multiculturelles 
de plus en plus 
complexes, l’éducation 
doit aider à acquérir 
les compétences 
interculturelles qui 
permettent de vivre 
ensemble avec – et 
non pas malgré – nos 
différences culturelles

4.3 L’apprentissage participatif et les compétences interculturelles
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ou les banlieues), on constate que les jeunes tendent à 
être plus tolérants que les adultes (Vala et Costa-Lopes, 
2008). Les stratégies éducatives de développement des 
compétences interculturelles pourraient mettre à profit 
cette constatation : la curiosité fondamentale des jeunes, 
leur capacité d’écoute et leur inclination à pratiquer le jeu 
de rôles tendent à l’emporter sur tout sentiment de menace 
face à la différence. Dans cette perspective, les bénéfices 
de salles de classe plus diverses pour l’épanouissement des 
compétences interculturelles sont évidents. Plus les enfants 
rencontrent les différences, surtout dans l’environnement 
plus facile d’une salle de classe, plus ils peuvent avoir la 
possibilité d’apprendre que la diversité est un cadeau et 
non un fardeau (UNESCO Bangkok, 2004). 

Construire une conscience interculturelle au moyen 
des lettres et des sciences sociales
L’importance des lettres et des sciences sociales pour le 
développement des compétences interculturelles tient à 
leur contribution à la découverte des multiples systèmes 
de savoirs qui ne se conforment pas nécessairement 
aux antécédents culturels des apprenants. L’histoire, la 
géographie, les études sociales, la philosophie, les langues, 
etc. sont donc cruciales pour l’enseignement de la diversité 
culturelle et la découverte des différences culturelles. 
Dans certains pays, l’éducation morale joue aussi un rôle 
important. À cet égard, comme l’a souligné le Groupe de 
haut niveau pour l’Alliance des civilisations, l’éducation 
scolaire formelle peut constituer une ‘voie majeure’ pour le 
développement des compétences interculturelles, ‘parce 
que les infrastructures et les politiques existantes imposent 
la scolarité obligatoire dans la plupart des pays et parce 
qu’il existe déjà un lieu pour étudier l’histoire humaine et 
d’autres matières pertinentes dans les écoles publiques et 
privées’ (Alliance des civilisations, 2006).

L’étude de l’histoire et de la géographie met les apprenants 
en contact avec différentes époques et différents lieux, 
les encourageant à prendre conscience de leurs propres 
préjugés et à réexaminer leurs présuppositions. Il en est 
de même de l’étude des différentes traditions artistiques, 
croyances religieuses et genres de spectacles. Dans l’idéal, 
cela accroît la conscience interculturelle et produit une 
disposition en faveur d’un état d’esprit mondial, une façon 
de penser et une attitude qui étend la connaissance de 
la différence et l’acceptation de son caractère naturel à 
des groupes et des traditions qui s’ajoutent à ceux que 
l’individu a directement étudiés et connus. À cette fin, 

l’on ignore ou de ce que l’on présuppose à tort, faciliter 
l’ouverture culturelle en développant les compétences 
interculturelles à l’école et hors de l’école est essentiel pour 
encourager le dialogue interculturel et vaincre le ‘choc des 
ignorances’ (voir la section 2.3 du chapitre 2).

La question des compétences interculturelles n’est pas 
sans poser un certain nombre de difficultés, et a suscité 
de nombreux débats (voir par exemple Benavot et 
Braslavsky, 2007). Il a été abondamment soutenu que ces 
compétences se rapportent au contexte et à la situation 
de chaque société et donc varient largement en fonction 
du style de vie ou du système de valeurs de chacun. 
Quelques anthropologues affirment même que certaines 
sociétés sont plus ouvertes que d’autres (Maranda, 
2007). La difficulté ici est d’identifier une stratégie que la 
communauté internationale pourrait mettre en œuvre 
pour promouvoir le développement des compétences 
interculturelles sans succomber à une approche ‘taille 
unique’ de l’éducation et contribuer à l’homogénéisation 
des systèmes éducatifs. Dans chaque société, il existe des 
procédures spécifiques, de même que des compétences 
spécifiques, au moyen desquelles ses membres perçoivent 
et gèrent les situations interculturelles. Dans certaines 
sociétés, les différences culturelles sont gérées par des rites 
et des chants de guérison (Severi, 2008). Nous franchirions 
un grand pas vers l’identification des compétences 
interculturelles si nous découvrions ce qu’ont en commun 
différentes approches sociétales lorsqu’elles traitent de ce 
qui leur est étranger. Certaines de ces pratiques ne sont 
pas nécessairement reconnues au premier abord comme 
se rapportant explicitement aux situations interculturelles, 
mais un inventaire exhaustif de certaines d’entre elles, 
utilisant des mécanismes comme ceux qui sont prévus 
dans la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel 
immatériel (2003) de l’UNESCO, pourrait être utile à une 
approche pluraliste du dialogue interculturel. 

Il est généralement admis que l’enseignement des 
compétences interculturelles devrait commencer le plus tôt 
possible et se poursuivre tout au long de la vie en tant que 
stratégie d’adaptation. Comme le montrent les indicateurs 
de distance sociale disponibles dans les Enquêtes 
mondiales sur les valeurs 1999-2000 (voir Inglehart et 
al., 2004), lorsqu’on cherche à déterminer dans quelle 
mesure les individus sont disposés à accepter l’existence 
d’individus ou de groupes perçus comme différents dans 
la vie quotidienne (en l’occurrence dans les quartiers 
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constituer un instrument puissant et universel de 
développement de la compréhension mutuelle et 
des compétences. De fait, l’éducation artistique au 
sens le plus large est un moyen critique d’enseigner 
la diversité des approches et de cultiver la conscience 
de la diversité culturelle. La Conférence mondiale sur 
l’éducation artistique organisée à Lisbonne en 2006 
a mis particulièrement en évidence la diversité des 
pratiques qui contribuent au développement des 
capacités individuelles par l’art, et a montré comment 
la rencontre avec les différences culturelles dans un 
contexte donné aidait les individus à développer leur 
sensibilité à la diversité des cultures du monde. Dans 
la perspective des sciences cognitives, l’enseignement 
des arts, comme celui des lettres, aide à reconnecter les 
processus scientifiques et émotionnels avec l’intuition, 
facteur clé de l’ouverture interculturelle (Damasio et 
Dornsife, 2007 ; Lehrer, 2008). La pratique des arts est 
aussi un puissant moyen de socialisation avec les autres. 
Dans l’éducation formelle, l’éducation artistique inclut 
généralement la danse, la musique, la peinture (et les 
autres formes des arts visuels), le théâtre et l’artisanat.

L’éducation artistique n’est donc pas un simple luxe dans 
les programmes scolaires, où la finalité est d’inculquer 
l’ouverture et d’encourager l’innovation. Dans l’éducation 
artistique, les occasions d’émerveillement sont multipliées 
par l’expérience esthétique ; elle est particulièrement 
efficace dans le cas des jeunes enfants, vu qu’elle fait 
appel à la curiosité naturelle des enfants et à leur désir 
de découverte, tout en leur enseignant aussi à accepter 
et apprécier des formes d’expression culturellement 
différentes (voir le chapitre 2, Centres DREAM). Cela aide 
ensuite à renforcer l’estime de soi et à identifier les points 
forts, les points faibles, les valeurs, les aspirations et les 
buts. L’éducation artistique offre donc une puissante 
approche du traitement de questions telles que 
l’ethnocentrisme, la relativité des goûts, les partis pris, les 
stéréotypes, les préjugés, la discrimination et le racisme 
(Witte, 2006). Toutes ces compétences, qui ont un impact 
à long terme sur les jeunes, peuvent servir dans maintes 
circonstances et situations culturellement diverses, 
renforçant ainsi les compétences de communication et 
de coopération, et de résolution de problèmes.

Une approche de l’éducation artistique placée sous le 
signe de la diversité culturelle se rapporte non pas à 
l’enculturation esthétique mais au respect des cultures. 

des matières comme l’histoire et les sciences sociales 
doivent être contextualisées en fonction des besoins 
contemporains des sociétés. Pour démontrer comment 
les cultures se sont toujours mutuellement enrichies et 
ont évolué sous l’influence des contacts, des échanges 
et du dialogue, il est nécessaire d’élaborer des matériels 
éducatifs impartiaux, exacts et équilibrés qui stimulent 
la curiosité des apprenants. L’étude de l’histoire et de 
la géographie mondiales ou régionales ainsi que des 
sociétés contemporaines dans le monde interconnecté 
d’aujourd’hui est particulièrement importante et elle 
devrait se voir attribuer suffisamment de place dans les 
systèmes scolaires nationaux, à côté des histoires locales 
et nationales (ou sous-nationales). Avec ses Histoires 
générales et régionales (Histoire générale de l’Afrique, Histoire 
générale de l’Amérique latine, Histoire générale des Caraïbes, 
Histoire des civilisations d’Asie centrale, Aspects de la culture 
islamique, et Histoire de l’humanité), une des ambitions de 
l’UNESCO a été de contribuer à cette contextualisation et 
d’accroître la pertinence de l’enseignement de l’histoire. 

Comme notre compréhension de la diversité culturelle 
dépend autant de notre connaissance des autres que de 
notre connaissance du groupe auquel nous appartenons, 
l’éducation civique – qui vise spécifiquement à nous 
aider à apprendre à vivre ensemble – est vitale. De 
plus, à un moment où apparaissent de nombreuses 
incompréhensions au sujet des religions du monde, qui 
deviennent des terrains de susceptibilités et de conflits 
culturels, il est peut-être temps d’examiner la possibilité 
d’inscrire les religions de l’humanité (leurs origines, 
croyances, pratiques et traditions) aux programmes 
scolaires afin de promouvoir le respect de nos différences 
les plus profondes tout en les approchant à travers la 
diversité des expériences et des expressions culturelles 
qui les accompagnent (arts, rituels, coutumes).

L’éducation interculturelle par les arts
Les arts peuvent encourager des attitudes qui favorisent 
l’ouverture interculturelle. L’éducation artistique peut aussi 
aider à traiter de questions telles que l’ethnocentrisme, 
la relativité des goûts, les partis pris, les stéréotypes, les 
préjugés, la discrimination et le racisme.

Conformément aux recommandations de la 
Commission sur l’éducation pour le xxie siècle 
concernant l’apprentissage dans tous les domaines de 
la vie culturelle (Delors et al., 1996), les arts peuvent 

Les lettres et les arts 
incitent puissamment 
à explorer 
l’enracinement et 
l’interrelation de 
toutes les choses, 
situations, concepts et 
valeurs. Ils apportent 
ainsi une contribution 
majeure à la pensée 
critique
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s’étendre à l’ ‘université de la vie’. À cette fi n, on pourrait 
utiliser davantage les institutions culturelles – galeries d’art, 
musées et archives – sous la conduite de conservateurs 
et de spécialistes de l’histoire orale, capables d’aider à 
recontextualiser les objets exposés (Kamba, 2006).

ces institutions doivent bien entendu garantir une 
approche non biaisée, pluraliste et participative, 
fournissant aux parties concernées des informations (y 
compris des informations scientifi ques) sur les questions 
culturelles. dans cet esprit sont apparus des musées 
qui sont des lieux où il est possible de rencontrer la 
diversité culturelle à travers l’interaction des multiples 
voix et points de vue des communautés représentées. 
transcendant une approche purement folklorique, ces 
nouveaux moyens de représentation ont la capacité 
de susciter l’intérêt du public pour l’objet ou la forme 
d’expression culturelle qui leur sont proposés, attribuant 
une égale valeur à toutes les expressions culturelles 
présentées. Qui plus est, les musées, les centres culturels 
et autres lieux de mémoire peuvent aussi jouer un rôle 
particulier dans la réconciliation et les situations de post-
confl it. La référence à un patrimoine artistique ou culturel 
commun aide souvent à restaurer la cohésion de la 
communauté nationale après des années de confl it (voir 
l’encadré 4.4 et le chapitre 2).

Les lettres et les arts, d’une manière générale, facilitent 
la perception des diff érentes cultures comme égales 
et également respectables, et incitent puissamment à 

une étape pourrait être de commencer par les similitudes. 
Par exemple, si un enseignant nord-américain veut 
présenter un koto (instrument de musique japonais) à une 
classe, il doit commencer par montrer comment toutes 
les cultures apprécient la musique et ensuite faire des 
comparaisons avec d’autres instruments avec lesquels 
les élèves peuvent être plus familiarisés, l’idée étant 
qu’une musique diff érente a tout autant de valeur et est 
appréciée dans une autre culture. il y a un parcours dans 
les attitudes culturelles qui mène de la prise de conscience 
à la curiosité, à la découverte et ensuite à la tolérance et 
fi nalement à l’appréciation. L’éducation artistique ouvre 
une voie d’expression créative et émotionnelle qui pourrait 
autrement être réprimée ou exprimée sous la forme de 
réactions aff ectives négatives et d’attitudes dirigées contre 
les autres. une application pratique de cette approche 
est le programme Peace through art de l’international 
child art Foundation (icaF), qui a organisé en 2002 un 
programme de trois semaines dans lequel dix chypriotes 
grecs et dix chypriotes turcs ont appris à connaître 
leurs préjugés et stéréotypes respectifs via l’expression 
artistique. de cette manière, l’éducation artistique peut 
aider à combattre les préjugés tout en contribuant à un 
développement personnel et social plus équilibré.

L’éducation interculturelle au-delà de la salle de classe
Vu que le processus éducatif qui met à profi t la diversité 
culturelle est un processus qui dure tout au long de la vie, 
le développement des compétences interculturelles n’est 
pas – et ne saurait être – limité à la salle de classe mais doit 

Le Musée national d’anthropologie de Luanda, 
en angola, off re un exemple remarquable 
du rôle clé que peuvent jouer les musées 
pour promouvoir la tolérance et la diversité 
culturelle. À la suite de la guerre civile de 
1975-2002, qui a déchiré le tissu social du pays, 
la réorganisation des collections du musée 
a aidé à mettre en évidence le fondement 
culturel bantou commun aux divers groupes 
ethniques de l’angola (Kongo, cokwe, 
ambundu, nyaneka, ambo, ovimbundu, etc.) 
malgré la diversité des coutumes politiques 
et religieuses. L’exposition a aussi aidé à 
transmettre un message d’unité et à abattre les 
barrières culturelles entre groupes ethniques 

en représentant les facteurs unifi cateurs de 
préférence aux facteurs de diff érence.

en utilisant une telle approche, les musées 
et autres types d’institutions peuvent remplir 
leur fonction centrale d’éducation, favoriser 
la sensibilisation interculturelle et redonner 
un sentiment de dignité aux communautés 
minoritaires et marginalisées. Mais même dans 
cette situation, ces institutions doivent être 
sensibles aux vues des autres. Par exemple, 
pour certaines communautés autochtones, 
l’appropriation directe des objets sacrés est 
taboue, attitude qui va à l’encontre du principe 
même de collections permanentes d’œuvres 

d’art. en conséquence, certains centres culturels, 
tels que l’uma Fukun (lieu de rencontre) de 
timor-Leste, respectent cette tradition en 
laissant ces objets sacrés entre les mains des 
populations autochtones et en les faisant exposer 
dans un lieu de garde, à savoir une ‘réserve de 
tout ce qui est unique, vénéré, respecté, révéré, 
protégé et célébré’. des réponses comme 
celle-ci doivent être encouragées et largement 
diff usées, comme autant de modèles illustrant 
l’adaptation à la diversité des contextes sociaux 
et/ou traditionnels existant dans le monde de 
diff érentes compréhensions de l’art et de l’histoire.

Source: UNESCO.

Les musées en tant qu’espaces d’apprentissage interculturelEncadré 4.4
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Pour un meilleur apprentissage du vivre ensemble, il est nécessaire de promouvoir les compétences 
interculturelles, y compris celles qui sont ancrées dans les pratiques quotidiennes des communautés, 
en vue d’améliorer les approches pédagogiques des relations interculturelles.

À cette fin, il faudrait :

Entreprendre une étude comparative à l’échelle mondiale des contenus et méthodes pédagogiques, y a.	
compris les modes de transmission traditionnels, en prêtant une attention particulière à la reconnaissance 
et à la prise en compte de la diversité culturelle.

Soutenir les efforts visant à identifier et/ou créer des moyens et des opportunités d’apprentissage propres b.	
à une culture particulière dans chaque système éducatif, en utilisant les instruments existants tels que les 
rapports d’évaluation nationaux sur l’EPT.

Adapter les méthodes d’enseignement aux besoins rencontrés par les apprenants dans leur vie c.	
quotidienne, avec l’indispensable concours des responsables de l’élaboration des politiques de 
l’éducation, des spécialistes de l’éducation à tous les niveaux et des collectivités locales, en reconnaissant 
que la dimension culturelle est un pilier essentiel de l’éducation en vue du développement durable. 

Élaborer des principes directeurs internationaux pour la promotion du dialogue interculturel par les arts, d.	
en se fondant sur les bonnes pratiques identifiées dans le domaine de l’éducation artistique.

Recom
m

andations du Chapitrte 4
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global de l’autonomie et d’un développement approprié et 
fécond. L’ambition universelle de l’éducation pour tous est 
synonyme d’apprentissage pour tous tout au long de la vie 
et doit donner accès aux environnements d’apprentissage 
divers, enracinés dans les cultures, qui existent dans le 
monde entier.

Comme l’a souligné la Conférence mondiale de l’éducation 
de Genève (2004), le défi majeur que doit relever l’éducation 
au xxie siècle est d’apprendre à vivre ensemble, ce qui exige 
que nous améliorions notre aptitude à équiper les gens 
de capacités pour faire face aux différences culturelles et 
au changement culturel dans des sociétés de plus en plus 
multiculturelles. C’est là une nouvelle compétence de base, 
tout aussi importante que la lecture, l’écriture ou la maîtrise 
du calcul : l’alphabétisme culturel, qui est devenu une clé de 
voûte du monde d’aujourd’hui, une ressource fondamentale 
pour mettre à profit les multiples formes que peut prendre 
l’éducation – depuis la famille et la tradition jusqu’aux 
médias, anciens ou nouveaux, et aux groupes et activités 
informels – ainsi qu’un outil indispensable pour surmonter 
le ‘choc des ignorances’. Cette nouvelle compétence de 
base peut être considérée comme partie intégrante de la 
panoplie plus large de visions du monde, d’attitudes et de 
compétences que doivent acquérir les jeunes en vue de leur 
voyage tout au long de la vie. Le plaidoyer en faveur de la 
diversité linguistique et culturelle dans l’éducation ne peut 
s’en tenir à une campagne de sensibilisation : il doit être 
consolidé par une reconnaissance globale et officielle aux 
plus hauts niveaux possibles, si l’on veut convaincre toutes 
les parties de ses bienfaits et de sa pertinence.

explorer l’enracinement et l’interrelation de toutes les 
choses, situations, concepts et valeurs. Ils apportent ainsi 
une contribution majeure à la pensée critique, vu que sans 
prise de conscience de la multiplicité des modes de vie, des 
modes d’apprentissage et de l’‘épaisseur’ et de la complexité 
de la vie, il est difficile de se débarrasser des présupposés qui 
entravent la conscience et le dialogue interculturels. Comme 
le dit l’Engagement de Rabat, la conscience de la valeur 
positive de la diversité culturelle va de pair avec l’éducation 
interculturelle et les efforts de sensibilisation (voir les Principes 
directeurs de l’éducation interculturelle de l’UNESCO dans 
‘Zoom’, et UNESCO, 2006b). L’inclusion doit être encouragée 
non seulement en classe (à titre de responsabilité 
professionnelle des enseignants) ou dans l’administration 
scolaire mais aussi dans tout le système éducatif et tout 
l’environnement d’apprentissage. De fait, l’inclusion ne 
peut prendre racine que si les parents et les communautés 
commencent à s’impliquer dans ces processus selon des 
modalités participatives et autonomisantes, facilitées par une 
approche pluraliste de l’éducation.

Conclusion
La quête d’une éducation de qualité est aujourd’hui 
inextricablement liée aux défis de la mise en place de 
stratégies éducatives inclusives et pluralistes, adaptées aux 
contextes de la vie des apprenants, tant du point de vue 
des contenus que du point de vue de la forme. Du reste, 
les ambitions de l’Éducation pour tous (EPT) ne sauraient 
se réaliser si le droit à l’éducation est compris en termes 
de programmes scolaires imposés ou si l’apprentissage se 
limite à la scolarité formelle, au détriment du renforcement 
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à savoir’, ‘apprendre à faire’ et ‘apprendre à vivre ensemble’ 
– ces questions clés ont été développées en se référant 
à l’ensemble des instruments normatifs internationaux 
existants (la Déclaration universelle des droits de l'homme, 
les traités, les conventions et les pactes, les déclarations et 
les recommandations) ainsi qu’aux résultats existants des 
conférences internationales.

Les questions sont articulées autour de trois principes 
fondamentaux, qui servent de cadre à l’identifi cation de 
stratégies concrètes à mettre en œuvre.

ces Principes directeurs sont le résultat d’une réunion 
d’experts sur l’éducation interculturelle organisée à l’uneSco 
en mars 2006. ils visent à traiter les questions clés qui 
surgissent dans des sociétés de plus en plus multiculturelles 
concernant la culture et les identités, la culture et l’éducation, 
la culture et le langage, la culture et la religion, la diversité 
culturelle et le patrimoine culturel, les cultures majoritaires et 
minoritaires, le multiculturalisme et l’interculturalisme. dans 
le cadre général des quatre piliers de l’éducation identifi és 
par la commission internationale sur l’éducation pour le 
xxie siècle (delors et al., 1996) – ‘apprendre à être’, ‘apprendre 

Principe 1 : L’éducation interculturelle respecte l’identité culturelle de l’apprenant en dispensant pour tous un 
enseignement de qualité culturellement approprié et adapté

ce principe peut être appliqué par les moyens suivants :

1.1 utilisation de programmes d’études et de matériels d’enseignement et d’apprentissage qui :

tirent parti des divers systèmes de connaissances et expériences des apprenants ; ■

couvrent leur histoire, leurs connaissances et leurs techniques, leurs systèmes de valeurs et leurs autres  ■

aspirations sociales, économiques et culturelles ;

permettent aux apprenants de comprendre et d’apprécier leur patrimoine culturel ; ■

visent à développer le respect de l’identité culturelle, de la langue et des valeurs des apprenants ; ■

tirent parti des ressources locales. ■

1.2 Élaboration de méthodes pédagogiques qui :

soient culturellement appropriées, par exemple par l’intégration de pédagogies traditionnelles et l’utilisation  ■

de formes de communication traditionnelles, telles que conte, théâtre, poésie et chant ;

soient basées sur des techniques d’apprentissage pratiques, participatives et contextualisées comprenant  ■

notamment : des activités résultant d’une collaboration avec des institutions culturelles, des voyages d’études 
et visites de sites et monuments, et des activités productives en rapport avec les besoins sociaux, culturels et 
économiques de la collectivité.

1.3 Élaboration de méthodes d’évaluation culturellement appropriées.

1.4 Le choix d’une langue d’instruction qui soit, dans la mesure du possible, la langue maternelle des apprenants.

1.5 Formation des enseignants appropriée ayant pour but de :

familiariser les enseignants avec le patrimoine culturel de leur pays ; ■

familiariser les enseignants avec des méthodes d’enseignement pratiques, participatives et contextualisées ; ■

faire prendre mieux conscience des besoins éducatifs et culturels des groupes minoritaires ; ■

inculquer l’aptitude à adapter les contenus, les méthodes et les matériels éducatifs aux besoins de groupes  ■

dont les cultures s’écartent de celle du groupe majoritaire ;

faciliter l’utilisation dans les classes de la diversité comme d’un instrument au service de l’apprenant. ■

1.6 La promotion de milieux d’apprentissage qui respectent la diversité culturelle au moyen, par exemple, d’un rappel 
de prescriptions alimentaires, du respect des règles en matière d’habillement et de la désignation d’espaces réservés 
à la prière ou à la méditation. 

Zoom 
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1.7 interaction entre l’école et la communauté et participation des apprenants et/ou de leur communauté aux 
processus éducatifs par les moyens suivants :

utilisation de l’école comme d’un centre d’activités sociales et culturelles tant à des fi ns éducatives qu’au  ■

service de la communauté ;

participation en tant qu’instructeurs d’artisans et d’acteurs traditionnels ;  ■

reconnaissance du rôle joué par les apprenants comme véhicules de la culture ; ■

décentralisation pour la mise au point de contenus et de méthodes tenant compte des diff érences culturelles  ■

et institutionnelles d’une région à l’autre ; et

participation des apprenants, des parents et autres membres de la communauté, enseignants et  ■

administrateurs de diff érents milieux culturels à la gestion, à la supervision et au contrôle de l’école, à la prise 
de décisions, à la planifi cation et à la mise en œuvre de programmes éducatifs ainsi qu’à l’élaboration de 
matériels d’apprentissage et d’enseignement. 

Principe 2 : L’éducation interculturelle dispense à chaque apprenant les connaissances, attitudes et compétences 
culturelles nécessaires pour qu’il puisse participer activement et pleinement à la vie de la société

ce principe peut être appliqué par les moyens suivants :

2.1 garantie de chances égales et équitables en matière d’éducation grâce à :

l’égalité d’accès à toutes les formes d’éducation pour tous les groupes culturels de la population ; ■

l’élimination de toutes les formes de discrimination dans le système éducatif ; ■

l’octroi des qualifi cations éducatives nécessaires pour assurer l’égalité d’accès à l’enseignement secondaire et  ■

postsecondaire, ainsi qu’à l’enseignement professionnel ;

l’adoption de mesures facilitant l’intégration dans le système éducatif de groupes ayant des besoins culturels  ■

spéciaux, comme les enfants de travailleurs migrants ;

l’égalité des chances pour la participation au processus d’apprentissage ; ■

des milieux d’apprentissage qui soient non discriminatoires, sûrs et pacifi ques ; ■

la mise en œuvre de mesures spéciales pour redresser la situation dans des contextes où des retards  ■

historiques limitent la possibilité pour les élèves et pour les maîtres de participer sur un pied d’égalité avec 
tous les autres à la vie de la société.

2.2 utilisation de programmes et de matériels d’enseignement et d’apprentissage qui :

inculquent des connaissances sur l’histoire, les traditions, la langue et la culture des minorités existantes auprès  ■

des groupes majoritaires ;

inculquent aux minorités des connaissances sur la société tout entière ; ■

visent à éliminer dans un pays les préjugés auxquels sont en butte des groupes de population culturellement  ■

distincts ; 

impliquent des systèmes culturels variés en présentant des connaissances issues de perspectives culturelles  ■

diff érentes ;

génèrent une maîtrise d’ensemble de la lecture, de l’écriture et de l’oralité permettant au citoyen et à  ■

la citoyenne d’avoir accès à l’information, de comprendre clairement la situation où il ou elle se trouve, 
d’exprimer ses besoins et de participer à des activités dans le milieu social.

2.3 Méthodes d’enseignement appropriées qui : 

facilitent la participation active des apprenants au processus éducatif ; ■

intègrent les méthodes d’enseignement formelles et non formelles, traditionnelles et modernes ; ■
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contribuent à l’instauration d’un milieu d’apprentissage actif, par exemple en réalisant des projets  ■

concrets afi n de démystifi er le savoir livresque et de faire en sorte que les gens aient confi ance en eux et 
acquièrent des compétences culturelles, telles que la capacité de communiquer ou de coopérer avec autrui.

2.4 une défi nition claire et une évaluation précise des résultats attendus de l’apprentissage, notamment en termes de 
savoir, de compétences pratiques, d’attitudes et de valeurs.

2.5 un enseignement linguistique judicieux : chaque apprenant devrait acquérir la capacité de communiquer, de 
s’exprimer, d’écouter et de dialoguer dans sa langue maternelle, dans la langue ou les langues offi  cielles ou 
nationales de son pays et dans une langue étrangère au moins.

2.6 un enseignement initial approprié pour les maîtres et une formation professionnelle permanente qui leur inculque : 

une compréhension approfondie du paradigme interculturel en matière d’éducation et de son implication  ■

pour la transformation de la pratique quotidienne dans les classes, les écoles et les communautés ;

une conscience critique du rôle que l’éducation devrait jouer dans la lutte contre le racisme et la  ■

discrimination ;

une approche de l’éducation et de l’apprentissage fondée sur les droits ; ■

les compétences voulues pour élaborer, appliquer et évaluer des programmes scolaires conçus localement,  ■

basés sur les besoins et les aspirations des apprenants et des communautés auxquelles ceux-ci 
appartiennent ;

les compétences permettant de faire accéder les élèves issus de cultures non dominantes au processus  ■

d’apprentissage ;

les compétences permettant de tenir compte de l’hétérogénéité des apprenants ; ■

une maîtrise des méthodes et techniques d’observation, d’écoute et de communication interculturelle ; dans  ■

plus d’une langue de travail le cas échéant, et des notions d’analyse anthropologique ;

une maîtrise de procédés d’évaluation appropriés et une ouverture d’esprit pour une analyse, une évaluation  ■

et une redéfi nition permanentes des méthodes.

Principe 3 : L’éducation interculturelle dispense à tous les apprenants les connaissances, attitudes et compétences qui 
leur permettront de contribuer au respect, à la compréhension et à la solidarité entre individus, groupes ethniques, 
sociaux, culturels et religieux et nations

ce principe peut être appliqué par les moyens suivants : 

3.1 Élaboration de programmes d’études qui contribuent à :

la découverte de la diversité culturelle, la conscience de la valeur positive de la diversité culturelle et le respect  ■

du patrimoine culturel ;

la conscience critique de la lutte contre le racisme et la discrimination ; ■

la connaissance du patrimoine culturel grâce à l’enseignement de l’histoire, de la géographie, de la  ■

littérature, des langues et des disciplines artistiques et esthétiques ainsi que des matières scientifi ques et 
technologiques ; 

la compréhension et le respect pour tous les peuples, leurs cultures, civilisations, valeurs et modes de vie, y  ■

compris les cultures ethniques du pays et les cultures d’autres nations ;

la conscience de l’interdépendance mondiale croissante entres peuples et nations ; ■

la conscience non seulement des droits mais aussi des devoirs qui incombent aux individus, aux groupes  ■

sociaux et aux nations les uns envers les autres ;

la compréhension de la nécessité d’une solidarité et d’une coopération internationales ; ■
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la conscience de ses valeurs culturelles propres qui sous-tend l’interprétation de situations et de problèmes  ■

ainsi que la capacité d’analyser et d’examiner une information enrichie par la connaissance de diff érentes 
perspectives culturelles ; 

le respect pour des modalités de pensée diff érentes. ■

3.2 Méthodes d’enseignement et d’apprentissage appropriées qui :

traitent les patrimoines, l’expérience et les contributions des diff érents groupes ethniques avec une dignité,  ■

une intégrité et une signifi cation comparables ;

organisent l’apprentissage dans un contexte égalitaire ; ■

correspondent aux valeurs enseignées ; ■

comportent des projets interdisciplinaires. ■

3.3 acquisition de compétences pour communiquer et coopérer par-delà les barrières culturelles et pour partager et 
coopérer avec autrui par :

des contacts directs et des échanges réguliers entre élèves, étudiants, enseignants et autres éducateurs dans  ■

diff érents pays ou milieux culturels ;

la mise en œuvre de projets conjoints entre établissements et institutions de diff érents pays en vue de  ■

résoudre des problèmes communs ; 

la mise en place de réseaux internationaux d’élèves, d’étudiants et de chercheurs travaillant avec les mêmes  ■

objectifs ;

l’acquisition de compétences pour la résolution des confl its et la médiation. ■

3.4 enseignement et apprentissage de langues étrangères et renforcement de l’élément culturel dans l’enseignement 
linguistique.

3.5 Formation initiale appropriée des maîtres et perfectionnement professionnel permanent visant à créer :

une conscience de la valeur positive de la diversité culturelle et du droit de chacun à être diff érent ;  ■

une conscience critique du rôle que les communautés locales et les systèmes de savoir, les langues et  ■

les pratiques sociales à l’échelon local jouent dans les processus d’apprentissage et la construction de la 
personne dans les sociétés nationales, régionales et mondiales ;

une connaissance de l’histoire de la civilisation et de l’anthropologie de nature à faciliter une meilleure  ■

compréhension et l’aptitude à transmettre l’idée de la nature plurielle, dynamique, relative et complémentaire 
des cultures ;

les compétences sociales et politiques et l’ouverture d’esprit permettant la promotion permanente d’une  ■

participation sociale active à la gestion des écoles et à la conception, à la mise en œuvre et à l’évaluation des 
projets et programmes scolaires ;

le développement d’une capacité à faire le meilleur usage des visites dans les musées et autres institutions  ■

pour un enseignement interculturel effi  cace ;

une ouverture d’esprit et une capacité à intéresser l’étudiant pour l’inciter à apprendre sur les autres et à les  ■

comprendre ;

l’acquisition de techniques d’observation, d’écoute bienveillante et de communication interculturelle. ■

un autre résultat de la réunion d’experts sur l’éducation interculturelle a été la discussion sur la mise en place d’une 
base de données sur l’éducation interculturelle (voir uneSco, 2006c).

Source: UNESCO, 2006b. 
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55CHAPITRE 5La communication et les contenus culturels
Le présent chapitre examine l’ensemble du paysage de la communication et des contenus culturels 
– à savoir la presse, les livres, la radio, les médias audiovisuels, le cinéma et la télévision, sans 
oublier les nouveaux médias et les nouvelles technologies de l’information et de la communication 
comme l’internet, les cd, dVd et jeux vidéo, les espaces de discussion et la blogosphère – dans 
la perspective de la diversité culturelle. Les médias et les industries culturelles sont devenus 
des éléments extrêmement dynamiques de la vie économique, sociale et politique, au point 
d’exercer sur la formation des identités individuelles et collectives, des visions du monde, des 
valeurs et des goûts, une infl uence telle qu’elle concurrence celle des systèmes d’éducation 
formelle. en conséquence, la communication et les contenus culturels sont en train de devenir de 
formidables outils d’éducation non formelle et de transmission culturelle susceptibles de faciliter la 
compréhension interculturelle – à condition toutefois de rendre pleinement compte de la réalité 
complexe et dynamique de la diversité culturelle.

Pourtant, la situation actuelle est pleine de paradoxes en relation avec les conditions d’accès aux 
médias et à l’information et avec le problème de l’éducation aux médias. Si les nouveaux médias 
et les nouvelles formes de distribution facilitent eff ectivement l’accès à la création et la diff usion 
des contenus culturels, ce qui ne peut que favoriser le dialogue interculturel, les déséquilibres 
politiques et économiques, sans parler des asymétries inhérentes à la fracture numérique, 
continuent à restreindre les possibilités d’un véritable échange culturel. d’autre part, l’abondance 
même de l’off re, avec la multiplicité des choix culturels qu’elle implique, peut avoir pour 
conséquences l’isolement culturel et la prolifération des stéréotypes.

La première section du présent chapitre examine les impacts de la mondialisation et de 
l’innovation technologique sur la manière dont la communication (par le mot, le son et l’image) 
et les contenus culturels façonnent la diversité culturelle tout en étant déterminés par elle. La 
deuxième section analyse les messages transmis par les médias et les industries culturelles en 
termes de perception des autres cultures et des autres peuples, et montre en quoi les nouvelles 
habitudes de consommation médiatique – révolutionnées par tout un ensemble de facteurs tels 
que l’accès généralisé à la télévision multichaînes, aux fi lms, dVd et services de télécommunication, 
l’apparition des contenus générés par les utilisateurs, la révolution des portables, la demande 
des diff érentes diasporas et la multiplication des réseaux sociaux – sont à la fois favorables et 
préjudiciables à la diversité culturelle. enfi n, une troisième section insiste sur la nécessité d’investir 
dans des initiatives et des politiques d’initiation aux médias et à la maîtrise de l’information de 
nature à renforcer l’évolution des médias et des industries culturelles dans le sens de la diversité, en 
mobilisant les capacités du numérique pour encourager la production non linéaire et les contenus 
générés par les utilisateurs.
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Depuis deux décennies, la diversité culturelle connaît 
une visibilité sans précédent grâce à l’expansion de la 
communication et des produits culturels, de plus en 
plus présents ; cette évolution a joué un rôle de premier 
ordre dans les transformations en profondeur du paysage 
culturel contemporain que l’on observe depuis la fin des 
années 19801. S’il est indéniable que la mondialisation a 
joué, en tant que ‘fenêtre ouverte sur le monde’, un rôle 
intégrateur dont ont surtout profité quelques puissants 
groupes internationaux, les derniers développements 
liés à l’innovation technologique et aux nouvelles 
habitudes de consommation encouragent de nouvelles 
formes de ‘mondialisation par la base’ et favorisent une 
circulation bidirectionnelle des produits culturels et de la 
communication.

Flux et déséquilibres planétaires
L’importance à la fois économique et quantitative des 
médias et des industries culturelles peut se mesurer à 
partir des statistiques relatives aux flux transfrontaliers. En 
2006, le secteur a dégagé environ 51 milliards de dollars 
des États-Unis d’exportations de biens culturels de base 
et a représenté un pourcentage non négligeable des 
exportations mondiales. En termes d’emploi et de croissance 
économique, les enquêtes effectuées aussi bien dans les 
pays développés que dans les pays en développement (KEA, 
2006 ; CNUCED, 2008) montrent qu’au total les industries 
culturelles représentaient en 2006 plus de 7 % de l’activité 
économique mondiale, selon la Banque mondiale. Selon 
le cabinet PricewaterhouseCoopers, les revenus générés 
par le secteur pouvaient être estimés à 1 300 milliards de 
dollars, ce qui représente à peu près le double des recettes 
du tourisme international, estimées à 680 milliards de 
dollars (OMT, 2007). Au cours des années 1990, l’économie 
des industries culturelles (ou économie des secteurs de la 
culture et de la création, pour reprendre la terminologie de 
la CNUCED) a connu dans les pays de l’OCDE un rythme 
de croissance annuelle deux fois plus élevé que celui des 
services et quatre fois plus élevé que celui des industries 
manufacturières. Dans l’Union européenne, par exemple, 
ce secteur (qui englobe la télévision, le cinéma, la musique, 
les arts de la scène et les spectacles de divertissement) 
a dégagé en 2003 654 milliards d’euros, soit 2,6 % du PIB 
de l’Union, et employait en 2004 plus de 5,8 millions de 
personnes.

En 2006 les six plus grandes firmes transnationales 
spécialisées dans le multimédia et la ‘culture’ – Disney, 
Time Warner, General Electric, Sony, Vivendi et Bertelsman – 
ont engrangé quelque 320 milliards de dollars de revenus 
annuels. D’une manière générale, on assiste à une 
concentration du pouvoir médiatique entre les mains 
de quelques grands opérateurs internationaux comme 
AOL, News Corporation, CNN, MTV et Google, en sus des 
multinationales déjà mentionnées. Bien évidemment, 
les chiffres mondiaux du commerce des biens et 
services culturels dissimulent d’importantes disparités 
régionales, notamment entre pays développés et pays 
en développement, comme le montrent les tendances 
constatées en 2006 concernant les médias imprimés et 
enregistrés (voir figure 5.1).

Pour les médias imprimés (livres, journaux, périodiques, etc.), 
cinq pays exportateurs représentaient à eux seuls 56 % des 
exportations mondiales, à savoir : les États-Unis (16,7 %), 
le Royaume-Uni (15,6 %), l’Allemagne (13,6 %), la France 
(5,7 %) et la Chine (4,9 %). L’Europe occupait une position 
dominante dans ce secteur (64 %), suivie par l’Amérique 
du Nord (20 %), l’Asie de l’Est (10,7 %), l’Amérique latine et 
les Caraïbes (2,7 %), l’Asie centrale et méridionale (0,9 %), 
le Pacifique (0,87 %), l’Afrique subsaharienne (0,35 %) et 
les États arabes (0,23 %). En 2006, les cinq principaux pays 
importateurs de médias imprimés étaient le Canada, le 
Royaume-Uni, la France, l’Allemagne et la Suisse.

En ce qui concerne les médias enregistrés (musique, 
enregistrements sonores et logiciels afférents), cinq pays 

5.1 La mondialisation et les nouvelles tendances des médias

Figure 5.1 Pourcentage des exportations par régions, 2006

Source : ISU 2008, à partir de la Base de données Comtrade des Nations Unies (DAES/UNSD).

Europe
Amérique du Nord
Asie de l’Est
Amérique latine
et Caraïbes
Asie centrale
et méridionale
Paci�que
Afrique subsaharienne
États arabes›

64
20

10,7

2,7
0,9

0,87
0,35

0,23

* Livres, journaux, périodiques et
autres imprimés.

71

15

6,7

3,6
2,2 0,83

0,41
0,02

+ Musique, enregistrements audio
et logiciels a�érents.

Médias imprimés* Médias enregistrés+

Les derniers 
développements 
liés à l’innovation 
technologique et aux 
nouvelles habitudes 
de consommation 
encouragent de 
nouvelles formes de 
‘mondialisation par 
la base’ et favorisent 
une circulation 
bidirectionnelle des 
produits culturels et de 
la communication

1. En ce qui concerne les définitions que donne l’UNESCO de la communication 
et des produits culturels, prière de se reporter au lexique p. 394-405
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Elle montre à l’évidence que le marché est dominé par 
une poignée de pays (essentiellement de l’hémisphère 
Nord, par opposition aux pays en développement de 
l’hémisphère Sud) et que le commerce international de 
biens et services culturels demeure relativement faible 
dans les pays en développement.

Pourtant, alors que le commerce international des biens 
et services culturels a connu une croissance moyenne 
annuelle sans précédent de 8,7 % entre 2000 et 2005 et 
que la valeur des exportations mondiales de ces biens et 
services a représenté 424,4 milliards de dollars en 2005 
(soit 3,4 % du total du commerce mondial), la part de 
l’Afrique dans ces échanges demeure marginale (moins 
de 1 % des exportations mondiales), malgré l’abondance 

exportateurs totalisaient plus de 62 % des exportations 
mondiales, à savoir l’Irlande (14,2 %), l’Allemagne (13,9 %), 
les États-Unis (12,4 %), les Pays-Bas (11,5 %) et le Royaume-
Uni (10,6 %). L’Europe occupait également une position 
dominante dans ce secteur (71 %), suivie par l’Amérique 
du Nord (15 %), l’Asie orientale (6,7 %), l’Asie centrale et 
méridionale (3,6 %), l’Amérique latine et les Caraïbes (2,2 %), 
le Pacifique (0,83 %), l’Afrique subsaharienne (0,41 %) 
et les États arabes (0,02 %). En 2006, les cinq principaux 
importateurs de médias enregistrés étaient l’Italie, 
l’Allemagne, le Royaume-Uni, la France et la Belgique.

La figure 5.2 indique les pourcentages des exportations 
et des importations de biens et services culturels entre 
l’OCDE et les pays non membres de l’Organisation. 

Figure 5.3 Importance, en pourcentage, du piratage 
d’œuvres musicales sur le marché national des différents 
pays en 2006 (supports matériels uniquement) 

Source : ISU sur la base de IFPI : L’industrie de l’enregistrement musical 
en chiffres, 2007.

45 %
15 %

15 %

25 %

Plus de 50 %
25-50 %

10-24 %
Moins de 10 % 

Figure 5.2 Exportations et importations de services 
et droits d’auteurs audiovisuels, 2006

Source : ISU 2008, à partir de la Base de données Comtrade des Nations Unies (DAES/UNSD).

98 %

2 %
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5 %
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Figure 5.4 Programmation des chaînes publiques de radio de quelques pays en 2005

Source : ISU, base de données sur la culture et la communication, 2008.
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de talents qu’elle recèle en matière de création (CNUCED, 
2008). La vérité, c’est que la grande majorité des pays en 
développement ne sont pas actuellement en situation 
d’exploiter le potentiel de leurs créateurs au service de leur 
croissance. Par ailleurs, il convient de rappeler que plus 
de la moitié de la population mondiale est actuellement 
menacée d’exclusion économique et culturelle, et 
que 90 % des langues du monde ne sont toujours pas 
représentées sur l’Internet (voir plus haut, chapitre 3).

Cela dit, les statistiques des flux transfrontaliers ne reflètent 
pas exactement la consommation locale de contenus 
culturels ou l’impact des technologies ‘pair-à-pair’ (P2P) et 
du piratage (voir figure 5.3). D’où la difficulté d’apprécier 
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l’ampleur de ces activités et leur part relative dans la 
production locale et étrangère.

du point de vue de l’origine des contenus, la production 
radiophonique, télévisuelle et cinématographique 
obéit aux mêmes tendances globales, avec toutefois 
d’importantes disparités entre les diff érents médias. Pour 
des raisons à la fois linguistiques et géographiques, la radio 
se prête moins à l’internationalisation que le cinéma, la 
télévision ou la musique (voir fi gures 5.4-5.7). Quant à la 
télévision et à la musique, si elles subissent fréquemment 
l’infl uence des modèles et formats internationaux, elles 
peuvent néanmoins davantage s’adapter à la réalité locale. 

Pour ce qui est des fi lms, les productions nationales 
ont généralement du mal à faire jeu égal avec les 
superproductions des géants de l’industrie du cinéma. La 
situation est d’autant plus à sens unique que 88 pays du 
monde (sur 185) n’ont encore produit aucun fi lm à ce jour 
(nyamnjoh, 2007 ; voir également rourke, 2004 ; oguibe, 
2004). il existe toutefois des exceptions notables. en 
France, par exemple, grâce à un mécanisme national très 
effi  cace de cofi nancement, la part des fi lms français dans 
la programmation des salles de cinéma (environ 50 %) est 
plus élevée aujourd’hui que dans les années 1970. L’un des 
paradoxes du développement des industries nationales du 
fi lm (sur le modèle de Bollywood, en inde) est qu’il risque 
de porter atteinte à la diversité de la production locale, 
alors même qu’il contribue positivement à cette diversité 
à l’échelle internationale.

Les contre-fl ux et tendances locales et régionales 
Si les pays développés continuent à dominer le marché 
mondial de la communication et des contenus culturels, 
on observe depuis peu une tendance planétaire à la 
refragmentation et à la diversifi cation. cette évolution à 
permis l’émergence depuis quelques années de ‘contre-
fl ux’ qui modifi ent peu à peu le paysage médiatique 
mondial. une poignée de pays en développement 
sont en train de se faire une place à la fois comme 
exportateurs d’équipement médiatique et culturel et 
comme producteurs de contenus (cnuced, 2008). La part 
des exportations d’équipement médiatique et culturel 
du monde en développement (à ne pas confondre avec 
le revenu total des exportations dans le secteur des 
industries créatives) a connu en eff et une augmentation 
rapide entre 1996 et 2005, passant de 51 milliards à 
274 milliards de dollars ; c’est à la fois le résultat d’eff orts 

Figure 5.5 Origine des principaux fi lms sortis en 2006

Source : Base de données de l’ISU, 2008.
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Figure 5.6 Programmes des chaînes de la télévision publique de certains pays en 2005

Source : ISU, base de données sur la culture et la communication, 2008.
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Figure 5.7 Répertoire* de la musique enregistrée dans certains pays en 2006 

Source : Fédération internationale de l'industrie phonographique (IFPI), 2007.
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d’informations télévisées comme al Jazeera ou nuevo 
television del Sur ; voir encadré 5.1). en même temps, des 
réseaux internationaux comme tV5, qui s’adresse aux pays 
francophones, ainsi que d’autres mentionnés plus haut ont 
été créés pour faire contrepoids à l‘infl uence de chaînes 
comme cnn et BBc World.

tous ces facteurs concourent à l’émergence d’un marché 
médiatique mondial beaucoup plus complexe et fl uctuant, 
qui ne ressemble plus au modèle traditionnel d’un fl ux 
médiatique linéaire à sens unique, et favorise l’émergence de 
réseaux de toute nature (Warnier et nyamnjoh, 2007), parmi 
lesquels on peut citer reporters sans frontières, amnesty 
international, le World Free Press institute, le réseau 
international pour la liberté d’expression, l’observatoire 
européen de l’audiovisuel, et des réseaux régionaux 
comme new Latino Spaces, tong tana (Bruno Manser 
Fonds) ou africultures. Par ailleurs, les membres des diverses 
diasporas, des communautés autochtones, des minorités et 
autres groupes d’intérêts catégoriels disposent désormais 
d’instruments médiatiques qui leur permettent de se faire 
entendre et de s’informer par le biais de la radiotélévision 
par satellite et grâce à un meilleur accès à la communication 
par ordinateur (dayan, 1999 ; georgiu, 2006). c’est ce qui 
explique notamment la forte consommation de fi lms et 
programmes de télévision indiens par les communautés 

stratégiques des pays concernés pour devenir compétitifs 
sur le marché mondial et de la demande croissante de 
matériels de télécommunications (téléviseurs, équipement 
informatique et vidéo, lecteurs enregistreurs de cd 
et de dVd, consoles de jeu et téléphones portables 
multifonctions). cette évolution, qui va de pair avec le 
piratage et la baisse de fréquentation des salles de cinéma 
(sauf dans quelques pays comme l’inde), a encouragé 
l’émergence de marchés de contenus médiatiques 
locaux, comme l’industrie nationale nigériane de fi lms 
en vidéo baptisée nollywood. Mais s’ils représentent 
eff ectivement une forme de ‘mondialisation par la base’, 
ces marchés restent relativement localisés pour des raisons 
technologiques et du fait des problèmes de distribution. 

L’émergence de ces contre-fl ux entraîne un certain 
nombre de changements dans le monde des médias : 
développement des exportations des pays nouvellement 
industrialisés (comme la république de corée ; voir Kim, 
2007 ; iwabuchi, 2007) ; émergence de nouveaux nœuds 
de réseaux médiatiques régionaux (pour la place de 
l’afrique du Sud post-apartheid dans l’afrique anglophone, 
voir par exemple teer-tommaselli, Wasserman et de Beer, 
2007) ; succès planétaire de certains produits audiovisuels 
d’amérique latine (la vogue des telenovelas brésiliennes au 
Portugal, par exemple, ou le succès de chaînes régionales 

L’apparition sur la scène médiatique mondiale 
de nouvelles chaînes d’information à vocation 
internationale ou régionale (services télévisuels 
et services en ligne) marque pour beaucoup la 
fi n du quasi-monopole exercé depuis longtemps 
sur l’information par les médias occidentaux. 
des chaînes d’information comme al Jazeera, 
et plus récemment nuevo television del Sur 
(en abrégé ‘telesur’), s’eff orcent de présenter 
l’actualité d’un point de vue spécifi quement 
régional et dans la langue principale de la région 
concernée. Leur existence témoigne de la place 
essentielle des informations et de l’actualité dans 
un contexte de mondialisation, mais aussi de 
la diversité de l’audience des médias à l’échelle 
planétaire et de la nécessité d’en tenir compte.

La chaîne d’informations en langue arabe 
al Jazeera a été lancée en 1996 grâce à un 
fi nancement du gouvernement du Qatar. depuis, 
elle a considérablement diversifi é ses programmes, 

proposant des émissions sportives, des spectacles 
pour enfants, des documentaires et des débats 
grand public. en 2006 elle s’est adjoint une chaîne 
d’informations en langue anglaise, al Jazeera 
international. conformément à son code de 
déontologie, al Jazeera s’eff orce de présenter une 
pluralité de points de vue et de rendre compte 
de la diversité des sociétés et des peuples en 
reconnaissant les diff érences entre les cultures, les 
valeurs et les croyances. Le souci de la diversité 
culturelle intervient aussi dans la gestion des 
ressources humaines, comme en témoignent les 
résultats positifs des eff orts importants consentis 
pour garantir la représentation de tous les pays 
arabes au sein de la rédaction. Mais dans la 
mesure où al Jazeera dépasse désormais le cadre 
régional qui était le sien à l’origine pour devenir 
une voix autorisée sur la scène internationale, de 
nouvelles questions se posent : comment se situe 
la chaîne en tant que réseau d’information grand 

public à vocation transnationale et comment 
fera-t-elle pour répondre à la fois aux attentes du 
monde arabe et à celles d’une audience de plus 
en plus planétaire (iskandar, 2006). Bien qu’elle 
prétendre ‘représenter toutes les couleurs du 
spectre’, certains lui ont reproché sa couverture de 
certains aspects de l’actualité politique mondiale. 

autre nouvelle venue sur la scène médiatique 
mondiale, la chaîne telesur a été créée en 
2005 avec un soutien fi nancier important du 
gouvernement vénézuélien et le soutien des 
gouvernements cubain, argentin et uruguayen. 
Les responsables de telesur ne cachent pas 
qu’ils se sont inspirés de l’exemple d’al Jazeera. 
d’ailleurs ces deux prestataires de services 
d’informations transnationaux ont signé en 2006 
un accord de coopération portant sur la mise 
en commun de contenus et de compétences.

Source : Raboy, 2007. 

L’émergence de nouvelles chaînes d’information à vocation internationale ou régionaleEncadré 5.1
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le chiffre des tirages en fonction de la demande et la 
vente en ligne ont permis de créer de petites maisons 
d’édition artisanales s’adressant à une clientèle spécialisée 
(Traficante de Sueños, par exemple).

Un autre aspect intéressant des nouvelles technologies 
est le développement substantiel de la production 
d’équipements culturels et médiatiques, ce qui, complété 
par les logiciels d’accompagnement et les services en 
réseaux, ne peut qu’encourager la consommation de 
produits conçus pour ces équipements : lecteurs de 
cassettes et de CD, ordinateurs, récepteurs de télévision, 
consoles de jeux et téléphones mobiles. L’évolution 
des goûts des consommateurs a créé des mécanismes 
de substitution. Ainsi, la crise qui frappe le secteur de 
l’édition dans les pays occidentaux (et qui n’épargne pas 
la presse quotidienne et périodique) est directement 
liée à l’émergence des systèmes de distribution en ligne 
(Amazon, sites Web d’informations) et du livre électronique 
(bibliothèques numériques, Internet Archive, Google 
Books, etc.). La consommation à domicile de produits 
audiovisuels liée à la vogue du DVD est inversement 
proportionnelle à la désaffection du public pour les salles 
de cinéma (qui peut aussi s’expliquer dans certains pays 
par l’importance du piratage). 

britanniques originaires du sous-continent et le phénomène 
déjà mentionné de Bollywood (Thussu, 2005), ainsi que la 
demande croissante de produits médiatiques chinois tant à 
l’intérieur des frontières culturelles de la Chine proprement 
dite (Chan, 2005) qu’au sein d’une diaspora mondiale qui 
constitue dans ce domaine ‘le plus grand marché du monde’ 
(Curtis, 2007).

L’impact des nouvelles TIC commence tout juste à se 
faire sentir au niveau de la structure et du contenu des 
principaux relais médiatiques et des possibilités qu’ils 
offrent en termes de médias alternatifs de proximité à 
vocation communautaire et de petite taille. De nouvelles 
pratiques et de nouveaux contenus apparaissent – liés 
au développement de l’offre de nouveaux produits 
accessibles via l’Internet, les téléphones mobiles ou 
autres équipements similaires en matière de culture, 
d’information et de communication. Cela favorise 
l’émergence de petites unités de production s’adressant à 
des micromarchés et de nouveaux modèles de création et 
d’acheminement des contenus. Les nouvelles technologies 
ont un impact considérable sur la dissémination des 
contenus médiatiques ; c’est particulièrement vrai dans 
le domaine de l’édition, où la réduction des coûts fixes 
de production et de stockage, la possibilité de moduler 

 Femme devant un ordinateur 
à Koutiala, Mali
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via Internet, le nombre des connexions et le volume 
de documents disponibles, consultés ou téléchargés 
ont connu une augmentation tout aussi spectaculaire 
(Esteban, 2006), et ceci toutes générations d’usagers 
confondues. Les enquêtes de marché montrent qu’aux 
États-Unis, le temps moyen passé en ligne par les enfants 
âgés de 2 à 11 ans a augmenté de 63 % en cinq ans, 
passant de moins de 7 heures par mois en mai 2004 à plus 
de 11 heures en mai 2009 (Nielsen, 2009) ; cette évolution 
est à mettre en parallèle avec le développement des 
supports techniques de socialisation en réseau (comme 
Facebook, MySpace, YouTube ; voir chapitre 1, encadré 1.2). 
La portée, le potentiel et la souplesse de l’Internet peuvent 
être mis au service des intérêts de tous les utilisateurs, des 
plus grands aux plus petits. La multiplication exponentielle 
des acteurs a un impact certain sur la nature et, sans doute, 
la diversité des contenus médiatiques.

Les changements qui interviennent dans le paysage 
médiatique ont en commun trois caractéristiques 
fondamentales : la connectivité, l’interactivité et la 
convergence. La connectivité renvoie à l’interdépendance 
croissante entre les réseaux et flux planétaires associés aux 
nouvelles technologies de la communication – courriels, 
Internet, téléphones portables – et l’environnement (de 
plus en plus citadin) où vit la majorité de la population. 
Partout dans le monde, cette connectivité influe sur 
la manière dont les gens travaillent, se nourrissent, 
choisissent leurs distractions (musique, cinéma, télévision) 
et se déplacent. Elle contribue aussi à entretenir les 
angoisses et interrogations nouvelles propres au monde 
contemporain, depuis les craintes liées au changement 
climatique ou au risque de pandémie grippale jusqu’aux 
inquiétudes concernant l’emploi ou l’épargne du fait de 
la crise économique mondiale. En matière de culture, les 
progrès spectaculaires de la connectivité des médias à la 
fin du xxe et au début du xxie siècle pourraient être aussi 
bien un accélérateur de l’interaction culturelle que de 
l’uniformisation culturelle.

L’interactivité signifie que les consommateurs de médias 
cessent de plus en plus d’être les destinataires plus ou 
moins passifs de contenus préconditionnés, pour participer 
activement à la production et à la diffusion d’informations 
et de contenus culturels, souvent générés par les 
utilisateurs eux-mêmes. La possibilité d’utiliser activement 
l’Internet (via les blogs, espaces de discussion, forums, sites 
web partagés, etc.) pour exprimer des opinions, nouer des 

Transformation du paysage médiatique
L’extension de l’Internet et son appropriation par 
des mouvements sociaux, politiques et religieux de 
toute nature et de toute taille un peu partout dans 
le monde offrent de nouvelles possibilités de réduire 
les inégalités – en termes de pouvoir économique et 
politique – entre le local et le global, mais aussi les 
clivages entre groupes sociaux au sein d’une même 
société. L’Internet est effectivement un moyen idéal pour 
faciliter les flux d’informations transfrontières et pour 
défendre et promouvoir la diversité culturelle au niveau 
de la production de contenus. Il donne également une 
formidable impulsion à la création et à l’utilisation des 
médias alternatifs.

L’augmentation du nombre des connexions à l’Internet 
en dit long sur le potentiel de développement des 
médias alternatifs dans le cyberespace. On est passé de 
500 millions d’internautes en 2000 à 1,2 milliard en 2007. 
En outre, le nombre d’heures passées à communiquer 

 Toits d’une ville en Afrique 
du Nord
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le programme Mémoire du monde et, plus récemment, le 
projet de Bibliothèque numérique mondiale lancé en avril 
2009, dans lequel l’UNESCO et la Bibliothèque du Congrès 
des États-Unis jouent un rôle moteur.

La croissance et l’impact des médias alternatifs, tout 
comme le développement et l’accessibilité de l’Internet, 
dépendent évidemment aussi du contexte économique 
et politique de chaque pays. Dans certains pays, cette 
évolution peut être contrariée par les conditions 
économiques ou la censure politique qui s’exerce sur 
l’Internet. De nouveaux espaces matériels et virtuels se 
créent, souvent du fait de l’initiative privée (cafés, forums 
ou blogs ‘citoyens’), et la télévision par satellite permet à 
la fois aux membres des différentes diasporas de garder 
le contact avec leur pays d’origine et au grand public de 
découvrir la réalité d’autres pays et d’élargir son horizon 
culturel. La multiplicité des acteurs et des canaux de 
distribution a de manière générale rendu l’information 
publique plus accessible, favorisant son intégration dans 
différents contextes socioéconomiques et offrant la 
possibilité d’inventer de nouveaux modèles encourageant 
les initiatives publiques et privées de toutes sortes, ce qui 
ne peut que contribuer à la diversification. Par exemple, 
la numérisation des contenus visuels et imprimés a 
permis de réduite rapidement, radicalement et de façon 
permanente leur coût de fabrication, mettant ces systèmes 
financièrement – sinon culturellement – à la portée des 
plus défavorisés (Le Diberder, 2008).

Si le paysage médiatique contemporain se caractérise par 
un certain nombre de changements à la fois intéressants 
et paradoxaux du fait de l’évolution générale vers des 
économies de plus en plus innovatrices et interconnectées, 
il n’en reste pas moins marqué par des déséquilibres en 
termes de pouvoir (social, politique et économique) et par 
la recherche du profit maximum – contexte dans lequel les 
revendications identitaires pour disposer des moyens de 
communiquer prennent toute leur acuité. L’apparition de 
contre-flux devrait permettre de réduire ces déséquilibres. 
Dans le cadre de la Convention sur la protection et la 
promotion de la diversité des expressions culturelles (2005), la 
création du Fonds international pour la diversité culturelle 
– qui bénéficie déjà d’un soutien financier considérable, 
même s’il n’est pas encore opérationnel – montre que la 
communauté internationale est prête à mettre en place 
des mécanismes destinés à corriger les déséquilibres 
existant en matière de capacités de production nationale 

contacts et réaliser des projets individuels ou collectifs 
est incontestablement en train de changer notre rapport 
fondamental aux médias. En particulier, les nouvelles 
technologies du Web interactif amènent de nombreuses 
entreprises du secteur des médias à modifier leur stratégie 
en proposant davantage d’outils permettant aux usagers, 
aux partenaires et à tous ceux qui le souhaitent d’échanger 
et afficher des contenus de toute nature (textes, vidéos, 
images).

La convergence des médias renvoie à la possibilité 
d’utiliser un seul et même appareil (ordinateur portable 
ou téléphone mobile) pour exécuter toute une gamme 
d’opérations – regarder la télévision, télécharger des vidéos 
ou de la musique, explorer le Web, envoyer des messages, 
faire ses achats en ligne ou téléphoner – qui constituaient 
jusqu’ici autant d’activités distinctes. Ce phénomène est en 
train de modifier radicalement la pratique et l’expérience 
en matière d’utilisation des médias. L’exemple actuel le 
plus frappant est celui du téléphone portable, avec lequel 
on peut désormais consulter les journaux, recevoir des 
messages, écouter de la musique, regarder la télévision, 
prendre des photos, consulter une carte ou un atlas 
routier, faire ses achats, etc. Dans le contexte africain, par 
exemple, c’est aussi un moyen inédit de communiquer 
dans les langues sans écriture, et donc de préserver la 
diversité linguistique. Cette convergence implique une 
personnalisation de l’audience domestique traditionnelle 
des médias, puisque les gens ont désormais le choix 
entre une gamme pratiquement illimitée de sources de 
divertissement, d’informations et d’activités culturelles, 
avec une mobilité et une interactivité accrues. Ce dernier 
point est sans doute à terme le plus important pour la 
promotion de la diversité culturelle. Le remplacement 
progressif des cassettes vidéos par les DVD ouvre de 
nouvelles possibilités d’utilisation interactive des contenus 
médiatiques (avec notamment la possibilité de choisir 
entre plusieurs versions linguistiques, sous-titrées ou non, 
d’un même film). Cela dit, les synergies entre l’Internet 
et les médias traditionnels (la presse hebdomadaire 
par exemple) sont plus significatives qu’on ne le croit 
généralement. De plus en plus, le secteur des médias 
apparaît non seulement comme un ‘facilitateur de la 
mondialisation’ mais aussi comme un ‘agent très actif ’ des 
transformations sociales, culturelles et politiques (Siochrú, 
2004). L’Internet peut être aussi un instrument très efficace 
de préservation et de promotion de la diversité culturelle : 
en témoignent certaines initiatives de l’UNESCO comme 

L’Internet offre de 
nouvelles possibilités 
de réduire les inégalités 
– en termes de 
pouvoir économique 
et politique – entre 
le local et le global, 
mais aussi les clivages 
entre groupes sociaux 
au sein d’une même 
société
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que dans des conditions optimales, la mondialisation 
et l’innovation technologique peuvent effectivement 
contribuer à renforcer la diversité culturelle en matière de 
communication et de produits culturels à l’échelle mondiale.

et d’accès aux marchés internationaux. Cela suppose bien 
entendu l’existence de mécanismes nationaux générateurs 
de revenus, sans lesquels les industries de création ne 
pourraient pas se développer. Il n’en est pas moins vrai 

L’afflux de contenus 
médiatiques 
disponibles peut 
conduire à une ‘fausse 
diversité’ masquant 
en réalité le fait que 
les gens ne souhaitent 
communiquer qu’avec 
ceux qui partagent 
les mêmes références 
culturelles

5.2 L’impact des produits culturels et communicationnels

Les chercheurs et spécialistes de nombreux domaines (études 
culturelles, sciences de la communication et de l’information, 
sciences économiques et politiques, droit international) se 
sont efforcés de décrire, analyser et mesurer ces nouvelles 
réalités par diverses méthodes. Les contenus générés par les 
utilisateurs sont un facteur potentiel de diversification des voix 
qui s’expriment dans les médias, car ils créent de nouvelles 
possibilités d’échanges interactifs entre participants issus de 
différents contextes culturels. D’autre part, le développement 
de l’interactivité et des interconnexions permet de surmonter 
le handicap de ‘l’apprentissage passif’ trop souvent associé 
aux vecteurs de la communication visuelle. Mais si la 
multiplication sur l’Internet des contenus numériques ‘à la 
demande’ et l’offre généralisée de produits médiatiques 
immédiatement reproductibles et échangeables (les DVD, la 
diffusion multimédia de fichiers audio et vidéo) sont riches 
de promesses, ils posent également de nouveaux problèmes 
du point de vue de la diversité culturelle, notamment en ce 
qui concerne la fragmentation des audiences et la diffusion 
des stéréotypes. Le seul moyen d’y remédier passe par une 
information appropriée et un travail d’éducation aux médias.

Fragmentation de l’audience et prescription culturelle
Si l’avènement du numérique a apporté de grands 
changements en termes de volume des contenus 
médiatiques disponibles, il a eu également un impact 
considérable au niveau de la demande et des habitudes 
de consommation du public. Avec l’effet ‘longue traîne’ 
(long tail), il devient de plus en plus possible, grâce au 
numérique, de produire des œuvres s’adressant à un public 
restreint ou spécialisé du fait de l’abaissement des coûts de 
production et de distribution (Anderson, 2006).

Les effets de la diversification des contenus en termes 
des possibilités qui s’offrent au consommateur sont 
plus complexes qu’il n’y paraît. On doit à l’avènement 
du numérique un choix pléthorique de contenus, mais 
aussi la pratique généralisée du piratage, facilitée par 
la commercialisation des CD et DVD enregistrables et 
des enregistreurs multiformats, phénomène qui affecte 

surtout les pays de l’hémisphère Nord mais aussi les 
grands centres urbains de l’hémisphère Sud. Alors qu’un 
cinquième seulement de l’humanité a accès à l’Internet, on 
estime qu’entre deux et trois cinquièmes ont accès à des 
copies d’enregistrement audio ou vidéo (voir également la 
figure 5.3).

L’afflux de contenus médiatiques disponibles ne se 
traduit pas nécessairement par une diversification de 
la consommation. Face à un excès de choix, certains 
consommateurs préfèrent s’en tenir à leurs références 
familières plutôt que d’explorer des domaines inconnus ou 
différents (Benhamou, 2004). Les préférences culturelles 
se nourrissent généralement des interactions avec autrui 
(parler d’un spectacle qu’on a vu, prêter ou emprunter 
des contenus, regarder la télévision ou écouter la radio 
à plusieurs, etc.) : c’est ce phénomène que l’on appelle 
parfois la ‘prescription culturelle’. Il est intéressant de 
constater que l’élargissement de l’offre liée à la révolution 
numérique peut inciter certaines personnes à s’en 
remettre à leurs proches pour les guider dans leurs choix. 
En France, une étude récente du Centre national de la 
cinématographie a ainsi montré que, dans 60 % des 
cas, c’est la recommandation d’un proche plutôt que la 
publicité ou la lecture des critiques qui incite les gens à 
aller voir tel ou tel film (Le Diberder, 2008).

En même temps, comme les prescripteurs traditionnels 
– école, famille, commerçants de quartier – sont de plus 
en plus dépassés par le nombre croissant des chaînes 
de télévision et la gamme apparemment infinie des 
programmes disponibles, un large fossé intergénérationnel 
se creuse à mesure que de nouveaux modes de 
consommation de contenus numériques se développent 
en relation avec de nouvelles formes de réseaux sociaux 
(comme les services en ligne du type Facebook ou 
Messenger). La surabondance des choix a ainsi tendance 
à fragmenter les audiences, ce qui constitue un facteur 
de repli et d’enfermement social. Les publics sont de plus 
en plus constitués de ‘fans’ ou de ‘sectes’ qui ont peu de 
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un effet négatif en termes de consommation culturelle. 
Dans les pays de l’hémisphère Sud, la connexion Internet 
permet surtout d’accéder à l’offre la plus immédiatement 
disponible, c’est-à-dire aux contenus médiatiques en 
provenance des pays développés, au détriment de la 
production locale. Enfin, pour tous les habitants de 
l’hémisphère Sud qui ne sont pas ‘connectés’ à l’Internet, 
la difficulté d’accès au numérique constitue un motif 
de frustration permanente qui ne peut qu’encourager 
le piratage. L’impact du numérique sur la production 
locale est par contre plus difficile à cerner. Face à une 
concurrence accrue, les produits locaux n’en arrivent pas 
moins peu à peu à se créer des débouchés en empruntant 
des circuits tant locaux qu’internationaux, à l’exemple de la 
production audiovisuelle du Nigéria.

Comme nous le verrons, il faut, pour combattre les effets 
indésirables de cette nouvelle économie de la prescription 
culturelle, multiplier les efforts d’initiation aux médias ; il 
faut s’efforcer notamment de donner au public les outils 
et la distance critique indispensables pour tirer le meilleur 
parti possible des moteurs de recherche. C’est précisément 
l’un des objectifs du Réseau Le pouvoir de la paix de 
l’UNESCO (voir encadré 5.2).

contacts entre eux et ont tendance à rejeter les autres 
modes de pensées (Sunstein, 2001). Le danger d’un tel 
phénomène, c’est qu’il en résulte une ‘fausse diversité’ 
masquant en réalité le fait que les gens ne souhaitent 
communiquer qu’avec ceux qui partagent les mêmes 
références culturelles.

La télévision par satellite permet de satisfaire 
simultanément les consommateurs qui s’intéressent aux 
voyages, à l’histoire, à la musique classique, aux courses 
de chevaux, au cinéma, à l’art de vivre au féminin ou aux 
émissions pour enfants, et offre la possibilité de regarder 
les chaînes étrangères en version originale. Mais si par 
exemple les chaînes ‘féminines’ n’attirent qu’un public 
de femmes, si les passionnés d’histoire boudent les 
émissions de géographie, si les télévisions étrangères sont 
regardées exclusivement par des immigrés entretenant 
leur attachement à la culture qu’ils ont laissée derrière eux, 
évitant de ce fait les émissions de leur pays d’adoption, 
alors il est évident que l’interculturalité et le dialogue 
risquent de se trouver compromis. Dans certains cas, 
l’effet ‘longue traîne’ peut être cause d’une ‘tribalisation’ 
de la consommation culturelle très dommageable, dans 
la mesure où il va à l’encontre de toutes les tentatives de 
promouvoir le dialogue interculturel et la compréhension 
mutuelle, sans compter qu’il peut aussi contribuer au 
renforcement des stéréotypes que l’on a sur les autres. Il 
s’agit moins en l’occurrence d’une véritable diversité que 
de la juxtaposition de singularités parallèles.

L’émergence de nouvelles pratiques de vision et d’écoute 
liées au progrès technologique a donc d’importantes 
implications pour la diversité culturelle. À cet égard, il faut 
bien voir que la révolution numérique n’a pas du tout 
le même impact selon les régions et les catégories de 
revenus. Au Nord et au Sud, les conséquences en termes 
de diversité culturelle risquent d’être bien différentes, 
en fonction du rapport au numérique des populations 
concernées, des conditions d’accès à l’Internet et de 
l’importance du piratage (Le Diberder, 2008).

Pour les habitants de l’hémisphère Nord qui sont 
‘connectés’ à l’Internet, les médias numériques élargissent 
l’offre existante en répondant d’une manière à la fois plus 
large et plus variée aux goûts de chacun. Par contre, pour 
tous ceux qui n’ont que peu ou pas d’accès à l’Internet, les 
campagnes publicitaires qui accompagnent la sortie des 
superproductions cinématographiques ont probablement 

 Journaux en vente, 
Royaume-Uni
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culturelle, n’est que trop réelle. Jouant sur nos réfl exes 
d’identifi cation individuelle et collective, les médias 
contribuent à la formation de ‘communautés imaginées’ 
(anderson, 1991). appadurai (1990) propose le néologisme 
‘médiascapes’ pour désigner les ‘paysages médiatiques 
imaginaires’ qui jouent un rôle déterminant dans notre 
conception de l’existence. ces paysages médiatiques 
exercent parfois une telle infl uence sur les esprits qu’ils 
peuvent devenir des sources insidieuses de confl its, de 
tensions sociales et même de violence.

on s’est beaucoup interrogé sur la question de savoir 
dans quelle mesure les médias déterminent nos attitudes 
individuelles et collectives face aux autres et à la diversité 

Stéréotypes et représentations de la diversité culturelle
il est incontestable que les médias infl uencent de manière 
considérable nos perceptions, attitudes et opinions 
concernant ‘les autres’. en tant que principaux vecteurs de 
la mondialisation, capables de pénétrer dans les endroits 
les plus reculés de la planète, les médias (radiotélévision, 
messagerie instantanée, journaux et périodiques, publicité, 
internet) nous inondent de représentations des autres 
peuples et de leur manière de vivre, de se nourrir, de se 
vêtir, de penser et de ressentir les choses (appadurai, 1990).

L’infl uence des médias sur nos attitudes et sur nos 
habitudes de consommation et de production, mais aussi 
au niveau des expressions culturelles et de la diversité 

Les moyens de communication de masse 
sont devenus un instrument essentiel pour 
l’éducation du grand public à l’histoire et au 
monde ; d’où la nécessité de proposer ‘des 
projets de fi lms documentaires visant à améliorer 
la compréhension entre les cultures (… ) qui 
témoignent à la fois d’une érudition impeccable 
et d’un sens aigu de l’actualité et de l’effi  cacité 
visuelle’ (onu, alliance des civilisations, 2007). un 
certain nombre de projets s’eff orcent actuellement 
de réaliser ces objectifs, à commencer par les 
productions de la unity Productions Foundation 
(uPF), comme Mahomet : l’héritage du Prophète (et 
le site complémentaire Projet Islam sur l’internet), 
ou le documentaire consacré à la période de la 
souveraineté arabe sur la péninsule ibérique. entre 
autres fi lms fi nancés par des initiatives publiques-
privées à l’intention d’un public international, 
on retiendra également Un prince parmi les 
esclaves, qui évoque le sort des afro-américains, 
ou encore les séries de la BBc History of Africa, 
Connexions et The Day the Universe Changed. 

dans le même ordre d’idées, le réseau de 
l’uneSco ‘Le Pouvoir de la paix’ est une plate-
forme interactive qui encourage le recours à des 
mécanismes innovants pour promouvoir la paix par 
le biais des médias et des tic. Le réseau promeut la 
collaboration mondiale dans l’utilisation des outils 
d’information et de communication aux fi ns de la 
libre expression culturelle, de la compréhension 
mutuelle, de la réduction des confl its et de modes 
d’existence durables. il s’eff orce de placer les 
jeunes au premier plan de cette action en tirant 
bénéfi ce de leur énergie et de leurs approches 

souvent très originales face aux défi s qui se 
présentent à nous. Ses objectifs sont les suivants :  

Mener le débat en cours sur la façon de  ■

promouvoir effi  cacement la compréhension 
mutuelle en tirant profi t des technologies 
Web 2.0 ainsi que de la télévision, des journaux 
et périodiques, et sur les moyens de placer les 
jeunes aux avant-postes de l’action ; renforcer 
l’autonomie de la société civile et faire du 
pouvoir de la paix un agent du changement.

créer une communauté en ligne pour  ■

partager des idées et du contenu, y compris 
des blogs, des matériels audiovisuels et 
écrits éducatifs et informatifs pouvant 
appuyer la mission du réseau.

créer un réseau solide et rassembler les acteurs  ■

du réseau (y compris les ong, les organisations 
de la jeunesse, les spécialistes des médias et 
des tic, les organismes gouvernementaux et 
internationaux, le secteur privé, les institutions 
religieuses et culturelles, les universités et 
autres établissements d’enseignement) en vue 
de répondre aux nouveaux défi s sociaux et 
économiques des collectivités du monde entier.

contribuer au développement durable par le  ■

biais du partage des savoirs et en recherchant 
des moyens pratiques d’utiliser les technologies 
à notre disposition pour encourager la libre 
expression, mieux nous connaître et, en fi n 
de compte, améliorer la condition humaine.

Soutenir la mise en place d’une coalition  ■

mondiale d’universités et autres établissements 
d’enseignement chargée de concevoir un 
programme de collaboration qui intègre 
les médias dans les études sur la paix
et les confl its destinées au grand public 
et aux étudiants du monde entier.

Faciliter le travail en réseau des acteurs des  ■

médias et de la consolidation de la paix et 
identifi er les partenariats possibles entre ceux 
qui œuvrent sur le terrain (ong et autres 
organisations de la société civile) et les sociétés 
de tic et de médias, les experts et les formateurs, 
les participants à la conception de contenus, 
les éducateurs, les chercheurs, les services de 
conseil aux entreprises et les gestionnaires.

de manière générale, les activités du réseau 
‘Le Pouvoir de la paix’ consistent à faire offi  ce 
de structure interdisciplinaire pour le dialogue 
entre les civilisations et de centre d’échange 
d’informations pour le contenu audiovisuel 
dans le contexte de la promotion de la paix, en 
fournissant une assistance aux établissements 
d’enseignement par le biais de l’élaboration de 
programmes didactiques, de la formation et 
d’études sur la paix et les confl its et à promouvoir 
l’apprentissage tout au long de la vie auprès 
des professionnels des médias, en particulier 
dans le domaine de la couverture des confl its.

Source : UNESCO, 2009.

Le Réseau ‘Le Pouvoir de la paix’Encadré 5.2
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des présentateurs de la télévision, Walt Disney et Steven 
Spielberg ont bien plus de poids que les professeurs de 
Stanford ou les chercheurs du MIT’. Ces représentations de 
‘pratiques interprétatives qui déterminent la production 
de significations partagées’ sont des éléments constitutifs 
de notre culture et de ce que nous savons et pensons 
de nous-mêmes et du monde qui nous entoure (Hall, 
1997). En d’autres termes, les représentations médiatiques 
officialisent une vision formatée du monde qui influence 
notre perception de la réalité.

Parce qu’ils véhiculent une gamme limitée de 
représentations, il est évident que les médias contribuent 
à créer des stéréotypes en fabriquant ce que l’on appelle 
souvent une ‘image de l’autre’, à savoir en accentuant 
tout ce qui me distingue des individus, groupes et 
communautés extérieurs à moi, enfermés dans la 
catégorie des ‘autres’. Effectivement, dans la mesure où ils 
s’adressent le plus souvent à une audience nationale, les 
médias d’un pays donné (qu’il s’agisse du secteur privé 
ou du service public) peuvent être tentés de dépeindre 
les étrangers et les membres des minorités (ethniques, 
linguistiques, raciales, religieuses ou autres) de façon 
essentialiste ou stéréotypée, avec un effet caricatural et 
déshumanisant. La fabrication d’une ‘image de l’autre’ 
peut également être favorisée par le contexte ou par 
certaines situations, notamment lorsqu’il est question 
des relations internationales, des cultures étrangères 
ou de situations de conflit. Dans un environnement de 
plus en plus saturé par la communication visuelle, les 
images n’ont que trop tendance à perpétuer, confirmer et 
recréer des représentations contestables de ‘l’autre’ et cela 
indéfiniment. Depuis plus de vingt-cinq ans les spécialistes 
s’interrogent sur le rôle que jouent les médias dans la 
reproduction des stéréotypes négatifs (voir par exemple 
Dines et Humez, 2003 ; Castañeda et Campbell, 2006).

La même tendance s’observe dans la façon dont les médias, 
en particulier la télévision, détachent parfois certains 
phénomènes culturels de leur contexte pour les transposer 
dans un autre environnement où ils deviennent des agents 
du changement culturel. On assiste ainsi dans certains cas à 
un phénomène d’‘occidentalisation inconsciente’ (Shayegan, 
2008), qui incite les gens à acheter les produits ou à porter 
les vêtements qu’ils ont vus à la télévision ou au cinéma. 
Comme exemple de ce type de rencontres culturelles par 
l’entremise des médias, on peut citer l’impact de certaines 
séries télévisées sud-américaines (les telenovelas) dans le 

culturelle (Fürsich, 2008). Si certains observateurs 
estiment que les médias exercent une influence directe 
et immédiate sur un public passif et manipulable (théorie 
de ‘la balle magique’), d’autres ont pu affirmer que les 
médias n’exerçaient aucune influence marquée sur les 
comportements et les attitudes (c’est la ‘règle des effets 
limités’ très en vogue auprès des analystes américains 
de la communication de masse entre les années 1940 et 
1970). Selon cette théorie, les médias n’exerceraient qu’une 
influence indirecte, leur effet direct étant atténué par de 
multiples facteurs comme la démographie, les mécanismes 
cognitifs, les prédispositions psychologiques du sujet et ses 
interactions avec autrui, etc. Les théoriciens de ‘la spirale du 
silence’ pensent au contraire que les médias contribuent 
puissamment à créer au sein du grand public un fort 
courant d’opinion qui peut occulter les réactions spontanées 
de la population vis-à-vis de tel ou tel problème, tout en 
dissuadant ceux qui sont d’un avis contraire de s’exprimer. 
Enfin, d’autres observateurs, tenants de la ‘théorie de la 
cultivation’ (Gerbner et al., 1986) estiment qu’on aurait tort de 
prétendre mesurer l’influence de la télévision en se focalisant 
sur ses effets spectaculaires à court terme. En revanche, ils 
estiment que l’exposition prolongée à la télévision pourrait 
inciter les plus boulimiques des téléspectateurs à confondre 
la réalité sociale de la vraie vie avec la réalité reconstruite 
du petit écran (et donc à percevoir dans certains cas le 
monde extérieur comme un endroit extrêmement violent 
et dangereux).

Même si plus personne ne pense que les individus sont 
des consommateurs totalement passifs de contenus 
médiatiques, aussi bien les recherches des éducateurs et 
psychologues que les résultats des sondages d’opinion 
confirment à quel point les médias contribuent à conforter 
les gens dans leurs valeurs, leurs attitudes, leurs opinions, 
leurs croyances et leurs sentiments, et donc dans leurs 
réactions individuelles lorsqu’ils sont confrontés à la 
différence, qu’elle soit d’ordre ethnique ou culturel. Il est 
évident que la réalité reconstruite par les médias contribue 
à définir les normes et les schémas de communication 
et de comportement de chacun d’entre nous vis-à-vis 
des individus, des groupes et des institutions, autrement 
dit, ce qui constitue effectivement la réalité sociale du 
monde contemporain. Benjamin Barber (1996) va jusqu’à 
affirmer ‘qu’il serait temps de reconnaître que les véritables 
éducateurs de nos enfants ne sont plus les instituteurs 
et professeurs d’université, mais bien les cinéastes, les 
publicitaires et les vedettes de la pop culture. Sans parler 

On s’est beaucoup 
interrogé sur la 
question de savoir 
dans quelle mesure les 
médias déterminent 
nos attitudes 
individuelles et 
collectives face aux 
autres et à la diversité 
culturelle
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trouver un intérêt à changer le statu quo. Récemment, 
la question s’est posée de savoir si l’avènement du 
numérique et de l’Internet ne risquait pas d’affaiblir les 
systèmes traditionnels de représentation en ouvrant des 
perspectives nouvelles. On peut effectivement espérer 
que la fragmentation accrue de l’audience du fait de la 
diversification de l’offre médiatique dans pratiquement 
tous les pays du monde finira par atténuer l’impact de ces 
représentations négatives. Mais étant donné que chaque 
représentation renvoie à l’image reproduite avec insistance 
par tous les vecteurs et supports médiatiques (au lieu de 
proposer une image médiatique individualisée), les vieux 
clichés ont bien des chances de se perpétuer, tous genres 
et supports médiatiques confondus (Fürsich, 2007).

Depuis l’invention du cinéma voici plus d’un siècle, les 
médias ont accumulé une masse de représentations 
visuelles qui sont constamment recyclées au gré 
des genres et supports médiatiques (par exemple, 
la psychologie rudimentaire des personnages des 
feuilletons télévisés) en raison notamment des habitudes 
de production (conformisme des scénarios) et des 
impératifs économiques (comme la nécessité de séduire 
l’audience consensuelle la plus large possible ; Entman 
et Rojecki, 2000, cités par Fürsich, 2007). D’ailleurs, même 
les productions et contenus médiatiques qui ont pour 
but avoué d’aller contre les idées reçues en prenant le 
contre-pied des représentations négatives, c’est-à-dire 
en proposant une image inversée des mêmes rôles et 
des mêmes personnages, n’ont souvent qu’une efficacité 
limitée, car elles relèvent de la même problématique et 
sont d’ailleurs souvent juxtaposées avec ces dernières 
dans les mêmes programmes (Gray, 1995). D’une manière 
générale, la télévision a une tendance inhérente à figer 
l’image ; sa logique traditionnelle de production et de 
montage, tout comme sa structure narrative, imposent une 
certaine fermeture. En même temps, le postmodernisme 
a ouvert la voie à des modes de représentation moins 
rigides, même s’ils sont parfois ambigus (comme les 
vidéoclips), et il est indéniable que l’impact de l’Internet 
est en train de modifier de façon très intéressante nos 
habitudes et notre capacité d’interaction et de dialogue.

L’information télévisée est un important facteur 
d’intégration nationale, et elle a souvent conduit à 
labelliser comme ‘autre’ quiconque apparaissant comme 
extérieur aux frontières nationales, voire à masquer 
l’existence d’aspirations régionales, locales et minoritaires.

monde arabe, où leur popularité a eu des conséquences 
inattendues. Ainsi au Maroc, où le nombre de petites 
musulmanes portant un prénom à forte connotation 
chrétienne (‘Guadalupe’) a fortement augmenté, parce que 
c’était celui de l’héroïne du feuilleton favori de leur mère, 
au point que les responsables de l’état civil et les autorités 
religieuses se sont émus de la situation (Tel Quel, 2008).

Dans les sociétés occidentales en particulier, comme 
le prouvent abondamment les enquêtes d’opinion, le 
répertoire des représentations de la diversité culturelle 
proposé par les médias contemporains renvoie souvent 
à des constructions historiques basées sur la mémoire 
nationale et collective, et sur des clichés raciaux hérités 
de l’époque coloniale. Trois raisons principales expliquent 
la persistance de ces représentations : (1) l’omniprésence, 
l’effet de saturation et le caractère répétitif des moyens 
de communication de masse contribuent apparemment 
à perpétuer ces représentations ; (2) les médias privés à 
vocation commerciale ne sont guère enclins à proposer 
des représentations plus complexes pour tenter de corriger 
celles qui font problème ; (3) les médias apparaissent 
généralement trop proches des élites en place pour 

 Une jeune fille raconte à un 
journaliste allemand ses conditions 
de vie dans une usine de confection 
au Bangladesh
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L’illustration la plus évidente de ce paradoxe est 
l’utilisation de genres et de formats télévisuels 
standardisés susceptibles d’être adaptés aux différents 
contextes culturels. C’est le cas notamment des jeux 
télévisés et des émissions de téléréalité qui ont cessé 
d’être une spécialité occidentale (Qui veut gagner des 
millions ?, Le Maillon faible, etc.) mais viennent aussi du 
Japon, par exemple, où des jeux télévisés comme le 
Shobai Show et des émissions de téléréalité comme 
Shiawase Kazoku Keikaku (Plan d’une famille heureuse) 
connaissent un grand succès dans toute l’Asie de l’Est 
et même au-delà. Autrement dit, on joue la carte de 
la diversité afin de gagner de nouveaux publics en 
récupérant les particularismes locaux pour mieux 
convaincre. Ce qui explique l’énorme succès du grand 
Concours de beauté organisé en 2005 par la chaîne de 
télévision chinoise Hunan Satellite, ce n’est pas tant que 
les organisateurs ont su adapter le concept planétaire de 
la Pop Idol aux habitudes du public chinois (Silverstone, 
2007 ; Hewitt, 2007), mais plutôt qu’ils ont reproduit 
par la même occasion ce que Zygmunt Bauman (2005) 
appelle ‘les a priori explicites et tacites concernant la 
marche du monde et l’idée du bonheur et de la réussite’ 
caractéristiques du ‘syndrome consumériste’ : culte 
de la célébrité, recherche de la popularité à tout prix, 
conception individualiste de la réussite fondée sur 
l’élimination des concurrents, réduction de l’expression 
d’opinions à des sondages auprès du public.

On ne compte plus les tentatives visant à combattre 
les stéréotypes, les distorsions d’images et les fausses 
perceptions. Ces tentatives se situent à différents niveaux, 
selon qu’elles concernent l’univers de l’information, 
des jeux ou de la fiction. D’une manière générale, l’une 
des approches les plus efficaces consiste à présenter 
les communautés victimes de stéréotypes sous un 
éclairage positif, en valorisant les spécificités culturelles 
qui font leur originalité. De telles représentations, sous 
forme de documentaires et d’émissions historiques 
ou géographiques, peuvent rendre leur dignité à 
des communautés qui se sentiraient autrement peu 
appréciées. Différentes stratégies ont été élaborées 
pour tenter d’éliminer les stéréotypes, les distorsions 
d’images et les fausses perceptions qui sont véhiculées et 
confortées par la communication et les produits culturels, 
et qui, en fin de compte, entravent notre compréhension 
des peuples et des cultures et donc notre capacité de 
dialogue :

Les émissions dites ‘de voyage et de découverte’ illustrent 
également les ambiguïtés et les paradoxes inhérents aux 
images médiatisées de la diversité culturelle : ce type 
de reportages, inspiré essentiellement par la quête de 
l’insolite (qui constitue aux yeux de certains la principale 
raison d‘être du tourisme) se réduit souvent à un cycle 
sans fin de fabrication, de célébration et de mise en 
scène sous forme exotique de la différence (Robinson, 
2007). Focalisés sur la personne du voyageur et 
privilégiant l’expérience individuelle, les récits de voyage 
escamotent trop souvent les aspects plus généraux et 
les problèmes politiques, économiques et sociaux des 
pays traversés et de leurs habitants. Le résultat est qu’on 
se contente de réduire les communautés locales et les 
individus à une série de ‘types’ essentialistes, anonymes 
et sans voix, au lieu de s’efforcer d’aller voir ‘la multiplicité 
que recouvre chaque culture’ en s’attachant à décrire et 
à célébrer les aspects multiples et très concrets du lieu 
visité.

Dans notre culture saturée par les médias, le simple fait 
de détourner les projecteurs de tel ou tel segment de la 
population est une forme de condamnation au silence 
– les spécialistes de la culture parlent à ce propos d’une 
‘annihilation symbolique’ – qui se trouve insidieusement 
prolongée par les inégalités de traitement que l’on peut 
constater aujourd’hui dans les flux d’information qui 
dessinent notre paysage médiatique. Très significatif à 
cet égard est le phénomène de ‘localisation mondiale’ 
ou ‘mondialocalisation’ (glocalisation) – qui correspond 
à la politique commerciale des industries mondiales 
des médias, soucieuses d’adapter leurs produits 
culturels au goût des marchés locaux. Comme l’a 
montré Koichi Iwabuchi (2002 ; 2005), le paradoxe de la 
mondialocalisation tient au fait que : 

Tout en multipliant les ententes et les partenariats à 
l’échelle planétaire, les multinationales des médias 
s’efforcent de maximiser leurs profits en adaptant 
cette politique à tout contexte et en encourageant une 
certaine diversité culturelle sur chaque marché. C’est 
ainsi que le monde devient simultanément toujours plus 
diversifié dans l’uniformisation et plus uniforme dans la 
diversification. (…) Concrètement, il est devenu presque 
impossible de concevoir la créativité culturelle locale 
hors du contexte de la mondialisation, mais on ne peut 
pas non plus espérer en optimiser les gains à moins de 
‘respecter’ la spécificité locale.

Différentes stratégies 
ont été élaborées 
pour tenter d’éliminer 
les stéréotypes, les 
distorsions d’images et 
les fausses perceptions 
qui sont véhiculées 
et confortées par la 
communication et les 
produits culturels
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représentations convenues et les idées toutes faites 
en faisant appel à l’humour et à l’exagération pour 
présenter le point de vue dominant dans une nouvelle 
perspective (par exemple en affectant de considérer 
‘les Blancs’ comme un groupe ethnique parmi d’autres 
au lieu de les représenter comme les parangons de la 
normalité)’ (Fürsich, 2008).

Une autre approche consiste à mettre en évidence les ■■

mécanismes (le plus souvent cachés) de fabrication 
des stéréotypes négatifs pour en dénoncer le caractère 
figé et arbitraire et donner ainsi à d’autres voix la 
possibilité de s’exprimer. Cette approche s’inscrit dans le 
cadre des stratégies visant à promouvoir la maîtrise de 
l’information.

Quelle que soit la méthode employée, il est essentiel que 
les praticiens des médias ne s’abritent pas derrière une 
apparence d’objectivité mais qu’ils assument résolument 
leur rôle d’‘intermédiaire’ afin de faciliter le dialogue 
interculturel (voir encadré 5.3). En affirmant leur propre 
position pour remettre en question à partir de là les modes 
de représentation traditionnels, ils peuvent aider leur 
audience à développer sa capacité d’ouverture. Finalement, 
les professionnels des médias pourraient contribuer à 
enrichir la réflexion sur les situations ‘intermédiaires’ dans 
les zones de contact et de conflit (Pratt, 1992).

Une pratique assez répandue pour combattre les ■■

préjugés consiste à en prendre le contre-pied (contre-
stéréotype), c’est-à-dire à s’intéresser à une minorité 
stéréotypée et à concevoir des contenus médiatiques 
qui la montrent sous un éclairage favorable. Pour 
certains spécialistes des médias, le Cosby Show, 
comédie de situation américaine qui a connu un succès 
international, illustre parfaitement cette stratégie, 
alors que d’autres y voient plutôt la preuve que les 
représentants des minorités de couleur en sont réduits 
à ‘faire comme les Blancs’ pour se faire accepter. Le 
problème avec ce type de stratégies, c’est qu’à force 
de se référer aux représentations négatives antérieures, 
elles risquent de sombrer dans le didactisme ou de 
sonner faux.

Une autre stratégie de contestation du ‘régime ■■

dominant de représentation’ consiste à pratiquer ce 
qu’on appelle le transcodage, une activité participative 
qui permet au public ‘de s’emparer des idées reçues 
pour leur donner un sens différent’ (Hall, 1997). On 
voit mal toutefois comment cette stratégie peut 
trouver sa place dans le paysage médiatique, dans la 
mesure où elle suppose que les représentations soient 
suffisamment transparentes pour être identifiables. 
Toutefois, ‘un moyen très efficace de transcodage 
consiste à inventer des intrigues qui font exploser les 

 Femme Samburu à côté de Maralal, 
Kenya

5.3 Les politiques en faveur de la diversité culturelle

Diverses initiatives s’imposent si l’on veut que la 
mondialisation de l’accès aux médias et la programmation 
transfrontière contribuent vraiment au pluralisme et à la libre 
circulation des idées au service de la diversité culturelle.

À cette fin, il apparaît indispensable, pour lutter contre les 
stéréotypes, l’isolement et la fragmentation de l’audience, 
d’inciter l’ensemble des consommateurs et usagers à 
adopter un regard plus critique vis-à-vis des médias et aussi 
de leur apprendre à appréhender les autres cultures de 
l’intérieur (Benson, 2005), ce qui est précisément l’objectif 
de l’initiation aux médias et à la maîtrise de l’information. 
Autrement dit, la diversité culturelle n’est pas une 
dimension supplémentaire mais bien une composante 
essentielle de médias de qualité. Mais alors que les 

médias jouent manifestement un rôle essentiel dans le 
renforcement (ou la diminution) de la pluralité des points 
de vue, la tendance serait plutôt à aborder les problèmes 
des différentes composantes de l’univers médiatique 
– divertissement, culture, information – séparément et 
en tout cas indépendamment des débats de fond sur la 
question de la promotion de la diversité culturelle. Sans 
minimiser l’utilité de politiques dans le domaine des médias 
‘traditionnels’ (comme la radio et la télévision), les progrès 
des technologies numériques exigent des mécanismes plus 
efficaces de régulation et de soutien au secteur, qui tiennent 
strictement compte de la dynamique et de l’ampleur 
de la création contemporaine, ainsi que de la diffusion 
des contenus, au service de la promotion de la diversité 
culturelle.
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exemple, quand il s’agit d’un immigré, il faudrait aussi 
parler des inégalités planétaires qui sont la première 
cause des migrations). grâce à la fonction hypertexte 
des médias numériques, les usagers concernés ont 
désormais accès à un nombre croissant de documents 
imprimés ou audiovisuels comme matériel de référence 
ou pour approfondir leur réfl exion.

Prendre un recul critique ■ . certains anthropologues 
spécialisés recommandent aux journalistes d’adopter 
une démarche narrative qui rompe avec les attentes du 
public, en introduisant par exemple dans le cours du 
récit des commentaires qui en démontent les fi celles 
narratives ou mettent en évidence les intérêts qui se 

L’initiation aux médias et à la maîtrise de l’information
tel est précisément l’objectif de l’initiation aux médias 
et à la maîtrise de l’information, qui doit non seulement 
faire partie intégrante de l’éducation non formelle mais 
être reconnue comme un instrument de renforcement de 
l’autonomie et des capacités en matière de production de 
contenus locaux. dans la pratique, cette éducation peut 
prendre plusieurs formes, et consister à :

Replacer autant que possible l’information dans son  ■

contexte. en raison de la tendance des médias à se 
concentrer sur un sujet précis, il n’est pas toujours 
facile d’aller au-delà des cas particuliers pour évoquer 
l’environnement qui les explique et les conditionne (par 

La très populaire série télévisée canadienne 
La Petite Mosquée dans la prairie constitue une 
tentative tout à fait originale de promotion 
médiatique de la diversité culturelle. Lancée 
en janvier 2007 par la canadian Broadcasting 
corporation (cBc), cette série s’attaque avec 
humour et sans aucun complexe aux stéréotypes 
et préjugés les plus courants concernant les 
musulmans. en produisant la série, Zarqa 
nawaz, une canadienne musulmane originaire 
du Pakistan, a voulu prendre le contre-pied 
des images de l’islam et des musulmans 
véhiculées par les médias occidentaux.

La Petite Mosquée est donc la saga d’une petite 
communauté musulmane implantée dans 
une bourgade imaginaire au cœur de l’espace 
rural canadien. Les auteurs décrivent de façon 
humoristique les problèmes de coexistence au sein 
d’un environnement divers, à partir de l’expérience 
quotidienne de musulmans confrontés à leurs 
coreligionnaires et aux non-musulmans. il s’agit de 
sensibiliser les téléspectateurs aux problèmes de 
la diversité pour les inciter à remettre en question 
leurs a priori concernant les musulmans et à 
réfl échir à la coexistence entre les générations, les 
communautés et les cultures. Le succès populaire 
et la vogue internationale de cette série sont la 
preuve que des émissions grand public peuvent 
être à la fois critiques, stimulantes et divertissantes 
tout en s’eff orçant de promouvoir la diversité 
culturelle. au canada, le premier épisode avait 
attiré 2,1 millions de téléspectateurs. Par la suite, 
la série a fi délisé une audience hebdomadaire 

de 1,2 million de téléspectateurs dès sa première 
saison. La Petite Mosquée vient d’aborder sa 
troisième saison. elle va être traduite en français et 
entame une carrière internationale qui s’annonce 
déjà prometteuse. La série a déjà fait son 
apparition sur les écrans de télévision de France, de 
Suisse et de certains pays d’afrique francophone. 
La turquie, la Finlande et les Émirats arabes unis 
ont récemment signé des accords de distribution 
en vue de la programmer. La télévision israélienne 
diff use depuis octobre 2007 une version anglaise 
sous-titrée en hébreu. La série est également 
visible en cisjordanie et dans la bande de gaza.

en dépit de sa popularité internationale, le 
feuilleton suscite aussi quelques critiques 
concernant l’image qu’il prétend donner des 
musulmans. ainsi, le congrès musulman canadien 
s’est demandé si La Petite Mosquée était vraiment 
représentative de la diversité de la communauté 
musulmane canadienne, dans la mesure où elle 
ne comporte aucun personnage de musulman 
non pratiquant (Fatah et Hassan, 2007). La 
série n’en a pas moins suscité un intérêt sans 
précédent en un temps où les relations (réelles 
ou imaginaires) entre musulmans et non-
musulmans reposent sur un équilibre fragile.

entre autres distinctions, La Petite Mosquée a 
reçu en 2007 le prix de l’académie canadienne 
du cinéma et de la télévision, récompensant 
la qualité d’un programme de télévision grand 
public qui a su refl éter la diversité ethnique et 
culturelle du canada. La même année, la série 
a été récompensée au festival international 

romaFictionFest. Mais surtout, La Petite Mosquée 
a reçu, toujours en 2007, le prestigieux common 
ground award décerné par l’association 
américaine de défense des droits de l’homme 
Search for common ground pour saluer la volonté 
des réalisateurs de promouvoir la coopération 
comme solution préférable à l’aff rontement. Les 
auteurs de la série ont ainsi rejoint sur la liste 
des lauréats des personnalités comme l’ancien 
président américain Jimmy carter, l’archevêque 
desmond tutu, prix nobel pour la paix, et l’ancien 
champion du monde de boxe Mohammed ali.

Finalement, La Petite Mosquée dans la prairie a-t-
elle su remettre en question ‘les représentations 
orientalistes’ des musulmans (taylor, davis et Zine, 
2007) en proposant un plaidoyer convaincant en 
faveur de la diversité, ou n’a-t-elle fait au contraire 
que reproduire de vieux clichés, comme le lui ont 
reproché certains critiques ? en tout cas, ce n’était 
pas une mince entreprise que d’aborder ainsi 
le problème de la diversité culturelle dans une 
émission destinée au grand public. compte tenu 
des réactions positives qu’elle a suscitées dans 
le monde entier, La Petite Mosquée va peut-être 
donner des idées à tous ceux qui souhaitent 
mettre le pouvoir des médias au service du 
changement et de la diversité culturelle. de toute 
façon, comme le dit Zarqa nawaz, productrice 
comblée de la série, ‘les gens en parlent et le 
dialogue ne peut qu’y gagner’ (taylor, davis et 
Zine, 2007).

Source : Raboy, 2007.

La Petite Mosquée dans la prairieEncadré 5.3
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seule une petite minorité (moins de 20 %) de la population 
mondiale utilise actuellement les médias en ligne, il est 
évident que les problèmes d’accès n’ont rien perdu de 
leur actualité. De ce point de vue, la vulgarisation des 
technologies mobiles, s’ajoutant à l’engouement récent et 
spectaculaire des habitants des pays en développement 
pour le téléphone portable, laisse entrevoir de grandes 
possibilités. À la fin de 2006, d’après l’Association GSM et 
l’UIT, on évaluait à 2,7 milliards le nombre de personnes 
ayant accès à un téléphone portable, et le maillage des 
réseaux GSM de téléphonie mobile couvrait 80 % de la 
population mondiale. Ces chiffres donnent une idée des 
possibilités qu’offrent les plates-formes mobiles pour 
apporter de nouvelles solutions en matière de services, 
concurremment avec d’autres options, elles aussi de plus 
en plus accessibles, comme les ordinateurs portables bon 
marché. 

Avec le développement des réseaux, le travail d’initiation 
aux médias est passé progressivement du stade des 
initiatives individuelles à celui de mouvements issus de 
la base qui utilisent la critique des médias pour tenter 
d’infléchir les politiques dans ce domaine. Sur le modèle 
du mouvement collectif des années 1970 en faveur de la 
presse alternative et des radios libres, on voit se multiplier 
un peu partout depuis une quinzaine d’années des 
associations militantes qui ont entrepris de décloisonner 
l’environnement médiatique en créant des réseaux 
alternatifs, notamment sur l’Internet. Un mouvement 
pionnier à cet égard est le Cultural Environmental 
Movement (CEM) fondé par George Gerbner en 1990. 
Plus récemment sont apparus des groupes comme 
l’organisation Voices 21 et le Mouvement pour les droits à 
la communication dans la société de l’information (CRIS). 
Certains de ces groupes font campagne par courriels pour 
interpeller les responsables politiques et les producteurs 
des médias sur des points qui les préoccupent ; d’autres 
préfèrent concentrer leurs efforts sur l’initiation aux médias, 
la sensibilisation du public et l’élaboration de propositions 
en matière de politique culturelle.

Les nouvelles technologies remettent en question les 
approches traditionnelles de l’initiation aux médias dans 
la mesure où les médias eux-mêmes pratiquent de plus 
en plus une politique d’ouverture, autorisant les usagers 
à devenir des participants actifs et des créateurs dans 
un monde numérique. Cette évolution est à l’origine 
d’une conception résolument novatrice de l’initiation aux 

dissimulent derrière les images montrées ou le message 
qu’elles véhiculent.

Déconstruire les représentations.■■  Il est possible de montrer 
le caractère artificiel de certaines représentations 
médiatiques et d’en atténuer l’impact par la 
juxtaposition d’expériences différentes. Par exemple, un 
récit de voyage pourra jouer sur le contraste entre les 
images convenues, figées et essentialistes d’une culture 
et la situation fluide et hybride de cette culture dans la 
réalité contemporaine (Clifford, 1988).

Proposer une interprétation ‘ouverte’■■ . Pour montrer qu’il 
n’existe pas de perception journalistique ‘objective’ de 
la réalité, certains intermédiaires et producteurs de 
contenus laissent au public le soin de découvrir par 
lui-même la signification de ce qui vient de lui être 
présenté. Bien entendu, cette démarche ne saurait 
contrarier ou annuler la fonction ‘explicative’ des médias 
en quête de nouvelles formes d’expression culturelle 
(Rony, 1996).

L’initiation aux médias permet de développer le sens 
critique et de multiplier les points de vue, contribuant 
par là même à préserver les cultures vulnérables de ce 
que certains spécialistes appellent la ‘colonisation des 
esprits’, qui incite par exemple les communautés ou 
cultures de la ‘périphérie’ à adopter sans le moindre recul 
les habitudes de consommation et le mode de vie du 
‘centre’ (Alexander 2007). Cela signifie que l’initiation 
aux médias ne doit pas se contenter de décrypter le 
contenu des messages médiatiques mais essayer de 
comprendre également les mécanismes de production et 
de réception de ces messages. En ce sens, l’initiation aux 
médias doit devenir la pierre angulaire de la formation 
journalistique et de l’apprentissage des techniques de 
production. Les études culturelles, dans une perspective 
interdisciplinaire, sont également un aspect important 
de ces efforts d’initiation aux médias visant à permettre à 
un public impliqué de décoder sans aide extérieure toute 
représentation qui pose problème (McLaren, Hammer, 
Sholle et Reilley, 1995).

L’initiation aux médias a aussi d’importantes répercussions 
en termes d’accès. Les recherches sur la fracture numérique 
ont mis en évidence les inégalités qui persistent entre les 
pays et au sein de chaque pays en matière de distribution 
et d’utilisation des médias numériques. Quand on sait que 

 Classe bilingue à l’école primaire 
Footscray à Melbourne, Australie

L’initiation aux 
médias permet 
de développer le 
sens critique et de 
multiplier les points 
de vue, contribuant 
par là même à 
préserver les cultures 
vulnérables de 
ce que certains 
spécialistes appellent 
la ‘colonisation des 
esprits’

 Jeunes garçons lisant des livres en 
Afghanistan
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L’action des pouvoirs publics 
dans le domaine des industries culturelles, et afi n de 
protéger l’activité des producteurs et distributeurs de 
contenus traditionnels ou ‘analogiques’ pour le cinéma, 
la radiotélévision et l’édition, les gouvernements ont 
progressivement mis en place une gamme complexe 
de mécanismes de régulation et de soutien au secteur. 
ces dispositifs, qui jouent un rôle essentiel en matière de 
pratiques médias et de protection du public, s’appuient 
notamment sur l’autodiscipline, les codes de déontologie, 
les normes professionnelles et le service public de 
radiotélévision. Plusieurs organisations régionales, de 
l’union européenne à l’organisation des États américains 
(oea) en passant par la commission africaine des droits 
de l’homme et des peuples (cadHP), ont souligné le rôle 
spécifi que des médias dans la promotion de la diversité 
culturelle et la place essentielle d’un environnement 

médias qui intègre la problématique de la production et 
de la réception des contenus (Livingstone, 2004). cela 
montre bien aussi l’importance de cet eff ort d’initiation 
si l’on veut que les médias, d’une façon générale, 
contribuent non seulement à une meilleure visibilité de 
la diversité culturelle mais améliorent aussi nos capacités 
de ‘découverte’ de l’autre, d’ouverture, d’acceptation 
mutuelle et de dialogue. Bien entendu, la diversité 
culturelle ne renvoie pas uniquement à la question de 
l’origine des contenus culturels ou communicationnels 
ou à celle du décryptage des messages médiatiques et 
de leur contenu sous-jacent. elle concerne également la 
qualité des débats publics et la multiplicité des voix qui se 
font entendre sur la place publique. À cet égard, c’est en 
favorisant l’épanouissement du pluralisme que les médias 
peuvent apporter une contribution décisive à la diversité 
culturelle.

Les programmes d’initiation aux médias ne doivent 
pas s’adresser seulement aux enfants mais à 
l’ensemble de la communauté, en commençant 
par les professionnels des médias et les étudiants 
qui ont choisi cette fi lière. Les mesures préconisées 
pour la mise en œuvre progressive des programmes 
d’initiation aux médias sont les suivantes : 

À l’intention des parents et de leurs a. 
enfants d’âge scolaire : 

identifi er les audiences cibles. ■

organiser des activités d’initiation  ■

aux médias telles que des ‘semaines 
des médias’ dans les diff érentes 
régions et dans les écoles, sous la 
forme de conférences, de groupes de 
discussion, d‘ateliers et d’expositions 
interactives à l’échelle du pays.

Élaborer des boîtes à outils pour  ■

l’initiation aux médias à l’intention 
des parents et des enfants.

organiser une conférence sur  ■

l’initiation aux médias regroupant 
parents, enfants, représentants 
professionnels des médias, universitaires 
et autres personnes concernées.

Procéder à l’évaluation des  ■

diff érentes phases du projet.

À l’intention des étudiants et des jeunes b. 
professionnels des médias :

concevoir des programmes d’initiation  ■

aux médias regroupant des étudiants et 
des jeunes journalistes se situant des deux 
côtés de la fameuse ‘fracture culturelle’, 
afi n qu’ils puissent se familiariser tout à 
loisir avec le langage, l’environnement 
culturel et politique, l’histoire et les 
traditions de ‘l’autre’. Malheureusement, ce 
qui se fait actuellement dans ce domaine 
reste très superfi ciel, avec souvent un 
eff et déformant. du strict point de vue 
de l’information, l’envoi sur le terrain de 
journalistes parachutés qui ont besoin 
d’interprètes est plus néfaste qu’effi  cace.

doter les universités de programmes  ■

sérieux et complets de formation des 
journalistes qui portent non seulement 
sur les techniques de reportage, mise 
au point de textes, prise de vues, tenue 
d’un blog, etc. mais mettent aussi 
l’accent sur la déontologie, l’éducation 
de la sensibilité et l’acquisition des 
capacités linguistiques indispensables.

encourager les programmes d’échanges  ■

entre étudiants et entre journalistes 
afi n qu’ils puissent se rendre compte 
des diffi  cultés que rencontrent leurs 
homologues dans leurs pays respectifs.

inciter dans la mesure du possible  ■

les journalistes de médias diff érents 
à confronter et à mettre en commun 
leur expérience professionnelle afi n 
d’encourager une féconde confrontation 
d’idées. il suffi  t parfois d’une phrase au 
détour d’un article, d’une enquête, d’un 
reportage radio, d’un courriel ou d’une 
séquence télévisée pour désamorcer les 
tensions et dissiper les malentendus.

créer des réseaux de soutien et de  ■

solidarité en temps de crise. Parfois, 
ce qui peut vous tirer d’embarras, 
ce n’est pas ce que vous savez, mais 
les gens que vous connaissez.

créer un organe offi  cieux de  ■

surveillance chargé de repérer les 
pratiques journalistiques abusives 
et de désamorcer les tensions en 
intervenant dès qu’elles se manifestent 
et avant que les choses s’enveniment. 
Privilégier le travail en coopération afi n 
d’instaurer le meilleur climat possible.

Surtout, donner davantage la parole  ■

aux femmes et aux jeunes afi n qu’ils 
participent au dialogue sur les médias 
et veiller à ce qu’ils jouissent d’une 
pleine autonomie au lieu de se 
retrouver discrédités ou marginalisés.

Source : Abu-Fadil, 2008.

Mise en œuvre des programmes d’initiation aux médiasEncadré 5.4
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Du fait de la maniabilité des équipements, de l’abaissement 
des coûts technologiques et de la possibilité de se 
connecter 24 heures sur 24, les utilisateurs participent de 
plus en plus activement à la transmission et à la création 
de l’information et de la connaissance, ce qui est en train 
de transformer radicalement la nature de la production de 
l’information (Bowman et Willis, 2003). D’où l’émergence 
de nouveaux modèles culturels et de nouvelles formes 
de transmission (à la radiotélévision ou en ligne), la 
transformation des méthodes de travail et l’assouplissement 
des stratégies de production médiatique et culturelle. Avec 
le développement des contenus générés par les utilisateurs, on 
voit se dessiner un nouveau système des attentes culturelles, 
où l’influence des attitudes sociales et des comportements 
associés au phénomène de ‘convergence des médias’ 
apparaît aussi déterminante que celle, plus traditionnelle, 
des institutions, des médias et de l’éducation formelle. 
Les pratiques journalistiques évoluent : la maniabilité 
des nouveaux équipements vidéo permet désormais de 
télécharger directement sur des services en ligne (comme 
YouTube) des fragments de réalité brute qui peuvent 
trouver un écho spectaculaire et immédiat jusque dans les 
gros titres de la presse internationale. Les professionnels de 
l’information du monde entier sont ainsi amenés à adopter 
de nouvelles stratégies qui privilégient la multiplicité des 
approches et des points de vue, comme le recours aux blogs 
thématiques qui permettent d’échanger, de commenter, 
de discuter et de critiquer des informations, des vidéos ou 
des images. Des reportages hybrides transfrontières – que 
ces frontières soient ethniques, culturelles ou nationales – 
sont testés et encouragés dans le cadre de coproductions, 
de pool-productions ou de réseaux nationaux, régionaux 
et internationaux de professionnels des médias, ainsi que 
des reportages organisés en fonction de groupes d’intérêts 
catégoriels.

Les implications de ces nouvelles approches ont une 
portée considérable. Comme on l’a vu, l’Internet offre 
des possibilités de démocratie communicationnelle et 
d’implication au niveau local dans toute une gamme 
d’initiatives culturelles innovantes : développement de 
la capacité d’affirmation identitaire des diasporas (Chitty 
et Rattikalchalakorn, 2006) ; structures d’appui pour 
protéger les cultures des minorités ; constitution de 
communautés en ligne partageant les mêmes intérêts 
culturels ou de groupes de pression militant pour la 
défense de l’environnement, des droits de l’homme, etc. ; 
enfin, possibilité de court-circuiter les flux dominants 

médiatique libre dans l’édification de sociétés 
démocratiques. Il convient de ne pas l’oublier à l’heure où 
les progrès du numérique posent de nouveaux problèmes 
en termes de des mécanismes de régulation et de soutien 
au secteur.

Au niveau national, les dix dernières années ont été 
marquées par une volonté politique accrue de développer 
les industries culturelles et d’en diversifier les contenus. 
Dans ce domaine, c’est l’Australie qui a montré l’exemple 
dès le début des années 1990, bientôt suivie par le 
Royaume-Uni, la Finlande et de nombreux autres pays 
de l’OCDE, mais aussi par le Brésil, la Chine, la Colombie, 
l’Inde et divers autres pays en développement. D’une 
manière générale, toutes ces initiatives s’inspirent de 
quelques principes fondamentaux, comme l’impossibilité 
de promouvoir la diversité si l’on ne dispose pas d’une base 
industrielle solide et l’importance des industries culturelles 
en tant que vecteurs de la création contemporaine et de 
la diversité d’expression. En revanche, il n’existe toujours 
pas de consensus quant à la formule idéale d’interaction 
et de répartition des tâches entre les politiques et les 
industries culturelles. L’expérience montre toutefois que 
les politiques transsectorielles (associant des initiatives 
dans les domaines de la culture, des médias, des 
télécommunications, de l’industrie, du commerce extérieur 
et de l’emploi) sont particulièrement efficaces, comme 
l’est aussi la volonté de défendre la spécificité des identités 
culturelles tout en tenant compte des avantages comparés 
des différents domaines où elles s’expriment, comme la 
musique, l’édition ou l’artisanat.

L’accès au débat public par le biais des médias demeure 
bien souvent très aléatoire (juridiquement comme dans la 
pratique) et il est encore loin d’être universellement garanti 
à tous. Des couches entières de la population, telles que 
les groupes marginalisés et les minorités ethniques, sont 
souvent absentes du paysage médiatique (où y sont mal 
représentées) en partie parce qu’elles n’ont pas accès à 
des postes clés d’édition et de gestion ou aux processus 
de filtrage, de contrôle et de validation de l’information 
dans ce secteur. Promouvoir la diversité au sein des salles 
de rédaction et la représentation paritaire des sexes et des 
origines culturelles dans le recrutement des personnels des 
médias sont des mesures indispensables pour diversifier 
la production des contenus, au même titre que les 
mécanismes de soutien aux médias communautaires et 
médias de service public (UNESCO, 2006).

La diversité culturelle 
concerne également 
la qualité des 
débats publics et 
la multiplicité des 
voix qui se font 
entendre sur la place 
publique. À cet égard, 
c’est en favorisant 
l’épanouissement 
du pluralisme que 
les médias peuvent 
apporter une 
contribution décisive 
à la diversité culturelle
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À l’inverse, le pire des scénarios serait celui d’un 
éclatement de la blogosphère le long de lignes de fracture 
ethniques, religieuses, sexuelles, culturelles ou autres. De 
toute façon, si ces nouvelles modalités de production 
de la communication et des contenus culturels sont 
effectivement riches de promesses, elles ne constituent 
pas à elles seules la solution. En effet, les décideurs vont 
devoir relever d’importants défis s’ils souhaitent vraiment 
que l’ensemble des médias contribuent à promouvoir la 
diversité culturelle.

Les défis à relever
Les défis à relever pour que la communication et les 
contenus culturels contribuent vraiment à la diversité 
culturelle sont au nombre de trois : encourager l’innovation 
au niveau des contenus, améliorer les conditions d’accès 
(notamment en ce qui concerne les TIC) et garantir une 
représentation équilibrée.

La production de contenus innovants permet de transposer la 
diversité culturelle dans les produits de la communication 
et de la culture. Tous les pays du monde peuvent produire 
des contenus novateurs capables de rendre compte de la 
diversité des communautés humaines et mettre en valeur 
leur histoire, leur culture et leurs aspirations à tenir leur 
place dans le concert des nations. De tels contenus peuvent 

de l’information (Atton, 2002 ; Couldry et Curran, 2004). 
Bien entendu, ce potentiel varie considérablement en 
fonction du degré de connectivité et des contextes locaux 
d’expression des différents groupes culturels, qui peuvent 
les inciter à privilégier tel média plutôt qu’un autre. Par 
exemple, une étude approfondie sur la manière dont les 
habitants de la Trinité-et-Tobago et leurs compatriotes de 
la diaspora appréhendent et s’approprient les technologies 
de l’Internet a permis de mieux comprendre comment 
les Trinidadiens ont su assimiler diverses possibilités 
techniques pour enrichir ‘leur Internet’ (Miller et Slater, 
2000). Les Trinidadiens semblent avoir une ‘affinité naturelle 
pour l’Internet’, qui s’explique par une des caractéristiques 
de leur société traditionnelle : afin de ‘préserver les 
liens familiaux’, l’histoire leur a appris ‘depuis longtemps 
à surmonter les distances par n’importe quel moyen 
de communication’. Compte tenu de l’importance de 
l’émigration vers les métropoles étrangères, 

c’est désormais l’Internet – surtout le courrier 
électronique – qui favorise et banalise les contacts 
quotidiens grâce auxquels les Trinidadiens peuvent 
affirmer leur sens de la famille et manifester leur solidarité 
active avec leurs proches, en dépit d’un éloignement qui, 
auparavant, rendait la chose impossible. 

En ce sens, 

l’Internet a peut-être contribué à conforter les Trinidadiens 
dans leur identité : ses bénéfices sont ressentis aussi bien 
par les insulaires restés au pays (qui ont ainsi directement 
accès aux cultures du monde, au marché planétaire, et 
aux technologies de pointe) que par les expatriés (qui 
récupèrent par ce biais d’autres aspects de leur ‘trinitude’, 
comme le sens de l’identité nationale, les réunions 
conviviales, les palabres, la famille et les amis).

Ces nouveaux schémas d’utilisation ouvrent des 
perspectives intéressantes sur ce qui pourrait se 
passer à l’avenir. Reste à savoir si la tendance globale 
à la numérisation, à la mondialisation, mais aussi à la 
fragmentation des audiences va déboucher sur un univers 
médiatique harmonieux et plus homogène. Dans le 
meilleur des cas, on pourrait voir se multiplier les plates-
formes médiatiques proposant aux diverses communautés 
une représentation fidèle de leurs expériences, de leurs 
préoccupations et de leurs réalisations dans ce qu’elles ont 
d’unique.

 Cours d’algèbre filmé 
en Tunisie
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médias communautaires du monde entier, essentiellement 
dans les domaines des politiques mises en œuvre, de 
la législation, de la gestion, des codes de pratiques, de 
l’autoréglementation, des mécanismes de financement 
et options entrepreneuriales, de la programmation, de la 
durabilité, de l’accès, de la participation et de l’initiation aux 
médias. En effet, les médias communautaires s’affirment 
de plus en plus comme un instrument de dialogue et 
de renforcement de l’autonomie des groupes exclus et 
marginalisés, et en même temps comme un levier essentiel 
d’un développement social et culturel fondé sur la 
participation. Le mouvement mondial des radiodiffuseurs 
communautaires en particulier n’a cessé de prendre 
de l’importance en tant qu’instrument du changement 
politique et social au service de la diversité linguistique 
et culturelle (AMARC, 2007). Parmi les nombreuses radios 
communautaires qui émettent un peu partout dans le 
monde, on peut citer Radio Sagarmatha, première station 
de radio communautaire indépendante d’Asie du Sud, 
créée en 1997 à Katmandou (Népal), et conçue pour 
exercer une vigilance citoyenne sur la conduite des affaires 
publiques, et Radio Suara Perempuan (La Voix des femmes) 
créée dans l’ouest de Sumatra (Indonésie) pour dénoncer 
les violences faites aux femmes ; au Mexique, les premières 
radios communautaires indiennes du pays, Radio Jën Poj et 
Radio Uandarhi, ont reçu l’autorisation d’émettre en 2004 : 
elles s’occupent essentiellement de préserver la culture et 
les langues autochtones, mais s’intéressent également à 
l’actualité économique et sociale. Dans toute l’Afrique, des 
radios communautaires contribuent également par leurs 
émissions à promouvoir la transmission culturelle et la 
cohésion sociale.

Si les bailleurs de fonds et organismes de développement 
ne cessent de rappeler l’importance des contenus locaux 
lors des rencontres internationales, les initiatives concrètes 
dans ce domaine demeurent plutôt rares. La plupart 
des initiatives de promotion culturelle faisant appel 
aux TIC tendent à ‘vendre’ des contenus exogènes aux 
communautés locales, ce qui contribue à la libre circulation 
des idées et au dialogue interculturel, à condition toutefois 
que lesdites communautés aient la capacité d’absorber ces 
contenus étrangers sans perdre leur identité. En revanche, 
il est plus rare que les nouvelles technologies soient 
utilisées pour dynamiser la production culturelle locale. 
Les quelques tentatives dans ce sens, comme le projet 
de Stratégie nationale de développement de l’industrie 
musicale à la Jamaïque (Alliance globale pour la diversité 

aussi être expressément conçus pour traiter des questions 
trop souvent négligées ou sous-estimées comme les 
revendications des femmes, la voix des jeunes, le discours 
des exclus ou le point de vue des handicapés. Le défi à 
relever consiste à créer les conditions de nouveaux modes 
de pensée renvoyant à une conception du monde basée 
sur notre appartenance commune à un même corps et la 
responsabilité de tous les habitants de la planète envers 
eux‑mêmes et leur environnement.

La diversification des médias implique de mettre 
davantage l’accent sur l’élaboration et la production de 
contenus locaux par les communautés locales. Depuis 
l’essor de la presse d’information au xixe siècle, les médias 
ont toujours cherché à définir et à représenter l’État-
nation et l’identité nationale, souvent au détriment de la 
vitalité des informations locales. La mainmise des autorités 
nationales sur les contenus des médias est de plus en plus 
remise en question, surtout depuis 2002, et l’exigence 
de diversification culturelle apparaît tout aussi fondée à 
l’intérieur de chaque pays qu’au plan international. Au 
niveau macroéconomique, les facteurs clés permettant 
de stimuler le développement des industries de contenus 
doivent être identifiés, notamment dans les régions du 
monde où les expressions culturelles ont énormément de 
difficultés à trouver des débouchés rentables et à élargir 
leur public. Au niveau microéconomique, il conviendra 
d’élaborer à l’intention des communautés défavorisées du 
monde en développement des programmes qui favorisent 
la production et la diffusion de contenus locaux dans les 
médias classiques comme dans les nouveaux médias, 
ce qui implique de former des créateurs, de soutenir la 
production de contenus locaux et de contribuer à leur 
diffusion. De telles approches s’avèrent très utiles pour 
rechercher les moyens d’aider les communautés locales à 
renforcer leur autonomie et à s’exprimer.

L’UNESCO encourage la production de contenus locaux 
dans le cadre de son programme de contenus créatifs 
et par la création de télécentres communautaires 
polyvalents (TCP), qui aident les communautés rurales 
les plus démunies de nombreuses régions du monde en 
développement à gérer leur propre développement en 
leur permettant d’accéder aux installations, aux ressources, 
aux services et à la formation nécessaires (cela concerne 
aussi bien l’éducation et la formation que les services à 
l’entreprise, la santé et la gouvernance locale). L’accent est 
mis également sur l’identification des bonnes pratiques des 

Le développement 
de contenus locaux 
est d’autant plus 
important que le 
pouvoir sélectif des 
médias, en focalisant 
l’attention du public 
sur telle ou telle 
question d’actualité 
au détriment d’une 
autre, contribue 
souvent à déterminer 
quels sont les 
problèmes de société 
à traiter en priorité
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La question de l’accès doit être envisagée sous divers 
angles. Premièrement, des mesures cohérentes sont 
nécessaires pour réduire la fracture numérique, à savoir : 
fourniture d’équipement à des prix abordables, formation, 
maintenance, suivi technologique, etc. deuxièmement, 
les réseaux de production et de distribution doivent 
s’ouvrir davantage aux contenus innovants. L’un des 
problèmes du cinéma africain, par exemple, c’est qu’en 
dépit d’une créativité qui n’est plus à démontrer (les fi lms 
africains ont obtenu trois récompenses au Festival de 
cannes entre 1987 et 1990, période au cours de laquelle 
l’industrie cinématographique locale a pu fi nancer ses 
projets grâce à un système d’aides européennes effi  cace 
et aux eff orts du consortium inter-africain de distribution 
cinématographique visant à renforcer les circuits de 
distribution), les cinéastes africains ont toujours autant 
de mal à accéder aux grands réseaux de production et de 
distribution. des réalisateurs talentueux, assistés d’équipes 
compétentes et porteurs de projets séduisants, se trouvent 
souvent dans l’incapacité de trouver un fi nancement. 
troisièmement, la question de l’accès, c’est aussi celle de 
la visibilité des minorités, qui pourrait être améliorée par 
de nouvelles dispositions : donner davantage la parole 
aux femmes, garantir la représentation de points de 
vue opposés dans tous les débats (approche qui tend 
d’ailleurs à se généraliser), voire inviter, le cas échéant, 
des représentants des divers groupes ethniques ou des 
communautés religieuses. Les politiques d’accès aux 
médias, et notamment aux moyens technologiques 
de production et aux canaux de distribution, passent 

culturelle, 2004), ont donné des résultats plutôt mitigés, 
en raison notamment de la diffi  culté de rémunérer les 
créateurs locaux de contenus musicaux (problème de 
droits d’auteur) et de gérer le commerce en ligne dans le 
contexte économique du monde en développement. 

en d’autres circonstances, la pression du public lui-même 
a poussé les responsables à privilégier la production locale. 
La réussite la plus spectaculaire à cet égard est celle de 
l’industrie du cinéma indien (Bollywood), dont les studios 
de Mumbai produisent plus de 800 fi lms par an (plus que 
Hollywood), distribués dans le monde entier. au royaume-
uni, le channel 4 de la BBc a récemment annoncé son 
intention de réduire ses achats de programmes étrangers 
pour investir davantage dans la production locale ; la 
chaîne, qui accueille des séries à succès comme Friends, 
Ugly Betty et Desperate Housewives, a annoncé qu’elle 
comptait réduire de 20 % ses importations d’ici à 2013 
(BBc news, 2008).

Le développement de contenus locaux est d’autant plus 
important que le pouvoir sélectif des médias, en focalisant 
l’attention du public sur telle ou telle question d’actualité 
au détriment d’une autre, contribue souvent à déterminer 
quels sont les problèmes de société à traiter en priorité ; 
seules les questions qui ont bénéfi cié d’un éclairage 
médiatique suffi  sant ont des chances de mobiliser 
l’opinion et d’inciter les gens à réfl échir à des implications 
sociopolitiques qui vont au-delà de leur expérience 
immédiate (voir aussi encadré 5.5).

La création d’un réseau national de télévision 
des peuples autochtones au canada marque 
une étape importante dans la contribution 
des médias à la préservation et à la promotion 
des cultures autochtones. créé en septembre 
1999, le réseau de télévision des peuples 
autochtones (aPtn) a été le premier service 
national de télévision autochtone. L’aPtn 
s’eff orce de promouvoir l’histoire, les cultures et 
les langues des peuples autochtones du canada 
et du reste du monde dans leur diversité, en 
proposant toute une palette de programmes 
qui vont des bulletins d’information aux 
émissions pour les enfants et la jeunesse en 
passant par les programmes consacrés à la 

culture et aux traditions autochtones. L’aPtn 
s’adresse à tous les téléspectateurs du canada, 
et pas seulement aux populations autochtones.

retransmis par le réseau terrestre, par câble 
ou par satellite, ses programmes sont suivis 
actuellement par plus de 10 millions de 
foyers et d’entreprises dans tout le pays. 
La programmation s’eff orce de refl éter les 
riches traditions linguistiques des peuples 
autochtones : si 56 % des programmes sont 
diff usés en anglais et 16 % en français, une 
part non négligeable (28 %) est diff usée dans 
diverses langues autochtones : inuktitut, cree, 
inuinaqtuun, ojibway, inuvialuktun, mohawk, 

dene, gwich’in, miqma’aq, slavey, dogrib, 
chipweyan, tlingit et mechif (aPtn, 2005).

au moins 70 % des programmes du 
réseau sont réalisés au canada, off rant de 
nombreuses opportunités professionnelles 
aux auteurs, directeurs, producteurs, acteurs 
et présentateurs autochtones. Le réseau 
diff use également un pourcentage plus 
modeste d’émissions consacrées aux peuples 
autochtones de diverses parties du monde : 
australie, nouvelle-Zélande, États-unis, 
amérique centrale et amérique du Sud.

Source : Raboy, 2007.

Le Réseau de télévision des peuples autochtones (APTN)Encadré 5.5
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fait, cette diversité ne pourrait que contribuer à démystifier 
les représentations des ‘autres’ qui prévalent aujourd’hui 
dans les médias. Des organisations syndicales militantes 
(comme l’association Unity for Journalists of Color aux 
États-Unis) constituent d’importants groupes de pression 
qui militent en faveur d’un recrutement plus ouvert aux 
minorités. De plus en plus, les chaînes de radiotélévision 
publique du monde entier sont amenées à diversifier leurs 
stratégies de recrutement : ainsi, la chaîne de télévision 
France24 diffuse des bulletins d’informations en français, en 
anglais et en arabe, ce qui l’a amenée à recruter une équipe 
de journalistes et présentateurs de télévision multilingue et 
multiculturelle. De même, aux États-Unis, le pourcentage des 
représentants des ‘minorités’ travaillant dans le journalisme 
et les médias ne cesse d’augmenter au fil des ans. Ailleurs, 
les pouvoirs publics s’efforcent de favoriser, voire d’imposer, 
la représentation proportionnelle dans l’audiovisuel et 
au sein des médias institutionnels, mais cette stratégie 
de ‘discrimination positive’ (d’ailleurs inspirée du modèle 
américain) a été parfois critiquée par ceux qui y voient une 
ingérence gouvernementale incompatible avec l’obligation 
d’impartialité de la radiotélévision publique.

Une plus grande diversité du personnel des médias est 
évidemment souhaitable, mais il est permis de se demander 
dans quelle mesure la diversification du recrutement 
se traduit automatiquement par une diversification des 
contenus, et les recherches entreprises à ce jour n’ont 
pas apporté de réponse claire à ce sujet. Étant donné le 
climat actuel de concurrence acharnée dans les milieux 
journalistiques, l’extension récente de la couverture ‘ethnique’ 
répond peut-être davantage à une nécessité économique 
qu’à la volonté de promouvoir la diversité culturelle. Cela dit, 
cette politique de recrutement élargi ne peut qu’encourager 
la diffusion de contenus médiatiques plus diversifiés et donc 
maintenir davantage d’ouverture dans les processus de 
filtrage, de contrôle et de validation de l’information. 

Conclusion
Compte tenu de l’immense diversité des expressions 
culturelles communiquées, transmises et transformées par 
les multiples moyens dont nous disposons aujourd’hui (de 
l’imprimé au numérique), la communication des contenus 
culturels a incontestablement contribué à une meilleure 
connaissance et à une prise de conscience plus aiguë de 
la diversité culturelle. Les nouvelles technologies, associées 
à l’émergence de nouvelles pratiques, encouragent 
la production de contenus destinés à l’exportation. 

par l’élaboration de montages financiers efficaces qui 
permettront aux talents de tous les pays d’élaborer des 
contenus, contribuant ainsi à la diversité culturelle.

Enfin, il existe une troisième exigence à satisfaire : celle d’une 
représentation équilibrée. Des pans entiers de la population 
tendent à être négligés ou ne se reconnaissent pas dans 
l’image que donnent d’eux les médias et les industries 
culturelles. Comme le soulignent certains chercheurs, les 
membres des groupes ou communautés concernés refusent 
d’être représentés de façon stéréotypée, c’est-à-dire sous 
une forme qui les dévalorise. Par contre, ils accepteraient 
tout à fait d’être montrés sous un éclairage qui mette en 
valeur leurs compétences, leur culture et leurs traditions. 
La diversité culturelle passe donc par une représentation 
équilibrée des différentes communautés qui vivent ensemble 
dans un pays donné, même si les mécanismes garants 
de cet équilibre restent à définir (quotas, mécanismes de 
médiateur/ombudsman ou droit de réponse, par exemple). 
La même considération s’applique tout naturellement 
au niveau international, où la double exigence d’une 
représentation plus équilibrée et d’un accès plus équitable au 
monde des médias et des industries culturelles demeure une 
revendication toujours actuelle, en accord avec les principes 
de liberté d’expression et de libre circulation des idées, qui 
doivent passer avant toute autre considération.

Au niveau professionnel, les stratégies de diversification du 
recrutement vont dans le sens de la diversité culturelle. De 

 Campagne officielle pour la 
promotion de la scolarisation à 
Herat, Afghanistan
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Il conviendrait d’encourager la sensibilité culturelle dans la production et la consommation des 
contenus de l’information et de la communication afin de faciliter l’accès, le renforcement de 
l’autonomie et la participation. 

À cette fin, il faudrait :

Soutenir la production et la distribution de matériels audiovisuels novateurs et diversifiés, en tenant a.	
compte des besoins, des contenus et des acteurs locaux, et en recourant selon le besoin aux partenariats 
public-privé.

Évaluer l’impact des changements induits par les TIC sur la diversité culturelle, en vue de mettre en b.	
lumière les bonnes pratiques d’accès multilingue aux écrits et aux produits audiovisuels.

Promouvoir l’initiation aux médias et à la maîtrise de l’information pour tous les groupes d’âge, afin c.	
d’améliorer la capacité des utilisateurs des médias à porter un regard critique sur la communication et les 
contenus culturels.
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n’est pas garanti ; le garantir est en effet le seul moyen 
d’assurer la participation la plus large à la formulation, 
l’expression et la diffusion de points de vue différents. 
Cela suppose l’adoption de mesures permettant à tous 
de profiter pleinement des possibilités offertes par les 
nouvelles technologies. L’initiation aux médias et à la 
maîtrise de l’information et aux médias n’est pas seulement 
importante pour des questions d’accès ; elle contribue de 
façon essentielle à garantir la qualité de l’offre médiatique 
et l’information critique du consommateur. Compte tenu 
de cette accumulation de messages et représentations 
culturelles si caractéristique des sociétés contemporaines, 
le risque est réel de voir s’instaurer une ‘fausse diversité’ 
masquant les réalités de l’isolement social, du repli 
identitaire et des attitudes stéréotypées, qui ne peuvent 
que bloquer toute tentative de dialogue interculturel. Ce 
problème de la ‘fausse diversité’ doit être pris d’autant plus 
au sérieux qu’au-delà des questions d’accès à l’information, 
à la culture et aux loisirs, le rôle (et la responsabilité) 
des médias consiste à promouvoir la connaissance et la 
compréhension mutuelle entre les peuples. Il ne servirait 
à rien de remédier à la fracture numérique si c’est pour 
la remplacer par une fracture cognitive. Ce n’est que si 
cette dernière parvient à être résorbée que l’on parviendra 
effectivement à instaurer des sociétés du savoir inclusives.

Cela crée de nouveaux débouchés pour les industries 
culturelles locales, qui commencent à concurrencer les 
flux dominants, lesquels ont eu tendance à étouffer les 
expressions culturelles traditionnelles (contes et récits, 
danses, jeux traditionnels) et la voix des populations 
marginalisées. C’est pourquoi, contrairement à ce que 
l’on affirme trop souvent, il est inexact de prétendre 
que la mondialisation n’a eu qu’un impact négatif en 
termes de diversité des contenus culturels, car elle a 
élargi l’éventail des choix et encouragé la production de 
contenus locaux. Le progrès technologique que représente 
la production de contenus générés par les utilisateurs 
donne désormais aux individus et aux groupes qui étaient 
auparavant marginalisés pour des raisons économiques 
et institutionnelles la possibilité de s’exprimer, en les 
aidant à trouver leur voix et à se faire entendre du grand 
public. Cette appropriation systématique des méthodes 
et technologies de la communication – qui suppose 
un niveau minimum en termes de conditions d’accès à 
l’information et d’initiation aux médias – est indispensable 
pour lutter contre les préjugés et les stéréotypes. 

Si le pluralisme des médias est effectivement une 
précondition de la diversité culturelle, cette condition 
risque fort d’être insuffisante si l’accès universel aux médias 
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Pour la majorité de la population mondiale, 
particulièrement pour ceux qui appartiennent aux 
groupes désavantagés, la radio et la télévision restent 
les moyens d’information et de communication les plus 
accessibles et les plus répandus (…). Il est de la plus 
grande importance que la radiotélévision de service 
public puisse servir toutes les populations en refl étant les 
besoins, les préoccupations et les attentes des diff érents 
auditoires quelle que soit leur taille. La radiotélévision de 
service public est un instrument essentiel pour assurer la 
pluralité et l’inclusion sociale ainsi que pour renforcer la 
société civile.

cette obligation de respect de la diversité par le service 
public fi gure en toutes lettres, par exemple, dans la 
Charte africaine de la radiodiff usion, (uneSco, 2001), 
adoptée à l’occasion du dixième anniversaire de la 
Déclaration de Windhoek sur le développement d’une 
presse africaine indépendante et pluraliste (uneSco, 
1991). d’autres instruments nationaux font encore plus 
explicitement référence à la diversité culturelle ; c’est 
le cas de l’Australian Broadcasting Corporation Act de 
1983, qui défi nit le mandat de l’équivalent australien 
de la BBc (aBc) en l’invitant notamment ‘à diff user des 
programmes qui contribuent à renforcer le sentiment 
de l’identité nationale et à informer et divertir la 
communauté australienne dans le respect de sa diversité 
culturelle’.

La diversité culturelle a un rôle spécial à jouer aussi bien 
pour ‘favoriser la participation du citoyen’ (question 
traitée au chapitre 4 de la Sélection), étant entendu 
que ‘les radiodiff useurs publics ont une obligation 
fondamentale de promouvoir le droit du public de savoir 
– à travers une diversité de voix et de points de vue sur la 
radiodiff usion’, que pour défi nir les obligations du service 
public (question traitée au chapitre 6), surtout en ce qui 
concerne le fait de ‘construire l’identité nationale’ et ‘la 
programmation pour les minorités’. dans ce domaine, 
l’ouvrage insiste sur le rôle essentiel des radiodiff useurs 
publics dans la diff usion d’émissions pour les minorités 
ethniques et religieuses :

Dans la plupart des pays, la programmation destinée 
à ces communautés n’est pas commercialement 
rentable pour les diff useurs privés, spécialement quand 
ces communautés se retrouvent dans les catégories 
socioéconomiques les moins favorisées.

Plusieurs boîtes à outils sur le thème de la diversité 
culturelle dans la radiotélévision de service public ont été 
développées par l’uneSco et ses partenaires institutionnels. 
Parmi les publications de l’uneSco, on retiendra La 
Radiotélévision de service public : une sélection de bonnes 
pratiques (Banerjee et Seneviratne, 2005) et Indicateurs 
de développement des médias : cadre pour l’évaluation du 
développement des médias (Pidc, 2008), qui énoncent des 
lignes directrices pour l’identifi cation et l’activation des 
facteurs qui contribuent à la diversité culturelle.

La Radiotélévision de service public : une sélection de bonnes 
pratiques (ci-après ‘la Sélection’) identifi e quatre critères 
à prendre en compte pour vérifi er si le service public 
‘joue bien le rôle que l’on attend de lui’ ; ces critères sont 
l’universalité (le service public doit être accessible à tous les 
citoyens sur le territoire national), l’indépendance (le service 
public est un lieu où les idées doivent pouvoir s’exprimer 
en toute liberté, un forum où circulent l’information, les 
opinions et la critique), la spécifi cité (veiller à ce que le service 
public se distingue des autres services de radiodiff usion), 
et enfi n la diversité, notamment la diversité culturelle (en 
fonction du public auquel on s’adresse).

Le service off ert par la radiotélévision publique doit être 
diversifi é, et ce d’au moins trois façons : diversité des 
genres d’émissions proposées, des publics visés et des 
sujets traités. Le service public doit refl éter la diversité des 
intérêts du public en off rant une programmation qui 
comporte diff érents genres d’émissions, des bulletins de 
nouvelles aux émissions plus légères. Certaines émissions 
peuvent ne s’adresser qu’à une partie du public, dont les 
attentes sont diverses. Le service public vise à toucher, en 
bout de ligne, l’ensemble du public, non pas par chacune 
mais par l’ensemble de ses émissions et leur diversité. 
Enfi n, par la diversité des sujets qu’elle aborde dans ses 
émissions, la radiotélévision publique peut aussi chercher 
à répondre aux intérêts variés du public et refl éter par 
le fait même l’éventail des débats qui ont cours dans la 
société. Diversité et universalité se complètent en ce que 
la production d’émissions destinées tantôt aux jeunes, 
tantôt aux gens plus âgés, tantôt à tel autre groupe 
du public fait en sorte que tous seront intéressés par le 
service public de radiotélévision.

L’importance de la diversité culturelle au sein de 
la radiotélévision est soulignée sous l’angle de la 
comparabilité : 
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Système de régulation de l’audiovisuel ■ . conformément 
aux cinq déclarations de l’uneSco sur la promotion de 
médias indépendants et pluralistes et aux textes adoptés 
par d’autres organismes intergouvernementaux et des 
associations professionnelles (voir article 19, 2002), 
‘les pouvoirs et les responsabilités [des instances de 
régulation] doivent être défi nis par des lois, y compris des 
obligations légales explicites destinées à promouvoir la 
liberté d’expression, la diversité, l’impartialité et la libre 
circulation de l’information’.

Concentration des médias ■ . Les ‘autorités chargées de 
la mise en œuvre des lois’ destinées à lutter contre 
la concentration excessive des médias ‘doivent en 
particulier avoir le pouvoir de contrer les opérations 
médiatiques qui menacent le pluralisme ou qui 
atteignent des niveaux inacceptables de concentration, 
et d’imposer des sanctions lorsque c’est nécessaire’.

Un mélange varié de médias publics, privés et  ■

communautaires. ‘en général, le meilleur moyen d’obtenir 
un mélange varié de médias publics, communautaires et 
privés est l’adoption de mesures législatives, fi nancières 
et administratives, accompagnées de dispositions 
spécifi ques destinées à encourager les médias 
communautaires et, dans le secteur audiovisuel, une 
attribution juste et équitable de la bande de fréquences.’

L’attribution des licences ■ . ‘L’attribution de licences est 
un moyen de concrétiser la diversité : il est nécessaire 

Pour régler ce problème, dans certains pays, des 
chaînes de radio et de télévision sont consacrées aux 
minorités ethniques et religieuses. Dans d’autres cas, 
cette programmation peut s’inscrire dans des créneaux 
spéciaux sur les chaînes régionales et nationales des 
radiotélévisions de service public.

enfi n et surtout, la Sélection (chapitre 8) met en lumière 
les nouvelles possibilités qu’off re le service public à l’ère 
du numérique, notamment pour atteindre les travailleurs 
migrants (avec une sélection de ‘bonnes pratiques’ des 
Philippines et des Fidji).

Le concept de société du savoir, dont l’uneSco se veut le 
promoteur, off re une vision complète et détaillée (à travers 
tous les domaines d’activité de l’uneSco), clairement 
orientée vers le développement. ce concept tient compte 
de la complexité et du dynamisme des tendances et des 
perspectives mondiales actuelles. La mise en place de 
sociétés du savoir requiert une vision sociale qui mette 
l’accent sur le renforcement de l’autonomie et qui renvoie 
aux idées de pluralité, d’inclusion, de solidarité et de 
participation. Basé sur les principes de la liberté d’expression, 
de l’accès universel à l’information et à la connaissance, de 
la promotion de la diversité culturelle et de l’égalité d’accès 
à une éducation de qualité, le concept de société du savoir 
est de plus en plus reconnu comme essentiel à l’atteinte des 
objectifs majeurs du développement.

Parus plus récemment, les Indicateurs de développement 
des médias : cadre pour l’évaluation du développement des 
médias (Pidc, 2008) insistent sur le rôle des médias en 
tant que ‘véhicule d’expression culturelle et de cohésion 
culturelle à l’intérieur des nations et entre les nations’, ‘canal 
d’information et d’éducation permettant aux citoyens 
de communiquer les uns avec les autres’, ‘diff useur de 
reportages, d’idées et d’informations’, ‘élément remédiant 
à l’’asymétrie naturelle de l’information’ entre gouvernants 
et gouvernés et entre des agents privés en concurrence’, 
‘élément facilitant un débat éclairé entre les divers acteurs 
sociaux et encourageant la résolution pacifi que des confl its 
par la voie de la démocratie’, et enfi n ‘moyen par lequel une 
société peut apprendre sur elle-même et développer un 
sens de la communauté, et qui infl uence la compréhension 
des valeurs, des coutumes et des traditions’. dans cette 
perspective, la diversité culturelle est appelée à jouer 
un rôle important dans le développement des médias, 
notamment en ce qui concerne les points suivants : 

 Une librairie à Dakar, Sénégal, 
1971
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que ‘l’expérience montre que les émissions renforcent trop 
souvent les préjugés et reproduisent les malentendus sur 
les minorités’1.

Le Guide de l’uer propose des modèles de programmes 
d’actualité à l’intention des journalistes de l’audiovisuel, 
instructeurs et étudiants en journalisme, producteurs, 
concepteurs de programme et gestionnaires des 
ressources humaines, mais aussi des formateurs et des 
responsables des organismes de radiotélédiff usion. 
La Partie i pose une série de questions concernant la 
représentation des minorités, avec quelques extraits de 
bulletins d’actualités à l’appui, l’objectif étant d’attirer 
l’attention sur des aspects trop souvent négligés, à savoir : 

La nécessité d’une ■  représentation équilibrée. Les actualités 
‘se concentrent souvent sur les aspects négatifs des 
migrations et des minorités’, sans tenir compte des 
aspects positifs. en outre, les minorités sont ‘trop souvent 
traitées comme des problèmes, plutôt que comme des 
êtres humains, et même lorsque c’est le cas, elles ne sont 
jamais présentées comme des consommateurs, des 
employeurs, des salariés, des parents, des étudiants ou 
des téléspectateurs’. il est donc nécessaire de prendre 
conscience de la manière dont sont décodés et assimilés 
les stéréotypes ‘ce qui, lorsque cela est répété dans le cadre 
des nouvelles, peut facilement se transformer en réalité’.

La nécessité de vérifi er les faits ■ . Étant donné que ‘les 
reporters sont infl uencés par leurs propres présupposés 
et préjugés culturels et souvent n’en ont pas conscience 
(…) un sujet d’actualité doit fournir – outre une 
information centrale – un minimum d’informations 
contextuelles et celles-ci aussi doivent être mûrement 
pesées et vérifi ées. Les opinions doivent être corroborées 
par les faits. il convient aussi de s’interroger sur 
l’opportunité de mentionner l’appartenance ethnique ou 
religieuse des personnes impliquées dans des crimes ou 
des accidents’.

‘ ■ Qui montrons-nous’, exactement ? La diversité ‘ne se 
mesure pas au nombre de personnes appartenant à 
des groupes ethniques diff érents montrées à l’écran. 
L’important, c’est la manière dont elles sont dépeintes, 

de prendre en compte la diversité lors de l’attribution 
de licences audiovisuelles. il est tout aussi important 
d’assurer non seulement une attribution équitable de 
licences entre les diff érents types de diff useurs, mais 
également l’attribution, dans un premier temps, d’un 
nombre suffi  sant de fréquences en priorité aux diff useurs 
audiovisuels.’

Ressources techniques disponibles et leur utilisation par  ■

les médias. ‘Pour répondre aux besoins des groupes 
marginalisés en matière d’information, il peut être 
nécessaire de recourir à diff érents types de soutien 
infrastructurel et technique existant dans un pays donné. 
il pourra s’agir de moyens de technologie numérique, 
d’équipement de production, de moyens technologiques 
de diff usion par satellite, ou d’imprimeries indépendantes, 
afi n d’assurer dans de bonnes conditions la collecte, la 
production et la diff usion des informations. il pourra 
s’agir encore d’interventions techniques de moindre 
importance, comme par exemple pour fournir à des 
médias communautaires les moyens nécessaires pour la 
production et la distribution de cassettes.’

Bien entendu, toute la diffi  culté consiste à promouvoir 
un environnement médiatique caractérisé par la liberté 
d’expression, le pluralisme et la diversité, grâce, d’une 
part, à une défi nition très étroitement encadrée des 
lois susceptibles d’apporter des restrictions à la liberté 
des médias – limitées à ce qui est nécessaire dans une 
démocratie – et grâce, d’autre part, à des dispositions 
légales qui garantissent un cadre économique dans lequel 
tous les acteurs sont en situation d’égalité. cela implique 
toute une série de dispositions pour les médias publics et 
communautaires ainsi que pour les médias privés.

Parmi les instruments élaborés par les partenaires de 
l’uneSco, le Guide de la diversité culturelle – Pour les 
émissions d’information sur les télévisions de service public de 
l’union européenne de radio-télévision (uer, 2007) insiste 
également sur la nécessité de promouvoir la diversité 
culturelle afi n ‘de servir l’ensemble des populations 
nationales et de refl éter fi dèlement le caractère culturel, 
racial et linguistique divers de nos sociétés, tant dans nos 
productions que dans nos eff ectifs’, et ceci d’autant plus 

1. initiative conjointe de l’uneSco et de l’uer, le prix Médias ‘Boundless/Sans 
frontières’ vise à mettre en valeur la diversité culturelle et le journalisme sans 
frontières.
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dont elles sont intégrées au compte rendu’ – ce qui veut 
dire que les populations doivent être représentées dans 
toute leur variété.

‘ ■ Qui choisit les infos ?’ Sachant que la télévision ‘peut 
donner le sentiment de faire partie du pays, d’en être 
un citoyen’, il est important de donner la parole à tous, 
y compris les minorités. ‘Les téléspectateurs qui ne 
se ‘voient’ jamais à la télévision peuvent avec raison 
penser qu’ils ne comptent pas’, ce qui risque d’avoir des 
conséquences graves.

La nécessité de refl éter les points de vue de l’audience  ■

pour rester pertinent et crédible. Étant donné que la 
radiotélévision de service public représente ‘une occasion 
de déployer la créativité et d’off rir un large éventail 
de points de vue et d’histoires dans des programmes 
d’information attrayants’, il est important que ses 
responsables entendent le message : ‘Prenez des risques, 
osez faire du nouveau, osez réaliser des émissions qui 
s’adressent spécifi quement aux minorités, ainsi qu’aux 
citoyens de la majorité en général’.

Comment ‘dire les choses sans détour’ ? ■  on n’est pas 
obligé d’‘aborder les problèmes de la vie dans une 
société multiculturelle exclusivement sous un angle 
sérieux’ ; l’humour peut être ‘une bonne manière de 
communiquer concernant des sujets sensibles’.

une ‘checklist en matière de diversité’ est également 
fournie ; elle comporte les questions suivantes :

ai-je conscience de mes présupposés personnels 1. 
concernant les enjeux, les événements et les personnes 
sur lesquels je choisis de présenter des informations ?

ai-je conscience du pouvoir des images, des mots, 2. 
des sons et de la musique ?

dois-je indiquer le groupe ethnique des personnes 3. 
mentionnées même s’il n’a aucun rapport avec le sujet ?

est-ce que je consacre suffi  samment de temps à la 4. 
vérifi cation des faits ? Suis-je certain d’utiliser les termes 
corrects ?

est-ce que je consulte des collègues plus expérimentés, 5. 
ou issus d’autres milieux, lorsque cela est nécessaire ?

est-ce que je choisis les personnes que j’interviewe 6. 
parce qu’elles ont un rapport avec l’information ou parce 
que je m’attends à ce qu’elles attirent l’attention du 
téléspectateur ?

est-ce que j’essaye de trouver des opinions diverses 7. 
parmi les représentants des minorités et les témoins 
que j’interviewe ?

Les personnes issues de minorités présentes dans 8. 
mon reportage ont-elles été choisies pour des raisons 
valables ?

est-ce que je cherche à présenter les informations sous 9. 
de nouveaux angles et à développer un peu plus mes 
comptes rendus ?

est-ce que je m’eff orce de trouver de nouvelles sources 10. 
d’information et de remettre en question le discours 
dominant ?

est-ce que je me demande si mes comptes rendus sont 11. 
susceptibles d’entretenir des stéréotypes ?

est-ce que je songe à l’impact que pourrait avoir 12. 
mon reportage non seulement sur les opinions 
des téléspectateurs, mais aussi sur la vie des personnes 
qui sont évoquées ?

est-ce que j’essaye activement de recruter des collègues 13. 
qui apporteront une diversité de perspectives dans la 
salle de rédaction ?

est-ce que je m’intéresse à d’autres cultures que la 14. 
mienne et suis-je prêt à accepter des propositions de 
reportages envisagés selon des points de vue culturels 
diff érents ?

La Partie ii du Guide formule quelques propositions utiles 
portant notamment sur des ‘initiatives qui ont fait leurs 
preuves’, des ‘idées nouvelles qui pourraient être mises à 
l’essai’, des ‘politiques managériales’, ainsi que des ‘actions 
individuelles qui peuvent être très effi  caces et adaptables à 
peu de frais’. elle présente également un choix de bonnes 
pratiques issues des salles de rédaction et des lieux de 
travail, et conclut en proposant une série d’indicateurs 
clés pour mesurer les progrès réalisés en la matière, y 
compris des outils qualitatifs et des procédures de mesure 
permettant de documenter la réaction des minorités aux 
émissions qui leur sont proposées.

 Enfants courant dans une cour 
d’école à Hanoi, Viet Nam
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La créativité et le marché
si le chapitre précédent a examiné les impacts de la communication et des contenus culturels 
sur la diversité culturelle, le présent chapitre explore les relations entre la diversité culturelle et un 
large éventail d’activités, depuis la création culturelle et l’innovation jusqu’à la commercialisation 
des expressions culturelles et à l’impact de la culture dans le monde des aff aires.

la créativité est fondamentale pour la diversité culturelle, qui est elle-même propice à la 
créativité. Dans un contexte de fl ux transfrontaliers omniprésents, la diversité culturelle ne peut 
être préservée que si ses racines sont constamment nourries par des réponses créatives à un 
environnement en mutation rapide. l’impulsion créative, à la base de la diversité culturelle, est 
essentielle lorsqu’il s’agit d’analyser la situation actuelle des cultures du monde et de remédier 
aux déséquilibres qu’elles révèlent. Comme l’a souligné la Commission mondiale sur la culture 
et le développement dans son rapport de 1996, Notre diversité créatrice, ‘Il est absolument 
nécessaire aujourd’hui de cultiver la créativité humaine car, dans le monde actuel, où il est 
diffi  cile de prévoir l’avenir et de relever les défi s lancés par la rapidité du changement, ce n’est 
qu’à force d’imagination créatrice et d’initiatives que les individus, les communautés et les 
sociétés réussiront à s’adapter à la nouveauté et à évoluer’. la créativité est entendue ici comme 
s’appliquant à tout l’éventail des activités humaines, des arts et des sciences au monde du 
commerce, y compris l’invention et l’innovation, qu’ils soient le fait des individus ou celui des 
groupes ou de leurs institutions.

Comme le montrent les tendances actuelles dans le monde contemporain de l’art, de la musique 
et de la littérature, la diversité dans les arts est facilitée par la croissance des échanges artistiques 
dans le monde. Cela est vrai aussi en ce qui concerne les industries de l’artisanat et du tourisme, 
ainsi que dans les pratiques contemporaines des aff aires. avec l’élargissement des frontières 
des arts et de la créativité pour englober toute la gamme des activités humaines, la diversité 
culturelle est devenue de plus en plus pertinente comme source d’invention et d’innovation et 
comme ressource d’un développement économique durable. la politique culturelle au niveau 
national, tout en s’attachant naturellement à soutenir la création endogène, devrait veiller à 
ce que la tradition reste créative, ce qui implique la réceptivité à une multitude d’infl uences 
culturelles de toutes origines qui garantissent sa constante vitalité.
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s’expriment davantage par la peinture que par la 
sculpture, tandis que les peuples d’Océanie ont créé à 
partir d’une végétation luxuriante un univers artistique 
tout à fait fantastique et exubérant. Pour leur part, les 
Amérindiens sont inégalés dans les arts du tissage et 
du travail de l’or (Khoi, 2000). Dans le domaine des 
arts, comme dans celui des expressions culturelles en 
général, la diversité créative a ses origines à la fois dans 
l’environnement naturel et dans l’environnement social. 

Pratiques artistiques contemporaines
La rencontre avec la diversité dans les arts est facilitée 
par la croissance des échanges artistiques dans le monde 
entier. Aujourd’hui, la ‘diversité culturelle’ dans le monde 
de l’art est devenue plus significative que n’avait pu 
l’être le cosmopolitisme de la modernité européenne du 
début du xxe siècle. La décolonisation et les mouvements 
de libération qui ont suivi dans le monde à partir des 
années 1960 ont été accompagnés de changements 
dans le domaine de l’art contemporain – expositions, 
conditions de production, musées et marchés – 
préfigurant les réalignements géopolitiques qui devaient 
caractériser le monde de la globalisation. Les années 
1990 ont vu une évolution remarquable des circuits 
de l’art contemporain du fait de la lente montée en 
puissance de nouveaux espaces pour l’exposer, de plus 
en plus réceptifs à des expressions artistiques demeurées 
jusque-là exclues – celles des Africains, des Asiatiques, 
des Latino-Américains, des Chicanos, des peuples des 
Premières Nations et des femmes. 

Vers la fin du xxe siècle, les grandes expositions connues 
sous le nom de Biennales ont commencé à se multiplier 
en tant que forums mondiaux de premier plan, favorisant 
l’organisation de multiples présentations des pratiques 
artistiques contemporaines. En 1984, la Biennale de 
La Havane et la Biennale du Caire ont été parmi les 
premières à se tenir hors d’Europe et d’Amérique du 
Nord, suivies par celles d’Istanbul en 1987 (qui a établi 
un réseau nouveau d’artistes travaillant au Moyen-
Orient et en Europe orientale), de Dakar en 1992, de 
Gwangju en 1995 et de Johannesburg en 1995. Non 
seulement les repères de la production artistique ont été 
bouleversées du fait des changements intervenus dans 
les réseaux mondiaux, mais les narratifs se rapportant 
à la production artistique obéissent désormais à 

Lorsqu’on se penche sur la question de la diversité 
artistique, il est important d’éviter le piège de 
l’ethnocentrisme, qui consiste à se limiter à une 
conception des arts culturellement déterminée. 
Comme s’interroge Le Thanh Khoi (2000) :

Ne devrions-nous pas appliquer le terme d’‘art’ à 
toutes les productions matérielles par lesquelles les 
êtres humains donnent un sens à leur existence (…) ? 
Au long des millénaires, l’art n’a pas été dissocié de la 
vie. Tous les membres de la communauté participaient 
à ses activités rituelles, poétiques et musicales. Seules 
les activités dotées de pouvoirs magiques exigeaient 
l’intervention d’un spécialiste.

Aujourd’hui, du fait du développement de la 
communication et des voyages, on est plus sensible 
aux autres cultures et on les comprend mieux. Ainsi, 
on constate que l’expression ‘arts primitifs’ est remplacée 
par celle d’‘arts traditionnels’, et un certain nombre 
de distinctions, comme entre art et artisanat ou entre 
beaux-arts et arts décoratifs, sont mises en question. 
Cependant, la définition de ce qui est artistique 
– et les conceptions de l’art en tant qu’activité collective 
ou individuelle – varie considérablement d’une culture 
à une autre. En Afrique, par exemple, l’art englobe les 
fonctions rituelles et les objets quotidiens, qui ont 
souvent une forte charge symbolique. En Chine, les 
‘quatre arts’ – musique, poésie, peinture et calligraphie – 
continuent à marquer la culture chinoise, et la peinture 
et la calligraphie s’attachent moins à l’ornementation 
qu’à l’expression de la vie. Dans l’Islam, l’art est 
représenté par excellence par les arts du livre, vu que 
l’écriture est considérée comme le véhicule de la parole 
de Dieu, l’ornementation jouant un rôle important, 
en particulier dans l’architecture (Khoi, 2000). 

Les frontières de l’art sont dictées non seulement par 
les perspectives divergentes des groupes sociaux 
mais aussi par les matériels et les techniques à leur 
disposition. L’ornementation du corps est la forme 
la plus immédiate d’art plastique survivant chez les 
peuples qui vivent près de la nature, tandis que d’autres 
ont habillé leur nudité sous l’influence de doctrines 
religieuses ou de convictions philosophiques. En raison 
de leur environnement aride, les Aborigènes d’Australie 

6.1  La création artistique et l’économie créative

La rencontre avec 
la diversité dans les 
arts est facilitée par 
la croissance des 
échanges artistiques 
dans le monde 
entier. Aujourd’hui, 
la ‘diversité culturelle’ 
dans le monde de 
l’art est devenue 
plus significative 
que n’avait pu l’être 
le cosmopolitisme 
de la modernité 
européenne du début 
du xxe siècle
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devenues, après 1989, des sites clés pour la production 
de nouveaux discours et pour redessiner une carte 
complexe de l’art contemporain.  

Du point de vue des pratiques artistiques 
contemporaines, ‘il n’est plus possible de structurer le 
monde sur le modèle centre/périphérie’. On assiste 
à un ‘lent décentrage de l’Occident’, à travers lequel 
‘la constitution de relations latérales où l’Occident 
représente une force absolument fondamentale, 
puissante, hégémonique, n’est plus la seule force par 
laquelle les énergies créatives, les flux culturels et les 
idées nouvelles peuvent se concerter’. Ce nouveau 
visage du monde ‘doit être défini comme un ensemble 
de centres intéressants qui sont à la fois différents les 
uns des autres et apparentés les uns aux autres’, des 
centres qui fonctionnent au moyen de réseaux culturels 
et sont alignés sur les évolutions géopolitiques générales 
(Hall, 2001). Cet élargissement des perspectives, des 
sympathies et des expressions artistiques a notablement 
contribué à la diversité culturelle à travers des processus 
de fécondation mutuelle qui sont de plus en plus 
pertinents dans toutes les formes de création artistique.

Toutefois, l’éventail et l’impact de ces influences 
inhérentes aux tendances à la mondialisation ne sont 
pas sans danger pour la diversité culturelle. Les emprunts 
ou les formes hybrides résultant de la diversité culturelle 
peuvent prendre la forme de synthèses réductrices qui 
ne sont guère plus que des stéréotypes. De même, la 
vogue en Occident des formes ‘exotiques’ d’expression 
peut avoir pour résultat une exclusion des formes 
locales – consistant par exemple à les enfermer dans 
des catégories figées telles que l’art ‘primitif ’. Elle peut 
réduire à néant ou altérer radicalement l’aptitude 
individuelle à opérer en tant qu’artiste à tous les niveaux, 
puisque ce qui contribue par ailleurs à la présentation 
de l’artiste en question, c’est le fait qu’il soit membre de 
telle ou telle communauté ‘minoritaire’. Ainsi, les marchés 
internationaux d’art autochtone ou ‘exotique’ peuvent 
fonctionner comme des formes exogènes d’art ‘officiel’, 
récompensant le conformisme par le prestige et l’argent. 
Le problème est compliqué par le fait que le critère de 
l’originalité n’est pas applicable de la même façon à 
toutes les traditions artistiques. L’originalité de l’art qualifié 
diversement de ‘primitif ’, ‘autochtone’, ‘tribal’ ou même 
‘ethnographique’ est nécessairement relative par rapport 
aux normes des traditions artistiques occidentales. 

des logiques de production souvent hétérogènes, 
concurrentielles et mutuellement contradictoires. Même 
en Europe, un signe précurseur des impacts ultérieurs 
de la chute du ‘rideau de fer’ de 1989 a été la création en 
1995 de Manifesta, biennale paneuropéenne itinérante 
qui se déplace tous les deux ans dans une nouvelle 
ville du continent, des Balkans à la Baltique, de la 
Méditerranée à la mer du Nord. En reconnaissant cette 
multiplicité même des approches, les biennales sont 

 Spectacle de théâtre de 
marionnettes traditionnelles du 
Japon, Ningyo Johruri Bunraku, 
au Siège de l’UNESCO 
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Dudamel, ‘symbole d’une musique classique orientée 
vers l’avenir, ouverte à un monde nouveau’.

Dans le domaine de la musique populaire, la diversité est 
partout. En Occident, l’éventail des genres qui souvent 
se recoupent – rock, pop, jazz, folk, latin, blues, country, 
reggae et comédie musicale – est pratiquement illimité. 
Les traditions musicales de tous les continents affichent 
une grande diversité de formes. Les festivals offrent 
de grandes occasions de sensibiliser le public à cette 
diversité des expressions. Le festival de ‘musiques du 
monde’, où le public est invité à écouter successivement 
des artistes représentatifs de diverses cultures et de 
divers styles, est un vecteur particulièrement utile à 
cet égard. En Australie, le festival de musique WOMAD 
(World of Music and Dance) a eu une influence 
considérable pour ce qui est de stimuler l’intérêt pour 
les musiques du monde. Pourtant, bien que l’on puisse 
se féliciter de cette expansion des goûts musicaux et des 
rencontres avec des traditions musicales radicalement 
différentes, il ne faut pas négliger les inconvénients que 
cela peut avoir du point de vue de la diversité culturelle. 
Comme pour la mondialisation des échanges culturels 
en général, le risque ici tient à la marchandisation et 
à la commercialisation des expressions musicales au 
détriment de leur authenticité et de leur originalité, 
aboutissant à la création de marchés de niche, à 
l’appropriation réductrice de formes culturelles exogènes 
et au remplacement de la diversité des expressions 
culturelles par un concept de ‘culture monde’.

Le défi de la préservation et de la promotion de la 
diversité culturelle se situe précisément à ce point de 
transition (ou de tension) entre la création culturelle 
et la commercialisation culturelle, entre l’évaluation 
du marché et les valeurs culturelles inhérentes à la 
création artistique. Pratiquement toutes les expressions 
culturelles, même les expressions immatérielles liées 
à des modes de vie ou à des identités, peuvent être 
sujettes à la marchandisation, c’est-à-dire qu’on peut 
leur attribuer une valeur économique et ensuite les 
commercialiser. Bien entendu, le phénomène n’est 
pas nouveau : ‘Toutes les cultures et tous les artistes 
ont ressenti la tension entre […] l’abnégation de l’art 
et l’égoïsme du marchand’ (Hyde, 2007). Toutefois, 
les processus de mondialisation et la technologie 
ont modifié les enjeux pour l’artiste créatif – ou celui 
qui aspire à l’être – tout comme pour l’entrepreneur 

Une manière de combattre l’exoticisation des formes 
d’expression non occidentales sur le marché de l’art 
consiste à mieux équilibrer la représentation des artistes 
des pays en développement et des pays développés 
dans leurs rencontres mutuelles et dans les façons 
dont ils se rendent visibles aux yeux du public. À cet 
égard, l’engagement de la communauté internationale 
de garantir la ‘libre circulation des idées, par le mot et 
par l’image’, tel que proclamé dans l’Acte constitutif de 
l’UNESCO (1945), devrait être respecté dans la pratique, 
y compris en facilitant les voyages des artistes. Comme 
le montrent les constatations de l’Observatoire mondial 
sur la condition sociale de l’artiste, il n’y a pas d’approche 
commune de la communauté internationale concernant 
cette question. Des discussions sont en cours sur la 
possibilité de faciliter les échanges et la circulation des 
artistes en généralisant les dispositifs de visas culturels 
comme ceux qu’utilisent le Brésil et le Japon. 

Tendances concernant la diversité culturelle
La diversification et l’interpénétration des traditions 
artistiques observables dans les arts visuels et plastiques 
sont reflétées dans les arts du spectacle par la circulation 
internationale des productions et traditions théâtrales. La 
découverte du théâtre balinais et du nô japonais par les 
dramaturges européens au cours de la première moitié 
du xxe siècle est un exemple précoce du rôle important 
des traditions artistiques non européennes dans le 
renouvellement de l’esthétique théâtrale européenne. 
La portée de ces échanges a été très large, allant de l’art 
le plus raffiné à toutes les formes de divertissement, y 
compris la ‘consommation’ de pratiques rituelles hors de 
leur lieu d’origine comme s’il s’agissait de représentations 
artistiques – comme le montre la vogue de la 
représentation du teyyam, tradition de la danse divine du 
Kerala, dans les festivals culturels européens et asiatiques. 
L’opéra, bien qu’il conserve principalement ses centres en 
Europe et en Amérique, attire un public de plus en plus 
international, trouvant des auditoires enthousiastes ainsi 
qu’un riche réservoir de talents en Asie (au Japon et en 
Corée en particulier). La musique classique en général, 
soutenue par une solide tradition de tournées de 
grands orchestres entre l’Europe, les États-Unis et l’Asie, 
a continué à étendre son influence dans le monde. En 
Amérique latine, où la musique a des racines profondes 
et diverses, une politique éclairée d’éducation musicale 
a revitalisé, par exemple, au Venezuela, l’exécution de 
la musique classique sous la baguette du chef Gustavo 

Le défi de la 
préservation et de 
la promotion de la 
diversité culturelle se 
situe précisément à 
ce point de transition 
(ou de tension) entre 
la création culturelle et 
la commercialisation 
culturelle, entre 
l’évaluation du 
marché et les valeurs 
culturelles inhérentes 
à la création artistique
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(voir figure 6.1). Les cinq plus gros importateurs d’arts 
visuels étaient le Royaume-Uni, la Suisse, l’Allemagne, 
la France et le Japon. Plus récemment, le nombre 
d’acheteurs d’Asie, de Russie et du Moyen-Orient a 
augmenté sensiblement, mais il est encore difficile 
de déterminer l’impact que la récente crise des marchés 
financiers mondiaux aura sur cette tendance et, plus 
généralement, sur les clients nouveaux ou existants 
du marché de l’art (Anheier et Isar, 2008).

Figure 6.1  Part du marché international des arts 
plastiques et visuels

Source : Institut de statistique de l’UNESCO, 2008, données provenant 
de la base de données Comtrade de l’ONU, DAES/UNSD.

Le monde de l’art actuel reste dominé par les rapports 
de pouvoir, même si des tendances contraires ont pu 
commencer à apparaître. En 2003, 39 % des artistes 
exposés au Centre Georges-Pompidou à Paris étaient 
français et 61 % étrangers (représentant 11 pays) se 
répartissant comme suit : États-Unis 32 %, Italie 23 %, 
Allemagne 19 %, Suisse 7,5 %, Royaume-Uni 5,7 %, 
Belgique 3,8 % et Autriche, Brésil, Chine, Israël et 
République de Corée 1,9 % chacun. L’analyse du nombre 
par pays de galeries sélectionnées pour exposer à la 
très influente Foire d’art contemporain de Bâle révèle 
un profil similaire : en 2000 et 2005, l’Allemagne, les 
États-Unis, la Suisse, la France, le Royaume-Uni et l’Italie 
avaient une position dominante. C’est aussi ce que 
reflète le classement, établi par le KunstKompass, des 
100 artistes les plus reconnus dans le monde, pour 1979, 
1997, 2000, 2004, 2005 et 2007 : les positions relatives 
des États-Unis, de l’Allemagne, du Royaume-Uni, de 
la France, de l’Italie et de la Suisse enregistrent des 
permutations périodiques mais ces six pays ne perdent 
pas leurs places de leaders. Comme l’ont noté Okwui 
Enwezor et Jean Fischer (2007), bien que le discours sur 
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potentiel. Ils ont posé avec une force inédite l’‘éternelle 
question de savoir comment arbitrer entre la pure 
créativité artistique et les dures réalités économiques’ 
(Thorsby, 2008). Les gratifications financières offertes 
dans un environnement commercial mondialisé 
tendent à favoriser les considérations économiques, 
avec d’importantes conséquences pour la diversité 
et l’authenticité culturelles.

La musique populaire est sans doute le domaine dans 
lequel les pressions de la commercialisation se font le 
plus fortement sentir. Leur impact est double : d’une 
part, les pressions incitent les artistes locaux à exploiter 
leurs talents créatifs sur un marché de plus en plus 
mondial ; d’autre part, elles servent de vecteur aux 
processus d’acculturation liés à l’asymétrie des flux 
culturels mondiaux. Dans le cas de la musique populaire, 
quatre des cinq principaux conglomérats de l’industrie 
de la musique sont basés aux États-Unis, le cinquième 
se trouvant au Royaume-Uni, et le marché des ventes 
de musique est dominé par les pays occidentaux ainsi 
que par le Japon et la République de Corée – le Brésil 
étant le seul pays en développement à figurer parmi 
les vingt débouchés commerciaux majeurs (Anheier et 
Isar, 2008). Comme on l’a vu au chapitre 5, on constate 
d’énormes déséquilibres dans les échanges culturels 
commerciaux entre pays en développement et pays 
développés dans tous les secteurs des médias imprimés, 
enregistrés et audiovisuels. Les nouvelles technologies 
liées à l’Internet, qui sont en train de profondément 
modifier les modalités de diffusion de la musique et 
d’accès à la musique, pourraient offrir les meilleures 
perspectives de diversification des flux créatifs dans 
ce secteur, selon la volonté politique et les contraintes 
économiques.

Des tendances similaires se manifestent dans les arts 
visuels et plastiques, dont la peinture, la gravure et la 
sculpture. Par exemple, les cinq plus gros exportateurs 
– à savoir le Royaume-Uni (22,4 %), la Chine (20,4 %), 
les États-Unis (18 %), la Suisse (6,3 %) et la France 
(6 %) – représentaient en 2006 73 % des exportations 
mondiales. La part la plus importante du marché 
international revenait à l’Europe (50,4 %), suivie de l’Asie 
de l’Est (26,2 %), de l’Amérique du Nord (18,5 %), de 
l’Asie centrale et du Sud (2,8 %), de l’Amérique latine et 
des Caraïbes (0,82 %), du Pacifique (0,6 %), de l’Afrique 
subsaharienne (0,71 %) et des États arabes (0,06 %) 
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films, estampes, photographies, dessins d’architecture 
et autres matériels culturels importants). Cette 
collection en ligne favorise la sensibilisation et la 
compréhension interculturelles en fournissant des 
ressources aux éducateurs, en développant les contenus 
non anglophones et non occidentaux sur l’Internet, 
et en soutenant les recherches des spécialistes.

Il est permis de se demander dans quelle mesure la 
mondialisation favorisera un processus aux profondes 
racines historiques, auquel se référait Goethe lorsqu’il 
écrivait au début du xixe siècle : ‘La littérature nationale 
est aujourd’hui une notion qui n’a plus beaucoup de 
sens ; le temps de la littérature universelle va commencer 
et chacun doit s’efforcer de hâter sa venue’. Les auteurs 
contemporains qui écrivent dans une perspective de plus 
en plus interculturelle – les noms de Rushdie, de García 
Márquez, de Coetzee viennent à l’esprit – peuvent être 
considérés comme les pionniers des nouvelles formes 
de littérature mondiale, représentant pour ainsi dire 
des fenêtres sur un monde qui se globalise. D’aucuns 
peuvent considérer ces tendances globalisantes comme 
une menace pour les traditions littéraires dans les langues 
nationales, mais il est permis de faire valoir que ces 
expressions doivent être considérées non pas comme 
hostiles à la diversité culturelle mais comme des avatars 
modernes de la diversité – ‘localement infléchies et 
translocalement mobiles’ (Cooppan, cité dans Damrosch, 
2003) – de la dialectique permanente entre diversité 
culturelle et dialogue interculturel. 

Si la littérature en général peut être influencée par 
les tendances globalisantes qui touchent la plupart 
des aspects de la vie culturelle, l’expression poétique 
résiste peut-être davantage à ces tendances. Si 
l’on peut dire que la mondialisation a une emprise 
moins grande sur la poésie que sur toute autre forme 
littéraire, c’est peut-être, d’une part, parce que la poésie 
exprime une propension à l’universel et, d’autre part, 
parce que sa singularité fait qu’elle est imperméable 
à la marchandisation, inconvertible en aucune autre 
valeur que la sienne propre. Dans la tradition d’un Walt 
Whitman, d’un Rabindranath Tagore, d’un Saint-John 
Perse, d’un Pablo Neruda ou d’un Derek Walcott, les 
poètes habitent des univers qu’ils créent, qui se livrent à 
nous comme s’ils étaient les nôtres. En ce sens, la poésie 
demeure une source de diversité dans un continuum 
qui s’étend de la culture au commerce.  

la mondialisation, le relativisme culturel et le métissage 
ait permis l’émergence d’artistes d’un éventail plus 
large de pays – du tiers-monde en particulier –, leur 
reconnaissance par le marché reste faible, celui-ci étant 
contrôlé dans une large mesure par les Occidentaux et 
favorisant avant tous les artistes vivant en Occident. 

En comparaison avec les ‘langages’ de la musique 
et des arts visuels et plastiques, qui véhiculent 
chacun une intelligibilité mutuelle même s’ils sont 
stylistiquement distincts, la littérature trahit l’existence 
d’une sorte d’obstacle à l’acculturation. En revanche, 
dans un monde de plus en plus plurilingue, les 
littératures dans les principales langues véhiculaires ont 
un avantage évident en termes de diffusion culturelle, 
qui ressort clairement du déséquilibre du flux des 
traductions vers et à partir des langues dominantes 
du monde. Ce déséquilibre historique est reflété dans 
la liste des lauréats du prix Nobel de littérature, dont 
quelque 75 % viennent d’Europe occidentale ou des 
États-Unis, contre moins de 10 % d’Asie, d’Afrique et 
du Moyen-Orient pris ensemble. Un correctif utile à 
cette tendance est apporté par un certain nombre de 
prix littéraires décernés à des œuvres étrangères en 
traduction, dont les International Literature Awards du 
National Endowment for the Arts des États-Unis (‘offrant 
aux Américains un accès aussi direct que possible à la 
voix individuelle de l’auteur en même temps qu’au cœur 
d’une culture’), le Foreign Fiction Prize de l’Art Council 
en Angleterre, et, en France, le prix Médicis étranger. 
Il convient aussi de mentionner le Pen World Voices 
Festival of International Literature, dont la réunion en 
2009 à New York a accueilli 160 écrivains de 40 pays.

Dans ce contexte, la décision de mettre fin à la 
Collection UNESCO d’œuvres représentatives, 
rassemblant quelque 1 300 titres de plus de 80 pays, 
traduits d’une centaine de langues différentes, est 
regrettable. La collection demeure néanmoins une 
source utile d’information sur les classiques étrangers en 
traduction, ainsi que pour les éditeurs qui souhaiteraient 
rééditer des textes. Toutefois, la Bibliothèque numérique 
mondiale – récemment créée dans le cadre d’une 
collaboration entre l’UNESCO et la Bibliothèque du 
Congrès des États-Unis – met à disposition, dans 
des formats multilingues, d’importants matériaux de 
première main sur les cultures du monde (manuscrits, 
cartes, livres rares, partitions musicales, enregistrements, 

La création artistique 
et toutes les formes 
d'innovation touchant 
à l'ensemble des 
activités humaines 
peuvent apparaître 
comme des sources 
essentielles pour 
l'essor de la diversité 
culturelle
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La production artisanale est une forme importante 
d’expression culturelle, dans la mesure où elle reflète 
l’esthétique, le symbolisme et les visions du monde 
des communautés productrices. En tant que forme 
commercialisable de la diversité culturelle, l’artisanat 
est devenu une source notable de revenus d’appoint 
et d’emplois dans de nombreuses régions du monde. 
Une part importante des populations de la vallée du 
Cachemire et de Bali, par exemple, tirent leurs revenus de 
l’artisanat ainsi que du tourisme. Dans les régions isolées 
du Myanmar, le travail artisanal – comme par exemple le 
tissage des lungis (vêtements traditionnels de coton tissé 
à la main) – améliore les revenus, et c’est aussi le cas en 
Asie centrale où, à la suite de l’effondrement de l’URSS, 
les femmes utilisent leurs compétences traditionnelles 
de traitement des matières premières locales, telles 
que la laine et les cocons de soie. Le travail artisanal de 
grande qualité et à forte intensité de main-d’œuvre est 
une importante activité génératrice de revenus pour les 
femmes, en particulier dans les sociétés où leur mobilité 
est limitée. En Iran, en Afghanistan, en Asie centrale, dans 
les Balkans, en Inde et au Pakistan, la dentelle, la broderie 
et la production de tapis sont des sources importantes de 
revenus et d’accès au crédit.

En tant qu’industrie, et qui plus est de plus en plus une 
industrie à forte croissance, l’artisanat fait maintenant 
partie d’un système très organisé de corporations, de 
marchands, d’organisations et de systèmes bancaires. 
L’industrialisation et le marketing, combinés avec 
les forces de la mondialisation, aident l’économie 
traditionnelle de l’artisanat à s’adapter aux demandes 
du marché mondial. Pourtant, lorsque le travail artisanal 
demeure fidèle à ses traditions, il s’attache à adapter 
l’objet ou le produit aux matériaux disponibles et au 
symbolisme de son contexte. Chaque produit mis sur le 
marché incarne une philosophie propre à la culture dont 
il est issu. Cependant, les pressions et les opportunités 
de l’économie globale risquent d’imposer une forme de 
production de masse excessivement subordonnée aux 
exigences commerciales. Une telle production de masse 
menace d’appauvrir le travail artisanal en le coupant de 
ses racines culturelles et en le privant de toute créativité.

Une forte demande peut aussi entraîner des hausses 
de prix qui mettent un produit hors de portée des 

Le commerce et la consommation de la culture 
concernent aujourd’hui un public de plus en plus 
nombreux et englobent un éventail de plus en plus large 
d’expressions et d’expériences culturelles transformées en 
marchandises (‘marchandisées’). À cet égard, l’artisanat et 
le tourisme international jouent un rôle particulièrement 
important, que ce soit d’un point de vue culturel ou 
économique : l’artisanat parce qu’il consiste à donner une 
forme artistique à des objets décoratifs ou domestiques, 
et le tourisme international parce qu’il donne accès à 
la diversité des cultures dans leur contexte naturel. Ces 
deux secteurs – parmi de nombreux exemples – illustrent 
la tension entre authenticité et commercialisation qui 
est au centre de la préservation et de la promotion de 
la diversité culturelle.

L’artisanat et la commercialisation 
des objets culturels
En dépit du manque relatif de données et de recherches 
dans ce domaine, l’importance économique du secteur 
de l’artisanat est indiquée par un certain nombre 
d’exemples mis en évidence dans une récente étude de 
l’UNESCO (Richard, 2007). En Italie, par exemple, 24 % des 
entreprises appartiennent à ce secteur, qui emploie un 
cinquième des travailleurs du secteur privé. En Colombie, 
la production artisanale représente un revenu annuel de 
quelque 400 millions de dollars États-Unis, dont quelque 
40 millions de dollars d’exportations, apportant aux 
travailleurs du secteur un revenu annuel allant de 140 à 
510 dollars. Les 300 000 artisans de Tunisie (dont les deux 
tiers travaillent à temps partiel) produisent 3,8 % du PIB 
annuel, ce qui représente un revenu annuel par famille 
de 2 400 dollars. Au Maroc, la production artisanale 
représente 19 % du PIB, y compris les exportations 
dont le montant est estimé à 63 millions de dollars. 
En Thaïlande, le nombre d’artisans est estimé à 2 millions 
(sur les 20 millions de travailleurs du secteur informel), 
dont près de la moitié peuvent être considérés comme 
travaillant à plein temps. Ces dernières années, l’artisanat 
est devenu un moyen majeur de générer des revenus 
et de renforcer ses capacités en matière de commerce. 
Des foires d’artisanat font leur apparition dans un nombre 
croissant de pays, parfois pour collecter des fonds au 
profit de causes humanitaires, mais de plus en plus pour 
vendre des produits utilitaires, tels que le mobilier ou la 
décoration.

 Femme indonésienne 
confectionnant un panier 

L’artisanat et le 
tourisme international 
(…) illustrent 
la tension entre 
authenticité et 
commercialisation 
qui est au centre de 
la préservation et 
de la promotion de 
la diversité culturelle

6.2  L’artisanat et le tourisme international
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populations locales, les incitant à se tourner vers des 
produits meilleur marché fabriqués dans les pays du 
nord. l’inondation des marchés traditionnels par des 
produits industriels occidentaux a un impact inquiétant 
sur les économies artisanales. l’introduction des tissus 
anglais de fabrication industrielle sur le marché indien ou 
celle d’articles fabriqués industriellement en Indonésie 
en sont deux exemples. l’Inde, pays du monde qui 
compte le plus grand nombre d’artisans indépendants, 
est actuellement dotée d’une politique économique 
duelle, en vertu de laquelle les petites industries et les 
activités artisanales peuvent se développer à côté de la 
grande industrie. elle a ainsi pu soutenir un renouveau 
des activités artisanales, au point que d’anciens marchés 
qui avaient été perdus sont en train d’être reconquis 
et que de nouveaux marchés se créent. la croissance 
de la demande de produits artisanaux ne devrait pas 
entraîner une baisse de leur qualité ou la perte de savoir-
faire anciens. assurer une juste rentabilité des produits 

artisanaux et préserver les savoir-faire traditionnels sont 
deux préoccupations qui devraient être également 
prises en compte. À ce sujet, il est permis soutenir que 
la protection de la fabrication des produits d’artisanat 
devrait être garantie par la protection juridique du 
folklore (voir l’encadré 6.1).

Microcrédit et micromarketing
la promotion de la diversité culturelle dépend dans une 
large mesure du soutien d’entreprises commerciales 
adaptées aux contextes culturels et aux contraintes 
économiques locales, ce qui plaide en faveur d’un 
marché plus pluraliste et plus accessible. le microcrédit 
– qui consiste à prêter de petites sommes (souvent 
inférieures à 100 dollars), en contrepartie d’un taux 
d’intérêt avantageux, aux propriétaires de très petites 
entreprises – s’est révélé une remarquable réussite à 
cet égard, surtout dans les pays en développement. 
Cette réussite est due au fait que les mécanismes de 

alors que la mondialisation a permis la 
reconnaissance de la riche tradition folklorique 
du monde (y compris l’artisanat, les contes, 
la musique, les danses et les dessins), les 
pressions du marché mondial ont conduit à 
une exploitation inéquitable du folklore et 
d’autres expressions culturelles traditionnelles, 
au mépris des intérêts de leurs communautés 
d’origine. la question de leur protection 
juridique est bloquée depuis trente ans 
du fait de désaccords internationaux.

la question a d’abord été soulevée au 
niveau international en 1973, lorsque le 
gouvernement bolivien a invité l’unesCo à 
examiner la possibilité d’assurer la protection 
juridique du folklore au moyen d’un 
amendement à la Convention universelle sur 
le droit d’auteur (unesCo, 1952), ainsi que 
d’un accord concernant la conservation, 
la promotion et la diff usion du folklore. 
toutefois, des diffi  cultés ont surgi au sujet 
de la protection du folklore au titre du droit 
d’auteur, vu que la notion d’‘auteur’, qui 
occupe une place centrale dans le droit 
d’auteur, n’est pas applicable à la nature 
continue et collective du processus créatif 
qui est à la base du folklore traditionnel.

les tentatives pour parvenir à une solution 
du problème ont conduit en 1982 à la 
formulation par l’organisation mondiale 
de la propriété intellectuelle (omPI) et 
l’unesCo de dispositions légales types 
concernant la protection des expressions 
du folklore contre leur exploitation illicite, 
prescrivant une protection de type propriété 
intellectuelle des expressions du folklore 
au niveau national. À la suite de l’adoption 
par nombre de pays en développement de 
mesures internes de protection du folklore, 
l’attention s’est tournée vers la nécessité de 
mesures internationales pour protéger les 
expressions du folklore en dehors de leur 
pays d’origine. le débat au sein de comités 
conjoints omPI/unesCo s’est poursuivi sans 
aboutir jusqu’à la fi n des années 1990.

en 2000, l’omPI a créé le Comité 
intergouvernemental de la propriété 
intellectuelle relative aux ressources génétiques, 
aux savoirs traditionnels et au folklore, 
destiné à servir de forum pour le débat de 
politique internationale et l’élaboration de 
mécanismes juridiques et d’instruments 
pratiques concernant la protection des savoirs 
traditionnels et des expressions culturelles 

traditionnelles/folklore contre leur appropriation 
illicite et leur utilisation abusive, ainsi que les 
aspects de propriété intellectuelle relatifs à 
l’accès et au partage des bénéfi ces découlant 
de l’utilisation des ressources génétiques. en 
dépit des eff orts déployés, peu de progrès ont 
été réalisés vers l’obtention d’un consensus 
international sur une norme internationale 
relative à la protection du folklore.

À côté de ces eff orts, l’unesCo a néanmoins 
fait quelques pas en avant importants 
vers l’adoption de normes en matière de 
préservation et de sauvegarde des expressions 
culturelles traditionnelles, notamment par 
la Recommandation sur la sauvegarde de la 
culture traditionnelle et populaire (1989) et la 
Convention pour la sauvegarde du patrimoine 
culturel immatériel (2003). Bien qu’aucun 
de ces deux instruments ne contienne 
de dispositions concernant les droits de 
propriété intellectuelle ou la protection 
juridique à proprement parler, ils servent de 
repères dans les eff orts qui se poursuivent 
en vue de l’adoption de telles dispositions.

Source : UNESCO.

Encadré 6.1 Vers une protection juridique du folklore ?
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traditionnels et définir des normes de qualité, 
fonctionne maintenant en Asie, en Afrique de l’Ouest, 
en Amérique latine et dans les Caraïbes, et aide ainsi à 
mieux sensibiliser le public international aux produits 
artisanaux, ainsi qu’à élargir et renforcer les marchés de 
ces produits. 

Le tourisme et la commercialisation  
des expériences culturelles
Ces dernières années, le tourisme a connu un 
développement sans précédent, générant des recettes 
considérables pour les pays développés comme pour 
les pays en développement. Avec une croissance 
annuelle d’environ 5 %, on prévoit que le tourisme 
doublera de taille au cours des quinze années à venir. 
En 2004, il représentait à peu près 10 % du PIB de l’UE 
(contre 2,6 % pour le secteur de la culture et de la 
création). En Colombie, 650 000 touristes ont apporté 
des recettes se montant à quelque 800 millions de 
dollars. Au Maroc, l’industrie touristique représente 
environ 6,5 % du PIB (Richard, 2007). Certains experts 
estiment que le tourisme pourrait continuer à se 
développer, pour atteindre le chiffre de 1,56 milliard 
de voyageurs en 2020 (1,2 milliard de voyageurs 
intrarégionaux et 400 millions de voyageurs longue 
distance extrarégionaux). L’Europe devrait être la 
région recevant le plus de touristes (717 millions), 
suivie de l’Asie de l’Est et du Pacifique (397 millions), 
des Amériques (282 millions) et ensuite de l’Afrique, 
du Moyen-Orient et de l’Asie du Sud. Une croissance 
supérieure à la moyenne est prévue pour l’Asie de l’Est 
et le Pacifique, le Moyen-Orient et l’Afrique. Cependant, 
d’autres experts prévoient la fin prochaine du boom 
des vols à bas prix – étant donné la volatilité du prix du 
pétrole et la possibilité d’une augmentation de ce prix 
sur le long terme dans un contexte de rareté – ce qui 
limiterait une fois encore les possibilités de voyage par 
avion à la seule clientèle ayant les moyens de s’offrir des 
voyages devenant de plus en plus coûteux.

Comme le montre une enquête récente de l’ISTC 
et de l’ATLAS sur ‘les jeunes et le tourisme’ (Richards 
et Wilson, 2003), le tourisme est un exemple clé de 
la contribution positive que l’on peut attendre des 
initiatives tournées vers le profit en faveur du dialogue 
interculturel et d’une meilleure compréhension entre 
les peuples. C’est parce qu’ils sont curieux que les 
individus s’intéressent à d’autres cultures. Pour 83 % des 

l’économie commerciale tiennent compte des structures 
de coopération propres à une société donnée, surtout 
dans les contextes où le système bancaire est incapable 
de s’adapter. Le microcrédit s’est révélé efficace pour 
réduire la pauvreté et développer l’autorenforcement 
de l’autonomie dans tout le monde en développement, 
et particulièrement chez les femmes. Le prix Nobel de 
la paix décerné à Muhammad Yunus en 2006 a attiré 
l’attention sur les vertus de ce système pour combattre 
la pauvreté et stimuler les économies locales. 

Le microcrédit et le micromarketing peuvent aider 
les petites entreprises du monde en développement 
à innover et devenir concurrentielles sur le marché. 
Une récente étude (Light Years IP, 2008) estime qu’en 
mettant à profit la valeur immatérielle de certains 
de leurs produits (par exemple le cuir éthiopien, 
le thé kényan, le bogolan malien, l’huile de marula 
namibienne et le savon noir togolais), les pays d’Afrique 
subsaharienne pourraient exporter deux à trois fois plus, 
ce multiplicateur s’élevant à 80-200 uniquement pour 
le marché de l’animation télévisuelle et à 40-60 pour les 
industries créatives. Le programme ‘Label d’excellence’ 
de l’UNESCO, créé en 2001 afin d’encourager les 
artisans à employer les compétences et les matériaux 
traditionnels pour garantir la pérennité des savoirs 

 Touristes posant avec une 
femme indienne en Amérique 
du Sud
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proposées devient inévitablement quelque peu 
problématique, comme lorsque certaines initiatives 
‘exoticisent’ la diversité culturelle. L’abus du caractère 
sensationnel de la différence est parfois porté à l’extrême 
lorsque des pratiques discriminatoires ou dégradantes 
auxquelles sont soumis des groupes particuliers (tels que 
les femmes) sont montées en épingle pour satisfaire la 
curiosité des touristes. Un exemple bien connu est celui 
des ‘femmes girafes’ des tribus Karen en Birmanie : la 
pratique consistant à allonger leur cou au moyen d’une 
série de colliers-spirales, censés les protéger des attaques 
de tigres, a été transformée en spectacle touristique, 
au mépris de la dignité des femmes concernées et 
des dangers possibles pour leur santé. Il est important 
que le tourisme évite de transformer les pratiques 
et expressions culturelles en ‘spectacles folkloriques’, 
dissociés de leur contexte et de leur signification 
authentiques. Le risque inhérent au tourisme culturel 
est qu’il peut réifier les autres, les réduire à de simples 
objets à découvrir – et à ‘consommer’ – au lieu de leur 
permettre d’être des sujets qui peuvent tout aussi bien 
nous découvrir. La préservation de la diversité culturelle 
présuppose la promotion de ses expressions vivantes 
tout en évitant tout acte ou attitude qui les rabaisse en 
les réduisant à des simulacres.

Le tourisme lié aux sites du patrimoine mondial de 
l’UNESCO joue un rôle important dans la promotion 

2 300 jeunes et étudiants interviewés, venant d’Afrique 
du Sud, du Canada, de Hong Kong, du Mexique, de la 
République tchèque, du Royaume-Uni, de Slovénie et 
de Suède, leur principale motivation était ‘la rencontre 
d’autres cultures’, suivie de l’‘aspect stimulant’ (74 %) et 
de l’‘enrichissement des connaissances’ (69 %). L’enquête 
identifie les principaux bienfaits du voyage comme une 
meilleure compréhension et appréciation des autres 
cultures, liée à un désir de continuer à voyager. La 
promotion du tourisme joue un rôle important pour ce 
qui est du dialogue interculturel et de la négociation de 
la différence, et des efforts particuliers devraient être faits 
pour associer les populations locales au développement 
du tourisme, y compris en matière d’informations 
fournies aux touristes. 

Après des décennies de tourisme dit ‘de masse’, il y a eu 
une résurgence du tourisme en quête d’authenticité, 
motivé par le désir de découvrir d’autres individus dans 
leur contexte naturel, social et culturel. L’Organisation 
mondiale du tourisme (2008) estime que le tourisme 
culturel a représenté 40 % de tous les voyages en 
2006, ce qui en fait un des secteurs à la croissance 
la plus forte dans le monde. Alors que les grands 
groupes hôteliers avaient auparavant tendance à offrir 
à la clientèle internationale des normes de confort et 
de cuisine voisines de celles qu’on trouvait dans les 
grandes capitales occidentales, aujourd’hui l’accent est 
mis, de plus en plus, sur les expériences ‘typiques’, sur 
un décor qui reflète l’environnement et les coutumes 
locales et sur les occasions de goûter la cuisine locale. 
De nouvelles formes de tourisme sont apparues, pour 
répondre aux besoins du touriste désireux d’explorer ce 
qui est différent ou inaccessible. Les forfaits deviennent 
de plus en plus variés – combinant par exemple 
randonnées, hébergement chez les populations locales 
et apprentissage de différentes expressions culturelles 
ou de sports traditionnels. Une autre forme nouvelle 
de tourisme ‘culturel’ est le tourisme religieux (voir 
l’encadré 6.2), qui a conduit à la création d’infrastructures 
très sophistiquées sur les sites de pèlerinage et de divers 
itinéraires touristiques. Dans le cas du hajj musulman, qui 
peut durer jusqu’à quarante-cinq jours, certaines agences 
de tourisme proposent un choix d’excursions touristiques 
en combinaison avec des visites de lieux saints. 

Les résultats de cette nouvelle tendance du tourisme 
local sont mitigés : l’authenticité des expériences 

 Statues de la Vierge Marie dans 
un magasin de souvenirs à Lourdes, 
France 
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qu’immatériel – du tourisme culturel lié aux sites du 
patrimoine mondial est qu’il peut nourrir un sentiment 
de fi erté, facteur essentiel de la dynamique du 
développement durable intrinsèque à l’épanouissement 
de la diversité culturelle.

l’artisanat comme le tourisme peuvent donc servir de 
leviers effi  caces du développement durable, pourvu que 
la ‘culturalisation’ excessive de ces secteurs économiques 
soit évitée dans l’intérêt de la préservation de la 
diversité culturelle. aujourd’hui, un nombre croissant 
d’entreprises mettent l’accent sur le caractère ‘culturel’ 
de leurs produits. Dans certains cas, cela refl ète un 
authentique désir de promouvoir des produits locaux, 
des types particuliers de fabrication ou des traditions 
gastronomiques. Dans d’autres, ce n’est qu’un artifi ce 
pour stimuler les ventes du produit concerné.

de la diversité culturelle, en conférant une profondeur 
historique aux autres cultures, en les situant dans leur 
cadre naturel et en mettant en évidence la diversité des 
expressions culturelles en tant que patrimoine collectif 
à préserver pour les générations présentes et futures. 
les avantages économiques de cette forme de tourisme 
peuvent aussi être substantiels : ils peuvent prendre 
la forme de recettes directes procurées par les visites 
des touristes, de la vente de produits artisanaux locaux, 
de la musique et d’autres produits culturels locaux, 
et de la promotion d’objectifs de développement à 
plus long terme. Pour que ces avantages potentiels 
puissent devenir réalité, il faut que les pays concernés 
s’acquittent de leurs responsabilités de conservation 
et de maintenance des sites en question – lesquels, en 
tant que sites du patrimoine mondial sont conservés 
pour l’humanité tout entière. un autre avantage – bien 

une part de plus en plus importante du 
tourisme culturel a trait aux ‘voyages religieux’, 
tourisme motivé par des raisons religieuses 
ou spirituelles ou associé à des sites du 
patrimoine religieux. le tourisme religieux, qui 
était auparavant un phénomène largement 
interne, est devenu un service commercial 
international majeur. les agences de 
tourisme proposent un large choix de forfaits 
multiconfessionnels pour visiter d’anciens lieux 
de culte, des destinations sacrées et des sites 
de pèlerinage associés aux grandes religions. 
en novembre 2008, la World religious travel 
association a tenu sa première conférence 
mondiale commerciale et éducative, destinée 
aux 300 millions de touristes religieux 
potentiels, avec des exposants d’une 
trentaine de pays venant des communautés 
œcuméniques et des agences de voyages.

la mondialisation a donc ouvert le 
tourisme religieux à la commercialisation, 
le transformant en un produit économique 
commercialisable destiné à des marchés qui 
se chevauchent : spiritualité, santé physique 
et mentale, activités de loisirs, culture, courts 
séjours et visites rapides de villes. étant 
donné l’étendue de sa base démographique, 
cette forme de tourisme présente un 

potentiel énorme d’encouragement au 
dialogue interreligieux et interculturel, s’il 
est mobilisé à cet eff et. Du reste, s’il est bien 
conçu, ce tourisme peut être un instrument 
extraordinaire de développement et un 
moyen effi  cace de préserver et de promouvoir 
la diversité culturelle. Indissociable de 
ce processus est l’action visant à faire 
en sorte que ce tourisme reste durable, 
ce qui veut dire qu’il traite effi  cacement 
des questions relatives à la conservation 
et à la préservation environnementales, 
sociales et culturelles des sites locaux.

en ce qui concerne les sites et destinations 
de pèlerinage, la durabilité exige que l’on 
prenne des mesures pour équiper et entretenir 
les monuments – souvent anciens – qu’il 
faut protéger et restaurer, et aussi que l’on 
assure une protection environnementale 
aux sites naturels, à l’aide de voies d’accès 
et de couloirs de circulation afi n de prévenir 
les encombrements et de ne pas dépasser 
les capacités de charge. D’autres questions 
ont trait à la gestion et à la promotion de ces 
destinations, au développement d’économies 
locales viables et au respect des traditions et 
des coutumes des populations hôtes. Dans le 
cas de grands événements et rassemblements 

religieux, le problème est notamment de gérer 
au mieux les fl ux et l’accès afi n de s’assurer 
que les participants soient reçus et hébergés 
dans des conditions appropriées d’hygiène et 
de santé publique (y compris en fournissant 
des services appropriés d’alimentation aux 
participants qui observent les règles prescrites 
à ce sujet par leur religion), de garantir la 
sécurité des personnes et de leurs biens, 
de fournir une assistance aux malades, aux 
personnes âgées et aux enfants qui peuvent 
se perdre, et de fournir des informations sur 
la programmation (horaires des cérémonies, 
repas, types de repas selon la religion et 
la tradition alimentaire). les routes de 
pèlerinage et les itinéraires religieux exigent 
des partenariats et une collaboration bien 
organisés entre toutes les communautés hôtes, 
les professionnels du tourisme et les autorités 
de l’aménagement du territoire concernées. 
l’organisation mondiale du tourisme a élaboré 
des objectifs et des principes directeurs 
visant spécifi quement à promouvoir la 
croissance du tourisme religieux durable.

Source : OMT, 2008.

Encadré 6.2  Le tourisme religieux
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à jouer dans la conception, l’image de marque et les 
stratégies de marketing des produits qui veulent réussir 
sur le marché mondial. La diversité culturelle commence 
aussi à être intégrée dans le fonctionnement interne des 
entreprises et à inspirer des stratégies opérationnelles et 
de développement. De fait, la gouvernance des entreprises 
devient de plus en plus multinationale et diversifiée, 
afin de satisfaire un éventail divers de partenaires, de 
collaborateurs et de clients. En conséquence, la diversité 
culturelle occupe une place aussi importante sur les 
agendas du secteur privé que sur ceux des décideurs 
politiques aux niveaux national et international. 

Marketing, diversification et déclinaison des produits 
Les multinationales sont de plus en plus conscientes des 
avantages de la diversification et de la déclinaison de 
leurs produits afin de pénétrer de nouveaux marchés et 
de répondre aux attentes des consommateurs locaux. 
La diversification va de pair avec une standardisation 

L’internationalisation des marchés a accru l’importance 
de la créativité et de l’innovation comme avantages 
compétitifs. Comme on peut le voir sur la carte ci-après, 
une évaluation des systèmes d’innovation tels que 
mesurés par la Banque mondiale – c’est-à-dire concernant 
les firmes, centres de recherche, universités, groupes de 
réflexion, consultants et autres types d’organisations – 
montre d’importantes disparités entre l’Europe et 
l’Amérique du Nord, d’une part, et le reste du monde, 
d’autre part. La carte ne montre cependant pas le potentiel 
créatif qui peut être créé lorsque l’on capitalise sur la 
diversité culturelle en termes de formes d’innovation 
culturellement diverses. Le monde des affaires commence 
à comprendre les enjeux de la diversité culturelle en tant 
que facteur clé de la réussite économique et à s’y adapter. 
Dans un marché de plus en plus mondialisé, la capacité 
de créer un univers auquel les consommateurs puissent 
s’identifier apporte une importante valeur ajoutée au 
produit. Aujourd’hui, la diversité culturelle a un rôle central 

1.  Dans cette section, les références à des sociétés et à des marques ont été limitées aux sociétés qui 
sont membres du Pacte mondial des Nations Unies. Voir le site Web pertinent, ci-après.

Aujourd’hui, la 
diversité culturelle a 
un rôle central à jouer 
dans la conception, 
l’image de marque 
et les stratégies 
de marketing 
des produits qui 
veulent réussir sur 
le marché mondial. 
La diversité culturelle 
commence aussi 
à être intégrée dans 
le fonctionnement 
interne des 
entreprises et à 
inspirer des stratégies 
opérationnelles et 
de développement

Par pays

0-5 (70 pays)

5-7 (26 pays)

Données non disponibles (71 pays)

Supérieur à 7 (34 pays)

Les scores dépendent de trois variables du système d’innovation rapportées à la population (variables d’innovation pondérées).*

Carte 6.1	 Scores en matière d’innovation*, 2008

6.3  La diversité culturelle et le monde des affaires1

Source : Institut de la Banque mondiale.
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préoccupations humanitaires mondiales, telles que la 
paix et la lutte contre le racisme et l’intolérance. Dans 
le secteur industriel, c’est maintenant un principe 
général qu’un produit doit spécifiquement tenir 
compte des conditions et des préférences locales, 
même si la marque elle-même est internationale. Ainsi, 
par exemple, une conséquence de l’affirmation de 
Renault-Nissan selon laquelle ‘la ‘voiture mondiale’ est 
une chimère’ est que l’entreprise est en train de modifier 
son approche de la production : les voitures destinées 
aux consommateurs chinois sont construites avec une 
suspension verticale et des intérieurs très élaborés, 
tandis que celles destinées aux consommateurs japonais 
ont une suspension horizontale et des intérieurs plus 
simples et plus sobres (FNSP, 2008 ; Smith, 2008). La 
diversité dans le contexte commercial mondial est donc 
un concept protéiforme, parfois incorporé au produit et 
parfois sous-tendant une affirmation d’universalité. 

La nouvelle classe de consommateurs que l’on voit 
apparaître dans les pays en développement – en 
particulier dans le groupe BRIC (Brésil, Russie, Inde et 
Chine) – revêt aujourd’hui un intérêt particulier pour 
les spécialistes des marchés, parce qu’elle représente 
des marchés potentiels attractifs qui impliquent de 
nouvelles observations, études quantitatives et analyses. 
Parallèlement aux outils d’analyse mis au point par et 
utilisés dans les sociétés de consommation occidentales, 
la recherche sur les consommateurs fondée sur les 
estimations des revenus, les habitudes concernant les 
médias et les modes de consommation, obtenue au 
moyen de larges études d’opinion, cherche à rendre 
compte de la complexité des attitudes culturelles dans 
divers contextes nationaux (voir l’encadré 6.3).

Certains ont prédit que ces pays émergents pourraient 
devenir les plus grandes économies du monde d’ici 
à 2050 (Wilson et Purushothaman, 2003). Earthwatch 
estime que cette catégorie de consommateurs dépasse 
maintenant 300 millions d’individus en Chine comme 
en Inde (Pigott, 2008). Stimulées par une industrie 
publicitaire de 400 milliards de dollars (en additionnant 
presse écrite, radio, télévision, Internet, affichage), 
beaucoup des marques faisant l’objet d’une promotion 
se voient attribuer des significations affectives et 
culturelles très supérieures aux bienfaits fonctionnels du 
produit concerné, qu’il s’agisse d’un téléphone mobile, 
d’une boisson non alcoolisée, d’un produit de beauté, 

générale des goûts et des styles de vie, en particulier dans 
les ‘villes globales’ (Sassen, 2001). L’expansion mondiale de 
la marque Coca-Cola, par exemple, s’est accompagnée de 
l’émergence de marques rivales (dans les États arabes, en 
Iran), qui offrent un produit similaire mais sous une autre 
appellation avec des connotations locales. Sa popularité 
a aussi amené des produits plus anciens à évoluer pour 
répondre aux goûts locaux et à l’offre locale, un exemple 
étant la boisson russe appelée kvas, fabriquée à partir de 
pain noir, qui est parfois surnommée le ‘Coca-Cola russe’. 
L’adaptation aux goûts de la clientèle ou l’ajustement 
d’un produit à un contexte culturel particulier sont 
des nouveaux éléments stratégiques des politiques de 
marketing dans le monde entier.

De grandes marques mondiales comme Nike et Coca-
Cola dépensent des millions de dollars en publicité 
et promotion de leurs produits afin de les adapter 
aux cultures, aux besoins et aux aspirations de leurs 
consommateurs. De plus en plus, les responsables 
du marketing mondiaux et nationaux adaptent le 
positionnement universel des marques aux cultures 
et aux aspirations des marchés dont ils s’occupent, 
cherchant à trouver davantage de points communs et 
à refléter toute la diversité qui peut être présente sur 
un marché donné. Un exemple en est le parrainage de 
sportifs, d’équipes et de célébrités nationales par des 
entreprises, comme le soutien de Nike au cricket en Inde.

Dans l’économie mondiale, la diversité culturelle a le 
potentiel de devenir un facteur encore plus déterminant 
de la stratégie commerciale. Un exemple dans le secteur 
bancaire est celui de HSBC, qui a monté en 2004 une 
campagne de publicité mondiale pour illustrer son 
affirmation selon laquelle elle est la ‘banque locale 
du monde’. La campagne exprimait l’idée que les 
différences individuelles et culturelles sont en fait le 
flux vital de l’innovation et de la créativité, et que la 
connaissance de ces différences et la sensibilité à ces 
différences sont au cœur des relations fructueuses 
et de la compréhension mutuelle. HSBC a promu 
ces idées comme des valeurs cruciales dans une 
campagne de publicité mondiale et sur un site Web 
qui invitait les visiteurs à se familiariser avec des points 
de vue différents. Un autre grand groupe mondial, du 
commerce de détail de vêtements, a aussi cherché à 
mettre à profit les expressions de la diversité à travers 
l’accent, dans sa stratégie de communication, sur les 
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des médias commerciaux dans les rues crée un 
environnement propice à la consommation.

ainsi apparaissent sur le marché de nouveaux 
produits qui allient les valeurs propres à un contexte 
local (ou au moins la perception de ces valeurs) à 
l’effi  cience des instruments du commerce mondial. 
Cela est particulièrement vrai dans le cas d’activités 
commerciales qui pourraient être jugées incompatibles 
avec un contexte culturel particulier en raison d’interdits 
religieux. ainsi, dans les pays musulmans, des services 
bancaires islamiques conçus pour être compatibles 
avec l’interdiction du prêt d’argent (ayant pour résultat 
le paiement ou la perception d’intérêts) ont été mis 

d’une voiture ou d’un restaurant rapide. Inévitablement, 
ces signifi cations infl uencent les perceptions des 
consommateurs et leur façon de voir l’habillement, 
les styles, la popularité et l’appartenance, sans parler 
des attitudes vis-à-vis de la nourriture, des régimes 
et de l’exercice physique, accroissant sensiblement 
la complexité des identités contemporaines (voir 
le chapitre 1). Du reste, il semble que l’attirance, la 
confi ance et l’intérêt pour les marques soient nettement 
plus prononcés dans un certain nombre de pays en 
développement que dans le monde dit développé, ce 
qui montre bien l’importance de cette infl uence dans 
les pays comptant beaucoup de jeunes. l’omniprésence 

une étude publiée par le target group 
Index (tgI), intitulée Brand Building 
in the BRICs (Wicken et lobl, 2006), se 
concentre sur le marché dominant de la 
consommation, et sur l’examen comparatif 
ainsi qu’une série d’analyses concernant 
les adultes âgés de 20 à 54 ans vivant dans 
une des deux ou trois plus grandes villes 
de ces pays, lesquels constituent pour 
beaucoup de propriétaires de marques 
une cible clé. Ces villes ‘mènent la course’ 
vers la consommation, car elles off rent 
les plus grands réseaux de distribution 
et le plus grand nombre d’acheteurs 
potentiels des marques, dont beaucoup 

sont en première ligne du développement 
social et économique de leur pays.
Ces quatre pays présentent des modes 
d’urbanisation très diff érents. alors que plus 
de 70 % des Brésiliens et des russes vivent 
dans des villes, c’est le cas de moins de 40 % 
des Indiens et des Chinois. aussi, en dehors 
des deux ou trois grandes aires urbaines de 
ces quatre pays – são Paulo et rio de Janeiro 
au Brésil, moscou et saint-Pétersbourg en 
russie, mumbai, Delhi et Calcutta en Inde, et 
Beijing, shanghai et guangzhou en Chine –, 
il serait extrêmement diffi  cile de défi nir un 
critère pour comparer les quatre pays. Des 
comparaisons ont été faites avec les pays 

développés, sur la base de quatre pays d’europe 
occidentale (allemagne, espagne, France et 
royaume-uni), et l’ensemble du groupe d’âge 
20-54 ans a été considéré comme la meilleure 
représentation comparative des populations 
de consommateurs de ces pays. les données 
ont été classées en trois catégories – valeurs 
universelles, valeurs spécifi ques et valeurs 
divergentes – et commentées comme suit. 

les valeurs universelles, qui révèlent des 
niveaux très similaires d’accord entre les 
BrIC et les pays d’europe occidentale, se 
rapportent à l’importance de la famille et aux 
formes traditionnelles de comportement.

Encadré 6.3 Analyse des valeurs des consommateurs dans les BRIC

Valeurs universelles : % d’accord avec la proposition (20-54 ans) Valeurs universelles : % d’accord avec la proposition (20-54 ans) Valeurs universelles : % d’accord avec la proposition (20-54 ans) Brésil Brésil Brésil 
2 villes2 villes2 villes

Russie Russie Russie 
2 villes 2 villes 2 villes Inde 2 villes Inde 2 villes Inde 2 villes Chine Chine Chine 

2 villes 2 villes 2 villes 
Europe Europe Europe 
4 pays 4 pays 4 pays 

Écart Écart Écart 
moyenmoyenmoyen
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les valeurs spécifi ques qui ne sont pas partagées 
par les européens ont fondamentalement trait 
à la façon dont on est perçu par sa famille ou 
sa société. un désir de réussir, de devenir riche 
(‘l’argent est la meilleure mesure de la réussite’), 
d’être reconnu par sa famille (‘Il est important 
que ma famille pense que je réussis’) et de 
devenir un consommateur aisé (‘J’aime vraiment 

toutes les sortes de shopping’) paraît être à la 
base de toutes ces réponses. Cependant, d’un 
autre côté, on constate moins d’individualisme 
dans les marchés des BrIC que dans leurs 
homologues occidentaux. Il y a un plus grand 
degré d’acceptation de l’opinion selon laquelle 
les individus doivent agir dans le cadre collectif 
de la société (‘Il est plus important de faire son 

devoir que de vivre pour son bonheur égoïste’). 
Cela refl ète aussi de fortes structures familiales. 
Par exemple, dans chacun des BrIC, les enfants 
vivent chez leurs parents jusqu’à ce qu’ils soient 
adultes et même plus longtemps. s’occuper de 
ses parents est un comportement ‘attendu’.

Encadré 6.3 Analyse des valeurs des consommateurs dans les BRIC

les valeurs divergentes sont importantes parce 
qu’elles indiquent des points de désaccord 
au sein des BrIC. Fondamentalement, ces 
points sont refl étés dans des propositions 
qui se rapportent de beaucoup plus près aux 

attitudes ou aux valeurs locales et sont souvent 
des questions polémiques enracinées dans la 
culture locale. la religion, la place des femmes, 
les hommes qui pleurent et le pouvoir de 
séduction sont des domaines très polémiques, 

et les réponses aux propositions qui portent sur 
ces sujets sont très variables, ce qui indique que 
chaque pays a ses opinions propres à ce sujet.

Valeurs spécifi ques : % d’accord avec la proposition (20-54 ans)Valeurs spécifi ques : % d’accord avec la proposition (20-54 ans)Valeurs spécifi ques : % d’accord avec la proposition (20-54 ans) Brésil Brésil Brésil 
2 villes2 villes2 villes

Russie Russie Russie 
2 villes2 villes2 villes

Inde Inde Inde 
2 villes2 villes2 villes

Chine Chine Chine 
2 villes2 villes2 villes

Europe Europe Europe 
4 pays4 pays4 pays

Écart Écart Écart Écart Écart Écart 
moyenmoyenmoyen

Valeurs divergentes : % d’accord avec la proposition (20-54 ans)Valeurs divergentes : % d’accord avec la proposition (20-54 ans)Valeurs divergentes : % d’accord avec la proposition (20-54 ans) Brésil 2 Brésil 2 Brésil 2 Brésil 2 Brésil 2 Brésil 2 
villesvillesvilles

Russie 2 Russie 2 Russie 2 Russie 2 Russie 2 Russie 2 
villesvillesvilles

Inde 2 villesInde 2 villesInde 2 villesInde 2 villesInde 2 villesInde 2 villes Chine 2 Chine 2 Chine 2 Chine 2 Chine 2 Chine 2 
villesvillesvilles

Europe 4 Europe 4 Europe 4 Europe 4 Europe 4 Europe 4 
payspayspays

Écart Écart Écart Écart Écart Écart 
moyenmoyenmoyen
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que sur le degré d’adaptabilité des cultures d’entreprise 
étrangères (Bollinger et hofstede, 1987 ; hofstede, 2001 ; 
voir aussi l’encadré 6.4).

Dans un monde des aff aires globalisé, des cultures 
très diff érentes sont amenées à nouer des contacts 
professionnels dans le cadre de partenariats 
multinationaux, de fusions et de délocalisations. Bien que 
beaucoup de commentateurs continuent de considérer 
les ‘diff érences culturelles’ comme ‘une source de confl its 
plutôt que de synergies’ (hofstede, 2009), il est de plus en 
plus clair que les incompréhensions culturelles peuvent 
être évitées par une sensibilisation visant à renforcer la 
coopération dans les contextes multinationaux (gancel, 
raynaud et rodgers, 2002). en réponse aux questions 
concernant les erreurs culturelles commises lorsque la sky 
team alliance de compagnies aériennes a fait ses débuts, 
le président d’une compagnie membre de l’alliance a 
fait remarquer que ce que l’on sous-estime souvent, c’est 
l’importance de la manière dont les individus parviennent 
à des conclusions et les diff érences importantes entre les 
‘structures logiques’ qu’utilisent diff érentes populations 
pour arriver à la même conclusion, d’où la nécessité de 
laisser à la réfl exion une certaine fl exibilité. Du reste, les 
dirigeants d’aujourd’hui sont de plus en plus conscients 
qu’il faut prendre en compte les facteurs culturels 
afi n d’optimiser à la fois les conditions de travail et les 
performances des entreprises. les stratégies vont de 
l’adoption d’attitudes professionnelles culturellement 
neutres au choix de mettre l’accent sur une sensibilité 
particulière aux origines spécifi ques des collaborateurs ou 
à leur culture.

Dans les années 1990, le discours sur la diversité a 
abandonné les approches en termes de discrimination 
positive (action affi  rmative) inspirées du mouvement 
pour les droits civiques des années 1960, conçues pour 

au point de manière à résoudre un problème culturel 
spécifi que. lancées il y a une trentaine d’années, les 
institutions fi nancières islamiques sont aujourd’hui 
plus de 400 dans le monde, dispersées dans 70 pays et 
représentant plus de 800 milliards de dollars de capital, 
enregistrant un taux de croissance annuel de 15 % (les 
Dossiers, 2007). au maroc, par exemple, trois produits 
‘alternatifs’ sont apparus sur le marché en juillet 2007 : 
le premier pour le fi nancement du commerce, un autre 
pour les investissements de capitaux et un troisième 
ressemblant à un crédit-bail qui est aussi applicable 
à l’équipement et aux biens. même dans un pays 
qui n’est pas majoritairement musulman comme le 
Kenya, la banque Barclays a lancé une série de produits 
commerciaux compatibles avec le système bancaire 
islamique, à l’intention des 8 millions de musulmans du 
pays (afrik.com, 2005). toutefois, ces produits sont sujets 
aux mêmes incertitudes que les produits commerciaux 
classiques. au maroc, par exemple, les clients hésitent 
à utiliser ces produits alternatifs en raison de leur coût 
nettement plus élevé que celui des services bancaires 
traditionnels (sqalli, 2007).

Gestion de la diversité et culture d’entreprise
alors que l’élaboration de stratégies commerciales 
ajustées à des contextes culturels diff érents devient 
une composante de plus en plus importante des 
bonnes stratégies des entreprises, la notion de culture 
d’entreprise commence à changer – en interne, en termes 
de relations humaines, ressources humaines et gestion 
de la main-d’œuvre, et en externe, en termes d’opérations 
et de pratiques de gouvernance. Cela a mis en question 
nombre des présupposés à la base des pratiques 
habituelles des entreprises et suscité une réévaluation 
des ‘bonnes pratiques des entreprises’ à travers le monde, 
dans la mesure où les cultures nationales ont à l’évidence 
une incidence sur les cultures d’entreprise locales, ainsi 

un thème intéressant dans ce groupe a trait à 
la prise de risques : les Brésiliens semblent les 
plus traditionalistes et les moins individualistes, 
en net contraste avec les Chinois, tandis que les 
russes sont plus proches des Brésiliens et les 
Indiens des Chinois. le statut est une motivation 
personnelle clé en Chine et en Inde, ce qui est 

peut-être le résultat de l’ouverture de nouvelles 
opportunités économiques et d’une richesse 
croissante. À ce stade du développement de la 
Chine, en particulier chez les habitants des trois 
plus grandes villes, il est essentiel de montrer 
son statut au niveau individuel. Cependant, 
au Brésil, paraître séduisant, surtout au sexe 

opposé, est beaucoup plus important que le 
statut, d’où un net contraste avec les Chinois 
et les Indiens. les russes sont beaucoup 
plus proches des Brésiliens à cet égard.

Source : Pigott, à partir de Wicken et Lobl, 2006.

Encadré 6.3 Analyse des valeurs des consommateurs dans les BRIC

 Une équipe professionnelle 
multinationale joignant les mains 
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contextes culturels très variés. Cela a entraîné l’apparition 
d’une série de politiques des ressources humaines 
sensibles à la culture, qui ont elles-mêmes amené à 
prendre conscience du besoin de nouvelles formes de 
gouvernance des entreprises, capables de servir de traits 
d’union entre des cultures d’entreprise diff érentes, surtout 
à la suite d’une fusion ou d’une acquisition internationale 
(voir la rubrique ‘Zoom’ ci-après). 

aux états-unis, l’organisation à but non lucratif Business 
opportunities for leadership Diversity (BolD) a lancé 
en 1996 une initiative en direction des directeurs 
généraux et des professionnels des ressources humaines 
(rh) de l’industrie afi n de démontrer la valeur ajoutée 
d’une main-d’œuvre diversifi ée pour les opérations 
de l’entreprise (Kochan, 2003). Depuis lors, un certain 
nombre d’études ont tenté de montrer les corrélations 
existant entre diversité et performances (lagace, 2004), 

surmonter les schémas d’exclusion ou de discrimination 
et garantir par la loi des pratiques d’emploi équitables 
(thomas, 1991). Depuis lors, les entreprises en sont 
venues à reconnaître la valeur ajoutée que représente 
une main-d’œuvre diversifi ée pour leurs opérations 
(gordon, 1995). la culture d’entreprise2 cherche de plus 
en plus à faire en sorte que les employés se sentent 
appréciés et respectés par leurs collègues, en particulier 
au regard de leur origine ethnique et de leur genre, afi n 
de renforcer l’intégration des organisations dans tous 
les services et à tous les échelons de la hiérarchie (ely 
et thomas, 2001). les campagnes de recrutement et de 
formation sont devenues de plus en plus concurrentielles 
au niveau international car les entreprises cherchent à 
attirer ou retenir des individus d’origines très diverses 
qui sont eux-mêmes désireux de s’épanouir dans 
le travail. les compétences managériales doivent 
désormais englober la capacité de travailler dans des 

la fi liale mexicaine du groupe français Danone 
représente un cas remarquable de société 
qui réussit très bien dans un pays émergent. 
Impressionnés par la très belle performance 
technique de la fi liale et par sa profi tabilité, les 
dirigeants du groupe ont attribué cette réussite 
au niveau élevé de motivation de ses employés. 
s’ils ont lié cette motivation à la politique 
sociale du groupe de ‘double engagement’ 
(associant la réussite de l’entreprise au progrès 
social), ils ont néanmoins été intrigués par 
la réponse particulièrement enthousiaste 
suscitée par cette politique. Ils se sont demandé 
dans quelle mesure cette réponse était due 
au fait que les politiques du groupe étaient 
particulièrement bien adaptées au contexte 
mexicain. un examen plus approfondi a révélé 
que le personnel considérait l’entreprise comme 
une forme sociale entièrement diff érente, avec 
des façons d’être et de faire qu’on ne trouvait 
pas dans les entreprises mexicaines ordinaires. 
Contrairement aux entreprises traditionnelles, 
où il existe une distance et une indiff érence 
considérables entre les niveaux hiérarchiques 

et entre les pairs, le personnel de Danone 
mexique avait le sentiment d’appartenir à un 
groupe de pairs uni par des liens solides et 
très solidaires. Cela permettait aux employés 
de se sentir aussi forts collectivement qu’ils 
sont dépourvus de pouvoir individuellement. 
une combinaison de politiques ayant trait 
à la politique sociale, à l’organisation du 
travail, aux niveaux hiérarchiques et aux 
actions de l’entreprise en direction des 
communautés locales a conduit les relations 
typiques de la plupart des entreprises 
mexicaines à faire graduellement place à des 
comportements de nature plus familiale.

hors du contexte américain et de la vision 
américaine de la société, les pratiques de 
gestion fondées sur les normes en vigueur 
dans les entreprises américaines ne constituent 
plus un cadre de référence faisant autorité. au 
mexique, par exemple, la conception des bons 
rapports hiérarchiques qui prévaut est très 
diff érente de celle des relations contractuelles 
aux états-unis. alors qu’une défi nition très 

claire des responsabilités individuelles 
comme moyen de juger les performances 
individuelles et de savoir sans équivoque 
si les employés se sont acquittés de leurs 
obligations contractuelles constitue la norme 
aux états-unis, c’est le contraire qui est vrai au 
mexique, où c’est la responsabilité collective 
qui constitue la norme. Il est bien entendu 
nécessaire – comme aux états-unis et ailleurs – 
de déterminer précisément ce qui fonctionne 
plus ou moins bien dans une entreprise, de 
façon que les problèmes puissent être résolus. 
C’est là simplement un impératif universel 
de la gestion. Cependant, au mexique, on 
tend à le faire sans établir un lien étroit entre 
évaluation des résultats et jugement sur les 
individus ; l’objectif est plutôt de localiser et de 
rectifi er les processus fautifs sans forcément 
chercher quels individus sont responsables de 
ces défaillances. Il est possible de retrouver des 
diff érences similaires entre conceptions locales 
et conceptions américaines des pratiques 
de gestion pour tous les cas examinés.
Source : d’Iribarne et Henry, 2007.

Encadré 6.4 Adapter les pratiques de gestion aux contextes locaux : Danone Mexique

2. la ‘culture d’entreprise’ est défi nie au sens large comme ‘la structure de 
convictions et de valeurs partagées qui donne aux membres d’une institution 

un sens et leur fournit les règles de comportement à observer dans leur 
organisation’ (Davis, 1984 ; schein, 1999).
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mondial, elles n’ont guère d’autre choix que de s’engager 
frontalement dans la diversifi cation et la diversité 
culturelle. 

alors que la diversité culturelle devient une 
préoccupation de plus en plus importante dans les 
études sur la gestion interculturelle des entreprises, 
les chercheurs tentent aussi d’évaluer la relation entre 
diversité et performance sur des marchés de plus en plus 
concurrentiels. De récents travaux indiquent l’existence 
d’un lien positif entre la diversité et les performances 
fi nancières et économiques des sociétés multinationales 
(voir l’encadré 6.5).

ainsi, les entreprises se positionnent mieux pour 
surmonter les impacts d’une plus grande diversité 
culturelle, par des stratégies délibérées concernant : les 
avantages potentiels de la diversité des employés en 
termes d’amélioration de la créativité et de l’innovation 
et d’un marketing plus effi  cace en direction de diff érents 

bien que la complexité de la question et le caractère 
sensible du sujet rendent cette tâche diffi  cile. les 
ouvrages et les études disponibles donnent à penser 
que l’indiff érence à la diversité risque de mettre en péril 
les processus de groupe (communications, confl it et 
cohésion) (Jehn, northcraft et neale, 1999) et montrent 
l’importance du contexte organisationnel dans lequel 
le travail est accompli, à savoir les pratiques en matière 
de ressources humaines et la culture d’entreprise 
(gomez-mejiaf et Palich, 1997). C’est dans ce contexte 
qu’a été créé le poste de ‘responsable de la diversité’ : les 
responsables de la diversité sont chargés de promouvoir 
et de gérer la diversité au sein des entreprises de façon 
à prévenir les confl its dans les activités quotidiennes 
qui pourraient nuire à la performance globale du 
groupe (Jehn, northcraft et neale, 1999). De fait, si les 
multinationales veulent accroître le fl ux de savoir-faire 
technologiques dans les échanges transnationaux, 
stimuler l’innovation et promouvoir le partage des 
activités entre unités des entreprises dans le paysage 

Les compétences 
managériales doivent 
désormais englober la 
capacité de travailler 
dans des contextes 
culturels très variés. Cela 
a entraîné l’apparition 
d’une série de politiques 
des ressources 
humaines sensibles 
à la culture, qui ont 
elles-mêmes amené 
à prendre conscience 
du besoin de nouvelles 
formes de gouvernance 
des entreprises

l’unesCo a commandé à l’agence de 
notation extra-fi nancière BmJ ratings une 
étude sur les 120 sociétés multinationales 
cotées à l’indice sBF 120 de la Bourse 
de Paris. Cette étude avait pour but de 
déterminer s’il y a une corrélation entre la 
diversité socioculturelle et les performances 
économiques et fi nancières globales. les 
résultats ont été établis comme suit :

Cette fi gure indique les coordonnées de 
120 sociétés multinationales, mesurées selon 
les corrélations entre un indicateur consolidé 
de la diversité socioculturelle (perfDIv) et 
un indicateur consolidé de la performance 
économique globale. les critères de l’indicateur 
perfDIv étaient fondés sur une évaluation 
qualitative et quantitative des facteurs se 
rapportant à la cohésion sociale (nationalité du 
personnel, nationalité des dirigeants, intégration 
des minorités) et à la non-discrimination 
(parité entre les sexes aux diff érents niveaux 
hiérarchiques, responsabilité sociale de 
l’entreprise et politiques de recrutement 
concernant les minorités). l’indicateur perfeCo 
combine trois indicateurs partiels : le chiff re 

d’aff aires 2007-2008 (perfCa), les résultats nets 
(perfres) et les valeurs boursières (perfB). si les 
coeffi  cients de corrélation ne révèlent guère ou 
pas du tout de causalité entre le perfDIv et le 
perfCa, le perfres ou le perfB pris séparément, 

l’analyse a conclu qu’il existe bien un lien de 
causalité entre la diversité et la performance 
économique globale (perfeCo) et que la diversité 
socioculturelle explique 49 % de la variance. 
Source : Bello, 2009.

Encadré 6.5 Une corrélation entre la diversité et les performances économiques ?

Corrélation entre la diversité culturelle et le développement économique 
des sociétés cotées sur le marché boursier français 

Source : UNESCO, PBC, Diversity and Performance Report, 2009.
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à la diversité culturelle, et la volonté de donner la priorité 
à la diversité culturelle dans la sphère individuelle et/ou 
institutionnelle et de la traduire en actions et politiques 
concrètes qui promeuvent le respect et l’appréciation des 
diverses cultures (Pigott, 2008). 

Les avantages que l’on peut tirer du développement 
de l’intelligence culturelle tiennent essentiellement à 
la notion d’inclusion, comprise à la fois comme une valeur 
en soi et comme un processus facilitant la création d’un 
environnement d’entreprise favorable afin d’établir une 
métrique claire à l’appui d’un investissement intelligent 
dans la diversité culturelle. Dans un premier effort pour 
prendre la mesure de l’intelligence culturelle, une équipe 
de recherche internationale dirigée par l’Université 
Simon Fraser (Canada) a créé un test en ligne pour 
évaluer une série de compétences et de traits tels que 
la tolérance de l’incertitude et l’adaptabilité, l’empathie 
et les connaissances culturelles (Leung, 2008). Des 
éléments d’information anecdotiques concernant ce 
projet semblent indiquer que les personnes intelligentes 
dotées de bonnes compétences sociales ne se montrent 
pas forcément sous leur meilleur jour quand elles 
interagissent avec des individus d’autres cultures. En 
revanche, les individus doués d’une grande intelligence 

types de consommateurs ; un processus complet de prise 
de décisions alors que les entreprises s’internationalisent 
et s’exposent à divers environnements ; et une sélection 
et une formation attentives des employés (Kochan et al., 
2003 ; Gomez-Mejiaf et Palich, 1997).

De l’intelligence sociale  
à l’intelligence culturelle
Outre les autres indicateurs d’aptitude, tels que 
l’intelligence sociale et l’intelligence affective, les 
employeurs accordent désormais plus d’attention à 
l’intelligence culturelle de leurs employés en tant que 
moyen de créer des synergies à partir des différences au 
sein des organisations internationales, et de construire 
des capacités adaptées à la perspective stratégique des 
marchés (Earley, Ang et Tan, 2006). L’intelligence culturelle 
est un concept qui gagne du terrain dans le monde des 
entreprises, marquant l’engagement potentiel à l’appui 
de la diversité culturelle comme un moteur clé des 
affaires et comme une occasion importante d’innovation 
lorsqu’elle est exploitée. Elle implique la connaissance 
de l’importance du respect et de la compréhension des 
cultures et de leur dynamique, le développement de la 
capacité et d’un ensemble de compétences pour créer 
et promouvoir des programmes qui soient plus attentifs 

De récents travaux 
indiquent l’existence 
d’un lien positif 
entre la diversité et 
les performances 
financières et 
économiques 
des sociétés 
multinationales

 Le marché international d’art 
populaire de Santa Fe, États-Unis 
d'Amérique
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mesure la réalisation des objectifs environnementaux 
et politiques de l’ONU. Du reste, c’est l’objet central du 
Pacte mondial des Nations Unies, réseau international 
volontaire d’entreprises lancé en 2000 pour encourager 
à la fois le secteur privé et d’autres acteurs sociaux à 
promouvoir la citoyenneté responsable des entreprises 
et les principes sociaux et environnementaux universels 
afin de relever les défis de la mondialisation. Cette 
initiative mondiale comptant plus de 6 000 participants 
s’étend sur quelque 130 pays. Il ne s’agit que d’un 
petit pas vers l’intégration des buts des Nations Unies 
dans le monde du commerce, mais le Pacte pourrait 
néanmoins produire des bienfaits importants en termes 
de sauvegarde et de promotion de la diversité culturelle 
si la notion de développement durable acquiert un 
ancrage éthique aussi bien que stratégique dans les 
pratiques et les perspectives des entreprises. Alors 
que la RSE et la durabilité deviennent des aspects 
stratégiques notables des entreprises, il est important 
que la diversité culturelle, l’identité et la reconnaissance 
culturelle soient comprises comme des facteurs clés des 
rapports avec toutes les parties prenantes.

Conclusion
La créativité est fondamentale pour la diversité 
culturelle, qui est elle-même propice à la créativité 
à tous les niveaux de la société et dans tous les 
domaines d’action – culturel, scientifique, social ou 
politique. Les industries de l’artisanat et du tourisme 

culturelle sont capables de s’adapter rapidement aux 
différences culturelles et sont très sensibles aux nuances 
quel que soit le pays (voir ‘Zoom’ ci-après).

Parce que la culture d’un individu est composée d’un 
ensemble de traits et de nombreuses allégeances 
correspondant à des affiliations régionales, nationales, 
sociales, religieuses, ethniques, sexuelles, et à beaucoup 
d’autres affiliations encore, y compris l’histoire 
personnelle, les choix et autres engagements – ce qui 
peut permettre aux dirigeants et managers mondiaux 
de dépasser leurs stéréotypes, c’est une aptitude à 
penser mondialement aussi bien que localement et à 
utiliser son intelligence culturelle. Le défaut d’attention 
à nombre des présupposés ancrés dans les idées que 
nous nous faisons des autres est évident dans les travaux 
de recherche sur le management international, où le mot 
‘culture’ est encore souvent employé comme synonyme 
de ‘nation’, et où les traits culturels nationaux tendent à 
être systématiquement considérés comme indiquant des 
schémas comportementaux prévisibles (Brannen, 2009). 
Aujourd’hui, la réussite mondiale des entreprises dépend 
de plus en plus non seulement de la compréhension 
de différentes cultures mais aussi de la capacité de 
construire des ponts entre elles et de négocier dans des 
structures et des contextes organisationnels complexes.

Il existe des incitations pratiques pour pousser les 
entreprises à développer le type de responsabilité 
sociale des entreprises (RSE) dont dépend dans une large 

 Moines attendant le ferry du 
fleuve Chao Phraya à destination de 
l’île de Pak Kret à Bangkok, Thaïlande 
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La créativité étant source d’innovation sociale et technologique, il est important d’investir dans son 
développement, non seulement dans le secteur de la culture mais aussi dans le monde de l’entreprise, 
où la diversité culturelle devrait être conçue comme une source de profit et de meilleure performance, 
de nature à développer des capacités d’ ’intelligence culturelle’. 

À cette fin, il faudrait :

faciliter l’échange de productions artistiques et la circulation des artistes, y compris par un système a.	
de visas culturels ;

mettre en place des systèmes appropriés pour la protection des savoir-faire dans le secteur artisanal, b.	
ainsi que des mécanismes d’indemnisation des communautés dont le savoir-faire est exploité 
commercialement ;

établir et diffuser largement les bonnes pratiques en matière de développement du tourisme en vue c.	
d’en optimiser les effets positifs sur la diversité culturelle ;

développer l’‘intelligence culturelle’ dans le monde des affaires et du marketing par la création de forums d.	
réels et virtuels, et la production de recherches pertinentes sur la profitabilité de la diversité culturelle, 
qui ne se limite pas aux seules différences ethniques ou de genre. 

Recom
m

andations du Chapitre 6
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la diffusion et l’exploitation des idées et des expressions 
dans les sociétés du savoir soient propices à la créativité 
et à l’innovation (Venturelli, 2001). Les politiques qui 
contribuent à mettre la diversité culturelle au service 
de la créativité et de l’innovation, telles que les Creative 
Clusters (Groupes créatifs), les Villes créatives et l’Alliance 
globale pour la diversité culturelle, doivent être 
encouragées. Ces politiques peuvent aider à stimuler 
les partenariats public-privé pour le partage des savoir-
faire et des expériences, ainsi que pour la mise en 
place de politiques sectorielles et de cadres législatifs 
appropriés. Elles comprennent la promotion du respect 
international et de la mise en œuvre des droits de 
propriété intellectuelle, qui aident à protéger les œuvres 
artistiques et à transformer la créativité en sources 
viables de revenus.

Il va sans dire que l’exploitation économique de 
la diversité culturelle doit être compatible avec 
les principes du développement durable, de façon 
à garantir la protection de l’environnement et du 
tissu social. Comme on le verra dans la Partie III, la 
diversité culturelle a aussi un rôle crucial à jouer dans 
le renouvellement des stratégies de la communauté 
internationale pour réaliser le développement durable 
et la paix. 

montrent bien dans quelle mesure la dimension 
culturelle peut stimuler la vitalité des secteurs liés 
à la culture. Alors que la diversité devient une pierre 
angulaire du monde des affaires, du marketing 
à la gestion des entreprises, il sera important de 
mettre au point des outils et des mécanismes 
de renforcement des capacités qui soulignent les 
avantages de la diversité culturelle comme des autres 
formes de diversité (par exemple diversité ethnique 
ou diversité des genres). La diversité culturelle doit 
donc être considérée comme un atout, dont la 
valeur ajoutée commence à être reconnue dans des 
domaines toujours plus nombreux du développement 
économique, notamment à travers l’essor du secteur 
créatif qui, selon certaines études, a représenté jusqu’à 
7,8 % du PIB aux États-Unis et 6,7 % du PIB au Brésil 
en 1998 (Anheier et Isar, 2008 ; les chiffres que l’on 
trouve dans CNUCED, 2008 et KEA, 2006 diffèrent du 
fait de définitions différentes du secteur créatif ). Il 
faut promouvoir de nouvelles initiatives favorisant 
la diversification des échanges de manière à assurer 
un meilleur équilibre de la circulation des produits 
culturels entre les pays du Nord et du Sud.

Ce qui importe, c’est que les conditions sociales, 
économiques et politiques gouvernant la production, 
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niveaux de pouvoir diff érenciés auxquels il faut accéder 
ou avec lesquels il faut traiter. Ils perçoivent l’aptitude à 
gérer effi  cacement les rapports de pouvoir et à ‘travailler 
le système’ comme essentielle à leur carrière.

Cependant, le risque de ces généralisations est de succomber 
aux stéréotypes. les recherches actuelles, associées à 
l’expansion des opérations mondiales et d’une main-d’œuvre 
diversifi ée, en sont donc venues à s’intéresser davantage aux 
compétences interculturelles que les managers ont besoin 
de développer pour maximiser les opérations mondiales de 
leur entreprise (gestion interculturelle). 

sur la base d’audits culturels dans de grandes sociétés 
multinationales, certaines fi rmes de conseil spécialisées (par 
exemple aperian global, Berlitz Cultural Consulting et ICm 
associates) ont conçu des boîtes à outils spécifi ques pour gérer 
les situations multiculturelles complexes dans les entreprises, 
étudier les ensembles de compétences qui font un bon 
manager, affi  ner la communication appropriée, développer 
la curiosité et l’ouverture, prendre conscience de ses propres 
partis pris culturels ou se montrer capable de s’adapter et de 
développer l’empathie avec les autres. Concernant la façon la 
plus effi  ciente de faire face aux fusions ou acquisitions, torben 
laustsen, responsable de l’identité et des communications du 
groupe chez nordea, juge ‘très important d’allouer un temps 
suffi  sant à la première phase d’investigation des diff érences 
culturelles et de test des opinions et des valeurs existantes. 
Faites-le avec vos nouveaux partenaires de façon à pouvoir 
formuler ensemble les valeurs et la vision de la nouvelle 
société’ (gancel, raynaud et rodgers, 2002).

en réponse aux besoins des entreprises, la plupart des sociétés 
de conseil en gestion interculturelle ont changé d’orientation 
au cours des années 1990 : les séminaires et ateliers visant 
à sensibiliser les participants aux diff érences culturelles, 
conçus presque totalement en termes de nationalité, ont 
progressivement été remplacés par des cours de formation 
portant sur les diff érences entre les cultures d’entreprise de façon 
à optimiser les fusions et acquisitions. Ivar hafsett, conseiller 
stratégique de hydro aluminium, note que sa société ‘regarde 
au-delà de la langue et des diff érences nationales et reconnaît 
que les façons de faire les choses et de gérer les aff aires diff èrent 
dans les sociétés, fussent-elles du même pays ou opérant 
dans le même domaine’ (gancel, raynaud et rodgers, 2002). 
Certains chefs d’entreprise reconnaissent même que lorsqu’ils 
affi  rment que la culture de leur société est fondée sur la diversité, 
c’est parce qu’ils pensent qu’il n’y a pas une seule manière de 

Comme l’a fait observer nancy adler (2002), ‘l’importance 
de la dimension mondiale des aff aires a créé une demande 
de managers bien au fait de la gestion à l’échelle mondiale 
et possédant les compétences voulues pour travailler avec 
des personnes d’autres pays’. elle ajoute : 

La gestion interculturelle décrit le comportement des 
individus dans des pays et des cultures variés, compare le 
comportement des individus selon les pays et les cultures, 
et – c’est peut-être le plus important – cherche à améliorer 
l’interaction entre collègues, managers, dirigeants, clients, 
fournisseurs et partenaires des alliances de pays et de 
cultures autour du monde. La gestion interculturelle 
élargit donc la portée des pratiques de gestion internes 
à une dynamique multiculturelle et mondiale.

avec pour objectif de prévoir le comportement 
d’homologues aux origines culturelles diff érentes, la gestion 
interculturelle a tendance à réduire les diff érences culturelles 
à des diff érences nationales, réduction illustrée par la 
typologie des managers proposée par andré laurent (1986), 
qui vise à donner certaines tendances indicatives à travers 
une typologie des divers styles de gestion en europe :

Les managers allemands, plus que les autres, estiment 
que la créativité est essentielle à une carrière. Pour 
eux, les managers qui réussissent doivent posséder les 
caractéristiques individuelles appropriées. Le point de vue 
des managers allemands est rationnel ; ils conçoivent 
l’organisation comme un réseau coordonné d’individus 
qui prennent des décisions appropriées, fondées sur leur 
compétence et leurs connaissances professionnelles.

Les managers britanniques ont une conception 
plus interpersonnelle et subjective du monde 
organisationnel. Selon eux, l’aptitude à donner de soi 
une image appropriée et à se faire remarquer pour ce 
qu’ils font est essentielle à une carrière. Les managers 
britanniques conçoivent avant tout les organisations 
comme un réseau de relations entre individus qui font 
faire les choses en s’infl uençant les uns les autres par 
la communication et la négociation.

Les managers français considèrent les organisations 
comme des réseaux de pouvoir dans lesquels le pouvoir 
d’organiser et de contrôler les membres résulte de leur 
position dans la hiérarchie. Les managers français voient 
essentiellement l’organisation comme une pyramide de 
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et les idées du personnel. Ces réunions ont généré quelques 
idées pratiques pour accroître la sensibilisation à la diversité 
culturelle dans la société. Certaines suggestions, comme celle 
de dispenser un cours sur les communications interculturelles, 
étaient de simples idées qui ont ouvert la voie à des initiatives 
complètes de formation à la diversité. D’autres, comme celles 
d’un réseau et d’une ‘soirée culturelle’ ont donné lieu à des 
événements ponctuels.

en défi nitive, c’est la diversité des expériences observables 
dans un contexte unique qui fait de l’entreprise un 
remarquable laboratoire pour étudier la relation entre 
les formes de gouvernance et le contexte culturel. 
Cette diversité débouche sur des réussites et des échecs. 
leur comparaison apporte des éclaircissements sur les 
méthodes de gestion qui bénéfi cient le plus de l’exploitation 
du contexte culturel et permet de discerner clairement ce 
qui les distingue des approches moins effi  caces. on peut 
ainsi développer l’intelligence sur les phénomènes qui 
entrent en jeu lorsqu’on met en œuvre une forme de gestion 
qui a été ajustée à un contexte culturel particulier.

en guise de principes directeurs opérationnels, tony Pigott 
(2008), Président-Directeur général de W. thompson (JWt) 
Canada, suggère une approche claire et accessible de la 
reformulation et de la promotion de la diversité culturelle 
dans le monde des entreprises. l’approche comprend trois 
principales composantes : le respect, les relations et le 
rendement. Il les décrit comme suit :

Respect
respect des traditions et des valeurs culturelles. ■

respect de l’impact de la culture sur l’entreprise  ■

sous tous ses aspects – de la production à la main-
d’œuvre et au marketing.
Inclusion consciente de diverses cultures et origines  ■

dans toutes les opérations de l’entreprise.
Relations

relations avec et entre les cultures et les communautés. ■

Intensifi cation des relations avec et inclusion  ■

des groupes clés de parties prenantes par la 
connaissance et l’appréciation des facteurs culturels. 

Rendement 
rendement de l’investissement dans la diversité  ■

culturelle et la compréhension culturelle.
établissement d’une métrique claire qui soutienne  ■

et encourage un investissement plus intelligent dans 
la diversité culturelle.

faire les choses et que la diversité doit faire partie de la culture 
d’entreprise. Cette approche dynamique, contrairement aux 
approches fi xes de la diversité (par exemple uniquement en 
termes de diff érences ethniques ou de genre), plaide pour une 
meilleure prise en compte de la diversité culturelle. 

Peter Isackson, Directeur de la société de conseil ICBm, 
a entrepris l’écriture d’un guide éducatif pour le réseau 
mondial Cultural Detective sur les ‘cultures d’entreprise’, afi n 
d’accompagner le processus de fusions et d’acquisitions. 
le réseau Cultural Detective encourage la pratique de 
l’observation dans les contextes interculturels et aide les 
lecteurs et les stagiaires à ‘acquérir des réfl exes de détective’, 
c’est-à-dire à ‘regarder ce qui existe au lieu d’arriver avec 
son opinion déjà faite’. un guide sur ‘la diversité mondiale et 
l’inclusion’ rédigé par rui-ling King, alan richter et Jeremy 
solomons, consultants en gestion interculturelle travaillant 
dans le monde entier, doit être publié sous peu. la publicité 
pour leur ouvrage dit ceci : ‘l’expression ‘diversité mondiale’ 
est devenue à la mode ces dernières années, alors que les 
organisations et les individus s’eff orcent de déterminer 
tout ce en quoi les gens diff èrent et se ressemblent dans 
le monde. aux états-unis, les diff érences pourraient porter 
essentiellement sur la race et le genre. en amérique latine, 
sur le patrimoine et le statut socioéconomique. en Inde, sur 
la religion, la langue et la caste’ (Cultural Detective, 2009).

Pour tirer parti des opportunités que la diversité peut off rir 
dans la construction d’une culture organisationnelle, il faut 
que les pratiques en matière de ressources humaines et les 
compétences ayant trait aux processus managériaux/de 
groupe traduisent la diversité en résultats managériaux positifs 
tant au niveau des groupes qu’au niveau des individus. elles 
le peuvent en adoptant une approche plus analytique, en 
soutenant l’expérimentation et en dispensant une formation 
aux compétences souhaitées. Dans cet esprit, une société 
leader en microélectronique a créé en 2003 son propre 
‘conseil de la diversité’, présidé par son directeur général, 
afi n de garantir qu’elle encourage et valorise visiblement 
les contributions et les diff érences entre les employés de 
diverses origines. ses objectifs majeurs sont d’accroître la 
sensibilisation des employés et de la direction et d’encourager 
l’utilisation eff ective d’une main-d’œuvre diverse par des 
initiatives clés, telles que l’élaboration de stratégies d’attraction 
et de recrutement ainsi que de stratégies de rétention et de 
sensibilisation. sous l’autorité du conseil de la diversité, une 
série de tables rondes d’employés sur la diversité culturelle 
ont été organisées pour recueillir directement les réactions 

 Couvertures provenant 
d'Équateur
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Creative Clusters : http://www.creativeclusters.com 

Cultural Detective : http://www.culturaldetective.com 

Earthwatch Institute : http://www.earthwatch.org 

ICM Associates : http://www.icmassociates.com 

Manifesta : http://www.manifesta.org/index1.html 

Observatoire mondial sur la condition sociale de l’artiste : http://portal.
unesco.org/culture/fr/ev.php-URL_ID=32056&URL_DO=DO_
TOPIC&URL_SECTION=201.html 

Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) : http://www.
wipo.int/portal/index.html.fr

Organisation mondiale du tourisme (OMT) : http://www.unwto.org/index_f.
php  

Pacte mondial des Nations Unies : http://www.unglobalcompact.org/
Languages/french/index.html

Pacte mondial des Nations Unies, participants de la société civile : http://
www.unglobalcompact.org/Languages/french/Participants_autres_
que_les_entreprises.html

Reconnaissance d’excellence UNESCO pour l’artisanat : http://portal.unesco.
org/culture/fr/ev.php-URL_ID=37649&URL_DO=DO_TOPIC&URL_
SECTION=201.html 

Réseau UNESCO Le pouvoir de la paix: http://portal.unesco.org/ci/fr/ev.php-
URL_ID=23522&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html

SkyTeam: http://fr.skyteam.com 

Tourisme religieux : http://www.religious-tourism.com/religoustourism.htm 

World of Music and Dance (WOMAD) : http://womad.org 

World Religious Travel Association (WRTA) : http://www.wrtareligioustravel.
com/WRTA 
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PartIe III

la diversité culturelle : 
une source de stratégies 
renouvelées en faveur 
du développement 
et de la paix 
la diversité culturelle – entendue comme un processus dynamique 
dans lequel le dialogue interculturel est ce qui permet le mieux de 
gérer le changement culturel – peut devenir un puissant levier pour 
renouveler les stratégies de la communauté internationale en faveur 
du développement et de la paix, sur la base du respect des droits 
de l’homme universellement reconnus. Parfois considérée comme 
n’ayant qu’une importance secondaire, la diversité culturelle a pourtant 
sa place au cœur des politiques visant à promouvoir la coopération 
internationale et la cohésion. reconnaître ce rôle de facilitation 
est indispensable pour atteindre les objectifs du millénaire pour le 
développement.

Dans le cadre d’une volonté réaffi  rmée d’universalisme et de 
coopération internationale, la diversité culturelle off re une approche 
nouvelle qui met en évidence la dimension culturelle de tous les 
domaines de la formulation des politiques et fait ressortir l’insuffi  sance 
de démarches ‘taille unique’ qui ne tiennent pas compte de la variété 
des contextes culturels. Cette approche, qui repose sur le renforcement 
de l’autonomie des individus et des communautés, permet de dépasser 
l’idée d’identités fi xées une fois pour toutes et incompatibles les unes 
avec les autres ; elle encourage l’ouverture à autrui et le dialogue entre 
les groupes ainsi qu’à l’intérieur de chacun d’eux, et met en exergue 
l’idée d’une pluralité de voies pouvant mener à la réalisation des 
objectifs ultimes que l’on se donne. source de créativité artistique, 
intellectuelle, scientifi que et matérielle, la diversité culturelle est un 
moteur de transformation et de renouveau social.

ChaPItre 7 – La diversité culturelle : une 
dimension clé du développement durable

le chapitre 7 étudie les 
présupposés culturels sous-
jacents à des conceptions du 
développement socioéconomique 
qui se heurtent de plus en plus 
à leurs propres insuffi  sances, et 
expose les raisons pour lesquelles 
il convient de réexaminer les stratégies de lutte contre la 
pauvreté et les questions environnementales à travers le 
prisme de la diversité culturelle, en privilégiant l’adhésion 
et la participation active des populations locales.

ChaPItre 8 – La diversité culturelle, les droits 
de l’homme et la 
gouvernance démocratique

Face à la tendance des individus 
ou des groupes à se replier sur 
leurs singularités, le chapitre 8 
montre que, bien comprise, la 
diversité culturelle contribue à 
l’appropriation et, partant, à l’exercice eff ectif des droits 
et libertés universellement reconnus à l’être humain. 
elle facilite ainsi la cohésion sociale dans les sociétés 
multiculturelles et permet d’entrevoir un renouvellement 
des approches de la gouvernance démocratique.
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77CHAPITRE 7La diversité culturelle : une dimension 
clé du développement durable
Contrairement à une idée largement répandue, il n’existe pas, pour une société donnée, de voie 
de développement toute tracée, pas plus qu’il n’y a de modèle unique dont les stratégies du 
développement devraient s’inspirer. le modèle occidental, dans lequel le développement est conçu 
comme un processus linéaire faisant intervenir principalement des facteurs économiques, est 
souvent incompatible avec la complexité des dimensions sociales, culturelles et politiques de sociétés 
poursuivant d’autres buts, conformes aux valeurs qui leur sont propres. l’idéologie du développement 
– fréquemment enracinée dans des traditions de solidarité collective – n’a que trop souvent tendu à 
porter atteinte au tissu social et à la cohésion des communautés recevant l’aide au développement’.

De même qu’aucune stratégie de développement ne peut être tenue pour culturellement neutre,  
de même la clé pour faire face aux problèmes sociaux, économiques et environnementaux 
inextricablement liés, auxquels la planète dans son ensemble est confrontée, réside dans une 
approche du développement qui soit sensible à la culture. la diversité culturelle – qui insiste sur 
l’interaction dynamique entre les cultures et la sensibilité au contexte culturel – devient ainsi un 
levier majeur de l’élaboration de stratégies en vue d’un développement durable et harmonieux. 
s’attachant depuis deux décennies à opérationnaliser le concept de développement durable, 
la communauté internationale commence à reconnaître le rôle de la culture dans le processus 
de développement ; il reste encore cependant à attribuer au facteur culturel toute la place qui 
lui appartient dans l’équation du développement.

le rapport de la Commission mondiale de l’environnement et du développement (1987) intitulé 
Notre avenir à tous, également connu sous le nom de rapport Brundtland, a ouvert des horizons 
nouveaux en affi  rmant que, pour être authentique, le développement doit être durable, c’est-à-
dire répondre ‘aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de 
répondre aux leurs’. au sommet Planète terre, tenu à rio de Janeiro en 1992, la durabilité a été 
conçue comme reposant sur trois piliers : la viabilité économique, la capacité de répondre aux 
besoins sociaux et le respect de l’environnement. Ces piliers ont, depuis, servi de base à l’élaboration 
d’importants instruments normatifs, y compris la Convention sur la diversité biologique (CDB) et la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCnuCC). le sommet mondial 
pour le développement durable, tenu en 2002 à Johannesburg, est allé plus loin : il a vu dans la 
diversité culturelle un important facteur transversal du développement durable. Il a estimé que 
la diversité culturelle devait être considérée comme une dimension omniprésente (et non comme 
un quatrième pilier, distinct, de la durabilité), ayant un rôle important à jouer dans tous les projets 
de développement, depuis l’élimination de la pauvreté et la préservation de la biodiversité 
jusqu’à la gestion des ressources et au changement climatique.
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développement dans un cadre culturel plus large. Après 
la Conférence intergouvernementale sur les politiques 
culturelles en Afrique, qui a eu lieu à Accra en 1975 et 
où la culture a été considérée comme une condition 
indispensable d’un développement endogène, compatible 
et équilibré (Obuljen, 2002), le thème a été repris à 
la Conférence mondiale sur les politiques culturelles 
(Mondiacult) tenue à Mexico en 1982 (UNESCO, 2000), qui a 
abouti à l’organisation par les Nations Unies de la Décennie 
mondiale du développement culturel (1988-1997) et aux 
travaux de la Conférence intergouvernementale sur les 
politiques culturelles pour le développement (Stockholm, 
1988). En 1996, la Commission mondiale de la culture et 
du développement publiait, sous le titre Notre diversité 
créatrice, un rapport qui a fait date : il expliquait que la 
culture devait être placée au centre de la réflexion relative 
au développement parce qu’elle est précisément le moyen 
par lequel les êtres humains expriment leur aptitude 
à se réaliser et qu’elle fait donc partie intégrante du 
développement. Dans le même esprit, le Rapport mondial 
sur le développement humain 2004 du PNUD, La Liberté 
culturelle dans un monde diversifié, soulignait l’importance 
de la culture et du multiculturalisme dans les stratégies de 
développement humain.

Ces dates clés marquent l’émergence d’une conception 
plus large et plus nuancée du développement, qui admet 
que, si l’existence de systèmes de valeurs différents peut 
expliquer des attitudes et des pratiques différentes en 
matière d’activité économique, la réussite économique 
n’exige pas nécessairement une conversion culturelle aux 
normes de type occidental, fondées sur l’individualisme et 
la concurrence (Weber, 2002). Au Japon, par exemple, le 
code de l’honneur des samouraïs et l’institution éducative 
du Kaïtokudo peuvent être considérés comme jouant 
un rôle dans une économie fondée sur la responsabilité 
collective, la loyauté à l’égard de l’entreprise, la confiance 
entre les personnes et les contrats implicites (Sen, 
2001). Dans certains pays, comme la République de 
Corée, les pratiques du monde des affaires s’appuient 
sur une forte tradition confucéenne. D’autres traditions 
culturelles, caractérisées par une conception sociale 
bien plus que mercantile du commerce, remettent 
implicitement en cause l’association du développement 
avec la maximisation du profit et l’accumulation de biens 
matériels (voir Chapitre 6).

Une opinion largement répandue dans le monde 
industrialisé postule l’existence d’une relation de cause 
à effet entre la ‘culture’ et le ‘sous-développement’ : 
les êtres humains seraient ou demeureraient pauvres 
parce que leurs croyances ou leurs attitudes culturelles 
empêcheraient leur développement. Il a été affirmé, 
par exemple, que certains pays d’Amérique latine et des 
Caraïbes restent sous-développés faute de cohésion 
sociale, de sens de la justice sociale et d’une volonté 
suffisante, chez leurs membres, de se réaliser (Harrison, 
1985 ; Harrison et Huntington, 2000). Pour le Président 
de l’Instance permanente des Nations Unies sur les 
questions autochtones (UNPFII), la notion de sous-
développement est le produit du colonialisme européen 
et de ses séquelles, ainsi que des initiatives prises par le 
Nord pour aider les pays pauvres du Sud qui, même si 
elles étaient bien intentionnées, se sont parfois perdues 
en chemin. L’appel lancé en 1949 par le Président des 
États-Unis de l’époque, Harry S. Truman, pour que les 
pays occidentaux mettent leurs progrès scientifiques, 
technologiques et industriels au service de ‘la croissance 
et de l’amélioration des régions sous-développées’ (cité 
dans Tauli-Corpuz, 2008) aurait joué un grand rôle à cet 
égard. L’effet du discours de Truman a été résumé ainsi : 

Ce jour-là, deux milliards d’individus sont devenus 
sous-développés. À partir de ce moment, ils ont cessé 
d’être ce qu’ils étaient, dans toute leur diversité, pour 
se métamorphoser en l’image inversée de la réalité 
d’autres êtres humains – image qui les déprécie et les 
relègue en queue de peloton, qui donne de leur identité 
une définition homogénéisante et réductrice, faisant 
d’eux une minorité alors qu’ils sont en réalité une 
majorité hétérogène et diverse (Gustavo Esteva, 1991).

La culture en est venue ainsi à être envisagée, dans la 
réflexion relative au développement, comme un obstacle 
à la croissance. La préconisation, dans les années 1990, de 
l’économie de marché et de la libéralisation des échanges 
s’enracinait dans l’idée que les politiques qui avaient 
permis aux pays occidentaux d’assurer leur croissance 
économique auraient les mêmes effets ailleurs, quel que 
soit le contexte culturel. 

Ces dernières décennies, diverses initiatives et conférences 
internationales se sont attachées à placer le processus de 

7.1  L’approche culturelle du développement 

 Une enfant est vaccinée contre 
la polio en Afghanistan 
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Les exemples d’initiatives bien intentionnées mais 
malencontreuses d’ONG internationales qui n’ont pas 
incorporé les paramètres culturels à la conception de 
leurs projets abondent. Ils vont de l’installation collective 
(d’eau douce, d’assainissement, de soins médicaux ou 
d’appui à l’agriculture) construite en un lieu du village 
symboliquement inapproprié où aucun villageois ne 
voudra l’utiliser (Guingané, 2007) à la salle de classe 
inadéquate construite en béton dans une localité où 
l’usage est d’enseigner en plein air. Les conséquences 
de stratégies de développement mal conçues peuvent 
être dramatiques. Le remplacement de l’agriculture 
domestique par la production de cultures de rapport 
dans le cadre d’une monoculture de type industriel n’a 
pas seulement sapé les modes de vie autochtones et 
traditionnels et compromis la gestion des ressources 
naturelles (Shiva, 2005), il a peut-être aussi contribué à 
la crise alimentaire mondiale de 2008. Parmi les autres 
exemples d’actions aux conséquences imprévues on 
peut citer la sédentarisation forcée de peuples nomades, 
la disparition accélérée de langues, de pratiques 
culturelles et de valeurs locales lorsqu’un système externe 
d’enseignement est mis en place, ou la distribution, 
pendant des famines ou des catastrophes naturelles, 
de produits de première nécessité qui ne tiennent pas 
compte de la dynamique sociale et culturelle des sociétés 
concernées.

La méconnaissance, par les organisations internationales 
et les gouvernements nationaux, des réalités culturelles 
des groupes locaux auxquels l’aide est destinée peut avoir 
des conséquences particulièrement tragiques en cas de 
conflit ou de crise. Simon Harragin (2004) soutient de 
façon convaincante qu’au Soudan, en 1998, la distribution 
de secours aux victimes de la famine a été freinée du 
fait que les organisations internationales n’avaient pas 
dûment tenu compte de la culture locale. Outre que 
les organisations humanitaires n’ont fait aucun cas des 
premiers signes d’une famine imminente, la réaction des 
populations à l’aide a été mal interprétée. Chez les Dinka 
du Sud-Soudan, la répartition des ressources, le statut et 
l’autorité locale reposent sur le système de la parentèle, 
et toutes les ressources (aide comprise) doivent ainsi 
être uniformément réparties au sein de la population. 
C’est précisément par des mécanismes de redistribution 
de la nourriture au sein de la population que les Dinka 
préviennent les famines. Pourtant, les organismes de 
secours ont perçu ce type de redistribution de l’aide 

Ce qui est frappant dans la plupart des théories du 
développement – théories de la modernisation 
(Rostow, 1960 ; Deutsch, 1961 ; Inkeles et Smith, 1974), 
de la dépendance (Cardoso et Faletto, 1979), du 
système-monde (Wallerstein, 1974), et de la croissance 
économique (Domar, 1946 ; Harrod, 1939 ; Solow, 1957 ; 
Arrow, 1962 ; Lucas, 1988 ; Romer, 1990), par exemple –, 
c’est le postulat que le développement est un processus 
linéaire (qui s’opère en ligne droite d’un point A à un 
point B) et évolutif (qui progresse d’un niveau ‘primitif ’ ou 
‘traditionnel’, moins développé ou inférieur, à un niveau 
‘avancé’ ou ‘moderne’, plus développé et supérieur). 
De ce fait, appliquer le terme de ‘développement’ 
dans des contextes transculturels pose problème. 
Le mot véhicule un certain nombre de présupposés 
concernant le statut des personnes visées par les 
politiques de développement et la finalité de ce dernier. 
Pourtant, la culture est souvent omise de l’équation, 
alors qu’elle peut devenir le véritable facilitateur du 
développement. L’expérience a montré à maintes reprises 
que le ‘développement’ imposé de l’extérieur débouche 
invariablement sur des bouleversements écologiques et 
la dislocation de la société. De plus, lorsque l’attention 
prêtée aux facteurs sociaux et au contexte culturel est 
insuffisante, le rejet du projet de développement par 
la population bénéficiaire est quasiment inévitable, 
la culture fonctionnant à la manière d’un ‘système 
immunitaire’ (Odora-Hopper, 2007).

La dimension culturelle du développement 
Le fait que la culture contribue à façonner le 
développement des êtres humains et des groupes 
contraint à remettre en question la prétendue neutralité 
culturelle des projets d’aide au développement. Selon 
certains auteurs, diverses politiques de développement 
auraient mis à mal la capacité de cultures locales de 
contribuer au bien-être des populations en imposant une 
vision du monde dictée par des soucis de productivité 
économique et en contribuant à la diffusion d’une 
mentalité d’‘infériorité culturelle’ (Regenvanu, 2007). 
De fait, les stratégies de développement sont ‘fortement 
imprégnées de leur culture d’origine, de ce qu’on pourrait 
appeler la composante subconsciente du développement. 
( … ) Cette distorsion culturelle s’enracine dans l’incapacité 
de l’organisme donateur d’imaginer des modèles autres 
que ceux avec lesquels il a coutume de travailler, auxquels 
il souscrit et dont la légitimité est, pour lui au moins, 
incontestable’ (UNESCO, 2000).

 Pêche dans les Antilles 
françaises
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Les vertus de simplicité et de convivialité, ( … ) la 
sagesse de la solidarité et le savoir souffrir ont été raillés 
et assimilés à des signes de sous-développement. 
Une culture de la réussite ‘personnelle’ ( … ) a conduit 
des hommes dans la force de l’âge à quitter leurs 
villages, laissant derrière eux des familles déstructurées 
de femmes, d’enfants et de vieillards qui n’avaient 
plus personne sur qui compter, et ne disposaient en 
contrepartie que de promesses de ‘biens’ et de ‘services’ 
souvent hors d’atteinte.

La méconnaissance de la pertinence culturelle des 
projets de développement a généré parfois une véritable 
résistance à leur mise en œuvre et une vigoureuse 
défense, par des populations locales, de pratiques 
qui auraient éventuellement pu faire l’objet d’une 
négociation. Dans certaines régions d’Afrique, par 
exemple, où la culture sur brûlis est traditionnellement 
liée au culte des ancêtres, les efforts qu’ont déployés pour 
la prohiber des organismes de développement persuadés 
– à tort – que tous les types de culture sur brûlis sont 
écologiquement destructeurs (alors que les pratiques des 
Karen dans le nord de la Thaïlande servent en réalité à 
accroître la biodiversité), ont souvent entraîné un repli sur 
l’identité locale qui n’a fait que renforcer l’attachement 
des communautés concernées à ces pratiques. Il faut 
à l’évidence trouver des solutions plus respectueuses 
des attachements symboliques, et des stratégies dans 
lesquelles les mécanismes participatifs fassent partie 
intégrante de la conception et de la mise en œuvre des 
projets de développement (voir la section ‘Zoom’).

Penser le développement  
selon une approche dynamique
Reconnaissant ‘dans les caractéristiques culturelles 
d’une société ou d’un groupe humain les éléments 
centraux, les manifestations les plus complètes de son 
fonctionnement économique, social, politique, éthique, 
spirituel, intellectuel et idéologique, et l’expression de 
tous les processus par lesquels cette société ou ce groupe 
parvient à résoudre ses propres problèmes’ (UNESCO, 
2000), l’approche culturelle du développement aide 
à comprendre ce dernier sous l’angle de l’adaptation. 
Confronté à un environnement (naturel, politique, social, 
économique) spécifique et changeant, chaque groupe 
humain doit adapter ses réactions et ses stratégies 
de manière à assurer le bien-être général. Mais cette 
adaptation n’est pas une relation univoque : les sociétés 

comme une forme de corruption politique et de 
clientélisme, au point qu’en 1998, le système séculaire 
d’autosuffisance était depuis longtemps gravement 
perturbé.

Les programmes de développement de type classique 
omettent souvent de reconnaître qu’en réalité des 
sociétés hâtivement étiquetées de ‘sous-développées’ 
existent de manière viable depuis des générations. 
L’application de recettes externes de développement – 
comme si ces sociétés ne s’étaient jamais développées 
par elles-mêmes – doit aujourd’hui être profondément 
remise en question. Une conscience accrue, à l’échelon 
local, de l’importance de la dimension humaine – et 
notamment des facteurs liés à la ‘culture’ et à la ‘diversité’ 
– est sans aucun doute la clé de tout développement 
susceptible d’être tenu pour entièrement durable. 
Cela suppose d’authentiques efforts pour comprendre 
et respecter les spécificités culturelles, les identités, 
les valeurs et les visions du monde. Pour citer James 
Wolfensohn, ancien Président de la Banque mondiale 
(Gould, 2007) : 

Nous nous apercevons que les méthodes de 
développement qui reposent sur des formes locales 
d’échange social, de valeurs, de traditions et de 
savoir renforcent le tissu social. Nous commençons à 
comprendre que le succès du développement dépend 
en partie de ‘solutions’ qui font écho à la perception 
qu’une communauté a de sa propre identité.

Les politiques globales de développement sont 
nées en réaction à la situation critique des pays 
récemment décolonisés, et le ‘développement’ est 
devenu une formule extrêmement attrayante pour 
des gouvernements qui cherchaient à transformer 
aussi rapidement que possible en des États-nations 
modernes des pays dévastés par les effets de la 
colonisation. Mais la question de savoir comment ce 
développement devait être mis en œuvre a donné 
lieu à des divergences de vues dans un contexte 
multilatéral où les pays en développement suscitaient 
de fortes convoitises en tant que sources de ressources 
naturelles, nouveaux marchés pour des économies en 
expansion et positions sur l’échiquier géopolitique. 
Contre toute attente, cela a eu souvent pour résultat 
de créer de nouvelles formes de pauvreté, comme le 
souligne Majid Rahnema (1997) : 

La perspective 
dynamique de la 
diversité culturelle 
est un prisme utile 
pour envisager cette 
relation à double sens 
et réciproque, dans 
laquelle les cultures 
sont constamment 
en contact les unes 
avec les autres et 
continuellement 
réajustées et adaptées 
aux nouveaux 
environnements dans 
lesquels elles évoluent
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environnements dans lesquels elles évoluent. Appliquée 
aux processus de développement, la diversité culturelle 
se révèle être ‘un ressort fondamental du développement 
durable des communautés, des peuples et des nations’, 
comme l’indique le Préambule de la Convention sur la 
protection et la promotion de la diversité des expressions 
culturelles (UNESCO, 2005).

À la suite de l’élaboration par le PNUD, dans les 
années 1990, du modèle de développement humain, 
une évolution, marquée par une reconnaissance 
croissante des dimensions du développement autres que 
strictement économiques, a vu le jour. Il a cependant fallu 
attendre le Sommet de Johannesburg de 2002 pour que 
l’approche culturelle du développement commence à 
se concrétiser dans les stratégies internationales, telles 
celles mises en œuvre sous les auspices du Fonds PNUD/
Espagne pour la réalisation des OMD1. De fait, il est 
impossible d’obtenir un changement humain, de quelque 
importance que ce soit, sans se préoccuper de la culture. 
Le développement ne peut faire abstraction des 
‘réseaux de significations’ – définition que Clifford Geertz 
(1973) donne de la ‘culture’ – dans le cadre desquels 
les individus élaborent leurs valeurs, leurs relations, 
leurs comportements et les structures sociales et 
politiques : ‘L’approche culturelle se propose de prendre 
systématiquement en considération les ‘réseaux de 
significations’ que tissent les individus ; elle tient compte 
du contexte culturel dans lequel vivent les communautés 
et les groupes ; elle compose avec les hiérarchies sociales 
et les modes de vie locaux ; elle puise dans les formes 
locales de communication et d’expression pour faire 
participer les populations’ (Gould, 2007).

Les donateurs cherchent de plus en plus à déterminer 
comment mettre à profit ces réseaux culturels pour 
améliorer l’impact du travail sur le terrain. Le Fonds des 
Nations Unies pour la population (FNUAP), par exemple, 
a cherché à intégrer le facteur culturel à ses stratégies 
de programme, comme l’illustrent les études de cas qui 
portent sur toute une gamme de pays et sont centrées 
sur l’amélioration de la condition des femmes. Le 
FNUAP a constaté qu’une approche culturelle élargie (la 
culture en tant que contenu) l’avait aidé à atteindre les 

façonnent leur environnement, qui les modèle à leur 
tour. La perspective dynamique de la diversité culturelle 
est un prisme utile pour envisager cette relation à 
double sens et réciproque, dans laquelle les cultures 
sont constamment en contact les unes avec les autres et 
continuellement réajustées et adaptées aux nouveaux 

 Camp de nomades dans le sud 
du Maroc

1.  Dans le cadre du Fonds pour la réalisation des OMD, créé en 2006, 18 
programmes nationaux ont été mis en œuvre au cours des trois dernières 
années, illustrant la contribution de la culture aux OMD et faisant appel à 

l’action conjointe d’une douzaine d’organismes des Nations Unies. L’UNESCO 
joue un rôle prépondérant dans la coordination interinstitutions et dans la mise 
en œuvre des projets.
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les projets étaient adaptés au contexte socioculturel 
spécifi que dans lequel ils se déroulaient. les attitudes 
dans le domaine de la santé sont souvent intimement 
liées à la vision du monde, à des croyances et des 
pratiques ancestrales, et à la confi ance placée dans la 
médicine traditionnelle et ceux qui la pratiquent. ann 
swidler (2007) a constaté qu’en ouganda et au Botswana, 
les pouvoirs publics et les ong parvenaient mieux 
à faire reculer le vIh et le sIDa lorsqu’ils mobilisaient 

objectifs de programme plus effi  cacement et avec plus 
de transparence, à la satisfaction accrue du donateur ; 
cela a aff ermi la confi ance et renforcé la participation et 
l’adhésion de la communauté, contribuant ainsi à créer 
un cercle vertueux qui permet d’élargir les perspectives 
off ertes à toutes les parties (voir encadré 7.1).

s’agissant par exemple de la prévention du vIh et du 
sIDa, de meilleurs résultats ont été obtenus lorsque 

Des études de cas menées au Brésil, au ghana, 
au guatemala, en Inde, en république islamique 
d’Iran, en ouganda et au yémen off rent de bons 
exemples de la stratégie appliquée au niveau 
du pays par le FnuaP pour servir de ‘facilitateur’ 
du changement dans des situations marquées 
depuis longtemps par un ‘durcissement des 
positions’ sur des questions sensibles. Dans 
tous ces pays, une analyse des réseaux locaux a 
permis d’identifi er des ‘acteurs du changement 
local’ ayant les capacités et l’autorité nécessaires 
pour lancer des initiatives et mettre des 
ressources locales au service des programmes 
d’action de la Conférence internationale sur la 
population et le développement (CIPD). une 
fois ces actions engagées, la responsabilité 
pouvait en être assumée sur le terrain, le FnuaP 
continuant à faciliter le processus sur demande 
et fournissant une assistance technique en 
tant que de besoin. le rôle de facilitateur du 
FnuaP était complexe : les bureaux de pays 
devaient se doter de solides capacités pour 
‘gérer la diversité’ en faisant s’entendre sur des 
questions clés – ayant trait, au guatemala par 
exemple, à la santé et aux droits en matière de 
procréation – les responsables politiques, les 
organisations de la société civile, les structures 
du pouvoir local, les institutions religieuses 
et confessionnelles, et le secteur privé.

en sa qualité de facilitateur, le FnuaP 
devait faire converger, dans la mesure du 
possible, les intérêts de diff érents groupes 
en s’appuyant sur les points communs 
de leurs priorités respectives. les études 
de cas menées au guatemala, en Inde et 
dans la république islamique d’Iran sont 
parvenues à la conclusion qu’‘un consensus 

sur les questions culturellement sensibles 
peut être réalisé grâce à des interventions 
fondées sur le respect de la CIPD envers la 
diversité culturelle, conformément aux droits 
de l’homme universellement reconnus’. 
les examens des projets ont également 
montré que les démarches participatives 
doivent être adaptées au contexte culturel. 
Dans certains cas (guatemala, république 
islamique d’Iran, ouganda et yémen), il a 
été nécessaire de s’assurer l’adhésion des 
dirigeants des structures du pouvoir local et 
des institutions religieuses et confessionnelles 
avant d’associer les populations locales à la 
conception et à la mise en œuvre des projets.

Ce sont ces responsables qui, après avoir pris 
part aux étapes initiales du programme, ont 
engagé les populations à participer à celui-ci.

Ces études de cas indiquent que la mise 
au point d’un langage respectueux de la 
culture locale est un précieux instrument 
de négociation et de programmation. si le 
vocabulaire utilisé comporte des connotations 
négatives à l’égard de la collectivité ou de 
ses valeurs, il crée des tensions inutiles et 
érige un mur entre les populations et le 
programme. ainsi, une collectivité qui pratique 
l’excision depuis des siècles pourrait percevoir 
l’expression ‘mutilation génitale féminine’ 
comme porteuse d’un jugement de valeur. 
Cette perception pourrait l’inciter à résister, au 
moins dans la phase de lancement du projet, 
à tout plaidoyer visant à mettre fi n à cette 
pratique. en revanche, l’expression ‘ablation 
génitale féminine’ désigne la pratique en des 
termes neutres qui permettent de débattre 

de cette tradition et de ses répercussions 
sur la santé et les droits des femmes.
la même sensibilité linguistique s’impose 
dans le choix des intitulés des projets et des 
messages qu’ils diff usent à la communauté 
cible, surtout dans les zones où aucun projet 
relatif aux droits et à la santé en matière de 
procréation n’a jamais été mené. les entretiens 
conduits dans un certain nombre de pays 
indiquent que, lors d’une première intervention 
dans ce domaine, mieux vaut donner au projet 
un intitulé qui l’inscrit dans le cadre élargi de la 
santé, et passer ensuite progressivement aux 
aspects plus spécifi ques de la santé et des droits 
en matière de procréation. Ce n’est pas une 
question de sémantique ; c’est une démarche 
intégratrice. Dans les phases initiales des 
projets, elle laisse à des partenaires divers toute 
latitude d’adhérer, de participer, de soutenir.

les entretiens réalisés à l’occasion des 
études de cas ont révélé qu’il importait de 
bien faire la distinction entre ‘les cultures en 
tant que grands systèmes d’éthique et de 
valeurs’ et certaines ‘pratiques traditionnelles’ 
préjudiciables à l’individu et à la collectivité. 
au cours des activités de sensibilisation 
préalables à l’exécution du projet, il était 
essentiel également d’expliquer que le 
FnuaP ne porte pas de jugement de valeur 
sur les cultures, même s’il a pris fermement 
position au sujet de pratiques traditionnelles 
particulières qui sont considérées comme 
nuisibles à la santé des femmes et qui violent 
leurs droits fondamentaux, comme le mariage 
précoce et la mutilation génitale féminine.

Source : FNUAP, 2004.

Encadré 7.1 Programmes d’action en matière de population et de développement

WRCD_170_267_FR.indd   207 25/03/10   22:43:52



2 0 8    P a r t i e  I I I  .  L  a  di  v e r s i t é  c u l t u r e l l e  :  u n e  s o u r c e  d e  s t r a t é g i e s  r e n o u v e l é e s

généraux. Pourtant, aujourd’hui encore, 25 seulement des 
191 États membres de l’OMS ont élaboré des politiques 
relatives à l’utilisation de la médicine traditionnelle 
(voir Banque mondiale, 2006), et la bioprospection par 
l’industrie pharmaceutique s’est étendue (tout comme 
la biopiraterie), parfois au détriment du savoir local et de 
la propriété locale des remèdes traditionnels.

La reconnaissance de la spécificité culturelle des 
modes de vie et de production ainsi que des formes 
de gouvernance est indispensable à la viabilité d’un 
projet de développement durable quel qu’il soit. Les 
normes de la durabilité peuvent s’appliquer dans 
de nombreuses traditions culturelles et religieuses 
différentes (Hasan, 2006). De plus, la reconnaissance du 
facteur culturel confère aux projets une pertinence et 
des possibilités déterminantes d’appropriation par les 
populations locales. Depuis de nombreuses années des 
groupes autochtones réclament un ‘développement 
autodéterminé’ (Tauli-Corpuz, 2008), notamment en ce 
qui concerne les stratégies d’élimination de la pauvreté. 
Cela montre notamment comment les perceptions que 
l’on a des pauvres ont tendance à les reléguer dans des 
situations d’infériorité qui constituent un obstacle majeur 
au renforcement de leur autonomie. La prise en compte 
de la diversité des contextes culturels et l’adoption 
des dispositions nécessaires à la participation locale 
peuvent ainsi devenir des moyens d’action décisifs pour 
surmonter la pauvreté.

les solidarités sociales et les systèmes de signification 
locaux2. Toute politique de santé qui se veut durable 
doit prendre en compte le profond enracinement de 
la médecine traditionnelle dans les modes de vie des 
populations. Nous assistons de plus en plus à une 
symbiose des médecines traditionnelle et moderne, 
notamment au Cameroun, au Mali, au Nigéria, en 
Tanzanie et en Zambie.

En 2002, l’Organisation mondiale de la santé (OMS) 
a mis en place sa première stratégie relative à la 
médecine traditionnelle, reconnaissant ainsi l’importance 
déterminante des connaissances et savoir-faire locaux 
en matière de prévention. En Afrique, par exemple, 
80 % de la population ont recours à la médecine 
traditionnelle ; en Chine, elle assure 40 % des soins de 
santé dispensés ; en Malaisie, les dépenses consacrées 
chaque année aux soins de santé de type traditionnel 
sont estimées à 500 millions de dollars des États-Unis, 
contre quelque 300 millions de dollars dans le cas 
de la médecine allopathique ; au Ghana, au Mali, au 
Nigéria et en Zambie, le premier traitement donné à 
60 % des enfants atteints de malaria est constitué de 
médicaments à base de plantes médicinales, administrés 
dans le foyer même. La popularité de la médecine 
traditionnelle dans ces sociétés s’explique par son 
efficacité, sa facilité d’accès et la modicité de son coût par 
rapport à celui de la médecine occidentale, et par le fait 
qu’elle s’enracine dans des systèmes de croyances plus 

se voir refuser l’accès aux services sociaux de base (la 
possibilité d’aller à l’école, de recevoir des soins médicaux, 
de bénéficier de facilités de logement, d’exercer ses 
droits civils et politiques) ; la pauvreté a des dimensions 
culturelles qui sont souvent perdues de vue. Nous devons 
réexaminer la définition même de la pauvreté, afin tant 
de réviser les stratégies d’élimination de la pauvreté 
conçues dans les années 1950 que d’assurer une 
meilleure participation des intéressés. La prise en compte 
de la diversité culturelle peut grandement aider à relever 
ces défis et à faciliter la mise en œuvre de politiques 
d’élimination de la pauvreté conformes à ce que veulent 
les sociétés concernées.

Depuis la Conférence mondiale sur les droits de l’homme, 
tenue à Vienne en 1993, la pauvreté est reconnue comme 
un déni des droits fondamentaux de l’être humain et une 
violation de la dignité humaine. Mais si cette manière 
de voir a reçu l’aval de l’Assemblée générale des Nations 
Unies et des institutions spécialisées du système des 
Nations Unies (l’OMS en ce qui concerne le droit à la 
santé, la FAO pour ce qui est du droit à l’alimentation, 
l’UNESCO en ce qui a trait au droit à l’éducation, par 
exemple), elle demeure un énoncé de principe, auquel 
il reste à donner un contenu concret à tous les niveaux, 
sur la base de l’indivisibilité des droits humains (voir 
Chapitre 8). Vivre dans la pauvreté, ce n’est pas seulement 

7.2  Les perceptions de la pauvreté et son élimination

2. V oir également les initiatives de l’UNESCO relatives à la stigmatisation et la 
discrimination liées au VIH et au SIDA ainsi qu’aux droits humains sur le site Web 
de l’Organisation : 'Droits humains, VIH, SIDA'.
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La pauvreté doit 
être considérée de 
l’intérieur, et en vue de 
son élimination, une 
approche fondée sur 
les droits de l’homme 
doit être clairement 
privilégiée, de manière 
à ce que des solutions 
locales puissent être 
trouvées de concert 
avec les communautés 
concernées, qui 
peuvent ainsi devenir 
les acteurs mêmes 
de leur sortie de la 
pauvreté

1,25 dollar des États-Unis par personne et par jour à 
‘parité de pouvoir d’achat’ – seuil de pauvreté absolue – 
ou seuil de pauvreté médian de 2 dollars des États-Unis 
par jour ; voir Cartes 7.1a et 7.1b) en dessous duquel les 
personnes sont ‘pauvres’ quelles que soient les conditions 
d’existence. D’autres seuils de pauvreté sont déterminés 
au niveau national en termes de minima alimentaires 

Définir la pauvreté
De toute évidence, les indices de la pauvreté 
économique ne permettent pas de comprendre de 
manière satisfaisante la complexité de ce phénomène 
aux aspects multiples. Ceux de la Banque mondiale, 
par exemple, définissent la pauvreté en fonction d’un 
seuil de revenu ou de consommation (depuis 2005, 

Carte 7.1a    Population vivant avec un revenu inférieur au seuil de pauvreté  
(1,25 dollar des États-Unis par jour), 2006. 

Source : Institut de statistique de l’UNESCO, d’après les indicateurs de la base de données de la Banque mondiale, 2007.

Données non disponibles (93 pays) 

Inférieur ou égal à 10 (44 pays) 

Compris entre 11 et 40 (38 pays) 

Compris entre 41 et 60 (19 pays) 

Supérieur à 60 (15 pays).

Données non disponibles (93 pays) 

Inférieur ou égal à 10 (44 pays) 

Compris entre 11 et 40 (38 pays) 

Compris entre 41 et 60 (19 pays) 

Supérieur à 60 (15 pays)

Pourcentage

Carte 7.1b   Population vivant avec un revenu inférieur au seuil de pauvreté  
(2 dollars des États-Unis par jour), 2006.

 

Source : Institut de statistique de l’UNESCO, d’après les indicateurs de la base de données de la Banque mondiale, 2007.

Données non disponibles (94 pays)

Inférieur ou égal à 10 (27 pays)

Compris entre 11 et 40 (30 pays)

Compris entre 41 et 60 (22 pays)

Supérieur à 60 (36 pays)

Pourcentage
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de la pauvreté. En 2007, le Président de la République 
du Sénégal, M. Abdoulaye Wade, a suggéré que, plutôt 
que d’exprimer la pauvreté en fonction du revenu, il 
conviendrait d’y voir un ensemble de déficits au plan de la 
satisfaction des besoins individuels et des services sociaux 
de base. Il a proposé de définir la pauvreté comme une 
série de besoins humains non satisfaits, et en particulier 
ces sept fléaux des temps modernes qui frappent la 
majorité de la population mondiale, à savoir le manque 
d’accès à un logement décent, à des vêtements, à l’eau 
potable, à de la nourriture en quantité et en qualité 
suffisantes, aux soins de santé, à l’alphabétisation et à 
l’éducation des enfants, et à un environnement salubre 
(Wade, 2007).

Dans le seul domaine des sciences sociales, le terme 
de ‘pauvreté’ a douze acceptions différentes au moins 
(Spicker, 2007). Des douzaines de seuils de pauvreté, de 
taux d’écart de pauvreté, de classements au regard de la 
pauvreté économique et d’autres concepts de ce genre 
ont été proposés, mettant chacun en lumière un aspect 
différent du phénomène (voir Sen, 1976 ; Atkinson, 1987 ; 
Jenkins et Lambert, 1993). Le Comité des droits sociaux, 
économiques et culturels des Nations Unies a défini 
la pauvreté (CESCR, 2001) comme étant ‘la condition 
dans laquelle se trouve un être humain qui est privé 
de manière durable ou chronique des ressources, des 
moyens, des choix, de la sécurité et du pouvoir nécessaires 
pour jouir d’un niveau de vie suffisant et d’autres droits 
civils, culturels, économiques, politiques et sociaux’. 
Mais donner une définition large et complète pose une 
difficulté : il convient en effet de ne pas perdre de vue les 
questions spécifiques qui requièrent l’attention, si bien 
qu’il faut faire la distinction entre la pauvreté et les autres 
problèmes humains et sociaux (HCDH, 2004). De fait, tous 
les problèmes sociaux ne sont pas liés à la pauvreté, non 
plus que toutes les formes de déni des droits de l’homme, 
d’exclusion sociale ou de dénuement.

C’est grâce aux travaux de penseurs influents tels 
qu’Amartya Sen (1999) et Thomas Pogge (2002) et aux 
analyses et recherches, consultations et dialogues menés 
à l’échelle internationale, par l’UNESCO par exemple (voir 
Pogge, 2007), que la pauvreté a été envisagée comme 
un déni des droits fondamentaux de l’être humain. Cette 
perspective est importante pour l’élimination de la 
pauvreté, car elle permet de faire intervenir les libertés 
et les droits humains fondamentaux comme moteurs du 

et non alimentaires. Si ces méthodes ont l’avantage 
de fournir des informations comparables, elles ont 
tendance à faire abstraction des effets de la pauvreté 
au plan humain, et à exclure la possibilité de qualifier le 
développement en termes non quantitatifs. Les exemples 
de Vanuatu et des Îles Salomon, que leur PIB par habitant 
classe parmi les pays les moins développés, montrent 
clairement que la nature de la pauvreté et ce qu’il est 
convenu de considérer comme la satisfaction des besoins 
essentiels demandent à être évalués au cas par cas. Les 
cas de Vanuatu et des Îles Salomon s’expliquent par des 
systèmes coutumiers de propriété des terres, des réseaux 
sociaux de type clanique et une production alimentaire 
de subsistance. La pauvreté doit être considérée de 
l’intérieur, et en vue de son élimination, une approche 
fondée sur les droits de l’homme doit être clairement 
privilégiée, de manière à ce que des solutions locales 
puissent être trouvées de concert avec les communautés 
concernées, qui peuvent ainsi devenir les acteurs mêmes 
de leur sortie de la pauvreté.

En réaction aux principes d’intervention fixés par 
la Banque mondiale et le FMI, qui ont lié l’octroi de 
prêts à l’adoption par les pays pauvres de politiques 
économiques nationales d’‘ajustement structurel’ et 
d’ensembles de mesures de stabilisation, de nouveaux 
modèles de lutte contre la pauvreté ont commencé à 
voir le jour dans les années 1990. Ils ont débouché à leur 
tour sur des approches politiques et des stratégies de 
développement nouvelles (Riddell, 2004), en particulier 
avec le travail du PNUD relatif au développement 
humain, qui tient compte de l’aspect multidimensionnel 

 Sur la plantation de Roça 
Ribeira Peixe à Sao-Tomé-et-Principe 

En dernière analyse, 
ce qui est refusé 
aux pauvres, c’est 
la possibilité de 
s’épanouir. La liberté 
de se réaliser, en tant 
qu’êtres humains et 
que citoyens, leur 
est déniée ; ils n’ont 
ni pluralité d’options 
ni liberté de choix
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dès lors qu’elles s’attachent à donner voix au chapitre 
aux groupes marginalisés (Mathews, 2007), les mettant 
ainsi en mesure de contribuer à définir eux-mêmes les 
manières de sortir de la pauvreté et les voies de leur 
développement. Ce qui manque le plus souvent, ce sont 
les moyens d’instaurer un cercle vertueux.

Les perceptions de la pauvreté
Les efforts déployés pour comprendre comment les 
populations pauvres perçoivent la pauvreté ont visé à 
nuancer des grilles uniformes comme celles de l’Indice 
du développement humain (IDH) et de l’Indice de la 
pauvreté humaine (IPH) en cernant les situations de ces 
populations telles qu’elles s’enracinent dans les systèmes 
traditionnels et dans l’imaginaire collectif (Sall, 2002). Les 
travaux de l’UNESCO dans ce domaine visent à illustrer la 
complexité des canaux à travers lesquels la pauvreté est 
perçue, à l’aide d’enquêtes relatives aux conceptions des 
populations concernant la pauvreté et les droits humains 
comme celles qui ont été menées dernièrement au Mali 
et au Burkina Faso (UNESCO, 2009).

Les expressions bamanan utilisées à Ségou (Mali) lient 
généralement la pauvreté au rang social, et les pauvres 
sont dits ‘incapables’ ou ‘épuisés’ (fangantan, setan, dèsè, 
dèsèbagato, dogoto kolibagati). Dans les communautés 
bamanan traditionnelles, porter des haillons est un signe 
non pas de pauvreté mais de modestie, surtout si l’on 
est un riche propriétaire. Selon les traditionalistes nko 
du Mali, la pauvreté (fantanya) et la richesse/le pouvoir 
(setiguiya, fentigiya) existent uniquement l’une par rapport 
à l’autre : si l’on est pauvre, c’est toujours par rapport 
à quelqu’un. Et chacun a des devoirs à l’égard de ceux 
qui sont plus pauvres que lui. Même si le pauvre ne 
peut s’extraire de la pauvreté, il est tenu de lutter contre 
l’incapacité de se nourrir, de se soigner, de se vêtir ou de 
se loger (dogotoya). En d’autres termes, la pauvreté est 
conçue comme relative, et rattachée à des notions de 
responsabilité sociale et de solidarité.

Dans certains groupes ethniques du Burkina Faso, la 
richesse est associée à la santé physique et à la capacité 
de travailler (l’aptitude de la personne à produire), et la 
pauvreté est synonyme de maladie, d’incompétence et 
de paresse – une personne en bonne santé ne peut tout 
simplement pas être pauvre. Pour les Mossi du Burkina 
Faso, la meilleure expression de la dignité humaine est le 
travail. Cette conception n’est cependant pas liée à une 

changement social, y compris à l’égard d’institutions qui 
jouent éventuellement un rôle dans la formation et la 
persistance de la pauvreté. Dans le même temps, l’idée 
que la perception de la pauvreté met en jeu des données 
culturelles et que sa signification est aussi diverse que 
les points de vue culturels sous lesquels elle est perçue 
a commencé à retenir davantage l’attention. De fait, 
dans une culture qui valorise le détachement des biens 
matériels et non la richesse monétaire, la conception 
européenne de la pauvreté est impossible à soutenir. La 
culture détermine la manière dont les gens comprennent 
et éprouvent la pauvreté : l’histoire, les modes de vie et 
les systèmes de croyances conditionnent la conception 
de la pauvreté et devraient donc dicter les stratégies à 
suivre pour la combattre (Appadurai, 2004).

Bien souvent, les définitions sociologiques de la pauvreté 
aident grandement à saisir la complexité du phénomène, 
parce qu’elles l’abordent sous l’angle de l’organisation et 
du fonctionnement d’ensemble des sociétés (Bruto da 
Costa, 2008). Les sociologues expliquent comment les 
structures de pouvoir (pouvoir politique, économique, 
culturel, social) qui découlent des systèmes économiques 
excluent effectivement des segments de la population 
– parfois la grande majorité de celle-ci – et les empêchent 
de participer aux actions collectives d’une société. Ces 
facteurs peuvent être des obstacles à l’élimination de la 
pauvreté (résistance au changement, par exemple) voire 
des causes de cette dernière. Les solutions passent par 
un changement social fondé sur les principes de justice 
sociale, de solidarité et de souci du bien commun.

À cet égard, il existe une approche solide de l’élimination 
de la pauvreté, qui place l’accent sur les droits des 
pauvres. Amartya Sen (1999) l’a bien dit : ‘Il serait 
erroné, et désastreux, de considérer que la pauvreté est 
simplement affaire de pénurie de ressources matérielles. 
En dernière analyse, ce qui est refusé aux pauvres, c’est la 
possibilité de s’épanouir. La liberté de se réaliser, en tant 
qu’êtres humains et que citoyens, leur est déniée ; ils n’ont 
ni pluralité d’options ni liberté de choix’. La liberté est 
dénuée de sens tant que les conditions nécessaires à son 
exercice effectif ne sont pas réunies. La liberté de choix, 
comme toute autre forme de liberté, n’est effective que 
si nous parvenons à créer les conditions indispensables 
à son exercice. Envisagées dans l’optique de la diversité 
culturelle, les stratégies de réduction de la pauvreté 
fondées sur les droits de l’homme se trouvent confortées 
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matérielles qu’aux mécanismes de solidarité, à la 
valorisation de la culture par le savoir, et à la volonté de 
progresser.

Capacités culturelles de lutter contre la pauvreté
Dans le cadre des travaux du PNUD sur le 
développement humain, Sen (1987, 1999) a proposé 
une ‘approche par les capacités’ qui insiste sur la 
manifestation de libertés substantielles à travers des 
catégories telles que la vie, la santé, l’expression de 
soi, les relations et l’emprise de l’individu sur son 
environnement. Cette approche met l’accent non 
plus sur les paramètres excessivement matérialistes 
du revenu, de l’emploi et de la richesse, mais sur 
l’élargissement des choix offerts à l’individu et de ses 
‘capabilités’ ou capacités de mener le genre d’existence 
auquel il attache, et a raison d’attacher, de la valeur 
(Sen, 1999). L’approche par les capacités préconise de 
promouvoir des possibilités nouvelles pour les pauvres, 
‘à travers la reconnaissance de leur vulnérabilité et la 
nécessité du renforcement de l’autonomie, y compris 
l’égalité des sexes’ (Ruggieri Laderchi et al., 2003). Deux 
autres approches ont été proposées dans le cadre des 
stratégies d’élimination de la pauvreté : l’‘approche 
par l’exclusion sociale’, qui insiste sur l’intégration de 
tous, et l’‘approche participative’, qui met en exergue 
la participation des parties prenantes aux décisions 
concernant les éléments constitutifs de la pauvreté.

Autre approche qui fait fond sur les synergies entre 
la diversité culturelle et les droits de l’homme : l’idée 
dynamique que les cultures sont des trajectoires vers 
le futur. Pour reprendre les termes d’Arjun Appadurai 
(2004) : ‘Nous avons besoin d’un changement radical 
dans la manière dont nous percevons la culture afin de 
créer une relation plus productive entre l’anthropologie 
et l’économie, entre la culture et le développement, 
dans la lutte contre la pauvreté. Ce changement nous 
impose de placer l’avenir, plutôt que le passé, au centre 
de notre réflexion sur la culture’. Il s’agit donc de libérer 
‘la capacité d’avoir des aspirations’ et de permettre aux 
individus et aux groupes, devenus conscients de leurs 
droits fondamentaux et de leur valeur, de participer 
à la définition de leur propre développement. Pour 
progresser dans cette voie, la Banque mondiale a recours 
à des évaluations participatives de la pauvreté dans 
le cadre de ses diagnostics, ainsi qu’à des exercices 
dénommés ‘La voix des pauvres’. Il s’agit, dans le droit fil 

reconnaissance sociale de la richesse, car les riches sont 
placés sous surveillance et invités à mettre leur richesse 
au service de la résolution des problèmes collectifs. Les 
Mossi – fait intéressant – analysent la pauvreté sous l’angle 
du fonctionnement harmonieux de la communauté : 
au plan collectif, la pauvreté est définie comme défaut 
d’harmonie, manque de solidarité et absence de paix 
entre les individus et les groupes ; à l’échelon personnel, 
la pauvreté est associée au manque de sociabilité, à 
l’incapacité de s’intégrer et à la propension à la dissension.

Certains des groupes étudiés assimilent la pauvreté à la 
perte de la capacité de défendre ses droits, soulignant 
ainsi la nécessité d’aider les pauvres à recouvrer l’estime 
d’eux-mêmes et la dignité. Nombreux sont les contextes 
culturels où existe l’idée d’un droit d’être protégé 
contre la pauvreté. Le droit d’être ainsi protégé par 
l’intermédiaire de la zakat est également une des pierres 
angulaires de la tradition musulmane.

Assurer une complémentarité entre une approche 
universelle de l’élimination de la pauvreté et la 
reconnaissance de la diversité des perceptions et des 
valeurs exige la mise au point de démarches holistiques 
qui prennent en considération tous les paramètres 
pertinents (sociaux, historiques, économiques et 
culturels), de manière à tenir compte de la culture en 
tant que moyen d’accès à l’autonomie. Pour prendre 
conscience de leurs droits fondamentaux et décider 
par elles-mêmes en toute connaissance de cause, les 
personnes doivent être dotées des moyens nécessaires. 
Dans le cas contraire, elles peuvent se sentir contraintes 
d’adopter des solutions qui leur paraissent imposées 
de l’extérieur. Une manière fructueuse de trouver un 
équilibre entre l’approche de l’élimination de la pauvreté 
fondée sur les droits de l’homme et le crédit à accorder 
aux paramètres culturels – en d’autres termes, entre une 
approche universelle et l’approche dite ‘relativiste’ (voir 
Chapitre 8) – consiste à assurer l’autodétermination.

Reconnaître l’aptitude des communautés traditionnelles 
à faire face à la pauvreté par des mécanismes d’assistance 
mutuelle ou de solidarité conduit à s’intéresser aux 
capacités culturelles de lutter contre la pauvreté. 
Au Burkina Faso, malgré des problèmes de pauvreté 
manifestes, il existe un équilibre entre pauvreté, progrès 
et culture (Tevoedjre, 1990) ; cela montre clairement que 
le bien-être est lié moins à l’abondance de richesses 

Des démarches 
holistiques qui 
prennent en 
considération tous les 
paramètres pertinents 
(sociaux, historiques, 
économiques et 
culturels), doivent 
être mises au point, 
de manière à tenir 
compte de la culture 
en tant que moyen 
d’accès à l’autonomie, 
… Il s’agit donc de 
libérer ‘la capacité 
d’avoir des aspirations’ 
et de permettre aux 
individus et aux 
groupes, devenus 
conscients de leurs 
droits fondamentaux 
et de leur valeur, 
de participer à la 
définition de leur 
propre développement
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locales et commerce équitable de produits artisanaux 
ou alimentaires sont autant de moyens d’améliorer les 
conditions socioéconomiques tout en resserrant les liens 
innovants entre cultures, traditions et modernité.

Le commerce équitable – partenariat commercial fondé 
sur le dialogue, la transparence et le respect mutuel – 
peut devenir un outil efficace d’élimination de la pauvreté 
du fait qu’il offre de meilleures conditions d’échange aux 
producteurs et travailleurs marginalisés, en particulier 
du Sud, et garantit leurs droits. C’est là un excellent 
exemple d’un partenariat productif entre responsabilité 
sociale et intérêt économique appliqué à tout le cycle de 
production et de consommation – des producteurs aux 
distributeurs et jusqu’aux consommateurs eux-mêmes. 
En respectant les dimensions humaines et culturelles de 
la production et des échanges, le commerce équitable 
peut apporter une contribution appréciable à la justice 
économique et à l’entente sociale (voir encadré 7.2).

Le tourisme bénéficiant aux communautés locales, 
l’écotourisme et le tourisme favorable aux pauvres 
peuvent également être des moyens efficaces de sortie 
de la pauvreté, lorsqu’ils servent authentiquement 
les intérêts de ces populations en améliorant 
leurs conditions d’existence tout en revitalisant les 
cultures locales et en les reliant au marché mondial 
(voir Chapitre 6). Dans la lutte contre la pauvreté, 
la reconnaissance des interdépendances entre 
développement durable et diversité culturelle donne 
naissance à de nouveaux concepts – tels ceux de 
‘nouvelle muséologie’ ou d’‘écomuséologie’ dans des pays 
comme le Viet Nam (encadré 7.3). Ce qui est déterminant 
à cet égard, c’est de comprendre que, pour planifier 
efficacement le développement, il ne suffit pas de se 
préoccuper isolément de l’économie, du changement 
social ou politique, du progrès de la santé, des droits 
humains et culturels, de l’absence de violence physique 
ou de la durabilité des environnements physiques : 
le développement s’opère de manière holistique, par 
l’interaction de toutes ces fonctions.

Les politiques culturelles et les projets faisant intervenir 
la culture peuvent apporter d’importantes contributions 
à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le 
développement (OMD) et à l’élimination de la pauvreté. 
L’identification, la protection et l’appropriation d’une 
culture, sa prise en compte dans les stratégies du 

du dialogue interculturel (voir Chapitre 2), de chercher 
des moyens concrets d’offrir aux pauvres, aux défavorisés 
et aux marginalisés davantage de possibilités d’avoir voix 
au chapitre, de débattre, de contester et de s’opposer 
comme ils le souhaitent à des orientations déterminantes 
pour la vie sociale collective, en particulier dans des 
‘conditions défavorables de reconnaissance’ (Appadurai, 
2004). Entendue de la sorte, c’est la culture qui, même 
dans les situations où les ressources sont limitées, permet 
aux individus et aux groupes de devenir les acteurs de 
leur propre développement ; elle leur offre les moyens de 
mieux prendre conscience des atouts dont ils disposent 
et de l’importance de renforcer l’ouverture d’esprit et la 
coopération.

Les politiques sociales en faveur de la diversité culturelle 
contribuent à élever le niveau d’autodétermination 
des minorités à faible revenu ou mal considérées, en 
reconnaissant ou en mettant à l’honneur leur patrimoine 
culturel spécifique. Tout comme la redistribution des 
revenus et l’accès égal aux droits, aux institutions et aux 
autres ressources, la réduction de la pauvreté requiert 
des mesures permettant à ces groupes de jouer un rôle 
accru dans la vie publique. Des célébrations publiques 
de la diversité culturelle peuvent y contribuer, en même 
temps qu’elles favorisent la constitution d’une identité 
collective positive parmi les personnes originaires du pays 
et les immigrants. La recherche a montré que la rétention 
de spécificités culturelles peut apporter d’importants 
avantages, tels le bilinguisme (voir Chapitre 3) et la 
multiplicité des perspectives culturelles (voir Chapitre 4). 
Briser la spirale de la pauvreté dans les minorités à faible 
revenu ou mal considérées suppose de restaurer chez 
elles un sentiment de fierté, qui passe par l’appréciation 
du patrimoine immatériel dont elles sont dépositaires. 
Clé d’un développement effectif, le ‘changement 
dans la continuité’ (UNESCO, 2000) appelle les mêmes 
compétences qu’un dialogue interculturel fructueux, à 
savoir l’ouverture à la différence sans perte d’identité (voir 
Chapitre 2).

Initiatives publiques et privées  
de réduction de la pauvreté
Les initiatives capables de mobiliser les capacités 
culturelles des collectivités sont donc les clés permettant 
de rompre le cercle vicieux de la pauvreté : patrimoine 
immatériel, formes alternatives d’éducation, médias 
communautaires, tourisme bénéficiant aux populations 

 Un producteur de café 
équitable triant des grains 
biologiques dans une plantation 
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le commerce équitable a vu le jour en tant que 
mouvement organisé de la société civile dans les 
années 1960 et 1970, et le mot d’ordre ‘Trade not 
Aid’ (le commerce, pas la charité) – exprimant 
le souci de combattre la pauvreté par des 
relations commerciales équitables avec le sud 
– a commencé à circuler dans le monde de la 
politique internationale à peu près à l’époque où 
se tenait la Conférence des nations unies sur le 
commerce et le développement (CnuCeD) de 
1968. Depuis 1998, le commerce équitable, c’est 
un ensemble de fi lières allant des producteurs 
aux vendeurs sous l’égide de quatre fédérations : 
la World Fair Trade Organization, qui a succédé 
à l’International Fair Trade Association (créée en 
1989) ; l’European Fair Trade Association (1990) ; 
le Network of European Worldshops (1994) ; enfi n, 
Fairtrade Labelling Organizations International 
(1997). en 1998, ces quatre organisations ont 
créé la FIne (sigle composé de la première lettre 
du nom de chacune d’elles) ; cette association 
informelle a pour vocation d’harmoniser les 
normes et les principes directeurs du commerce 
équitable, et de rationaliser les systèmes de 
suivi et de sensibilisation. en 2007, le commerce 
équitable a bénéfi cié à quelque 1,5 million 
de travailleurs/agriculteurs de 58 pays en 
développement d’afrique, d’asie et d’amérique 
latine, soit 7,5 millions d’individus compte tenu 
des personnes apparentées ou à charge.

le commerce équitable, qui concerne 
principalement des secteurs locaux (artisanat 
et produits tels que le café et le cacao), se 
propose d’éviter les eff ets préjudiciables que 
peut avoir la production pour des marchés 
extérieurs en veillant étroitement au respect 
des normes sur le lieu de travail, à l’équilibre 
des relations commerciales nord-sud et 
aux garanties données aux consommateurs 
quant à l’origine des produits. en centrant 
l’attention sur la dimension culturelle des 
productions du secteur des produits de base 
et du secteur agricole connexe ainsi que des 
pratiques correspondantes, le commerce 
équitable contribue à faire en sorte que le 
capital humain des producteurs soit exploité 
à leur propre avantage. la valeur symbolique 
de certains produits (comme le cacao, très 

apprécié des cultures andines en raison de 
ses propriétés stimulantes) peut favoriser un 
intérêt ‘culturel’ à l’égard de ces produits parmi 
les consommateurs étrangers, et rendre les 
producteurs fi ers de la qualité de leurs produits.

si son impact sur la pauvreté n’a pas encore fait 
l’objet de nombreux travaux de recherche, les 
indications disponibles portent à penser que 
le commerce équitable a des eff ets favorables 
sur les moyens de subsistance, non seulement 
parce qu’il donne accès à des marchés, mais 
aussi parce qu’il off re aux pauvres la possibilité 
de choisir des débouchés où ils sont à l’abri de 
l’exploitation. une part essentielle du succès 
du commerce équitable tient à sa réactivité 
aux besoins et aspirations de producteurs 
marginalisés et au pragmatisme du mode de 
satisfaction de ces besoins et aspirations.
même s’il a affi  ché une croissance rapide (40 % 
par an en moyenne au cours des cinq dernières 
années), et si les ventes enregistrées s’élèvent à 
quelque 2,3 milliards d’euros à travers le monde 

(soit une augmentation de 47 % d’une année 
sur l’autre), le marché du commerce équitable 
reste relativement restreint ; il ne constitue que 
0,02 % environ du commerce mondial (et, ce 
qui est plus signifi catif, seulement 0,1 % des 
échanges entre l’europe et les pays du sud).

le véritable intérêt du commerce équitable 
tient moins à son potentiel économique qu’à 
son rôle en tant que modèle de sensibilisation 
en vue d’une économie mondiale équitable 
et durable. le commerce sud-sud (qui 
ne forme aujourd’hui que quelque 14 % 
du total des échanges de biens entre les 
pays du sud) commence à se développer 
à la faveur de l’émergence d’un marché de 
biens de consommation, et les pratiques du 
commerce équitable pourraient bénéfi cier 
davantage encore aux pauvres parallèlement 
au développement d’autres secteurs 
comme ceux des services et du tourisme.

Source : Sites Web de la WFTO et de FLO.

Encadré 7.2  Le mouvement du commerce équitable

PaysPaysPays
Valeur estimée du commerce Valeur estimée du commerce Valeur estimée du commerce 

équitable de détail équitable de détail équitable de détail 
(en millions d’euros)(en millions d’euros)(en millions d’euros)

Titulaires de licencesTitulaires de licencesTitulaires de licences

200520052005 200620062006 Augment. %Augment. %Augment. %Augment. %Augment. %Augment. % 200420042004 200520052005 Augment. %Augment. %Augment. %Augment. %Augment. %Augment. %
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De plus, les approches culturelles contribuent à 
rendre les stratégies d’élimination de la pauvreté 
hautement pertinentes à l’échelon local, du fait qu’elles 
tiennent compte des spécifi cités des populations 
concernées (histoire, traditions, systèmes de croyances, 
organisation sociale). l’élaboration – à la faveur d’une 
collaboration et une coopération véritables entre les 
diff érents ministères – de politiques multisectorielles 

développement ainsi que dans la lutte contre la pauvreté 
sont essentielles – et le cas des pays subsahariens 
l’illustre bien. le savoir véhiculé par la culture est pour 
les habitants du désert une ressource fondamentale, et 
un moyen de mener des activités quotidiennes (élevage, 
agriculture, artisanat, etc.) qui leur permettent – à eux et 
par conséquent à leur culture – de survivre dans le court, 
le moyen et le long terme.

avec l’inauguration à hanoi, en 1997, de son 
musée d’ethnologie, le viet nam avait déjà 
innové en matière de patrimoine culturel. 
Depuis, il s’est attaché davantage encore à 
harmoniser la satisfaction des besoins des 
populations et la protection de l’environnement 
naturel en utilisant l’écomuséologie comme un 
instrument d’ensemble essentiel de valorisation 
durable du patrimoine et d’appropriation 
de celui-ci par les populations locales. l’idée 
d’écomusée est née lorsque la baie d’ha-long 
a commencé à être confrontée à un certain 
nombre de défi s – urbanisation accélérée, forte 
pression démographique et développement 
non planifi é des transports, du tourisme, 
des activités portuaires, de l’extraction de 
charbon et d’autres industries. le viet nam 
a été le premier pays d’asie à appliquer une 
stratégie intégrée de gestion à un site du 
patrimoine mondial – la baie d’ha-long.

Initialement fi nancé par le PnuD et l’unesCo 
en 2000, l’écomusée d’ha-long est devenu 
un projet continu et ouvert, s’inspirant du 
principe très simple que les confl its entre 
conservation et développement ne peuvent 
être résolus qu’à la faveur de l’instauration d’un 
partenariat productif entre les populations et 
leur environnement. l’écomusée considère 
la zone de la baie d’ha-long tout entière 
comme un musée vivant. Il la gère selon une 
approche ‘interprétative’, dans laquelle les 
composantes et les processus de la nature, 
de la culture et du patrimoine matériel 
sont considérés comme étant en constante 
interaction, dans un équilibre qui évolue sans 
cesse. Par des travaux de recherche intensifs, 
les gestionnaires et des groupements des 
communautés parties prenantes surveillent 

l’équilibre de la baie et procèdent à des 
interventions soigneusement préparées pour 
rééquilibrer les composantes si besoin est.

le concept d’écomusée suppose :
d’aider les communautés à répondre à  ■

leurs besoins essentiels de subsistance 
(cela peut nécessiter un travail de 
plaidoyer auprès d’autres institutions) ;
de faciliter la planifi cation locale dans les  ■

communautés, y compris l’identifi cation 
des ressources de l’endroit ;
de concourir à la protection des ressources  ■

locales, y compris la maintenance culturelle ;
de développer les compétences et fournir  ■

d’autres infrastructures d’appui aux activités 
économiques, y compris en matière de 
fi nancement et de communication ;
de lancer des activités économiques par la  ■

conclusion de contrats et l’externalisation, 
ainsi que la fourniture d’espaces pour 
des marchés communautaires ;
de promouvoir la croissance des entreprises  ■

et de l’emploi en élaborant un plan pour 
toute activité économique qui aurait 
de bonnes chances de viabilité ;
d’aider les communautés à faire des  ■

investissements judicieux et à accroître 
leurs ressources économiques ;
de faciliter les projets de démonstration. ■

la ‘nouvelle muséologie’, ou ‘écomuséologie’, 
s’est révélée un instrument précieux 
pour désamorcer les confl its liés au 
développement dans plusieurs pays.

Des projets comme celui de l’écomusée d’ha-
long pourraient devenir des modèles pour 
promouvoir une économie du patrimoine 

sans compromettre les valeurs de la 
conservation, modèles dans lesquels le discours 
muséologique de la communauté est appliqué 
à la dimension économique de la conservation.

le projet d’ha-long a donné une impulsion 
nouvelle aux travaux de l’équipe spéciale 
du viet nam sur la pauvreté, espace de 
dialogue et de consultation entre les pouvoirs 
publics et les donateurs sur la réduction 
de la pauvreté. Dans un rapport de 2005, 
l’équipe spéciale a recommandé que, dans 
le cadre de l’objectif général d’élimination de 
la pauvreté et de préservation de la culture 
et de la diversité des minorités ethniques, 
priorité soit donnée aux trois cibles suivantes :

préserver et développer les langues des 1. 
minorités ethniques et promouvoir un 
alphabétisme bilingue dans les zones 
à forte concentration de minorités ;
faire en sorte que, pour tous les 2. 
types d’occupation des sols, les droits 
individuels et collectifs d’utiliser les terres 
aient été attribués à la majorité des 
peuples ethniques des montagnes ;
rapprocher la proportion des 3. 
personnes d’origine ethnique dans 
l’administration de la part qu’elles 
occupent dans la population nationale.

Ces cibles concernent les trois piliers du 
développement durable en même temps 
que la culture, soulignant l’importance 
d’une prise en compte de la diversité 
culturelle dans la formulation des politiques, 
la planifi cation ainsi que l’élaboration et 
l’exécution des projets à tous les niveaux.

Source : Galla, 2002.

Encadré 7.3 Écomusées et lutte contre la pauvreté au Viet Nam

WRCD_170_267_FR.indd   215 25/03/10   22:44:03



2 1 6    P a r t i e  I I I  .  L  a  di  v e r s i t é  c u l t u r e l l e  :  u n e  s o u r c e  d e  s t r a t é g i e s  r e n o u v e l é e s

pauvres, d’accroître les compétences dans le domaine 
de la formulation, la négociation et la mise en œuvre 
de politiques du développement, et de concevoir des 
politiques concernant l’économie informelle. En plus 
des stratégies de croissance économique, des politiques 
ciblées en faveur des pauvres, y compris de création 
d’emplois à l’intention des populations vulnérables, 
doivent également faire partie des initiatives prises pour 
réduire la pauvreté. Les stratégies de développement 
doivent donc reconnaître les pauvres en tant que parties 
prenantes essentielles au processus du développement. 
Les stratégies d’élimination de la pauvreté devraient 
s’attaquer à celle-ci dans sa nature multidimensionnelle, 
par une intervention sociale multisectorielle.

qui prennent appui sur les liens existant entre culture, 
éducation, santé, égalité des sexes, décentralisation et 
environnement (politiques durables) est la manière la 
plus efficace de s’attaquer fructueusement au problème 
de la pauvreté. Il est essentiel que les pays s’approprient 
les documents de stratégie pour la réduction de la 
pauvreté (DSRP)3 afin que ces derniers deviennent 
des instruments effectifs de réduction de la pauvreté. 
En vue d’améliorer l’appropriation locale des DSRP et les 
conditions de leur élaboration, il peut être nécessaire 
de favoriser des approches et des partenariats qui 
associent les diverses parties prenantes, de renforcer 
les capacités gouvernementales et institutionnelles de 
formuler des politiques de croissance bénéficiant aux 

expriment les connaissances, les croyances et les valeurs 
partagées qui sous-tendent depuis des générations des 
pratiques de pêche culturellement et écologiquement 
adaptées. Ainsi, les expressions culturelles ne sont 
pas simplement un produit de la créativité humaine 
indépendant de l’environnement dans lequel elles 
prospèrent ; elles sont au contraire les manifestations 
des interactions qui s’exercent entre les êtres humains 
et des relations réciproques qu’ils entretiennent avec 
leur environnement naturel, et qui se traduisent par la 
diversité de leurs visions du monde (voir Descola, 2005 ; 
Ishizawa, 2004).

Il y a beaucoup à apprendre des bonnes pratiques de 
gestion de l’environnement préservées par des peuples 
locaux, ruraux ou autochtones qui considèrent la relation 
entre l’homme et son environnement comme une série 
d’interactions évoluant de concert. Ces populations, 
y compris les cultivateurs itinérants et sédentaires, les 
pasteurs, les chasseurs, les cueilleurs et les pêcheurs, 
occupent pour la plupart des écosystèmes dont elles ont 
acquis au fil du temps une connaissance approfondie. 
Leur expérience exceptionnelle de l’utilisation et de la 
gestion de ces écosystèmes comprend des stratégies 
polyvalentes d’appropriation, des méthodes de 
production à petite échelle avec peu de surplus et une 
faible consommation d’énergies, ou encore un respect de 

Dans des domaines qui vont de l’érosion de la biodiversité 
au changement climatique, la diversité culturelle a 
une contribution importante – mais souvent sous-
estimée – à apporter aux efforts déployés actuellement 
pour relever les défis écologiques et assurer la durabilité 
environnementale. En effet, si la communauté 
internationale a cherché surtout des réponses techniques 
et scientifiques aux défis écologiques, elle reconnaît 
de plus en plus que les pratiques culturelles sont 
intimement liées à l’intégrité de l’environnement. Le 
développement d’une culture, quelle qu’elle soit, découle 
de l’interaction constante entre l’environnement et les 
besoins humains. De même que l’identité culturelle et 
la stabilité sociale peuvent être fortement influencées 
par les conditions environnementales, de même les 
facteurs culturels peuvent influer sur les comportements 
des consommateurs et sur les valeurs qui président 
à la gestion de l’environnement. Aussi la culture et la 
diversité culturelle sont-elles des moteurs essentiels du 
changement environnemental (voir Nelson, 2005).

L’anthropologie sociale a montré qu’il existe de 
nombreuses manières de percevoir l’environnement 
naturel et d’interagir avec lui, remettant ainsi en cause 
les modes de pensée qui dissocient culture et nature 
(Descola, 2005). On peut citer à titre d’exemple le système 
Lakalaka de danses et de discours parlés de Tonga, qui 

Les approches 
culturelles contribuent 
à rendre les stratégies 
d’élimination de la 
pauvreté hautement 
pertinentes à l’échelon 
local, du fait qu’elles 
tiennent compte 
des spécificités 
des populations 
concernées

3. L es documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP) sont 
des documents d’orientation élaborés par les pays à faible revenu qui détaillent 
les priorités en matière de développement et de réduction de la pauvreté à 
l’aide de matrices des grandes orientations, en vue de l’obtention de prêts à 

des conditions de faveur de la part de donateurs multinationaux. Instaurés 
par la Banque mondiale et le Fonds monétaire international (FMI) en 1999, 
ces documents sont devenus un important moyen d’évaluer les priorités et 
l’allocation des ressources en vue de la réduction de la pauvreté.

7.3  Diversité culturelle et durabilité environnementale
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procéder à cet égard consiste à renforcer l’autonomie 
des peuples à qui leur expérience et leurs connaissances 
locales ont permis depuis longtemps de conserver une 
bonne part de ce qui reste de la diversité biologique 
terrestre (Posey, 1999).

Les liens entre diversité biologique  
et diversité culturelle4

Si la diversité biologique et la diversité culturelle ont 
pu se constituer différemment, elles n’ont cependant 
cessé d’interagir pour produire la diversité humaine 
et environnementale telle que nous la connaissons 
aujourd’hui (Toledo, 2007). La Déclaration de Belém (ISE, 
1998) signale les liens indissolubles qui existent entre 
diversité biologique et diversité culturelle, et reconnaît 
l’interdépendance croissante, dans une évolution 
conjointe, de ces deux composantes de la diversité 
terrestre. Cette idée trouve un écho dans l’article premier 
de la Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité 
culturelle, adoptée en 2001, qui évoque le parallélisme 
fonctionnel entre l’une et l’autre : ‘Source d’échanges, 
d’innovation et de créativité, la diversité culturelle 
est, pour le genre humain, aussi nécessaire qu’est la 
biodiversité dans l’ordre du vivant’.

la terre et des ressources naturelles qui évite le gaspillage 
et l’épuisement des ressources.

Les sciences sociales et humaines – en particulier 
l’archéologie, l’histoire, l’anthropologie sociale, 
l’ethnobiologie et l’ethno-écologie – ont cherché 
à déterminer dans quelle mesure les sociétés 
autochtones peuvent offrir des solutions aux 
problèmes environnementaux contemporains. Si de 
nombreux ouvrages ont mis en évidence les cas où 
des sociétés n’ont pas su s’adapter au changement 
environnemental, des exemples ont également été 
relevés d’infléchissement prolongé et fructueux des 
modes de vie et de peuplement ainsi que de politiques 
novatrices dans l’Antiquité (Rosen, 2006 ; Butzer, 1971), 
au Moyen Âge (Newman, 1990 ; Lamb, 1995 ; Rotberg 
et Rabb, 1983 ; Le Roy Ladurie, 1967) et dans les Temps 
modernes (Orlove, 2005 ; Post, 1977). Compte tenu 
des défis considérables auxquels notre monde est 
actuellement confronté, le moment est venu de puiser 
dans la richesse de nos cultures des méthodes de 
gestion durable de l’environnement, de mitigation des 
effets des catastrophes naturelles et du changement 
climatique, et d’adaptation. La meilleure manière de 

 Le Lakalaka, danse nationale 
du Tonga, un mélange de 
chorégraphie, d’art oratoire 
et de polyphonies vocales et 
instrumentales 

4. L a Convention sur la diversité biologique (CDB, 1993 : article 2) définit la 
‘diversité biologique’ comme étant la ‘variabilité des organismes vivants de toute 
origine y compris, entre autres, les écosystèmes terrestres, marins et autres 
écosystèmes aquatiques et les complexes écologiques dont ils font partie ; 
cela comprend la diversité au sein des espèces et entre espèces ainsi que celle 

des écosystèmes’. Quant aux ‘ressources biologiques’, elles sont ‘les ressources 
génétiques, les organismes ou éléments de ceux-ci, les populations, ou tout 
autre élément biotique des écosystèmes ayant une utilisation ou une valeur 
effective ou potentielle pour l’humanité’.
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les modes de subsistance (moyens de subsistance 4.	
fondés sur les ressources, domestication de 
plantes et/ou d’animaux, sélection de semences 
ou d’animaux, par exemple) ; 

les relations économiques (partenariats fondés 5.	
sur l’échange de ressources naturelles, par 
exemple) ; 

les relations sociales (y compris l’attachement 6.	
au lieu) ; 

les systèmes de croyances.7.	

Des initiatives destinées à élucider plus avant les liens 
entre diversité culturelle et diversité biologique ainsi 
que leurs implications en termes de développement 
durable sont prises actuellement dans de nombreux 
contextes et dans toute une gamme de disciplines 
– le monde universitaire, les institutions du système 
des Nations Unies, des espaces et des programmes 
comme l’Instance permanente des Nations Unies sur les 
questions autochtones (UNPFII), le Forum international 
des peuples autochtones sur la biodiversité (IIFB), 
le Conseil circumpolaire inuit, et des ONG (comme 
l’Union internationale pour la conservation de la nature 
et de ses ressources (UICN), Tebtebba, Terralingua, 
l’Union internationale des instituts de recherches 
forestières (IUFRO), Resilience Alliance, Global Diversity 
Foundation), pour ne citer que quelques exemples (voir 
UNESCO, 2008b).

La conscience accrue des interactions entre paysages, 
économie et cultures a donné lieu à la mise au point de 
nombre de pratiques nouvelles, tant au plan conceptuel 
(Toledo 1992, 2002 ; Barrera-Bassols et Zinck, 2003) que 
sur le terrain ; c’est ce qu’illustre par exemple le regain 
d’intérêt des décideurs à l’égard du ‘terroir’. Ce terme, 
qui désigne en France une aire dotée d’une identité 
culturelle spécifique depuis plusieurs siècles (et auquel 
fait pendant, au Japon, le satoyama), a été revitalisé et 
actualisé, et la mise en place d’un réseau international 
est actuellement à l’étude. Les terroirs sont au cœur de 
systèmes tendant à redonner vie aux manifestations 
biologiques, agricoles, culturelles et autres de la 
diversité, y compris les traditions, les célébrations, les 
structures familiales, les langues et le savoir. Ils offrent 
également la possibilité de renforcer la dynamique 

L’UNESCO promeut depuis longtemps l’idée d’une 
interdépendance dynamique entre les êtres humains et 
la nature, et plus particulièrement depuis le lancement en 
1971 du programme sur L’homme et la biosphère (MAB) et 
l’adoption, l’année suivante, de la Convention du patrimoine 
mondial. Ces programmes phares ont contribué au 
développement de zones terrestres et marines protégées à 
travers le monde (voir carte 7.2). L’incorporation ultérieure, 
en 1992, des ‘paysages culturels’ à la Convention du 
patrimoine mondial (Comité de la protection du patrimoine 
mondial, 1992), a favorisé, depuis, la reconnaissance de 
ces liens ; il en est allé de même avec l’adoption, en 1995, 
de la Stratégie de Séville pour les réserves de la biosphère 
(UNESCO, 1996). Cet instrument a mis en place les réserves 
de biosphère de l’UNESCO dans le cadre du Programme 
MAB, et souligné qu’elles jouent un rôle majeur dans 
l’instauration d’une nouvelle vision de la relation entre 
préservation et développement, tenant compte des 
dimensions tant culturelles que naturelles (voir UNESCO, 
2008c). Ces liens ont été réaffirmés par la Convention pour 
la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, adopté par 
la Conférence générale de l’UNESCO en 2003, et centré 
sur les dépositaires des diverses formes de patrimoine 
immatériel, y compris ‘les connaissances et pratiques 
concernant la nature et l’univers’ (CDB, 2008).

S’agissant du développement durable, l’UNESCO a 
également joué un rôle important en faisant mieux 
percevoir les relations entre diversité biologique et 
diversité culturelle, notamment en organisant avec le 
PNUE une Table ronde de haut niveau sur la diversité 
culturelle et la biodiversité pour un développement 
durable, à l’occasion du Sommet tenu en 2002 à 
Johannesbourg (UNESCO, 2002). Une analyse plus 
approfondie menée à la suite de cette initiative a révélé 
sept domaines d’interdépendance entre la biodiversité et 
la diversité culturelle (UNESCO, 2008b), à savoir : 

la diversité linguistique (voir Chapitre 3) ; 1.	

la culture matérielle (par exemple, les objets  2.	
créés à partir de la biodiversité ou représentatifs 
de cette dernière) ; 

le savoir et la technologie (y compris les 3.	
connaissances traditionnelles et locales comme 
celles relatives à la médecine traditionnelle ou à 
des systèmes d’alerte avancée) ; 

 Toucan du Panama 

 Puma du Brésil 

 Chimpanzé dans un parc 
national au Kenya 
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Réagir au changement climatique :  
un défi culturel ?
Le changement climatique pourrait bien devenir l’un 
des plus importants défis que l’humanité aura à relever 
au cours du xxie siècle ; cela est particulièrement vrai 
dans le cas des communautés vulnérables déjà en proie 
à des difficultés, et pour lesquelles ses effets cumulatifs 
sur l’approvisionnement en eau, la morbidité, les 
systèmes agricoles et l’habitabilité des établissements 
côtiers auront des conséquences dévastatrices. Comme 
les expressions et pratiques culturelles s’élaborent très 
souvent en réponse aux conditions environnementales, 
la perspective de bouleversements environnementaux 
de grande ampleur constitue un défi culturel qui 
pourrait devenir majeur.

Des catastrophes soudaines et extrêmes (séismes, 
tsunamis, inondations, etc.) peuvent avoir des incidences 
considérables sur la diversité culturelle ; ainsi, la 
destruction de centres et de monuments culturels clés 
(temples, musées, écoles) interrompt la transmission 
des traditions et des croyances, voire éventuellement de 
cultures entières. Le tremblement de terre qui, en 2003, a 

culturelle et économique entre la ville et la campagne 
par le développement de circuits de transformation 
des denrées alimentaires, la promotion d’un tourisme 
innovant et participatif, et la mise en lumière de 
nouvelles perspectives en matière de préservation 
et de développement socioéconomique grâce à la 
valorisation des différentes facettes du monde rural.

À bien des égards, les pratiques culturelles locales, en 
particulier lorsqu’elles répondent à des cosmologies 
qui postulent l’existence d’un lien intrinsèque entre 
l’être humain et la nature, ont tendance à favoriser une 
relation équilibrée entre les activités humaines et la 
durabilité environnementale. Associer davantage les 
communautés locales et autochtones aux décisions 
internationales concernant les dispositions à prendre, 
à l’échelle mondiale, en faveur de l’environnement 
pourrait contribuer à un rapprochement des points 
de vue dans les cas où, par exemple, des modes de vie 
ancestraux (par exemple, la chasse à la baleine en ce 
qui concerne les Indiens Makah dans le nord-ouest des 
États-Unis) se heurtent aux décisions prises à l’échelle 
internationale pour sauvegarder des espèces en danger. 

Carte 7.2	 Zones terrestres et marines protégées*, 2005 

 

Source : Nations Unies, PNUE-WCMC, 2006.

Données non disponibles (22 pays)

0,0 – 5,0 (74 pays)

5,1 – 10,0 (37 pays)

10,1 – 30,0 (62 pays)

Plus de 30,1 (14 pays)

Pourcentage

* Selon la définition donnée par l’UICN (Union mondiale pour la nature), une aire protégée est une zone terrestre et/ou marine spécifiquement dédiée à la protection et la conservation 
de la diversité biologique ainsi que des ressources naturelles et culturelles associées, gérée par des moyens efficaces, de nature juridique ou autre. L’aire protégée dans chaque pays/territoire 
est divisée par la superficie territoriale totale du pays/territoire considéré (total du domaine terrestre, eaux intérieures et eaux territoriales dans une limite de 12 milles nautiques).
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À la fi n de 2007, la population relevant de 
la compétence du haut-Commissariat des 
nations unies pour les réfugiés (unhCr) 
était estimée à 31,7 millions de personnes : 
11,4 millions de réfugiés, 740 000 demandeurs 
d’asile, 731 000 réfugiés rapatriés (en 2007), 
13,7 millions de déplacés internes, 2,1 millions 
de déplacés internes rapatriés (en 2007), et 
quelque 3 millions de personnes apatrides 
ou autres, dont beaucoup avaient été 
chassées de chez elles par des problèmes 
environnementaux allant de la pénurie de 
ressources à la désertifi cation, en passant 
par la déforestation, les sécheresses et les 
inondations (unhCr, 2008). si le concept 
de ‘réfugié environnemental’ fait débat (car 
les facteurs naturels ne peuvent être tenus 
pour être la cause unique de la migration, 
qui est également induite par des facteurs 
économiques, sociaux et politiques), il est 
raisonnable de supposer qu’une poursuite 
de la dégradation de l’environnement 
en raison du réchauff ement climatique 
mondial débouchera sur des fl ux majeurs de 
migration forcée, aggravant fortement les 
mouvements actuels de dépeuplement rural, 
de migration salariale internationale et d’exode 
des habitants hors des zones de confl it.

au-delà des questions relatives aux besoins 
fondamentaux de sécurité, de santé et de 
protection des droits de l’homme, et sans 
même parler de l’organisation technique 
et administrative nécessaire pour prendre 
convenablement en charge les réfugiés, il 
reste encore à bien comprendre l’importance 
de la culture et du bouleversement culturel 
dans les situations humanitaires et à en tenir 
pleinement compte sur le terrain. la situation 
des réfugiés se caractérise souvent (du fait 
que diff érentes cultures sont mises en contact 
aux plans local aussi bien qu’international) 
par des degrés élevés de diversité et de 
complexité culturelles, ce qui accroît les 
risques de malentendus interculturels et infl ue 
nécessairement sur les capacités collectives et 
organisationnelles, ainsi que sur les résultats 
de l’assistance (ngai et Koehn, 2005).

en plus du génocide, de la guerre et/ou 
de l’exil, les victimes des déplacements de 
population sont souvent aux prises avec 
des bouleversements culturels extrêmes ; 
tout cela débouche sur un réexamen 
fondamental de leur identité culturelle. 
Coupés des représentations matérielles et 
symboliques de leur passé, les membres 
d’une communauté sont placés dans des 
conditions d’existence nouvelles qui modifi ent 
leurs pratiques socioculturelles, aff aiblissent 
la transmission du savoir traditionnel et 
transforment les rapports de pouvoir établis, 
non seulement entre les hommes et les 
femmes mais aussi entre les générations. s’y 
ajoute parfois l’incorporation à un processus 
de mondialisation d’ampleur planétaire 
– se traduisant, par exemple, par l’entrée en 
contact avec des médias comme la radio et 
la télévision, et avec de nombreux acteurs 
du développement appelés à répondre 
aux besoins des personnes déplacées.

la préservation des langues des personnes 
déplacées dans les camps de réfugiés et le 
maintien de leurs croyances traditionnelles 
et religieuses, de leur histoire et de leurs 
valeurs et normes sociales sont d’une 
importance fondamentale pour cimenter leur 
sentiment d’une identité commune face aux 
bouleversements culturels. Ils contribuent 
aussi à nourrir la solidarité et l’entraide ; ils sont 
une condition indispensable à la réinsertion 
de ces personnes à leur retour dans leur 
pays d’origine. les programmes qui visent 
à faciliter la transmission de connaissances 
traditionnelles, adaptées aux réalités sociales et 
culturelles nouvelles, fournissent aux réfugiés 
les outils dont ils ont besoin pour relever les 
nouveaux défi s auxquels ils sont confrontés.

le Projet pilote de l’unesCo concernant 
la transmission du patrimoine immatériel 
burundais dans les camps de réfugiés de 
tanzanie fait appel principalement à la 
tradition orale (le récit oral) en tant que moyen 
de faciliter une adaptation et un rapatriement 
durables. Centré sur des aspects du savoir 

traditionnel qui avaient subi un certain 
nombre de changements – depuis l’agriculture 
et l’élevage jusqu’aux relations sociales (en 
particulier les rapports entre les sexes et 
entre les jeunes et les personnes âgées, ainsi 
qu’au sein de la famille et de la communauté), 
en passant par les pratiques culturelles et 
rituelles –, le récit permettait de transmettre, 
discussions à l’appui, la culture burundaise 
aux jeunes générations en particulier, de 
revitaliser les relations sociales entre Burundais 
et de sensibiliser le personnel humanitaire 
travaillant au projet. De plus, la radiodiff usion 
de ces activités à l’intention des résidents du 
Burundi créait des liens entre les réfugiés et 
les populations du pays, et entretenait un 
sentiment de proximité qui devait contribuer 
à assurer une coexistence pacifi que lors du 
retour des réfugiés. l’étude de suivi (2007) 
a montré l’effi  cacité de cette méthode, non 
seulement pour la transmission du patrimoine 
traditionnel immatériel, mais aussi pour l’unité 
sociale et la sensibilisation des travailleurs 
humanitaires à la valeur de la transmission 
culturelle et à l’importance de la diversité 
culturelle dans les situations de réfugiés.

si des institutions internationales comme 
l’unhCr ou l’organisation internationale 
pour les migrations (oIm) et les ong qui 
se préoccupent des questions relatives 
aux réfugiés et aux personnes déplacées 
ont commencé à prendre en compte les 
facteurs relatifs à la diversité culturelle 
dans la planifi cation du rapatriement et 
de la réinsertion, il sera de plus en plus 
nécessaire de cultiver, en amont, des 
capacités d’organisation et de communication 
concernant la perte du patrimoine social et 
culturel, ainsi que d’étudier plus avant les 
impacts culturels des déplacements massifs 
sur la situation des réfugiés, afi n d’anticiper 
des changements qui sont peut-être à venir.

Source : UNHCR, 2008.

Encadré 7.4 Aide au développement durable en faveur des populations déplacées et des réfugiés
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mettre à l’épreuve notre capacité de vivre ensemble 
dans la différence (voir Chapitres 1 et 8). À ces divers 
titres, le changement climatique peut avoir de graves 
conséquences sur la transmission culturelle, en particulier 
parmi les populations rurales et les locuteurs de langues 
minoritaires, qui subissent déjà les contrecoups de la 
mondialisation économique, des migrations rurales 
et d’années d’inaction, voire d’hostilité, de la part des 
responsables des politiques administratives, linguistiques, 
éducatives et culturelles.

Malgré une meilleure appréciation des bonnes 
pratiques issues de la connaissance locale de la 
gestion des ressources et des efforts déployés par le 
Forum international des peuples autochtones sur les 
changements climatiques depuis 2000, la plupart des 
travaux consacrés au changement climatique ont été 
axés sur la modélisation technique et la formulation de 
politiques nationales. C’est seulement en novembre 
2006, à la 12e session de la Conférence des Parties 
à la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (COP-12), tenue à Nairobi 
(Kenya), que des études de cas ont pu être présentées 
en tant que contributions parallèles des peuples 
autochtones, collectées par l’Alliance internationale 
des peuples indigènes et tribaux des forêts tropicales 
(IAIPTF). Le Programme quinquennal de travail de 
Nairobi sur les incidences des changements climatiques 
et la vulnérabilité et l’adaptation à ces changements 
(UNFCC, 2007) est un des importants résultats de cette 
12e session de la Conférence des Parties, associant, pour 
la première fois, les populations autochtones à la collecte 
d’informations en vue d’une mitigation du changement 
climatique et d’une adaptation à celui-ci sur la base 
du savoir traditionnel, même si ce dernier ne bénéficie 
pas encore d’une protection efficace (voir également 
Chapitre 6, encadré 6.1). En décembre 2007, à la 
13e session de la Conférence des Parties à la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
(COP-13), tenue à Bali (Indonésie), la mise en œuvre de la 
phase pilote de promotion de la réduction des émissions 
par des mesures visant à éviter la déforestation a été 
approuvée, de même que d’autres initiatives comportant 
une participation accrue des communautés autochtones 
et locales.

ravagé la cité antique de Bam, en Iran, est un témoignage 
supplémentaire de la fragilité du patrimoine culturel face 
aux catastrophes naturelles.

Dans le moyen et le long terme, la sécurité des 
moyens de subsistance est compromise par la 
fréquence croissante de méga-désastres (ouragans, 
cyclones, tempêtes tropicales, etc.), qui provoquent 
des cascades de catastrophes environnementales 
secondaires (glissements de terrain et inondations, 
par exemple), lesquelles exercent à leur tour un 
effet de dominos sur tous les aspects de l’existence. 
Dans les paysages industriels urbains peuvent surgir 
des complications supplémentaires consécutives à 
l’endommagement d’usines, d’installations de stockage 
et de conduites, débouchant sur des catastrophes 
‘naturelles-technologiques’ qui génèrent des pollutions 
extrêmement coûteuses à éliminer et peuvent avoir des 
conséquences à long terme sur la santé publique (Cruz 
et al., 2004). Les systèmes institutionnels d’anticipation 
des ‘surprises’ consécutives aux catastrophes, y compris 
leurs effets sur la diversité des pratiques culturelles, ne 
sont pas suffisamment développés, notamment en ce 
qui concerne les évolutions lentes et généralisées – tels 
le stress hydrique et le changement climatique – qui sont 
reconnues pour être des sources potentielles d’instabilité 
et de conflit sociaux (voir GIEC, 2007 ; Hartmann, 2003, 
2002, 1998).

Les conséquences environnementales du changement 
climatique pourraient générer, entre autres phénomènes, 
des déplacements massifs de populations pouvant 
porter gravement atteinte à la continuité et à la diversité 
culturelles – déplacements consécutifs à des projets 
de grande ampleur entrepris par les gouvernements, 
à des conflits relatifs à l’eau et aux terres arables, à la 
dégradation des conditions de subsistance en milieu 
rural, à la déforestation ou à la maladie (voir encadré 7.4). 
La culture de bon nombre de populations rurales et 
autochtones est profondément ancrée dans le territoire 
qu’elles occupent. Leurs habitats et une grande part 
de leur culture matérielle sont faits de matériaux 
naturels disponibles sur place. Les contes, les mythes, 
les chants et l’imaginaire que leur langage exprime 
sont également liés au lieu. De ce fait, le déplacement 
forcé peut être culturellement dévastateur ; c’est le 
cas notamment des habitants des petites îles5. En 
outre, de nouveaux brassages de populations peuvent 

5. V oir la page Web de l’UNESCO sur les ‘petits États insulaires en 
développement’.

 Rues de Konârak, en Inde 

Les conséquences 
environnementales 
du changement 
climatique pourraient 
générer, entre autres 
phénomènes, des 
déplacements massifs 
de populations 
pouvant porter 
gravement atteinte 
à la continuité et à la 
diversité culturelles 
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Le programme interdisciplinaire LINKS (Système de 
savoirs locaux et autochtones), mis en place en 2002, 
s’intéresse spécifiquement au savoir autochtone dans 
le cadre de la gestion de la biodiversité, des réactions 
aux catastrophes naturelles et de l’adaptation au 
changement climatique.

Nous avons beaucoup à apprendre des bonnes 
pratiques de gestion environnementale procédant 
des connaissances et savoir-faire locaux, ruraux et 
traditionnels, notamment celles qui touchent à la 
gestion des ressources naturelles et de la biodiversité 
locale. Les peuples autochtones qui vivent dans des 
‘zones frontières’ ou des ‘régions-refuges’ – c’est-à-dire 
des zones reculées où la structure des écosystèmes 
originaux a été plus ou moins préservée – rassemblent 
la plupart des 15 à 21 millions de pêcheurs du monde, 
quelque 25 à 30 millions de pasteurs nomades (en 
Afrique de l’Est, dans le Sahel et dans la péninsule 
Arabique), la plupart des cultivateurs sur brûlis et 
la moitié du million de chasseurs-cueilleurs encore 
présents à la surface du globe. Ils habitent une bonne 
part des zones peu perturbées de la planète – forêts 
tropicales et boréales, montagnes, prairies, toundras et 
déserts –, ainsi que d’importantes parties des côtes et 
des eaux côtières du monde, y compris les mangroves 
et les récifs coralliens. Gestionnaires tutélaires de plus 
de 1 000 espèces et de milliers de variétés de plantes et 
d’animaux domestiqués, les communautés autochtones 
participent à la préservation et à la sélection sur le 
terrain, choisissant des variétés et améliorant les cultures 
au jour le jour (voir encadré 7.5). Comme la rencontre 
entre le savoir traditionnel et d’autres techniques 
de gestion des ressources naturelles commence à 
produire des pratiques locales ‘hybrides’ qui associent 
les méthodes rurales traditionnelles et des outils 
techniques externes, des changements culturels plus 
profonds – une évolution de la répartition des tâches 
entre les sexes, par exemple – s’opèrent également 
(Wisner, 2007).

La difficulté de mettre à profit le savoir local et 
autochtone tient en partie à ce qu’il s’agit souvent 
de connaissances tacites. Du fait de la défiance et 
des barrières linguistiques, les premiers observateurs 
européens de l’agriculture itinérante et de la polyculture 
dans les Amériques ont considéré – à tort – ces 
pratiques comme chaotiques, désorganisées et sources 

Vers des approches holistiques et participatives 
de l’adaptation et de la mitigation
L’émergence d’un redoutable ensemble de problèmes 
écologiques qui menacent la stabilité, sinon l’existence 
même, des sociétés humaines a déclenché une 
réflexion de grande ampleur sur les limites des réponses 
purement techniques et scientifiques aux impératifs 
écologiques, et sur les perspectives qu’ouvrirait une 
conception du développement durable faisant appel 
à un large éventail d’expériences, d’institutions et de 
pratiques culturelles, y compris celles associées aux 
savoirs locaux et autochtones.

L’UNESCO contribue aux travaux et à la réflexion 
consacrés au savoir traditionnel depuis les années 
1960, où son bureau de Jakarta a publié, sous le titre 
Ethnobotanical Guide for Anthropological Research in 
Malayo-Oceania (Barrau, 1962), une étude des vastes 
connaissances botaniques des sociétés traditionnelles 
de la région. Dans les années 1980, l’UNESCO a, dans 
le cadre de son programme sur l’environnement 
marin côtier, concouru activement aux recherches 
sur la gestion coutumière des ressources marines 
dans la région Asie-Pacifique (Ruddle et Johannes, 
1985), et a continué de soutenir des politiques et 
des pratiques se rapportant au savoir traditionnel. 

 Collection de pierres dans 
le jardin Yuyuan, Shanghai  
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du dialogue interculturel – par exemple par des 
méthodes inclusives et participatives comme celles 
qu’implique le Prisme de la diversité culturelle (voir 
plus loin ‘Zoom’). une conception beaucoup plus fi ne 
et plus nuancée des connaissances locales admet 
aujourd’hui qu’il n’existe pas de ‘savoir’ unique et 
homogène dans une localité donnée, et que, si l’on 
veut relever les défi s environnementaux de l’heure, il 
faut faire intervenir simultanément diff érents systèmes 
de savoir – en transcendant les barrières culturelles et 

de gaspillage. une démarche plus respectueuse et plus 
ouverte aurait révélé la logique qui leur est inhérente
– restauration de la fertilité des sols et mobilisation 
des nutriments contenus dans les cendres du bois 
brûlé, d’une part, et bienfaits de l’ombre et de 
diff érentes profondeurs d’enracinement formant une 
barrière contre la sécheresse, d’autre part (Wisner, 
1994, 2004 ; Wisner et smucker, 2008). Pour rendre 
explicite ce savoir tacite et en tirer parti, il convient 
de prendre en considération toutes les complexités 

Parmi les exemples de gestion locale et 
autochtone des ressources naturelles 
et de la biodiversité, on peut citer :

Les plans d’aménagement des terres  ■

en Amazonie : ces plans, auxquels 
participent les shuar du sud de l’équateur, 
l’association de sarayacu au centre de 
l’amazonie et l’association de limoncocha, 
consistent à dresser la carte des terres 
afin de mieux organiser l’utilisation et la 
gestion des ressources pour l’avenir en 
définissant les réserves communautaires ; 
les zones de chasse, d’agriculture et 
d’extraction ; les zones d’habitation, 
les berges et les périmètres sacrés.
Les cultures associées en Afrique de l’Ouest : ■  
dans des zones de pluies intenses mais 
variables où la lumière solaire est limitée 
au plus fort de la saison de croissance 
des végétaux, le système des cultures 
associées s’est révélé plus efficace que 
le labourage. Planter dans la même 
exploitation plusieurs (et parfois de 
nombreuses) espèces différentes et des 
variétés diverses de la même espèce 
permet de minimiser l’érosion du sol due 
aux pluies, la propagation de parasites et 
de maladies et les risques de mauvaise 
récolte, de maximiser l’utilisation de 
l’humidité et des nutriments végétaux 
présents dans le sol, ainsi que d’éliminer 
les mauvaises herbes à des stades 
ultérieurs du cycle de culture grâce à 
la concurrence exercée par des plantes 
cultivées bien installées, bientôt prêtes 
à être moissonnées (richards, 1983).

La réduction à l’échelon local des risques de  ■

catastrophe dans l’État indien du Bihar : par 
suite de la gravité croissante, depuis la fi n 
des années 1970, des inondations et des 
pertes de vies humaines, de bétail et de 
biens qu’elles provoquent, des programmes 
locaux associant l’intervention physique 
et le renforcement des capacités sociales 
ont été créés en Inde (en sus de l’aide 
d’urgence gouvernementale). Des comités 
de développement de village chargés 
de responsabilités spécifi ques en cas 
d’inondations (une équipe villageoise de 
sauvetage et d’évacuation et un groupe 
d’entraide féminine, par exemple) ont été 
mis en place et formés. Ce programme a 
eu des résultats positifs pour la population 
locale du point de vue non seulement des 
relations sociales et des biens matériels mais 
aussi de la gestion des ressources naturelles.
Le Programme national d’action pour  ■

l’adaptation (NAPA) à Samoa : comme il est 
à prévoir que le changement climatique 
aura de très graves répercussions sur les 
moyens de subsistance à samoa (avec des 
défi s en matière de sécurité alimentaire 
par suite de tempêtes et de glissements de 
terrain, d’incendies, de maladies liées aux 
inondations et aux sécheresses, de diffi  cultés 
concernant la qualité de l’eau et les quantités 
disponibles, ainsi que de changements 
forcés en matière d’utilisation du sol), des 
programmes d’adaptation ont été mis en 
place, comprenant l’introduction de nouvelles 
espèces animales convenant au climat local, 
la création de pépinières pour les cultivars 

et la plantation, la fi xation de contingents 
d’exploitation forestière, des plans et des 
stratégies de gestion des infrastructures 
côtières, la désignation de zones marines 
protégées (en ce qui concerne les zones de 
pêche), la détection des fuites (pour ce qui 
est de l’eau) et la réinstallation des familles.

les peuples autochtones ont également 
transformé et géré des biodiversités sauvages 
dans un large éventail de milieux terrestres 
et marins. Peut-être le feu est-il l’un de leurs 
outils culturels les plus puissants et les plus 
spectaculaires. alors que la communauté 
scientifi que occidentale le considère 
depuis longtemps comme un agent de 
destruction de l’environnement, des peuples 
autochtones subsistant dans un certain 
nombre d’écosystèmes du monde l’utilisent 
depuis des millénaires pour modifi er des 
paysages entiers. Dans le nord de l’australie, 
les aborigènes utilisent leurs ‘bâtons à feu’ 
pour brûler de manière sélective des habitats 
déterminés à des saisons déterminées, créant 
ainsi une mosaïque de diff érents habitats 
riches en ressources et biologiquement variés 
(lewis, 1989). la gestion de la biodiversité et 
du paysage par une application ingénieuse 
du feu a été systématiquement pratiquée par 
les peuples autochtones dans de nombreux 
contextes écologiques du monde ; parmi les 
autres exemples bien documentés fi gurent 
les pratiques traditionnelles de brûlis de 
plusieurs peuples autochtones du sud-ouest 
des états-unis d’amérique (anderson, 2006).
Source : Cerda, 2007 et UNESCO.

Encadré 7.5  Gestion locale des ressources naturelles et de la biodiversité
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(Tauli-Corpuz, 2008) devient le ‘développement dans la 
dignité’.

Dans la mesure où elle comporte des stratégies qui 
exploitent le savoir traditionnel et ses synergies avec les 
connaissances scientifiques, la diversité culturelle est un 
puissant instrument de réalisation des OMD : 

La science influe fortement sur notre vie quotidienne, 
nos interactions avec l’environnement, nos valeurs 
et notre vision du monde. Elle n’est cependant qu’un 
système de connaissance parmi beaucoup d’autres. 
Ces systèmes, qui s’enracinent pour beaucoup d’entre 
eux dans une remarquable diversité de cultures et 
sur lesquels reposent des modes de vie très variés, 
constituent un patrimoine intellectuel riche et 
diversifié, dont l’importance pour la réalisation des 
objectifs internationaux de développement, y compris 
ceux du Millénaire pour le développement (OMD), 
reste encore sous-estimée (Matsuura, 2008). 

La diversité culturelle peut contribuer à remodeler les 
stratégies en vue de la réalisation des OMD 1 (élimination 
de l’extrême pauvreté) et 7 (durabilité environnementale). 
Même si la diversité culturelle n’est pas expressément 
mentionnée dans la Déclaration du Millénaire (ONU, 2000), 
qui engage la communauté internationale à atteindre 
les huit OMD, son importance est soulignée dans le 
Document final du Sommet mondial de 2005, de la réunion 
plénière de haut niveau de la 60e session de l’Assemblée 
générale, qui a constitué un suivi de cette Déclaration7. 
De fait, l’incorporation de la diversité culturelle au cadre 
des OMD pourrait renforcer le ‘partenariat mondial pour 
le développement’ dont la mise en place est prévue par 
l’OMD 8. La diffusion récente des Directives du Groupe des 
Nations Unies pour le développement relatives aux questions 
autochtones (2008), largement distribuées dans tout le 
système des Nations Unies, y compris aux équipes de pays, 
constitue une avancée majeure vers la reconnaissance 
de la contribution positive du savoir local et traditionnel 
au développement. D’autres directives, correspondant à 
d’autres aspects de la diversité culturelle pourraient suivre.

générationnelles, et en les différenciant en fonction du 
sexe, de l’activité ou de l’appartenance ethnique.

Les approches participatives permettent non seulement 
un coapprentissage effectif, mais aussi des changements 
plus rapides. C’est ce qu’attestent des projets menés 
récemment ou en cours en Afrique, en Amérique latine 
et en Asie, qui ont favorisé un dialogue créatif entre 
intelligence autochtone de processus naturels et savoir 
externe spécialisé. De fait, une participation active permet 
aux populations locales de mieux prendre conscience 
de leur situation et de leurs propres connaissances et 
pratiques. Le savoir tacite qui s’incarne dans les pratiques 
courantes devient explicite ; il peut être exprimé puis 
débattu dans un esprit critique. Réciproquement, les 
instruments externes de recherche ont plus de chances 
d’être acceptés dès lors qu’ils viennent en complément de 
l’expérience du changement et des concepts locaux. La 
modélisation tridimensionnelle, l’utilisation de systèmes 
d’information géographique (SIG)6, et l’adoption de 
nouveaux éléments de subsistance et d’essais culturaux sur 
le terrain (Wangui, 2003) ont tous fait appel avec succès à 
la participation active des parties prenantes locales.

Conclusion
Un développement durable et centré sur l’humain 
présuppose le renforcement de l’autonomie des 
individus et des communautés qui y participent, et reflète 
leurs schémas culturels et leurs formes de solidarité. Il 
contribue de la sorte à restaurer la fierté de ces individus 
et communautés, en particulier des peuples autochtones 
et d’autres groupes vulnérables, à partir de la mise en 
valeur de leurs expressions culturelles, de leurs valeurs 
et de leurs perspectives. Cela contribue à son tour à un 
renforcement des capacités orienté vers une recherche 
consensuelle du bien-être et de voies alternatives de 
développement. Au lieu de traduire un positionnement 
défensif, l’‘identité’ peut alors devenir une manière pour 
les principaux intéressés de prendre leur sort en main et 
de réaliser ainsi des objectifs durables, définis par eux. De 
la sorte, le ‘développement dans le respect de l’identité’ 

6. V oir les sites Web des SIG participatives et des IAPAD (Approches intégrées 
du développement participatif ).

7.  ‘Conscients de la diversité du monde, nous reconnaissons que toutes les 
cultures et civilisations contribuent à l’enrichissement de l’humanité. Nous 
considérons qu’il importe de comprendre et de respecter la diversité religieuse 

et culturelle dans le monde entier. Afin de promouvoir la paix et la sécurité 
internationales, nous nous engageons à élargir partout le bien-être humain, 
la liberté et le progrès, et à encourager la tolérance, le respect, le dialogue et 
la coopération entre les différentes cultures, civilisations et populations’ (ONU, 
2005 : paragraphe 14).

Un développement 
durable et centré sur 
l’humain présuppose 
le renforcement de 
l’autonomie des 
individus et des 
communautés qui y 
participent, et reflète 
leurs schémas culturels 
et leurs formes de 
solidarité
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Les principes de la diversité culturelle, tels qu’ils sont traduits en particulier dans le Prisme de la diversité 
culturelle devraient être pleinement pris en compte dans la formulation, l’application et le suivi de toutes 
politiques de développement.

À cette fin, il faudrait : 

Identifier les mesures concrètes permettant d’opérationnaliser la recherche sur la dimension culturelle a.	
de la préservation et de la gestion des ressources naturelles, compte tenu en particulier des connaissances 
et du savoir-faire des communautés autochtones.

Créer un centre d’échange pour étudier et faire connaître les approches participatives des problèmes b.	
environnementaux, y compris en donnant des indications sur les raisons de leur succès.

Encourager la participation de membres de toutes les communautés à la définition des critères d’allocation c.	
des ressources sur la base de la justice sociale, de manière à favoriser une dynamique du dialogue social  
et à promouvoir la solidarité interculturelle.

Recom
m

andations du Chapitre 7
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concept universel de développement humain. la réfl exion 
relative à la crise économique off rira peut-être une nouvelle 
base pour des initiatives de ce genre, comme le suggère la 
création récente par le gouvernement français d’un comité 
d’experts à ce sujet (stiglitz, sen et Fitoussi, 2009). 

Cependant, il reste encore à opérationnaliser une 
approche du développement qui soit à la fois globale et 
multidimensionnelle, qui prenne en considération toutes 
les dimensions de la vie et des énergies d’une communauté 
(unesCo, 1982), et qui tienne compte des objectifs 
fondamentaux du développement, à savoir : 

la réalisation des potentialités de la personne  ■

humaine en harmonie avec la collectivité ; 

la personne considérée comme sujet (et non  ■

comme objet) du développement ; 

la satisfaction de besoins à la fois matériels et  ■

immatériels ; 

le respect des droits de l’homme et des principes  ■

d’égalité et de non-discrimination ; 

la possibilité d’une participation pleine et entière ;  ■

un certain degré d’autonomie individuelle et  ■

collective (conformément aux principes énoncés 
par la Déclaration des Nations Unies sur le droit au 
développement, de 1986).

en vue de suivre et d’évaluer les projets de développement 
culturel et de développement durable, et d’assurer la 
prise en compte systématique de la diversité culturelle 
dans la conception, l’élaboration et la mise en œuvre des 
programmes, le Bureau régional de l’unesCo à Bangkok 
a mis au point le Prisme de la diversité culturelle, destiné à 
opérationnaliser ces principes et les normes qui y sont 
associées (voir unesCo, 2000). Conçu à l’intention des 
décideurs et des responsables politiques, des gestionnaires 
de programmes et des dirigeants locaux, le Prisme 
fonctionne à la manière d’un verre grossissant qui permet de 
voir davantage. C’est une liste de contrôle interdisciplinaire 
de critères et de questions, accompagnés d’indicateurs, 
qui off rent un moyen d’intégrer les questions relatives à 
la diversité culturelle tout en assurant la participation de 
toutes les parties prenantes à toutes les phases d’un projet 
donné, y compris la recherche et l’évaluation des besoins en 
amont. le Prisme de la diversité culturelle facilite la réfl exion 
et l’analyse associant culture et développement. en raison 
de l’importance croissante du dialogue interculturel en tant 

Divers indicateurs, modèles et outils, dont bon nombre ont 
été examinés dans le présent rapport, sont déjà utilisés pour 
aider à saisir la façon dont la diversité culturelle est vécue 
sur le terrain ; ils vont des méthodologies participatives à 
la facilitation du dialogue interculturel et à la cartographie 
culturelle (voir Chapitres 1 et 2), du multilinguisme 
(Chapitre 3) aux compétences interculturelles (Chapitre 4) 
et aux inventaires des pratiques et industries culturelles 
(voir Chapitres 5 et 6). tous ces instruments peuvent servir 
à stimuler la réfl exion sur les méthodologies à appliquer 
dans les projets de développement durable.

Depuis les années 1980 et l’émergence d’une approche 
du développement ‘centrée sur les personnes’ – et non 
plus ‘centrée sur les marchandises’ (throsby, 2008) – 
l’idée que la croissance économique durable ne peut 
pas être le seul indicateur d’un développement durable 
positif gagne du terrain. si l’émergence du concept de 
‘développement humain’ marque à l’évidence un progrès 
vers une meilleure reconnaissance de la spécifi cité des 
atouts d’une société et d’un contexte culturel donnés, 
l’Indice de développement humain (IDh) repose sur des 
classifi cations méthodologiquement limitées (consistant, par 
exemple, à mesurer la salubrité des conditions d’existence 
par l’espérance de vie, ou le savoir par les taux bruts de 
scolarisation dans les enseignements primaire, secondaire et 
supérieur). Cela dit, il reste à la fois utile et nécessaire d’établir 
des normes comparables pour évaluer les eff orts déployés 
par chaque pays afi n d’élargir les ‘capabilités’ humaines : il 
peut arriver que des initiatives diverses fi nissent par produire 
des indicateurs qui saisissent bel et bien la spécifi cité 
culturelle des valeurs propres à chaque contexte culturel.

Dans l’évaluation des progrès du développement, une plus 
grande importance est attachée aujourd’hui aux notions de 
bien-être et de bonheur ; c’est pourquoi diff érentes sociétés 
ont commencé à tenter d’évaluer et de mesurer la qualité 
de vie de leurs membres, telle qu’elle est déterminée par les 
valeurs spécifi ques qui confèrent un sens à leur existence 
et les critères d’une ‘bonne vie’ (agazzi, 2002). l’organisation 
de coopération et de développement économiques (oCDe) 
s’intéresse également depuis peu à l’élaboration d’indicateurs 
qui tiennent compte de la diversité des conceptions 
culturelles du progrès et du bien-être, sous la forme d’‘indices 
du bonheur’ (veenhoven, 2007). l’objectif est donc d’élaborer 
des indicateurs comparables d’une société à l’autre, à 
mi-chemin entre les indicateurs locaux du développement 
(comme l’indice du ‘bonheur national brut’ du Bhoutan) et le 
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Figure 7.1 : Cadre général du Prisme de la diversité culturelle
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Diversité linguistique, une attention particulière étant 4. 
prêtée à la langue maternelle. 

sauvegarde du patrimoine culturel et naturel. 5. 

Promotion des industries, des biens et des services 6. 
culturels. 

Promotion du dialogue interculturel et du pluralisme 7. 
culturel. 

Interactions entre la science moderne et le savoir 8. 
traditionnel. 

échange et coopération.9. 

autres.10. 

Chacun de ces thèmes renvoie à des questions clés 
que chaque décideur devrait avoir à l’esprit lors d’une 
programmation. la matrice générale peut ensuite être 
adaptée en prismes thématiques selon les besoins.

que point d’entrée de politiques de promotion de la diversité 
culturelle, l’unesCo a commencé à incorporer ce dialogue 
au cadre analytique du Prisme et compte le développer 
plus avant. Par la place centrale qu’il attribue à la diversité 
culturelle et au dialogue interculturel, y compris les droits 
culturels, le Prisme apporte également une utile contribution 
à la mise en œuvre de l’approche de la programmation 
fondée sur les droits de l’homme, promue par l’onu. 

le Prisme de la diversité culturelle est structuré en dix 
thèmes principaux, dont chacun est divisé en sous-
thèmes qui se prêtent à l’élaboration de prismes 
correspondants. les thèmes principaux sont les suivants : 

Comprendre le contexte social, économique, 1. 
politique et juridique.

accès et inclusion de tous. 2. 

Participation de tous. 3. 

Thèmes Thèmes Thèmes  Questions clés Questions clés Questions clés Sous-thèmes Sous-thèmes Sous-thèmes 
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Figure 7.1 : Cadre général du Prisme de la diversité culturelle

DUDC : articles de la Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle, de 2001
LEPA : Lignes essentielles d’un Plan d’action pour la mise en œuvre de la Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle
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le cadre général du Prisme de la diversité culturelle est en voie 
d’adaptation pour pouvoir être utilisé dans les pays pilotes 
de l’initiative de Programmation conjointe des nations unies 
‘unis dans l’action’.
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88La diversité culturelle, les droits 
de l’homme et la gouvernance 
démocratique 
l’idée développée tout au long de ce rapport est que le respect de la diversité culturelle contribue 
à la dignité de chaque individu, de chaque groupe et de chaque communauté. les droits et les 
libertés ne s’exercent pas dans le vide ; ils s’enracinent dans un contexte social. tous les droits et 
libertés possèdent une dimension culturelle qui contribue à leur exercice eff ectif. C’est précisément 
cette dimension qui forme l’articulation entre la personne, la communauté et le groupe, et qui 
constitue le point d’ancrage des valeurs universelles dans une société particulière.

les droits de l’homme sont universels parce qu’ils appartiennent à toute l’humanité. C’est 
ce que proclame la Déclaration universelle des droits de l’homme (onu, 1948) en reconnaissant 
que toute personne, en tant que membre de la société, est fondée à exercer tous les droits 
‘indispensables à sa dignité et au libre développement de sa personnalité’ (art. 22).

Parfois décrite comme mettant la cohésion sociale à rude épreuve, la diversité culturelle est 
au contraire un catalyseur du dialogue et de l’enrichissement mutuel et, par là même, une 
source de créativité économique, sociale, politique et culturelle. la gouvernance démocratique 
présuppose des formes de gouvernement et des modes de décision qui tiennent compte 
du tissu multiculturel des sociétés contemporaines et de la grande diversité des convictions, 
des projets et des modes de vie qui s’y manifestent. en encourageant une forme plus inclusive 
de gouvernance, la gestion de la diversité culturelle peut transformer un défi  sociétal en un 
atout démocratique et contribuer ainsi à l’instauration de cette culture des droits de l’homme 
et de la paix à laquelle se consacrent l’unesCo et le système des nations unies.
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ethnique ou sociale, ni de religion, et quels que 
puissent être son niveau d’instruction, ses handicaps 
ou ses croyances religieuses. En ce sens, ils sont donc 
intangibles. Ils sont également inaliénables car nul 
ne peut renoncer à ses droits et libertés, même s’il le 
souhaite, car cela compromettrait les droits et libertés 
qui s’attachent à tout un chacun en sa qualité d’être 
humain. Si quelqu’un acceptait délibérément l’esclavage, 
ce serait contraire au droit de tout un chacun d’être né 
libre. Nul ne peut donc invoquer l’esclavage, en tant 
que pratique culturelle, pour l’opposer au droit à la 
liberté. De même, il ne peut y avoir de contradiction 
entre l’intangibilité des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales et la diversité culturelle. Affirmer 
que la diversité culturelle constitue un atout pour 
l’ensemble de l’humanité et doit donc être préservée, 
cela ne revient pas à dire que toute valeur, tradition ou 
pratique culturelle doive être sauvegardée en tant que 
patrimoine immatériel. Comme l’a montré le chapitre 1, 
les cultures n’ont jamais été immuables : elles sont en 
perpétuel changement puisqu’elles interagissent avec 
le monde extérieur et s’expriment à travers des êtres 
humains qui eux-mêmes évoluent.

L’interdépendance et l’indivisibilité des droits de 
l’homme offrent un intéressant terrain d’analyse 
des relations entre tous les droits de l’homme : 
l’identification d’un droit s’articule avec la 
reconnaissance d’un autre de ces droits en raison de la 
dimension culturelle de tous les droits de l’être humain.

De fait, alors que les libertés et les droits civils et 
politiques sont parfois considérés comme ceux auxquels 
il faudrait donner la prééminence, certains soulignent 
que l’indivisibilité même des droits de l’homme plaide 
en faveur d’une reconnaissance accrue des liens entre 
toutes les catégories de droits. S’il peut sembler que les 
normes internationales sont encore loin de reconnaître 
l’importance de préserver la diversité culturelle en tant 
qu’expression des identités et des valeurs, les progrès 
des droits de l’homme ces dernières décennies ont 
commencé à réduire ce fossé, notamment lorsque 
les principes de non-discrimination, d’égalité, de parité 
des sexes et de dialogue interculturel ont reçu toute 
l’attention qui leur est due. C’est ce qu’illustrent  

‘Nul ne peut invoquer la diversité culturelle pour 
porter atteinte aux droits de l’homme garantis par 
le droit international, ni pour en limiter la portée’. 
Cette disposition centrale de la Déclaration universelle 
de l’UNESCO sur la diversité culturelle de 2001 (art. 4) 
fait ressortir la tension qui est parfois confusément 
invoquée entre la diversité culturelle et les droits de 
l’homme universellement proclamés. Cette perception 
de la diversité culturelle comme un obstacle possible à 
l’universalité émane de cercles politiques et académiques 
qui ont tendance à considérer la diversité culturelle 
comme synonyme de relativisme et, partant, comme 
éventuellement antinomique avec des principes 
universels. Dès lors, des questions se posent quant à la 
pertinence ou à la légitimité de prendre en compte la 
diversité culturelle dans la mise en œuvre des normes 
internationales en matière de droits de l’homme, surtout 
quand on sait que cette diversité sert parfois à justifier des 
pratiques discriminatoires ou préjudiciables. Ces critiques, 
comme on le verra dans la présente section, reposent sur 
l’idée que la diversité culturelle et les droits de l’homme 
universels s’excluent mutuellement. Pourtant, puisque 
les droits de l’homme procèdent du tissu même des 
cultures – comme le reconnaissent les pays devenus 
signataires des instruments qui les consacrent – ces 
droits universels et la diversité culturelle ne peuvent pas 
être philosophiquement, moralement ni juridiquement 
opposés entre eux. Bien au contraire, la diversité culturelle 
et le dialogue interculturel peuvent devenir des moyens 
essentiels de consolider les fondements universels des 
droits de l’homme.

Comme l’indique la Déclaration de Vienne de 1993, 
l’enjeu est de promouvoir et protéger tous les droits de 
l’homme et toutes les libertés fondamentales quel que 
soit ‘le système politique, économique et culturel’ des 
États (ONU, 1993 : art. 5), sans ‘perdre de vue l’importance 
des particularismes nationaux et régionaux et la diversité 
historique, culturelle et religieuse’. 

La dimension culturelle de droits universels 
Les droits et libertés universellement reconnus par la 
communauté mondiale dans la Déclaration universelle 
des droits de l’homme (ONU, 1948) sont inhérents à la 
personne humaine, sans distinction de sexe, d’origine 

8.1  La diversité culturelle et les droits de l’homme  
universellement proclamés

‘Nul ne peut invoquer 
la diversité culturelle 
pour porter atteinte 
aux droits de l’homme 
garantis par le droit 
international, ni pour 
en limiter la portée’
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d’autres libertés, comme les libertés d’expression, 
d’information et de communication, consacrées par 
l’article 19 du Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques, de 1966. Les droits linguistiques sont 
particulièrement importants à cet égard, puisqu’ils 
ouvrent l’accès à des capacités essentielles pour la 
jouissance de tous les autres droits. C’est ce qu’indique 
très clairement le Pacte lorsqu’il affirme que toute 
personne accusée d’une infraction pénale doit être 
informée ‘dans une langue qu’elle comprend (...) de la 
nature et des motifs de l’accusation portée contre elle’ 
(ONU, 1966a : art. 14.3.a) et doit pouvoir ‘se faire assister 
gratuitement d’un interprète si elle ne comprend 
pas ou ne parle pas la langue employée à l’audience’ 
(art. 14.3.f ).

En ce qui concerne les droits économiques et sociaux, ■■

l’article 12 du Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels, de 1966 (ONU, 1966b), 
souligne le droit pour la personne de jouir du meilleur 
état possible de santé physique et mentale qu’elle 
soit capable d’atteindre, ce qui comporte également 
une dimension culturelle. Ce point a été précisé par le 
Comité des droits économiques, sociaux et culturels, 
de l’ONU (CESCR), qui a affirmé que ce droit suppose à 
la fois des libertés et des prestations, et que les services 
de santé (destinés, en l’espèce, aux populations 
autochtones) devraient être culturellement adéquats, 
et tenir compte des méthodes de prévention, des 
traitements et des remèdes traditionnels (CESCR, 2000). 
Le Comité a également engagé les États à dégager des 
ressources pour que les peuples autochtones puissent 
concevoir, administrer et diriger ces services, et à 
assurer la protection des plantes médicinales, animaux 
et minéraux absolument nécessaires à la pleine 
jouissance de ce droit. Autre exemple : le droit à une 
eau propre à la consommation, ce qui suppose non 
seulement une certaine qualité de l’eau, mais aussi des 
services et des installations ‘culturellement adaptés’.

Insister sur les dimensions culturelles de tous les droits 
de l’homme, ce n’est en aucun cas mettre en cause leur 
universalité ; c’est au contraire favoriser l’appropriation 
de ces droits par tous les êtres humains, dans toute 
leur diversité. Ce qu’il faut, comme l’a souligné le 
Groupe de Fribourg dans la Déclaration de Fribourg sur 
les droits culturels (2007), c’est prendre en compte ‘la 
dimension culturelle de tous les droits de l’homme afin 

ci-après les progrès significatifs réalisés dans le domaine 
des droits civils et politiques et dans celui des droits 
économiques et sociaux : 

Les droits civils et politiques sont essentiels, ■■

notamment, pour la liberté de pensée, de religion et 
d’association, ainsi que pour la participation de chacun 
aux décisions dont dépend le développement de la 
communauté à laquelle il appartient. Si ces droits, qui 
ont à l’évidence une composante culturelle, ne sont 
pas garantis, il ne peut pas y avoir de liberté politique. 
De plus, le droit de vote dépend du droit à l’éducation, 
qui conditionne la compréhension des formules 
inscrites sur les bulletins de vote et employées dans 
les débats politiques. Il est essentiel d’élucider les 
conditions culturelles nécessaires à l’exercice de ces 
droits et les conséquences à en tirer dans différents 
contextes culturels. Cela vaut également pour le 
droit à la justice (voir Cour européenne des droits de 
l’homme [CEDH], affaire Airey c. Irlande du 9 octobre 
1979), le droit à l’information (voir CEDH, affaire 
Conka c. Belgique du 5 février 2002), et le droit à la 
correspondance (voir CEDH, affaire Chishti c. Portugal 
du 2 octobre 2003). La dimension culturelle des droits 
civils et politiques est également reconnue dans 

 Immigrants africains faisant 
la queue dans le port de Lampedusa 
avant leur transfert pour la Sicile, 
Italie 

Insister sur les 
dimensions culturelles 
de tous les droits 
de l’homme, 
c’est favoriser 
l’appropriation de 
ces droits par tous 
les êtres humains, 
dans toute leur 
diversité
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normes universelles puissent être relativisées dans leur 
application. 

La diversité culturelle et l’exercice effectif  
des droits de l’homme 
Tous les instruments universels relatifs aux droits de 
l’homme permettent une application des droits et des 
libertés en fonction des réalités sociales et culturelles, 
sous réserve du respect rigoureux des normes et 
dispositions proclamées. Comme l’illustrent certains des 
instruments internationaux des droits de l’homme qui 
ont trait à l’égalité des sexes, à la protection des enfants, 
à l’éducation et à la santé – et qui s’appuient sur les 
principes essentiels de non-discrimination, d’égalité, 
de justice, de pluralisme et de tolérance –, un nombre 
croissant de ces normes internationales prévoient la prise 
en compte de la diversité culturelle dans l’exercice effectif 
des droits de l’homme : 

La ■■ Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale (ONU, 1965) 
garantit l’exercice des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales dans les domaines politique, 
économique, social et culturel ou dans tout autre 
domaine de la vie publique sans aucune distinction, 
exclusion, restriction ou préférence fondée sur la 
race, la couleur, l’ascendance ou l’origine nationale 
ou ethnique.

La ■■ Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (ONU, 1979) 
adopte une approche analogue en ce qui concerne 
les femmes, mettant en relief le principe de l’égalité 
de traitement des hommes et des femmes, ainsi que 
la reconnaissance, la jouissance et l’exercice par les 
femmes ‘quel que soit leur état matrimonial, sur la 
base de l’égalité de l’homme et de la femme, des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales 
dans les domaines politique, économique, social, 
culturel et civil ou dans tout autre domaine’ (article 
premier). Cet instrument est devenu une des 
pierres angulaires de la mise en œuvre des droits 
des femmes à l’école, sur le lieu de travail et en 
matière de soins de santé, ainsi que du soutien des 
organisations féminines et de leur participation à la 
vie culturelle. La Convention est le seul instrument 
des droits de l’homme qui évoque la part prise 
par la culture et la tradition à la détermination des 

d’enrichir l’universalité par la diversité et de favoriser 
l’appropriation de ces droits par toute personne, seule 
ou en commun’ (art. 9d).

Progresser dans l’appropriation des droits de 
l’homme universellement reconnus est un processus 
multidimensionnel : il s’appuie sur les traités et les 
institutions existant dans le domaine des droits de 
l’homme – auxquels les États adhèrent librement – et 
tient compte de l’évolution qui s’opère dans ce même 
domaine et qui est le fruit de toute une diversité 
d’expériences et de priorités identifiées à travers 
le monde (An-Na’im, 1992, 2002, 2003 ; Forsythe 
et McMahon, 2003). Réalisation commune de la 
communauté internationale à la faveur de consensus 
longuement négociés, l’enracinement universel des 
droits de l’homme dans le tissu des sociétés est conforté 
par la promotion de la diversité culturelle et du dialogue 
interculturel, qui contribuent au débat fécond dont 
les droits de l’homme sont l’objet dans les milieux 
internationaux. Ainsi, les principes de dignité humaine 
et d’autodétermination qui vont à l’encontre de la 
domination externe s’opposent aussi à la domination 
interne, et militent en faveur d’une gouvernance 
démocratique ouverte et en constante évolution. 
C’est donc par le dialogue et la communication que 
les normes qui protègent les droits de l’homme et les 
libertés individuelles peuvent s’insérer dans un contexte 
culturel (An-Na’im, 1992). Dès lors, les droits de l’homme 
ne paraissent pas être imposés aux dépens de l’intégrité 
culturelle ; ils sont perçus comme proclamés de l’intérieur 
de  chaque culture afin de répondre à un besoin (Laclau, 
2000). Considérée sous cet angle, la diversité culturelle 
peut devenir un instrument qui facilite le consensus entre 
différentes traditions culturelles par l’instauration, entre 
les cultures et à l’intérieur de chacune d’elles, d’un débat 
sur les droits de l’homme inhérents à notre appartenance 
commune à l’humanité, quelles que puissent être les 
divergences liées au contexte.

La reconnaissance de la diversité culturelle enracine 
l’universalité des droits de l’homme dans les réalités de 
nos sociétés en appelant l’attention sur leur appropriation 
par chaque être humain, qui peut les percevoir comme 
lui appartenant, sans distinction de langue, de tradition 
ni de lieu. De même, le fait que ces droits et libertés 
soient conçus pour être exercés dans les contextes 
culturels les plus divers ne signifie aucunement que des 

Un nombre croissant 
de ces normes 
internationales 
prévoient la prise en 
compte de la diversité 
culturelle dans l’exercice 
effectif des droits de 
l’homme
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culturels et sociaux devraient être donc placés sur un 
pied d’égalité. Le défi, dès lors, consiste à ‘traiter les 
droits de l’homme globalement, de manière équitable 
et équilibrée’ (art. 5).

Tous ces instruments universels des droits de l’homme 
marquent un progrès graduel de la reconnaissance 
de la notion de diversité culturelle, tout en réaffirmant 
la relation de celle-ci avec tous les droits de l’homme. 
Si, par exemple, le principe des ‘intérêts supérieurs de 
l’enfant’ tel qu’il est consacré par la Convention relative aux 
droits de l’enfant (ONU, 1989) ne souffre aucune exception, 
il sera néanmoins interprété en fonction des réalités des 
systèmes de parenté dans le pays considéré, des relations 
à l’intérieur des communautés et entre elles, etc.

Il découle de ces exemples que l’exercice effectif des 
droits de l’homme doit être compris comme un pas vers 
l’égalité et la reconnaissance des particularités. En aucun 
cas il n’est possible de dire que ce principe favorise la 
domination, l’homogénéisation ou ‘l’occidentalisation’ 
des cultures. Les instruments universels des droits de 
l’homme ne sont pas une forme d’impérialisme. Ils 
constituent la base dynamique du respect de la dignité 
humaine, même si les États restent souverains et ont 
toute latitude pour prendre des mesures liées à la 
diversité culturelle.

Il n’en demeure pas moins extrêmement délicat de faire 
régner, dans la mise en œuvre des droits de l’homme, 
un équilibre entre l’engagement inconditionnel des 
États à faire appliquer et respecter les droits de l’homme 
(notamment par des lois nationales et fédérales, des 
décisions de justice ou des degrés de reconnaissance 
dans les législations et politiques nationales) et la 
place à réserver aux spécificités culturelles. De fait, des 
difficultés surgissent lorsque des pratiques et traditions 
profondément ancrées contreviennent aux valeurs 
universelles inhérentes aux droits de l’homme (dignité 
humaine) ; parmi les cas possibles figurent l’esclavage et 
les châtiments (mutilations physiques, par exemple), les 
relations entre hommes et femmes, la religion et les droits 
de l’enfant.

rôles des hommes et des femmes et des relations 
familiales.

La ■■ Convention relative aux droits de l’enfant (ONU, 1989) 
– celle des conventions qui a été le plus largement 
ratifiée – reconnaît aux enfants un certain nombre de 
droits et leur assure des protections qui s’inspirent du 
principe de ‘l’intérêt supérieur de l’enfant’ (art. 3) ; elle 
énonce l’obligation de l’État de respecter le droit de 
l’enfant de préserver son identité et de prendre des 
mesures pour rétablir rapidement l’identité de l’enfant 
qui en aurait été privé (art. 8). En cas de privation, la 
Convention souligne l’obligation de l’État d’assurer une 
protection de remplacement qui ‘peut notamment 
avoir la forme du placement dans une famille, de la 
kafalah de droit islamique, de l’adoption ou, en cas de 
nécessité, du placement dans un établissement pour 
enfants approprié. Dans le choix entre ces solutions, 
il est dûment tenu compte de la nécessité d’une 
certaine continuité dans l’éducation de l’enfant, ainsi 
que de son origine ethnique, religieuse, culturelle et 
linguistique’ (art. 20).

La ■■ Déclaration sur les droits des personnes appartenant 
à des minorités nationales ou ethniques, religieuses 
et linguistiques (ONU, 1992c)1, même si elle n’est 
pas contraignante, a fait progresser le débat sur 
l’importance de politiques éducatives appropriées 
visant à encourager la connaissance que chacun 
a de ses traditions et coutumes, de son histoire, 
de sa langue et de sa culture ‘sauf dans les cas de 
pratiques spécifiques qui constituent une infraction 
à la législation nationale et sont contraires aux 
normes internationales’ (art. 4.2). En ce qui concerne 
les populations autochtones, la Déclaration et le 
Programme d’action de Vienne, de 1993, affirment 
que ‘les États devraient, conformément au droit 
international, prendre des mesures constructives 
concertées pour ... garantir [aux populations 
autochtones] le respect de tous les droits de l’homme 
et de toutes les libertés fondamentales, en se fondant 
sur l’égalité et la non-discrimination’ (ONU, 1993 : 
art. 20). Les droits civils et politiques, économiques, 

 La ville fortifiée de Ait ben 
Haddou près de Ouarzazate, Maroc

La mise en œuvre 
des dispositions 
universelles du droit 
international peut 
être facilitée par une 
référence adéquate 
au contexte culturel 
dans lequel les droits 
et libertés s’enracinent 
et où s’opère leur 
appropriation

1. Parmi les normes internationales adoptées récemment qui concernent les 
peuples autochtones figurent : la Convention concernant les peuples indigènes et 
tribaux dans les pays indépendants (OIT, 1989) ; les articles 29 c) et d) et 30 de la 
Convention relative aux droits de l’enfant (1989) ; l’article 8 j) de la Convention sur 
la diversité biologique (ONU, 1992a) ; Action 21 de la CNUED (1992), en particulier 

son chapitre 26. Voir également le Préambule et l’article 3 de la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (ONU, 1992b) ; et l’article 
10 2) e) de la Convention des nations Unies sur la lutte contre la désertification dans 
les pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la désertification, en particulier 
en Afrique (ONU, 1994).
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de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, 
d’opinion politique ou de toute autre opinion, d’origine 
nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de 
toute autre situation’ (art. 2), et que ‘Toute personne a le 
droit de prendre part librement à la vie culturelle de la 
communauté, de jouir des arts et de participer au progrès 
scientifique et aux bienfaits qui en résultent’ (art. 27)2.    

Ces Pactes appellent l’attention sur la question des 
identités et des valeurs culturelles : le Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques en affirmant que les 
personnes (appartenant à des minorités ethniques, 
religieuses ou linguistiques) ne peuvent être privées du 
droit d’avoir leur propre vie culturelle, de professer et de 
pratiquer leur propre religion, ou d’employer leur propre 
langue (ONU, 1966a : art. 27) ; le Pacte international relatif 
aux droits économiques, sociaux et culturels, en proclamant 
le droit de prendre part à la vie culturelle et le droit à 
l’éducation, qui ‘visent au plein épanouissement de la 
personnalité humaine et du sens de sa dignité’ (ONU, 
1966b : art. 13), ce qui souligne le principe de non-
discrimination.

Définir les droits culturels est parfois une tâche complexe 
car – nous venons de le montrer – tous les droits de 
l’homme ont une dimension culturelle. Les débats 
juridiques font ressortir deux aspects de la question – 
les points de savoir si les droits culturels vont au-delà 
des droits civils et politiques, et si la reconnaissance de 
‘droits culturels’, une fois réalisée,  entraînerait la nécessité 
de prendre également en considération les différentes 
valeurs et identités des minorités (Kymlicka et Norman, 
2000 ; Kukathas, 1992).

Cinq droits sont généralement considérés comme ayant 
trait spécifiquement aux questions culturelles ; ils sont 
consacrés par la Déclaration universelle des droits de 
l’homme (ONU, 1948 : art. 26 et 27) et les deux Pactes 
de 1966 (principalement ONU, 1966b : art. 13, 14 et 15). 
Ce sont : le droit à l’éducation ; le droit de prendre part à 
la vie culturelle ; le droit de jouir des bienfaits du progrès 
scientifique et de ses retombées ; le droit de bénéficier de 
la protection des intérêts moraux et matériels qui résultent 
des productions scientifiques, littéraires ou artistiques 

Lorsque de tels conflits surgissent, des initiatives 
transculturelles (An-Na’im, 1992), auxquelles participent 
des ONG et le système des Nations Unies, peuvent 
apporter des solutions intermédiaires grâce à des moyens 
éducatifs et des arrangements de substitution pour 
préserver la dignité humaine. C’est ainsi que, concernant la 
question des mutilations génitales féminines, des progrès 
ont été accomplis au Kenya, au Nigéria et en Ouganda 
(More, 2005), qui ne restreignent pas les droits de l’homme 
pour les adapter à une culture donnée, ni ne reviennent 
à imposer à une culture particulière des valeurs qui lui 
sont extérieures (voir HCDH et al., 2008). Autre exemple 
de ce mode de résolution des conflits : en Égypte, une 
alliance d’organismes gouvernementaux, de juges de 
tribunaux civils, d’associations féminines, de juristes 
et de religieux musulmans progressistes a remporté 
en 2000 une victoire majeure en faveur des droits des 
femmes, en obtenant l’adoption d’une loi qui permet 
aux femmes de divorcer sans le consentement de leur 
mari ; cette alliance a réussi principalement parce qu’elle 
a placé son argumentation dans le cadre général des 
droits de l’homme, tout en insistant aussi sur des aspects 
historiques de l’islam (avec des exemples empruntés à la 
vie du prophète Mohammed) qui confèrent aux femmes 
des droits égaux à ceux des hommes. L’enseignement 
à tirer de ces expériences est que la mise en œuvre des 
dispositions universelles du droit international peut être 
facilitée par une référence adéquate au contexte culturel 
dans lequel les droits et libertés s’enracinent et où s’opère 
leur appropriation. La pertinence croissante de la diversité 
culturelle en droit international est confirmée par la 
jurisprudence citée dans l’encadré 8.1.

Les droits culturels 
Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
(ONU, 1966a) et le Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (ONU, 1966b) se situent 
dans le prolongement des principes fondamentaux 
proclamés par la Déclaration universelle des droits de 
l’homme, et qui stipulent que ‘Tous les êtres humains 
naissent libres et égaux en dignité et en droits’ (ONU, 
1948 : art. 1), que ‘Chacun peut se prévaloir de tous les 
droits et de toutes les libertés proclamés dans la présente 
Déclaration, sans distinction aucune, notamment 

2. Cet énoncé de principes est renforcé dans le Préambule, qui reconnaît 
l’importance d’un régime juridique qui protège les droits de l’homme 
pour le maintien de la paix et de la sécurité internationales, affirmant que 

‘la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille 
humaine et de leurs droits  égaux et inaliénables constitue le fondement de la 
liberté, de la justice et de la paix dans le monde’ (ONU, 1948).
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peuples (oua, 1981 : art. 17 et 22), et la Charte des droits 
fondamentaux de l’union européenne (eu, 2000 : art. 14 
et 22). Des classifi cations plus larges des droits culturels 
comprennent le droit à la liberté d’expression, le droit des 
parents de choisir le genre d’éducation à donner à leurs 
enfants, sans même parler des instruments internationaux 
non contraignants adoptés par l’assemblée générale 

dont la personne est l’auteur ; la liberté de mener des 
recherches scientifi ques et une activité créatrice.

Des dispositions analogues existent dans des instruments 
régionaux des droits de l’homme comme la Convention 
américaine relative aux droits de l’homme (oea, 1969 : 
art. 26), la Charte africaine des droits de l’homme et des 

les tribunaux jouent un rôle important dans 
le développement d’approches intégrées du 
multiculturalisme, et leurs décisions contribuent 
à la défense des principes de non-discrimination, 
d’inclusion, de participation des minorités et 
de promotion de leurs droits. Ils ont la tâche 
cruciale d’accorder les valeurs universelles avec 
les valeurs de la diversité et de trouver des 
manières de permettre aux personnes de jouir 
de leurs droits. nombreuses sont les aff aires 
qu’ont eu à examiner les diff érents organes 
conventionnels ainsi que des institutions 
et tribunaux nationaux ; elles ont porté en 
particulier sur le droit à la vie culturelle eu égard 
au mode traditionnel d’utilisation des terres.

Parmi les aff aires qui ont fait date fi gure celle 
qui a opposé le chef et la bande du lac lubicon 
au Canada (Comm. n°. 167/1984). au nom 
de la communauté indienne autochtone, 
le chef a invoqué une violation du droit 
à l’autodétermination au sens de l’article 
premier du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques (ICCPr ; onu, 1966a). le 
Comité des droits de l’homme, de l’onu, qui 
est chargé de la mise en œuvre du Pacte, a 
estimé que si la communication concernant 
l’autodétermination devait être déclarée 
irrecevable (parce que seuls des particuliers 
victimes de violations des droits en vertu 
du Pacte peuvent saisir le Comité, et qu’un 
particulier ne peut pas être victime d’une 
violation du droit à l’autodétermination), 
nombre des réclamations des demandeurs 
soulevaient des questions relatives au droit 
des personnes appartenant à des minorités 
ethniques, religieuses ou linguistiques d’avoir 
leur propre vie culturelle (onu, 1966a : art. 27). 
le Comité des droits de l’homme a interprété 
l’expression ‘avoir leur propre vie culturelle’ 

au sens large, comme incluant certains 
modes traditionnels d’utilisation des terres.

D’autres aff aires ont opposé la communauté 
sami, qui élève et fait paître des rennes 
sur certaines terres, aux gouvernements 
suédois et fi nlandais, qui avaient autorisé 
des entreprises à utiliser ces terres aux fi ns 
d’exploitation forestière ou minière. on peut 
citer à titre d’exemples l’aff aire Ivan Kitok c. 
Suède, dans laquelle le Comité des droits de 
l’homme a confi rmé que l’activité économique 
consistant à élever des rennes est une 
composante essentielle de la culture sami et 
relève en tant que telle des dispositions de 
l’article 27 du Pacte (Comm. n°. 197/1985) ; 
les aff aires Länsman c. Finlande (Comm. 
n°. 511/1992 et 671/1995) ; l’aff aire Anni 
Äärelä et Jouni Näkkäläjärvi c. Finlande, où la 
question de la qualité de la terre a retenu 
davantage l’attention (Comm. n°. 779/1997).

Dans l’aff aire Apirana Mahuika et consorts c. 
Nouvelle-Zélande, les requérants étaient des 
maoris néo-zélandais qui soutenaient que leurs 
droits relevant de l’article 27 du Pacte avaient 
été violés à l’occasion d’un diff érend concernant 
des droits de pêche (Doc. onu CCPr/ 
C/70/D/547/1993 et Comm. n°. 547/1993). 
Dans ces aff aires, le Comité des droits de 
l’homme a adopté une approche dynamique 
du concept de culture, y englobant les 
activités économiques liées à la culture d’une 
communauté sans se limiter à la protection 
des activités économiques ou des moyens de 
subsistance traditionnels. Par exemple, le fait 
que des innovations technologiques soient 
appliquées à des activités de cette nature (à 
l’élevage des rennes, par exemple) ne signifi e 
pas que l’article 27 cesse de s’appliquer. mais 

comme la demande d’occuper des terres relève 
du droit des personnes d’avoir leur propre 
culture, il est nécessaire d’établir l’existence 
d’une étroite relation entre l’une et l’autre. 
ainsi, c’est parce que cette relation n’avait 
pas été suffi  samment bien démontrée que 
dans l’aff aire Feu J.G. A. Diergaardt (Capitaine 
de la communauté des Basters de Réhoboth) 
et consorts c. Namibie, les requérants n’ont 
pas obtenu satisfaction (Doc. onu CCPr/ 
C/69/D/760/1997 et Comm. n°. 760/1997).

Dans d’autres cas, comme l’aff aire Diergaardt 
c. Namibie, il s’est agi des liens entre les droits 
linguistiques et le droit d’avoir sa propre 
culture. la Constitution namibienne (1990 : 
art. 4) précise que l’anglais est la seule langue 
offi  cielle du pays. les requérants se plaignaient 
que l’interdiction qui leur était faite par la 
Constitution d’employer leur propre langue 
violait l’article 26 – établissant l’égalité devant 
la loi et l’absence de discrimination pour 
quelque raison que ce soit – et l’article 27 
du Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques. la constatation du Comité des 
droits de l’homme que la namibie enfreignait 
eff ectivement l’article 26 a confi rmé 
l’importance de la non-discrimination au 
regard de la diversité culturelle – en l’espèce, 
linguistique. Cependant, la décision du Comité 
sur les questions relatives à la langue et à 
la diversité culturelle n’a pas été unanime : 
l’un de ses membres a émis une opinion 
dissidente quant à la violation de l’article 26, 
parce que c’était seulement au niveau offi  ciel 
que l’utilisation de langues minoritaires avait 
été restreinte ; il a également indiqué que 
l’offi  cialisation de nombreuses langues tribales 
ferait obstacle à l’édifi cation nationale.
Source : Donders, 2007.

Encadré 8.1  Jurisprudence internationale mettant en évidence les aspects culturels des droits de l’homme 

WRCD_170_267_FR.indd   244 25/03/10   22:45:25



L a  di  v e r s i t é  c u l t u r e l l e ,  l e s  d r o i t s  d e  l ’ h o m m e  e t  l a  g o u v e r n a n c e  d é m o c r a t iq  u e    .  2 4 5 

Chapitre 8
 La diversité culturelle,  

les droits de l’hom
m

e et 
la gouvernance dém

ocratique 

Plusieurs raisons expliquent que les droits culturels soient 
moins développés que d’autres droits de l’homme. 
Tout d’abord, la notion de ‘culture’ est difficile à cerner 
et à traduire en normes des droits de l’homme. Lorsque 
la culture est entendue au sens étroit du terme, les 
droits culturels comprennent la protection de créations 
culturelles telles que les œuvres d’art, la littérature et les 
monuments, ainsi que l’accès aux musées, aux théâtres, 
aux bibliothèques, etc. Si la culture est assimilée au 
processus de création artistique et scientifique, les droits 
culturels comprennent le droit à la liberté d’expression 
ainsi que la protection des producteurs de biens 
culturels, y compris le droit d’auteur. Si la culture est 
considérée comme étant un mode de vie spécifique, la 
somme des activités et des productions matérielles et 
spirituelles d’une communauté (Déclaration de Mexico 
sur les politiques culturelles, UNESCO, 1982), alors les droits 
culturels comprennent le droit à l’autodétermination – en 
particulier dans le cas d’une communauté, et notamment 
en matière de développement culturel –, de même que 
les droits des personnes d’entretenir et de développer 
leur propre culture (Stavenhagen, 2001 ; Hansen, 2002 ; 
Marks, 2003). En tout état de cause, les violations des 
droits culturels sont souvent extrêmement mal vécues 
par les personnes ou les groupes concernés, et peuvent 
être source d’agitation sociale.

Le champ étendu que couvrent les droits culturels (en 
tant qu’ils sont liés à la fois aux arts et aux modes de 
vie) soulève de nombreux problèmes de définition 
et entraîne des niveaux d’opposabilité variables. Les 
questions qui se posent à propos de l’opposabilité, 
du suivi et de la vérification des droits culturels sont 
nombreuses ; force est de se demander, par exemple : 
à qui les droits culturels sont opposables, qui peut en 
garantir l’exercice – l’État, ou encore des institutions 
publiques ou privées, si les garants sont responsables en 
cas de violation de ces droits, si des particuliers peuvent 
assumer cette responsabilité, à qui le droit de chacun 
‘de participer à la vie culturelle’ (ONU, 1966b : art. 15.1.a), 
une fois reconnu, est opposable. De plus, si un État 
souhaite garantir ce droit, comment l’efficacité de son 
action peut-elle être contrôlée ? L’État est-il supposé 
créer les conditions favorables à l’exercice de ce droit ? 
C’est ce que laisse entendre l’article 15.2, puisque les 
États parties au Pacte sont censés prendre les mesures 
nécessaires ‘pour assurer le maintien, le développement 
et la diffusion de la science et de la culture’. Ainsi, les 

des Nations Unies (telle la Déclaration de 2007 sur les 
droits des peuples autochtones) ou par l’UNESCO (comme 
la Déclaration des principes de la coopération culturelle 
internationale, de 1966, et la Déclaration universelle sur la 
diversité culturelle, de 2001). Quelques autres instruments, 
en particulier la Déclaration d’Alger des droits des peuples, 
de 1976 (société civile, y compris syndicalistes et ONG) 
et la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples 
(OUA, 1981), reconnaissent d’autres droits culturels, 
comme le droit au respect de l’identité culturelle 
ainsi que des traditions, des langues et du patrimoine 
culturel des minorités ; le droit d’un peuple à sa richesse 
artistique, historique et culturelle ; le droit d’un peuple 
de ne pas se voir imposer une culture étrangère ; enfin, le 
droit de jouir dans des conditions d’égalité du patrimoine 
commun de l’humanité (voir Levy, 1997).

Les milieux intellectuels, judiciaires et politiques du 
monde entier ont tendance à signaler que, par rapport 
aux droits civils, politiques, économiques et sociaux, les 
droits culturels ne sont guère développés dans le droit 
international relatif aux droits de l’homme (voir Türk, 
1992 ; Symonides, 2000 ; Hansen, 2002). La situation est 
d’autant plus complexe que les dispositions relatives 
aux droits culturels sont disséminées dans toute une 
série d’instruments internationaux, ce qui ne facilite ni 
leur cohérence ni leur interprétation d’ensemble. Elle est 
quelque peu paradoxale puisque de nombreux aspects 
des droits et obligations relatifs au patrimoine matériel 
et immatériel ont donné naissance à un large éventail 
d’instruments juridiques. Ces instruments (souvent 
élaborés par l’UNESCO) se réfèrent à tous les droits de 
l’homme ; il est rare qu’ils singularisent tels ou tels droits 
culturels, sauf ceux qui concernent le patrimoine. Dans 
le même esprit, la Convention-cadre de Faro sur la valeur 
du patrimoine culturel pour la société (Conseil de l’Europe, 
2005 : art. 1) reconnaît que ‘le droit au patrimoine culturel 
est inhérent au droit de participer à la vie culturelle, tel 
que défini dans la Déclaration universelle des droits 
de l’homme’. Le même article mentionne ‘l’apport du 
patrimoine culturel dans l’édification d’une société 
pacifique et démocratique ainsi que dans le processus 
de développement durable et de promotion de la 
diversité culturelle’. Cependant, ce rôle central attribué au 
patrimoine culturel ne trouve pas son expression dans 
l’éventail des droits culturels sanctionnés par le Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels (ONU, 1966b).
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normes économiques et sociales et de celles relatives 
à l’éducation, la science et la culture, énoncées dans la 
Charte de l’Organisation des États américains, réformée 
par le Protocole de Buenos Aires’ (art. 26). C’est ce qu’indique 
également, encore que d’une manière plus nuancée, 
le Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (ONU, 1966b) : après avoir disposé 
que ‘l’enseignement primaire doit être obligatoire et 
accessible gratuitement à tous’ (art. 13, 2, a), il mentionne, 
à propos des enseignements secondaire et supérieur 
‘l’instauration progressive de la gratuité’ (art. 13, 2, b et c). 
Cela est particulièrement important, parce que les États ne 
s’accordent pas toujours sur le point de savoir si les droits 
culturels sont des normes de fond du domaine des droits 
de l’homme ou s’ils énoncent de grandes orientations sans 
être assortis d’obligations directes et précises.

Si l’ONU et l’UNESCO ont souligné à maintes reprises 
que tous les droits sont indivisibles et interdépendants, 
la tendance demeure à considérer l’exercice effectif des 
droits culturels comme subordonné à la réalisation d’autres 
droits, qui ont trait à l’alimentation, à l’hygiène, à la santé, 
au logement et à des conditions de vie acceptables ; le 
fait que cette approche à double détente passe à côté de 
l’interconnexion de tous ces aspects de la vie humaine n’est 
pas perçu. De fait, la pleine jouissance du ‘droit à l’éducation’ 
(ONU, 1948 : art. 26) favorise l’accès à l’hygiène et au travail ; 
le plein exercice du ‘droit de prendre part librement à la vie 
culturelle de la communauté’ (art. 27) affermit le sens de la 
citoyenneté et le sentiment d’appartenir à la communauté 
des êtres humains. Les droits culturels sont d’autant plus 
importants qu’ils contribuent à la réalisation de soi. Ils 
doivent donc être considérés non pas comme des ‘droits 
surnuméraires’ mais comme des capacités de capacités , 
ainsi qu’ils ont été appelés, du fait qu’ils concourent à 
l’exercice effectif des autres droits de l’homme, au cœur 
desquels se trouve notre sentiment de dignité (Meyer-
Bisch, 2006).

L’adoption par l’Assemblée générale des Nations Unies 
le 10 décembre 2008, à l’occasion de la célébration du 
60e anniversaire de la Déclaration universelle des droits 
de l’homme, du Protocole facultatif se reportant au Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, mérite 
d’être signalée. L’entrée en vigueur de ce Protocole 
facultatif apportera à n’en pas douter une dimension 
nouvelle à la doctrine et à la jurisprudence internationales 
concernant la jouissance effective des droits culturels. 

États ont des obligations concrètes à cet égard, mais il 
est également attendu d’eux qu’ils respectent ‘la liberté 
indispensable à la recherche scientifique et aux activités 
créatrices’ (art. 15.3).

Le débat en cours sur le point de savoir si la mise en œuvre 
des droits culturels pourrait générer des tensions avec 
d’autres droits de l’homme, comme le droit à l’égalité 
de traitement et à la non-discrimination, est également 
compliqué par la crainte que ces droits puissent être 
assimilés à des droits collectifs (voir encadré 8.2). 

Les États considèrent souvent les droits culturels – à 
la différence des droits civils et politiques – comme 
constituant un objectif à atteindre progressivement. C’est 
ce qui ressort à l’évidence de la Convention américaine 
relative aux droits de l’homme (OEA, 1969), dans laquelle 
on peut lire que ‘les États parties s’engagent (…) à 
prendre des mesures visant à assurer progressivement 
la pleine jouissance des droits qui découlent des 

 Panorama de la ville de  
Jersey City depuis le fleuve Hudson, 
États-Unis d’Amérique

 Maisons sur les îles Célèbes, 
Toraja, Indonésie

La diversité culturelle 
peut servir de point 
de référence pour la 
mise en œuvre des 
droits de l'homme, 
tant du point de 
vue de la jouissance 
des droits culturels 
proprement dits que 
du respect de tous les 
droits de l’homme, 
compte tenu de leurs 
dimensions culturelles
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ainsi que des droits économiques et sociaux – comme 
le droit à des conditions de vie acceptables –, et dans 
la lutte contre la pauvreté. Ces initiatives, jointes aux 
travaux du Comité des droits économiques, sociaux 
et culturels, de l’onu, peuvent contribuer à mettre en 
lumière le lien important qui existe entre la diversité 
culturelle et la réalisation des droits de l’homme. 
en eff et, la diversité culturelle peut servir de point de 
référence pour la mise en œuvre de ces droits, tant 
du point de vue de la jouissance des droits culturels 
proprement dits que du respect de tous les droits de 
l’homme, compte tenu de leurs dimensions culturelles.

le processus continu de réfl exion et d’élaboration 
de normes concernant la diversité culturelle pourrait 
déboucher sur une élucidation plus poussée ou une 
meilleure mise en œuvre des droits de l’homme ; 
en eff et, des organisations intergouvernementales 
(comme l’organisation de l’unité africaine, l’union 
européenne, le Conseil de l’europe, l’organisation 
des états américains) prennent des initiatives dans ce 
sens. Plusieurs ong (amnesty International, article 19 
et human rights Watch, par exemple) ont souligné 
progressivement l’importance de la dimension culturelle 
pour la pleine jouissance des droits civils et politiques, 

les droits culturels peuvent se diviser en 
droits individuels, droits de groupe (droits 
des personnes en tant que membres d’une 
communauté) et droits collectifs (droits des 
communautés dans leur ensemble) (Prott, 
1988). si les dispositions relatives aux droits 
culturels défi nissent essentiellement des droits 
individuels, la jouissance de ces droits est 
étroitement liée à leur exercice par d’autres 
personnes et par des communautés. ainsi, le 
droit individuel de participer à la vie culturelle 
ne peut être exercé que par les membres d’une 
communauté culturelle. De plus, outre les 
droits culturels défi nis par rapport à l’individu, 
comme la liberté de religion, d’expression ou 
d’association, des communautés ont commencé 
à revendiquer des droits comme le droit 
collectif à la protection de l’identité culturelle, 
le droit de ne pas se voir imposer une culture 
étrangère et le droit des peuples à leur propre 
patrimoine culturel, de même que celui de 
participer au patrimoine culturel de l’humanité.

les états ont traité les droits culturels 
principalement comme des droits individuels, 
parce que c’est essentiellement au plan 
individuel qu’ils sont défi nis par les instruments 
relatifs aux droits de l’homme – hormis le droit à 
l’autodétermination, dont le Pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 
et le Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques (article premier dans les deux cas) 
proclament qu’il est un droit de ‘tous les peuples’. 
les états ont hésité à doter des communautés 

tout entières de droits culturels, de crainte que 
cette approche collective ne compromette 
la stabilité sociale. malgré leur inquiétude, 
cependant, la dimension collective de la culture 
n’a pas été entièrement écartée, comme l’illustre 
le développement des droits des minorités 
et des peuples autochtones. la Déclaration 
sur les droits des personnes appartenant à des 
minorités nationales ou ethniques, religieuses 
et linguistiques (onu, 1992) attribue des 
droits culturels spécifi ques aux membres des 
minorités – par exemple, le droit de jouir de 
leur propre culture, d’utiliser leur propre langue 
et de pratiquer leur religion (art. 2), ainsi que 
des droits linguistiques et éducatifs (art. 4). la 
Déclaration reconnaît la dimension collective de 
ces droits. ainsi, c’est aux états qu’il appartient 
de protéger l’identité culturelle, religieuse, 
ethnique et linguistique des minorités visées à 
l’article premier. De même, l’article 3 mentionne 
la possibilité de jouir en communauté des 
droits énoncés dans la Déclaration. Celle-ci se 
réfère aussi aux minorités dans leur ensemble, 
notamment en ce qui concerne la protection de 
leur identité et de leur existence, ce qui équivaut 
à les reconnaître en tant que collectivités. 
néanmoins, les dispositions qui intéressent les 
minorités tout entières énoncent non pas des 
droits des communautés concernées, mais 
des obligations des états. en d’autres termes, 
les communautés ne sont pas les sujets, 
mais les bénéfi ciaires de ces dispositions. Par 
ailleurs, la Déclaration des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones, adoptée par 

l’assemblée générale en septembre 2007, 
porte cette approche collective beaucoup 
plus loin. Dans son Préambule, la Déclaration 
affi  rme que tous les peuples contribuent 
à la diversité des cultures, qui constituent 
le patrimoine commun de l’humanité. la 
Déclaration énonce plusieurs droits collectifs 
des peuples autochtones, y compris les droits 
de non-discrimination et de non-assimilation, 
et le droit de ne pas être enlevé de force à leurs 
territoires. elle affi  rme également plusieurs 
droits culturels, que nous avons déjà évoqués.

même si de nombreux droits de l’homme 
comportent des dimensions collectives (le droit 
d’association, par exemple), c’est principalement 
l’individu qui est le ‘titulaire’ d’un droit. les 
dimensions collectives des droits de l’homme 
ne font pas d’eux des droits collectifs, lesquels 
sont ‘essentiels pour l’intégrité, la survie et le 
bien-être de diverses nations et communautés 
(…) indissociablement liés aux cultures, à la 
spiritualité et aux conceptions du monde 
(…) et d’une importance déterminante 
pour l’exercice et la jouissance des droits 
des personnes [des individus] autochtones’ 
(lettre de 40 organisations de peuples 
autochtones à m. tony Blair, septembre 2004 ; 
cité dans Survival International, 2005). rares 
sont les instruments des droits de l’homme 
qui reconnaissent des droits collectifs en 
tant que tels, et ces derniers restent à ce jour 
diffi  ciles à revendiquer et à faire appliquer.
Source : Donders, 2007.

Encadré 8.2 Dimensions individuelles et collectives des droits culturels
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différentes se trouvent de plus en plus transposés à 
l’intérieur des sociétés. Il n’est donc pas inutile d’examiner 
la question de la diversité culturelle au regard des défis 
qu’elle soulève pour la cohésion sociale. La question est de 
savoir comment appliquer des politiques culturellement 
pluralistes qui concourent à renforcer le dialogue et 
l’engagement civique, prévenant du même coup le repli 
et la radicalisation des valeurs et des positions. Tenter 
de répondre à cette question devrait ouvrir la voie à de 
nouvelles formes de convivialité et de solidarité. 

Les enjeux de la diversité et du multiculturalisme 
Toutes les sociétés sont constituées, et ce depuis 
toujours, de réseaux d’influences, d’interactions et 
d’échanges divers ; la situation à cet égard devient plus 
complexe à mesure que la mondialisation progresse 
(voir chapitres 1 et 2). Il n’existe pas de société 
culturellement homogène, sauf lorsque des politiques 
spécifiques ont été mises en œuvre à cette fin – en 
contravention avec le droit à l’autodétermination 
culturelle. Malheureusement, l’histoire de l’humanité 
– avec ses génocides, ses nettoyages ethniques et ses 
formes multiples d’exclusion ou de ‘ghettoïsation’ – 
abonde en tentatives de ce genre. Les référents culturels 
sont souvent mobilisés pour exacerber les discordes, 
comme l’attestent les émeutes interconfessionnelles 
qui ont fait des centaines de morts en 2002 dans l’État 
indien du Gujarat, ou les heurts intercommunautaires 
avec des réfugiés zimbabwéens intervenus en Afrique 
du Sud en 2007, qui ont mis à rude épreuve le modèle 
d’intégration réussie de la ‘nation arc-en-ciel’.

Dans les pays d’accueil, l’urbanisation massive 
et l’immigration soulèvent aussi des questions 
d’accommodement et alimentent des débats sur les 
différences culturelles et la viabilité de la cohésion sociale. 
Les pays d’accueil d’immigrants, comme la France ou le 
Canada (Québec), prêtent de plus en plus d’attention 
à la laïcité et à des mécanismes d’accommodement 
raisonnable ; ils ont créé des commissions de haut niveau 
pour réfléchir à ces questions (la Commission Stasi en 
France en 2003-2004 et la Commission Bouchard-Taylor 
au Canada en 2007-2008, par exemple).

Dans la majorité des sociétés – nous l’avons déjà dit –, 
la diversité est perçue en termes de catégories sociales 

Ainsi que cela a été souligné tout au long de ce rapport, 
si la diversité culturelle constitue aujourd’hui un enjeu 
majeur, c’est au regard de la composition de plus en 
plus multiculturelle du tissu social de la plupart des 
pays. Ce multiculturalisme est le produit d’interactions, 
d’influences et de syncrétismes lents et omniprésents, à 
l’œuvre depuis longtemps, mais aussi de l’intensification 
plus récente des mouvements migratoires, où les pays 
développés sont devenus la principale destination de 
populations de toutes origines. Ce phénomène a donné 
naissance à une variété de politiques d’immigration à 
travers le monde, qu’illustre la carte 8.1.

Le multiculturalisme comporte à la fois des opportunités 
à saisir et un certain nombre de risques, appréhendés 
le plus souvent en termes de conflits potentiels et 
menaçants. Pourtant, ce qui donne naissance à des 
conflits, c’est moins la diversité culturelle proprement 
dite que la manière dont celle-ci et les processus sociaux 
qu’elle génère sont conçus et gérés. La source de conflits 
ne réside ni dans la reconnaissance du multiculturalisme 
ni dans sa négation ; elle tient à des conceptions qui 
tendent à distinguer les communautés comme étant 
hétérogènes les unes aux autres, ainsi qu’aux interactions 
entre facteurs économiques, politiques ou culturels et 
situations effectives de domination.

Le Rapport mondial sur le développement humain 2004 
du PNUD, La liberté culturelle dans un monde diversifié, 
souligne la nécessité de mettre en œuvre des politiques 
publiques qui reconnaissent la différence, défendent 
la diversité et favorisent les libertés culturelles. Cela 
n’est possible, cependant, que dans la mesure où nous 
sommes pleinement conscients des conflits qui peuvent 
surgir dans les sociétés multiculturelles du fait même de 
la reconnaissance de la diversité. L’expérience montre 
qu’essayer de renforcer le tissu social national en niant 
l’existence des différences n’est pas une solution, car 
cela engendre souvent des chocs en retour et des 
conflits culturels. Aborder sans détour la question de la 
différence (sans négliger toutes les formes d’exclusion, la 
citoyenneté et les valeurs) est la seule manière efficace de 
vivre ensemble avec nos différences.

Avec l’augmentation des migrations, des problèmes qui 
étaient considérés comme se posant entre des sociétés 

8.2  La diversité culturelle : un paramètre de la cohésion sociale 

Une dimension clé 
d’une politique de 
cohésion sociale 
consisterait à offrir 
aux minorités les 
moyens de s’exprimer ; 
cela pourrait 
permettre aux 
groupes majoritaires 
de mieux comprendre 
les points de vue 
de ces minorités et 
les aider à dépasser 
l’intolérance, les 
idées fausses et les 
stéréotypes
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en ayant à l’esprit que ce qui cimente une société, c’est la 
confiance – en particulier la confiance dans la parole ou la 
promesse d’autrui. Le problème de la confiance réciproque 
entre communautés culturellement distinctes a été rendu 
plus complexe encore par la polarisation des relations 
entre une majorité et des minorités qui se sentent 
insuffisamment reconnues et intégrées (l’intégration 
étant à distinguer de l’ assimilation) dans le tissu social.

L’idée d’une concurrence entre groupes majoritaires et 
minoritaires est un présupposé qui sape les bases du 
fonctionnement social. La pénurie de ressources et les 
problèmes de justice sociale nourrissent des attitudes 
négatives à l’égard d’autrui, en particulier lorsque règne 
la croyance en une ‘compétition à somme nulle’ selon 
laquelle les minorités, les groupes défavorisés et les 
populations autochtones absorberaient des ressources 
qui, dans d’autres circonstances, seraient accessibles aux 
groupes majoritaires (Vala et Costa-Lopes, 2007). Ces 
idées préjudiciables peuvent être combattues par des 
messages persuasifs, adaptés et ciblés, y compris des 
campagnes publiques qui démystifient la perception 
des minorités et des personnes stigmatisées comme 
consommatrices de ressources rares, faisant du tort à 
l’économie ainsi qu’au système de protection sociale. 

(voir, au chapitre 2, la question des stéréotypes). Bien 
souvent, les personnes sont classées en catégories qui ne 
correspondent pas à la manière dont elles se perçoivent 
elles-mêmes. En réalité, le contexte même de la diversité 
modifie notre conception de la communauté et notre 
sentiment d’identité. C’est ce qu’illustre, par exemple, 
l’endogamie ethnique aux États-Unis : au début du siècle 
dernier, les nouveaux immigrés venus d’Europe orientale 
ou d’Europe méridionale pratiquaient l’endogamie à la 
manière d’une caste ; en 1990, un cinquième seulement 
des Américains dits ‘caucasiens’ étaient mariés à des 
personnes de la même origine (Paginini et Morgan, 
1990 ; Alba, 1995 ; Putnam, 2007). Les questions de 
perception sont ici d’une importance déterminante : les 
controverses relatives aux questions d’accommodement 
font intervenir, pour la plupart, d’importants malentendus 
et des distorsions significatives entre la réalité des faits et 
leur perception.

Peut-être est-il vrai qu’il n’y a pas de cohésion spontanée 
entre les éléments constitutifs de la diversité, d’autant 
que les divisions et la violence qui s’observent dans la 
plupart des sociétés contemporaines rendent le lien 
social encore plus problématique (Cornu, 2008) ; mais il 
n’en faut pas moins repenser les manières de créer l’unité, 

Diminution

Maintien au 
même niveau

Pas d’intervention 

Augmentation 

Sans objet

Carte 8.1	 Politiques gouvernementales d’immigration, 2005

Source : ONU, Département des affaires économiques et sociales, Division de la population (2006), Politiques concernant la population mondiale, 2005.
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majoritaires de mieux comprendre les points de vue 
de ces minorités et les aider à dépasser l’intolérance, 
les idées fausses et les stéréotypes. Il conviendrait de 
mettre en place des plates-formes et des mesures pour 
que les voix et les avis des minorités soient entendus et 
pour que des débats aient lieu avec les membres des 
communautés concernées, de manière à faire toute la 
lumière sur les craintes, les valeurs et les positions, et à 
dissiper les malentendus. Il pourrait s’agir notamment, 
vis-à-vis des groupes minoritaires, de leur mettre à 
disposition des médias ou des centres culturels, ainsi que 
de simplifier les procédures de création d’associations ou 
de réception de subventions. La ‘gageure (…) consiste à 
faire en sorte que les valeurs et les principes qui régissent 
les interactions à l’intérieur de la communauté soient 
orientés vers des résultats positifs et mettent en balance 

Ce point a été mis en lumière au premier Sommet 
Rom européen (2008), sommet consacré aux migrants 
roms dans l’Union européenne, qui a rassemblé 
récemment les représentants de gouvernements 
nationaux et d’organisations de la société civile. Des 
chercheurs canadiens mènent des études qui attestent 
les impacts positifs de ces messages de persuasion 
sur les perceptions des immigrés et de l’immigration ; 
par-delà la discrimination positive et les traitements 
préférentiels, elles ouvrent de nouvelles perspectives 
pour l’avancement de la cause des communautés 
marginalisées (Esses et al., 2001).

Ainsi, une dimension clé d’une politique de cohésion 
sociale consisterait à offrir aux minorités les moyens 
de s’exprimer ; cela pourrait permettre aux groupes 

 À la sortie des classes de 
l’école primaire Majid Mahal, Bagh, 
Kashmir, Pakistan 
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tous ceux qui vivaient à l’intérieur des frontières 
d’un État devaient se fondre totalement dans 
la culture prédominante, dans laquelle des 
générations successives avaient été socialisées, par 
l’intermédiaire, notamment, de rituels nationaux, 
parfois nationalistes. Toutefois, l’Europe a également 
connu, ces derniers siècles, d’autres expériences plus 
positives, par exemple pendant certaines périodes 
de l’histoire de l’Europe centrale et orientale ; ces 
expériences nous aident à comprendre comment 
des cultures et des religions diff érentes ont pu 
coexister pacifi quement, dans la tolérance et le 
respect mutuels (Conseil de l’Europe, 2008).

D’une manière plus générale, cependant, les politiques 
d’assimilation appliquées à cette époque ont conduit à 
l’impérialisme colonial, qui a laissé une empreinte durable 
sur les sociétés des pays du sud (voir encadré 8.3). mais 

les intérêts de la communauté tout entière au lieu de 
servir des structures de pouvoir parallèles, qui peuvent 
s’approprier la richesse sociale dans l’intérêt d’une 
minorité’ (gould, 2001).

le multiculturalisme doit être vu en premier lieu 
comme une occasion de renforcer la cohésion sociale, 
car les sociétés contemporaines doivent en tout état 
de cause gérer les diff érences culturelles dont elles 
sont constituées. Il n’y a là rien de nouveau, et l’histoire 
regorge d’exemples de sociétés qui ont tenté d’assurer 
la cohésion sociale et la coexistence pacifi que. on peut 
citer à titre d’exemple le développement, au xixe siècle, 
d’états-nations qui ont cherché essentiellement à 
maintenir l’unité en dépit de la diversité :

À l’apogée de l’État-nation européen, de 1870 
environ à 1945, il était largement admis que 

la question de la diversité culturelle en afrique 
subsaharienne est un vieux problème qui 
préoccupait déjà les administrations coloniales, 
les élites africaines des indépendances, les 
promoteurs de la démocratie et enfi n les 
promoteurs du cosmopolitisme aujourd’hui.

les administrations coloniales britannique et 
française se sont retrouvées confrontées au 
problème de la diversité culturelle. Comment 
soumettre à la loi coloniale des peuples si 
diff érents qui se trouvaient dans une même 
circonscription administrative et que les hasards 
du découpage géographique colonial sur une 
carte ont réussi à mettre ensemble ? Comment 
dire la loi, décrypter les velléités des révoltes et 
entreprendre le recrutement des collaborateurs 
dans une population dont les composantes 
ne parlent pas la même langue et n’obéissent 
ni à un même système ontologique, ni à une 
même rationalité juridique et encore moins 
aux mêmes mythes fondateurs ? en d’autres 
termes, comment comprendre, puis plier 
cette diversité des cultures sous la nouvelle 
norme coloniale ? Comment l’obéissance qui 
vient de l’un (le civilisateur) peut comprendre 
la diversité ? Pour la colonisation française, la 

diversité doit être assimilée – tous doivent se 
nier et devenir presque français. la colonisation 
britannique a donné la réponse inverse : tous 
doivent être égaux, mais dans la servitude 
(administration indirecte). on laisse aux peuples 
colonisés leurs structures sociales, leurs mythes 
et leurs hiérarchies, pourvu que tous servent 
la grandeur de la Couronne britannique.

les élites africaines ont aussi posé le 
problème de la diversité au moment où il 
fallait se libérer du joug colonial. unis dans 
la lutte anticoloniale, comment gérer l’après 
indépendance ? autrement dit, la diversité se 
heurte ici à la question de la constitution des 
nations. la colonisation a laissé des états, mais 
pas des nations. Comment mettre ensemble 
des groupes ethniques qui, souvent, n’ont 
rien en commun, et leur faire construire 
ensemble le récit fondateur de la nation ? 
Comment gérer le vivre-ensemble ? Qu’est-ce 
qui fait lien ? Certaines élites africaines ont 
inventé des philosophies politiques basées, 
par exemple, sur la notion de famille ; c’est le 
cas du socialisme africain ujamaa de l’ancien 
Président nyerere de tanzanie. D’autres ont 
donné la réponse à la question de la diversité 

en promouvant la notion très vague et 
passablement essentialiste de l’authenticité 
africaine. la diversité est expliquée ici par une 
essence ne varietur qui serait l’‘africanité’.

les années 1990, avec le désenchantement des 
indépendances africaines, la faillite économique 
(…) et fi nalement l’essouffl  ement des états, ont 
inauguré, aidées en cela par la nouvelle donne 
de la politique internationale, la phase dite de 
démocratisation. Il était question de repenser 
la citoyenneté et le rapport au politique qui a 
malheureusement été réduit aux proportions de 
l’état. Cette démocratisation a été une réponse 
à la notion de diversité. Par le multipartisme, 
on allait faire taire des logiques ethniques et 
constituer un espace public de discussion. 
malheureusement, la réponse à la question de 
la diversité a été bien en deçà des espérances. 
le multipartisme censé répondre la question 
de la diversité n’a produit que la multiplication 
du même en faisant faire taire le fait que la 
diversité véritable est moins la duplication 
industrielle du même que l’intrusion dans le 
même de l’étrange, de l’altérité et de l’imprévu.

Source : Bidima, 2008.

Encadré 8.3 Les défi s de la cohésion sociale en Afrique : des empires coloniaux à la formation des nations africaines 
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protection contre la discrimination et l’incitation  
à la haine.  

Accommodement en matière religieuse■■  : autorisation 
de créer des lieux de culte et des lieux d’inhumation 
ainsi que de pratiquer des rites funéraires, et soutien 
à cet effet ; aménagement d’horaires pour la pratique 
du culte. Les mesures d’accommodement raisonnable 
et d’ajustement concerté, qui influent sur le caractère 
plus ou moins ouvert ou rigide de la laïcité et sur la 
demande d’équité dans l’harmonisation des pratiques 
des institutions publiques, ainsi que la reconnaissance 
de l’importance d’une ‘crise des perceptions’ relatives 
aux identités, sont d’une importance cruciale pour 
la compréhension des enjeux de la laïcité et de 
la coexistence pacifique de différentes religions 
(Bouchard et Taylor, 2008).

Alimentation■■  : autorisation de l’abattage rituel ; 
offre de régimes alimentaires prescrits (halal, cacher, 
végétarien) dans les établissements publics.

Radiodiffusion et médias■■  : contrôle de l’image des 
groupes pour assurer la non-discrimination ou 
éviter les stéréotypes ; mise de services médiatiques 
à la disposition de groupes minoritaires (exemple 
du Service spécial de radiodiffusion australien).

Malgré les progrès accomplis, les politiques 
multiculturelles de ces dernières années présentent un 
certain nombre de déficiences, comme la célébration 
un peu naïve et la ‘consommation’ de la diversité 
ethnoculturelle pour se donner bonne conscience 
(diversité enseignée dans des programmes scolaires 
multiculturels, montrée dans des festivals multiculturels, 
présentée dans des musées et des médias multiculturels), 
qui masquent le refus généralisé de se préoccuper des 
inégalités subies par les immigrés (Alibhai-Brown, 2000). 
Dans la pratique, le ‘multiculturalisme’ a trop souvent 
débouché sur une ‘ethnicisation des valeurs culturelles’, 
une ‘dépendance à l’égard des largesses de l’État dans les 
relations politiques avec les minorités’ et une ‘insistance 
excessive sur l’identité culturelle au détriment de la lutte 
contre l’inégalité générale’ (Alliance des civilisations, 
2006). Cela a encouragé à son tour le communautarisme 
ou le repli à l’intérieur de la ‘tribu culturelle’ et, par 
réaction, la critique des politiques multiculturelles 
prétendument responsables de ces tendances.

ont succédé à ces politiques d’assimilation des politiques 
multiculturelles orientées vers une plus large acceptation 
de populations culturellement diverses.

Les politiques du multiculturalisme  
En tant que cadre politique, le multiculturalisme a été 
proposé pour assurer l’égalité dans la diversité et la 
promotion de la tolérance et du respect de la diversité 
culturelle. Au début des années 1970, il a été mis en 
œuvre principalement dans des pays d’immigration, 
notamment en Australie, au Canada, aux États-Unis, 
au Royaume-Uni, en Suède et aux Pays-Bas, avec 
des objectifs et des composantes programmatiques 
spécifiques. Dans beaucoup de pays, ces politiques ont 
comporté différentes actions dans les domaines suivants : 

‘Reconnaissance’ publique■■  : soutien à la mise en 
place d’organisations, de services et d’activités au 
bénéfice des minorités ethniques (comme le Centre 
multiculturel de Prague en République tchèque) et 
création d’organismes publics consultatifs où ces 
organisations sont représentées.

Éducation■■  : bien souvent, accent mis sur des questions 
concernant l’habillement, l’égalité entre les sexes 
et d’autres sujets sensibles eu égard aux valeurs de 
certaines minorités ethniques et religieuses ; création 
de programmes d’études tenant compte des origines 
des élèves appartenant à des minorités ethniques ; 
enseignement dans la langue maternelle et soutien 
linguistique ; création d’écoles (financées ou non par 
des fonds publics).

Pratiques culturellement sensibles■■  : mise en place de 
formations et de mécanismes d’information dans 
les services sociaux, chez les fournisseurs de soins 
de santé, dans les services de police et auprès des 
tribunaux.

Matériels publics■■  : campagnes de promotion de la santé 
assurées dans plusieurs langues, par exemple.

Droit■■  : exceptions culturelles aux textes réglementaires 
(autorisation donnée au Sikhs de porter le turban à 
la place du casque de motocycliste, par exemple) ; 
prestations de serment sur des livres sacrés autres 
que la Bible ; reconnaissance de traditions différentes 
en matière de mariage, de divorce et de succession ; 

Dans la pratique, le 
‘multiculturalisme’ 
a trop souvent 
débouché sur une 
‘ethnicisation des 
valeurs culturelles’
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À cet égard, des pays comme l’Allemagne, le Royaume-
Uni, les Pays-Bas, Singapour et l’Australie ont choisi de 
promouvoir l’identité nationale et de limiter l’immigration 
(perçue le plus souvent comme une source inévitable 
de division) ; les gouvernements ont mis en place des 
politiques et des programmes destinés à donner aux 
immigrés une connaissance des valeurs et des normes 
culturelles du pays d’accueil. Ceux d’entre eux qui passent 
le test avec succès sont récompensés par des cérémonies 
célébrant l’acquisition de la citoyenneté nationale. 
D’autres pays exigent des immigrants des connaissances 
linguistiques plus poussées qu’auparavant ; appelés à 
suivre des cours et à passer des épreuves obligatoires, 
parfois même avant d’entrer dans le pays, les nouveaux 
arrivants doivent fournir la preuve d’une connaissance 
pratique acceptable de la langue officielle. Ces méthodes 

En réponse à ces questions, de nouvelles approches 
du multiculturalisme ont été conçues au début des 
années 1990 ; elles replacent le débat sur la diversité 
culturelle dans le cadre d’une opposition entre 
‘libéralisme’ et ‘communautarisme’ et mettent en relief des 
aspects tels que les droits des minorités et leur rôle dans 
les démocraties modernes, la nature des droits collectifs, 
la signification de l’égalité, la relation entre égalité et 
impartialité, et entre égalité et neutralité dans le cas de 
la diversité culturelle, le principe d’autodétermination 
des minorités et l’adéquation de normes universelles à 
la définition et la détermination de la diversité culturelle. 
La question des identités culturelles a donné naissance 
à d’appréciables divergences d’opinion. Pour certains 
spécialistes des théories politiques, c’est la totale liberté 
qui s’impose en matière d’affirmation des identités 
culturelles ; ils préconisent, par exemple, la séparation 
de l’État et de la religion (Taylor, 1994 ; Kymlicka, 1989, 
1995 et 2007 ; Barry, 2003). À leur avis, l’État ne doit pas 
s’ingérer dans l’expression des identités culturelles, et 
il doit aussi s’abstenir de promouvoir une expression 
culturelle quelle qu’elle soit. Il doit observer une 
certaine neutralité, ne soutenant aucun modèle culturel 
spécifique mais favorisant au contraire des principes 
politiques neutres et abstraits qui devraient déboucher 
sur une conception de l’égalité (Tomasi, 2001). Selon un 
autre courant de pensée, qui se fonde sur le concept 
de ‘multiculturalisme politique’, l’État devrait toujours, 
ne serait-ce qu’implicitement, défendre les identités 
culturelles et envisager d’intervenir pour redresser tout 
déséquilibre entre certaines identités et d’autres. Dans 
cette optique, le multiculturalisme encouragerait la 
reconnaissance des minorités et leur intégration à la 
société, leurs droits étant conçus comme un contrepoids 
aux préjugés.

Les gouvernements de plusieurs pays sont actuellement 
confrontés à une gageure : trouver des modèles post-
multiculturalistes qui concilient la promotion de l’identité 
nationale et la ‘célébration’ de la diversité, enrichissent le 
capital social et réduisent l’inégalité socioéconomique. 
L’enjeu est donc d’adopter des structures et des 
programmes suffisamment larges pour permettre à des 
fortes identités de groupe de perdurer dans un cadre 
juridique assurant le respect des droits et des obligations 
de la citoyenneté – autrement dit, de trouver des 
solutions qui allient fructueusement l’identité nationale et 
les identités multiples (King, 2005).

 Femme âgée à Sourgout, 
Fédération de Russie 
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2005). De plus, il est prévu d’adopter une législation 
qui prohibe aux fournisseurs de biens et de services de 
faire preuve de discrimination à l’égard de leurs clients 
et de refuser leurs services pour des motifs tenant à des 
convictions religieuses ou autres.

La solution aux défis de la différence ne peut à l’évidence 
être trouvée ni du côté d’initiatives ‘assimilationnistes’ 
qui se veulent ‘aveugles à la diversité’ ni dans le 
communautarisme, entendu comme l’identification 
exclusive à une communauté culturelle, religieuse ou 
linguistique, qui peut conduire à une fragmentation 
potentiellement dangereuse de l’espace public. Les 
politiques post-multiculturalistes exigent le dépassement 
de tels extrêmes ; elles requièrent la prise en compte 
de la diversité culturelle pensée comme un ensemble 
d’interactions et d’allégeances multiples.

Vers de nouvelles formes de solidarité 
La recherche d’issues aux impasses du multiculturalisme 
a tout à gagner à une meilleure reconnaissance des 
identités multiples (décrites au chapitre 2). Il s’agit non 
pas de mettre en cause la capacité des communautés 
d’offrir à leurs membres une vision partagée et des 
services conformes à leurs attentes, mais de créer les 
conditions d’un dialogue renouvelé entre communautés 
afin de lutter contre la tentation du repli ou de la 
défiance à l’égard des différences culturelles. Comme 
des allégeances culturelles multiples s’opposent au repli 
et aux crispations identitaires, l’objectif est de mobiliser 
ces allégeances en vue d’une plus grande ouverture 
entre communautés, ce qui constitue l’un des principaux 
enjeux du dialogue interculturel. 

Au niveau des politiques, il s’agira de déterminer 
comment prendre en compte la pluralité des 
appartenances et des identités individuelles et de groupe, 
et les traduire en des politiques efficaces. En fait, c’est la 
convergence des appartenances possibles des membres 
de différents groupes qui leur permet de trouver entre 
eux un terrain de rencontre. Et plutôt que de créer de 
nouvelles catégories administratives, la reconnaissance 
des dimensions multiples des identités individuelles 
et de groupe peut faciliter la redécouverte de normes 
communes, pertinentes pour chaque type de groupe. Les 
initiatives multiculturelles se sont trop souvent attachées à 
renforcer les aptitudes des cultures et des communautés 
à conquérir visibilité et reconnaissance. Mais pour que la 

et d’autres encore imposent aux immigrés et aux minorités 
ethniques la charge et l’obligation d’adopter les valeurs 
et les pratiques culturelles du pays ‘hôte’ et de manifester 
activement leur désir d’appartenance. Ces mesures sont 
considérées par les responsables politiques comme 
d’une importance décisive pour assurer la mobilité 
socioéconomique des immigrants et des minorités 
ethniques, éviter l’agitation et garantir la sécurité de tous.

Même si ces pratiques mettent fortement l’accent sur 
la conformité, la cohésion et l’identité nationale, leur 
propos n’est pas de revenir à l’‘assimilation’ telle qu’elle 
était conçue et appliquée dans la première moitié du 
xxe siècle. Dans presque toutes ces nouvelles politiques, 
il y a un effort exprès et institutionnalisé pour tenir 
compte de l’importance et de la valeur de la diversité en 
réduisant l’inégalité socioéconomique parmi les minorités 
ethniques et culturelles. Au Royaume-Uni, des plans et 
des mesures ont été adoptés pour améliorer les résultats 
et la réussite scolaires des élèves des minorités ethniques 
et recruter des enseignants dans ces mêmes minorités 
afin de mieux représenter les communautés desservies, 
pour faire acquérir aux adultes des minorités ethniques 
une meilleure connaissance de la lecture, de l’écriture et 
du calcul et pour appliquer des politiques du logement 
qui assurent aux locataires vulnérables des conditions 
acceptables grâce à des initiatives d’amélioration de 
l’habitat (Joint Committee on Human Rights, 2005). Un 
accompagnement et une formation améliorés sont 
également assurés aux surveillants des prisons pour 
contribuer à combattre la discrimination et à traiter 
toutes les communautés sur un pied d’égalité (JCHR, 

 Architecture locale du village 
de Dourrou au Mali 
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sont considérées comme essentielles pour cimenter la 
vie sociale et jeter les bases nécessaires à l’édification 
de communautés locales, de la société civile et de 
la gouvernance démocratique. L’engagement dans 
des causes communes illustre la ‘capacité d’avoir des 
aspirations’ et contribue à la création de nouvelles formes 
de citoyenneté (d’engagement civique) qui reposent sur 
des valeurs fondamentales partagées.

Le développement de réseaux facilite ces nouvelles formes 
de cohésion. Des réseaux informels de solidarité stimulent 
les échanges entre groupes minoritaires et à l’intérieur 
d’eux, ainsi qu’entre groupes majoritaires et minoritaires. 
Ces solidarités et ces réseaux d’un type nouveau jouent 
un rôle crucial en contribuant à répondre aux demandes 
de reconnaissance des nouveaux arrivants et des groupes 
minoritaires qui ne sont pas satisfaites par les structures 
établies et dont, bien souvent, les administrations 
nationales ou locales ne prennent même pas acte.

Il n’est pas possible de forger la cohésion sociale en 
escamotant les différences : elles restent présentes même 
lorsqu’elles ne sont pas reconnues dans l’espace public, 
au risque de réapparaître sous forme d’expressions de 
violence nées de la frustration. De telles politiques ne 
servent qu’à exacerber le choc des différences. Si la 
diversité culturelle peut contribuer à la cohésion sociale, 
c’est en renforçant l’autonomie des personnes et des 
groupes par un élargissement des choix qui leur sont 
offerts ; ce n’est donc pas en les emprisonnant dans les 
limites d’une ‘tribu’ culturelle mais en les encourageant 
à s’ouvrir aux cultures des autres. Il est donc essentiel de 
créer de nouvelles formes de gouvernance conçues pour 
tenir davantage compte des différences, conformément 
aux principes énoncés plus haut.

diversité culturelle contribue au pluralisme, l’accent doit 
être placé sur la création d’un environnement propice, qui 
facilite l’accès aux autres cultures.

Nombre d’études sur les incidences des nouvelles 
technologies et de la création de réseaux l’ont bien 
montré : de nouvelles formes de sociabilité et de 
solidarité se dessinent, qui peuvent faciliter le dialogue 
entre les communautés et contribuer à renforcer la 
cohésion sociale. Le développement de mouvements 
de la société civile fondés sur des idées et des buts 
communs a fait naître de nouvelles formes de 
solidarité fondées sur un projet conjoint. Les formes 
de participation privilégiant les campagnes d’opinion 
comprennent des initiatives visant à influencer les 
parlements et les pouvoirs publics des démocraties 
représentatives, principalement par l’intermédiaire 
des partis politiques. Les actions axées sur une cause 
s’attachent principalement à influer sur certains choix 
politiques et le traitement de certaines questions. 
Parmi ces actions figurent celles menées auprès de 
consommateurs (invités à acheter ou à boycotter certains 
produits pour des raisons politiques ou éthiques), la 
participation à des manifestations ou des contestations, 
et l’organisation ou la signature de pétitions. Les activités 
civiques, quant à elles, comprennent la participation à 
des associations bénévoles et la collaboration en leur 
sein, ainsi que la coopération avec des groupes issus 
des communautés pour résoudre un problème local 
(Norris, 2003). Les activités directes et la collaboration 
horizontale à l’intérieur d’organisations bénévoles 
éloignées de la sphère politique – syndicats, clubs et 
groupements philanthropiques, par exemple – favorisent 
la confiance interpersonnelle, la tolérance sociale et 
un comportement coopératif. Ces normes en retour 

des décisions. L’expression ‘bonne gouvernance’ désigne 
un système d’élaboration des politiques ouvert et éclairé, 
une administration professionnellement exigeante et 
agissant pour le bien commun, la primauté du droit, un 
fonctionnement transparent et une société civile forte, 
qui participe aux affaires publiques. Une gouvernance 
médiocre se caractérise au contraire par l’arbitraire 
dans l’élaboration des politiques, des administrations 
dispensées de tout contrôle, des systèmes juridiques 

On entend par ‘gouvernance’ un ‘système de valeurs, 
de politiques et d’institutions par lequel une société 
gère ses affaires économiques, politiques et sociales, à 
la faveur d’interactions entre l’État, la société civile et le 
secteur privé, ainsi qu’à l’intérieur de chacune de ces 
entités’ (Dwivedi, 2001). Depuis une vingtaine d’années, 
le concept de gouvernance ‘transcende l’appareil 
gouvernemental proprement dit’ (Weiss, 2000) pour 
englober les processus d’adoption et de mise en œuvre 

Pour que la diversité 
culturelle contribue 
au pluralisme, 
l’accent doit être 
placé sur la création 
d’un environnement 
propice, qui facilite 
l’accès aux autres 
cultures (…) de 
nouvelles formes 
de sociabilité et de 
solidarité se dessinent, 
qui peuvent faciliter 
le dialogue entre les 
communautés et 
contribuer à renforcer 
la cohésion sociale

8.3  Le défi de la diversité culturelle  
pour la gouvernance démocratique 
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injustes ou inappliqués, des abus du pouvoir exécutif, 
une société civile non engagée dans la vie publique et 
une corruption généralisée (Banque mondiale, 1994 ; 
Treisman, 2000).

La ‘gouvernance’ est donc venue à englober une 
gamme d’activités auxquelles participent toutes les 
parties prenantes et communautés culturelles d’un pays 
donné – depuis les institutions gouvernementales et 
les partis politiques jusqu’aux groupes d’intérêts et aux 
ONG en passant par le secteur privé et le grand public, 
y compris les acteurs officiellement et officieusement 
associés à la prise des décisions et à leur mise en œuvre, 
et les structures formelles et informelles où se déroulent 
tous ces processus (Frederickson, 1997). Admettre 
l’interdépendance du concours de tous ces acteurs au 
bon fonctionnement de la société, c’est reconnaître que la 
gouvernance est liée à la valorisation du capital social (voir 
section 8.2) et au socle de la cohésion sociale qui, par-delà 
‘le recours à l’autorité et aux sanctions de la puissance 
publique’, procède des interactions, des rapports de 
pouvoir et des réseaux d’action collective (Stoker, 1998).

À mesure que les théories de la gouvernance se 
développent de manière à mieux faciliter la mise 
en œuvre d’initiatives associant de multiples parties 
prenantes, la diversité culturelle devient de plus en 
plus pertinente pour la bonne compréhension des 
mécanismes par lesquels la société régule les relations 
entre les individus et les groupes qui la constituent et 
crée des institutions à cette fin. Dès lors que la culture 
est reconnue comme exerçant une influence majeure 
sur la manière dont la gouvernance est conceptualisée 

et mise en pratique à travers l’administration, la police 
et la justice, la participation citoyenne et la promotion 
de l’égalité, la diversité culturelle offre la clé de 
nouvelles formes de gouvernance, mieux accordées aux 
comportements et aux pratiques en vigueur dans tels ou 
tels contextes culturels et à la coexistence de groupes 
culturels spécifiques. Cela permet aux personnes et aux 
groupes de s’exprimer et de participer à leur manière à la 
réalisation de cet objectif commun que sont les idéaux 
démocratiques. Cette évolution a des incidences à la fois 
en termes de mécanismes de partage du pouvoir et de 
reconnaissance de droits.

Il convient de rappeler que l’attachement des Nations 
Unies aux idéaux démocratiques ne préjuge pas des 
arrangements particuliers que les États peuvent souhaiter 
prendre, et que la dignité, l’égalité et le respect de 
la personne humaine, pour reprendre les termes du 
Préambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO (1945), ne 
sont pas incompatibles avec une diversité de régimes 
politiques acceptables ou respectables. L‘ONU a évolué 
dans sa manière de concevoir sa neutralité à l’égard des 
systèmes politiques adoptés par ses États membres. Rares 
sont les occasions où elle a condamné certains régimes 
(cela a été le cas, par exemple, du national-socialisme, 
ainsi que de régimes fascistes ou racistes). C’est 
seulement dans les années 1980, avec la ‘redécouverte’ 
des dispositions du paragraphe 3 de l’article 21 de 
la Déclaration universelle des droits de l’homme (ONU, 
1948) que le système des Nations Unies a cessé de 
privilégier le critère de l’exercice effectif du pouvoir (ou 
de l’équivalence des régimes politiques) pour mettre 
l’accent sur celui de la légitimité démocratique (ou de 
la prépondérance de la démocratie pluraliste). Le sujet 
a été amplement débattu lors du Forum international 
sur la culture et la démocratie organisé à Prague en 
1991 (Hermet, 1993). Lors de ce forum, le Secrétaire 
général de l’ONU de l’époque, M. Boutros Boutros-Ghali 
(1993), a déclaré que : ‘La démocratie n’appartient à 
personne. Elle peut être et elle doit être assimilée par 
toutes les cultures. Elle est susceptible de s’incarner dans 
des formes multiples afin de mieux s’inscrire dans la 
réalité des peuples. La démocratie n’est pas un modèle 
à copier sur certains États, mais un objectif à atteindre 
par tous les peuples. Elle est l’expression politique de 
notre patrimoine commun.’ Près de dix ans plus tard, 
M. Boutros-Ghali (2002) a exposé la même idée avec 
encore plus de vigueur : 

 Élèves dans la salle de classe 
d’une école primaire au Maroc, 
à Tifelte, près de Rabat 

La diversité culturelle 
offre la clé de 
nouvelles formes 
de gouvernance, 
mieux accordées 
aux comportements 
et aux pratiques en 
vigueur dans tels ou 
tels contextes culturels 
et à la coexistence 
de groupes culturels 
spécifiques
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transformer en fonction de l’évolution politique, 
démographique, économique et sociale. 

Par-delà l’idée qu’il existerait un seul ‘bon’ mode 
d’organisation possible pour chaque société, il est 
essentiel d’avoir à l’esprit que la promotion des 
mécanismes de gouvernance doit, dans toute société, 
être respectueuse des perceptions et des contextes 
locaux. En réalité, c’est la manière dont une forme donnée 
de gouvernance démocratique est exercée dans tel ou tel 
contexte culturel qui en déterminera l’efficacité.

La reconnaissance de valeurs universelles ne signifie 
pas qu’il faille, pour autant, occulter les spécificités 
historiques, religieuses et culturelles qui font le génie 
propre de chaque société, de chaque État-nation. 
Les principes généraux de la démocratie peuvent, 
en effet, s’incarner de manière différente, selon le 
contexte. Ainsi, si la démocratie est le système dans 
lequel ‘le pouvoir souverain réside dans le peuple’, 
les modalités de son exercice peuvent varier avec 
le système social et le développement économique 
propres à chaque pays. Elles tendent, aussi, à se 

Nombre de minorités et d’autres groupes historiquement 
marginalisés sont exclus du véritable pouvoir politique, 
ce qui crée chez eux un sentiment d’aliénation. Dans 
certains cas, l’exclusion est due à un manque de 
démocratie ou à un déni des droits politiques. Mais elle 
tient souvent au fait que l’inclusion exige plus que la 
simple reconnaissance de ces droits ; en effet, même si 
les membres de ces groupes ont, dans une démocratie, 
les mêmes droits politiques que leurs concitoyens, ils 
peuvent être systématiquement sous-représentés ou 
mis en minorité, voire encore se heurter à des obstacles 
culturels du fait de leur différence (PNUD, 2004).

Se référant aux normes internationales des droits 
de l’homme et aux instruments internationaux qui 

Renforcement de l’autonomie et participation 
Dans la mesure où les sociétés multiculturelles 
continuent à être perçues et vécues comme des sociétés 
divisées (avec un groupe majoritaire et des minorités 
s’efforçant d’obtenir une reconnaissance), la principale 
question qui se pose, en ce qui concerne la gouvernance, 
est celle des possibilités qu’ont les personnes appartenant 
à ces minorités d’accéder au pouvoir politique tout en 
restant membres de leur communauté. Cela est vrai 
également des femmes (carte 8.2), qui restent sous-
représentées aux postes politiques de haut rang. Édifier 
des sociétés multiculturelles sans tomber dans les écueils 
signalés à la section précédente exige l’élaboration et 
la mise en œuvre de programmes d’action qui assurent 
la participation politique de groupes culturels divers. 

1 % – 10 % 

11 % – 20 %

Plus de 31 % 

0 % (aucun) 

21 % – 30 %

Sans objet 

Données non disponibles 

Carte 8.2	 Pourcentage des sièges occupés par des femmes dans les parlements en 2007

Source : Union interparlementaire, 2007. Base de données Parline.
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rôle important dans la promotion du savoir dans ce 
domaine.

Des initiatives axées sur les droits de l’homme ont déjà 
été prises à la lumière de certaines de ces propositions 
pour reconnaître les minorités et en renforcer 
l’autonomie. En effet, certains États ont reconnu dans 
leur Constitution l’‘autonomie’ des minorités, autorisées 
à développer leurs valeurs et leurs pratiques – c’est le 
cas de la Suisse (art. 2, par. 2 et 3 de la Constitution), de 
la Colombie (art. 7) et du Pérou (art. 7) – ou ont adhéré 
au multiculturalisme – c’est le cas de l’Équateur, que sa 
Constitution désigne comme un ‘État pluriculturel et 
multiethnique’ (article premier). Certains pays sont allés 
plus loin et ont décrété l’obligation de consulter les 
communautés autochtones et de les faire participer aux 
décisions politiques qui peuvent les toucher (Constitution 
colombienne, art. 11). Parmi d’autres initiatives, on 
peut citer, par exemple, la création d’une juridiction 
spéciale pour les peuples autochtones (voir Constitution 
colombienne, art. 246).

D’autres pays ont mis au point des modèles spécifiques 
de protection de la diversité culturelle ; ainsi, M. Karl 
Renner, ancien Président autrichien, a proposé un ‘Modèle 
national d’autonomie culturelle’ (réédité en 2005) en 
partant du principe que les communautés ethniques 
et nationales devraient être autorisées à s’organiser 
librement et de manière autonome dans des États 
multinationaux (Nimni, 2007). De même, le Royaume-Uni 
a élaboré une politique sociale qui lie les arts et l’inclusion 
sociale, en plaçant tout particulièrement l’accent sur la 
diversité culturelle : l’Arts Council England (2009) centre 
ses initiatives sur le développement des communautés 
et le renforcement de leur autonomie comme moyen de 
prévenir la discrimination.

Arrangements de partage du pouvoir 
En plus des solutions institutionnelles, des ‘arrangements 
de partage du pouvoir’ ont permis la participation 
politique de différents groupes culturels à la faveur d’une 
démocratie de consensus (ou démocratie consociative) 
destinée à répondre aux revendications formulées 
par des groupes culturellement divers qui ne sont pas 
rassemblés sur un même territoire ou qui ne réclament 
pas l’autonomie politique. Il apparaît que la démocratie 
de consensus a marqué une importante avancée de la 
réflexion relative à l’exercice de la démocratie dans des 

consacrent l’autonomie et la souveraineté des États, 
certains spécialistes ont fait d’intéressantes propositions 
dont la formulation de politiques concernant les minorités 
pourrait utilement s’inspirer (Stamatopoulou, 2008). 
Certaines de ces propositions peuvent se résumer ainsi : 

Les États ont une obligation générale en matière de ■■

liberté : en vertu de cette obligation, ils sont tenus de 
respecter la liberté des minorités, en tant qu’individus 
aussi bien qu’en tant que groupes, de participer (ou 
non) à la vie culturelle et d’exprimer leurs valeurs et 
suivre leurs pratiques de la manière qu’ils ont choisie. 
Dans cet esprit et en règle générale, les autorités ne 
devraient pas intervenir ni exercer d’ingérence, sauf 
dans des cas précis.

Les États devraient empêcher des tiers d’intervenir.■■

Les États devraient élaborer des lois et des politiques ■■

et prendre toutes sortes de mesures pour donner effet 
aux droits culturels (mise à disposition de ressources, 
subventions, assistance internationale, etc.).

Des processus démocratiques et transparents ■■

devraient garantir la participation des minorités et le 
renforcement de leur autonomie.

L’éducation relative à la diversité culturelle est d’une ■■

importance déterminante. Les médias jouent un 

 Enfants de pêcheurs jouant 
avec une bicyclette dans la région 
de la mer d’Aral, Kazakhstan 
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exemple. Au Cambodge, l’Institut cambodgien des droits 
de l’homme organise des jeux télévisés de questions-
réponses pour familiariser la population avec les droits de 
l’homme. Aux États-Unis, dans le cadre d’une expérience 
destinée à améliorer les conditions de vie dans un 
quartier de Chicago où les rapports sont conflictuels, des 
dialogues entre plusieurs voisins ont été présentés sur 
des moniteurs vidéo qui éclairaient la rue et offraient un 
espace neutre d’échanges culturels et sociaux (Karim et 
Wayland, 2001).

Des politiques éducatives et culturelles visant tant à 
renforcer l’autonomie des défavorisés qu’à constituer des 
communautés d’intérêts (voir également les chapitres 3 
et 4) sont d’une importance majeure pour le succès des 
politiques publiques poursuivant les mêmes buts. Ainsi, 
certaines politiques culturelles favorables à la diversité 
culturelle ont pris en compte la nécessité de concevoir 
des moyens d’étendre la participation à la gouvernance 
aux personnes en marge de la société (Conseil de 
l’Europe, 1997). Il peut s’agir par exemple d’associer 
certains groupes au dialogue civique par le biais de la 
littérature, de la musique, de la photographie et d’autres 
biens et services culturels venus de toutes les parties du 
monde, afin de promouvoir les principes démocratiques 
et les droits de l’homme. Depuis les concerts de musique 
rock qui attirent un large public et peuvent servir à le 
sensibiliser, jusqu’aux cérémonies de remise de prix ou 
aux initiatives de photojournalisme visant à mieux faire 
prendre conscience au grand public de réalités telles 
que les conditions de vie, les situations professionnelles, 
les défis environnementaux – les moyens ne manquent 
pas de promouvoir une citoyenneté active au service de 
mécanismes de gouvernance plus équitables et mieux 
adaptés à la diversité.

L’objectif primordial de ces politiques est de promouvoir 
un environnement propice à une progression réaliste 
vers une authentique gouvernance démocratique. 
Cette approche universaliste, fondée sur la confiance 
réciproque, est la clé de la coexistence pacifique à 
l’intérieur des sociétés ; c’est sur cette base qu’il devient 
possible de construire un consensus international plus 
large, conformément aux objectifs des Nations Unies. 
Cette nouvelle gouvernance que l’on propose, plus centrée 
sur l’humain, (et qui constitue une étape supplémentaire 
par rapport au développement ‘centré sur les personnes’ 
préconisé par la Commission mondiale de la culture et 

sociétés divisées, en particulier face à des ‘dirigeants 
autoritaires qui tentent de justifier leur régime non 
démocratique en invoquant l’impérieuse nécessité de 
l’unité nationale’ (Bogaards, 2006).

Plus récemment, ces arrangements de partage du pouvoir 
sont allés jusqu’à l’octroi d’une autonomie territoriale 
limitée à des groupes autochtones ; c’est ce qui s’est 
produit, par exemple, en réponse aux Inuit de l’Alaska, de 
l’Arctique canadien et du Groenland, qui revendiquaient 
une reconnaissance politique et territoriale accompagnée 
de mesures culturelles et linguistiques. À ce jour, la 
communauté inuit a obtenu la création d’un parlement au 
Groenland (1979) et d’une assemblée législative dans le 
Nunavut (1999) ; en 2010 doit être créée dans le Québec 
Arctique une assemblée législative qui sera dénommée 
uqarvimarik (‘le lieu du discours au-dessus de tous les 
autres’). Les initiatives prises dernièrement pour élaborer 
des normes destinées à promouvoir la diversité culturelle, 
et en particulier les mesures de renforcement de 
l’autonomie des communautés dont la Convention pour 
la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel encourage 
l’adoption (UNESCO, 2003), peuvent également contribuer 
à faire revivre des modes locaux de gouvernance et 
à instaurer de nouvelles formes de participation, plus 
respectueuses des visions du monde et des valeurs de 
certains groupes culturels (Therrien, 2008 ; voir également 
plus loin, ‘Zoom’).

Les arrangements de partage du pouvoir doivent être 
considérés comme faisant partie intégrante des mesures 
de renforcement effectif de l’autonomie des populations 
marginalisées dans la mesure où ils fournissent aux 
minorités ethniques ou aux communautés autochtones 
l’occasion de prendre part activement à des pratiques 
citoyennes et démocratiques. L’application, concernant 
les médias, de politiques qui soient respectueuses des 
différences et permettent aux minorités culturelles 
d’exercer pleinement leur citoyenneté a un rôle central à 
jouer à cet égard (voir plus haut, chapitre 5). Nombre de 
pays utilisent la radio, la télévision et la vidéo, ainsi que 
les chants et le théâtre traditionnels pour promouvoir 
la gouvernance participative, en particulier à l’intention 
des citoyens analphabètes. En Inde, le film et la télévision 
– dont le public n’a pas besoin de savoir lire et écrire – 
servent à faciliter les consultations électorales, et sur 
les bulletins de vote figure, à côté du nom du candidat, 
le symbole de son parti – une fleur ou une faucille, par 

 Achat de riz sur la section des 
céréales du marché de Zumbahua, 
Équateur

La démocratie de 
consensus a marqué 
une importante 
avancée de la 
réflexion relative 
à l’exercice de la 
démocratie dans des 
sociétés divisées
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monde. Ensuite, elle peut contribuer à ce que les droits 
de l’homme, d’une portée universelle, bénéficient 
aussi d’une reconnaissance universelle et à ce qu’ils 
s’enracinent dans toutes les cultures.

La reconnaissance de la valeur que sa différence créatrice 
et son originalité confèrent à chaque culture est pour 
chacun de ses membres la source d’un sentiment de 
fierté essentiel au renforcement de son autonomie. Cette 
dignité recouvrée est fondamentale pour la cohésion 
sociale, dans laquelle la différence unit au lieu de diviser. 
Les liens de solidarité ainsi noués entre les individus 
permettent de transcender les rivalités égoïstes pour la 
possession des ressources. La diversité culturelle peut offrir 
par là un moyen de rénover les modes de gouvernance 
démocratique, de manière que des groupes comme les 
jeunes, les personnes privées du droit de vote, les laissés-
pour-compte, les minorités, les populations autochtones 
et les immigrés puissent reprendre confiance dans les 
systèmes de gouvernance démocratique et constater 
que leur contribution est reconnue et appréciée, et qu’elle 
change le cours de choses.

En faisant avancer la cause des droits de l’homme, 
la cohésion sociale et la gouvernance démocratique, 
la diversité culturelle fait converger trois facteurs 
essentiels pour l’instauration de la paix et de la 
coexistence pacifique à l’intérieur des nations et entre 
elles. De la sorte, la triade des droits de l’homme, de 
la cohésion sociale et de la gouvernance démocratique 
est renforcée par la promotion et la sauvegarde de 
la diversité culturelle.

du développement) supposerait précisément la création 
des réseaux et d’autres formes de collaboration dans 
lesquels une démarche partant de la base permettrait 
de faire participer toutes les parties prenantes, leur 
offrant ainsi la possibilité d’exprimer et de faire avancer 
leurs revendications et leurs points de vue. L’autonomie 
renforcée qui en résulterait accroîtrait les chances de 
collaborations fructueuses et les protégerait contre des 
bouleversements futurs ; elle conforterait l’estime que 
les minorités et les groupes culturels ont d’eux-mêmes, 
renforcerait le tissu social et contribuerait à éliminer les 
perceptions stéréotypées qui tendent à assimiler ces 
derniers à des ‘bénéficiaires passifs de l’action sociale’ et 
non à des individus responsables de leur propre destin. 
Le renforcement de l’autonomie peut donc recevoir un 
degré élevé de priorité, au même titre que l’information 
(circulation univoque de l’information), la consultation 
(circulation de l’information dans les deux sens) et la 
collaboration (maîtrise partagée de la prise des décisions).

Conclusion 
La diversité culturelle joue un rôle central dans le 
développement d’une culture des droits de l’homme, 
qui est un des principaux objectifs de la communauté 
internationale depuis plus de 60 ans, et ce à deux 
égards. Tout d’abord, elle peut favoriser l’exercice 
effectif des droits de l’homme par chacun et partout, 
sans discrimination ni exclusion, en faisant apparaître 
les différentes manières dont les droits et libertés 
peuvent être mis en œuvre dans une grande diversité 
de situations et de contextes culturels à travers le 

Les droits de l’homme universellement proclamés devant être garantis pour tous, leur exercice effectif 
peut être facilité par la reconnaissance de la diversité culturelle, qui peut aussi renforcer la cohésion 
sociale et renouveler les modes de gouvernance démocratique. À cette fin, il conviendrait de soutenir 
les politiques qui incitent à la préservation et à la promotion de la diversité culturelle.

Il faudrait en particulier : 

rassembler et faire connaître des exemples frappants de cas où le contexte culturel est un facteur essentiel a.	
de l’exercice des droits et libertés universellement reconnus, de manière à mettre en valeur la dimension 
culturelle de l’ensemble de ces droits et de ces libertés ;

afin de créer des réseaux de solidarité informels, recenser les échanges qui ont lieu à l’intérieur des groupes b.	
minoritaires et entre eux, ainsi qu’entre ceux-ci et les groupes majoritaires, en particulier dans le contexte 
des ‘villes globales’, et donner à ces échanges une large publicité ;

étudier la diversité du patrimoine immatériel comme source d’exemples de modes de gouvernance c.	
démocratique fondés sur le renforcement de l’autonomie et la participation de toutes les communautés.

Recom
m

andations du Chapitre 8
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les agriculteurs participants jouent de nombreux rôles : 
conservation et gestion du système d’irrigation par leur 
regroupement en communautés d’irrigateurs, règlement 
des confl its par des juridictions internes, répartition de l’eau 
par des assemblées de propriétaires terriens et de délégués 
syndicaux, et représentation de leurs pairs dans les organes 
de gouvernement des communautés, ce qui leur permet 
de participer aux travaux de tribunaux ainsi que d’autres 
institutions et services publics concernés. les deux organes 
judiciaires règlent les confl its entre irrigateurs au moyen de 
procédures orales rapides et impartiales. leurs décisions 
sont généralement appliquées parce qu’ils font autorité et 
commandent le respect : leurs procédures sont transparentes 
et équitables, et les juges-agriculteurs sont tenus par leurs 
pairs pour être des personnes honnêtes, connaissant bien les 
usages et les coutumes.

le Conseil et le tribunal sont des marqueurs identitaires pour 
les communautés qui les constituent et les composent, les 
dépositaires et l’émanation d’une culture rurale millénaire. Ils 
sont l’expression la plus visible des coutumes d’une culture 
vivante de l’eau, de son environnement naturel, de ses gens 
et de son langage – bref, d’une vision globale liée au sol et à 
l’irrigation telle qu’elle se pratique dans les plaines fertiles.

outre qu’ils défendent les intérêts collectifs, les deux 
organismes participent également à la surveillance et 
aux sanctions. vis-à-vis de la communauté immigrante, 
le Conseil et le tribunal remplissent donc une fonction 
culturelle extraordinaire qui touche au maintien de l’identité 
et de la cohésion du groupe et que symbolise la blouse 
noire traditionnelle portée par les juges-agriculteurs. la 
part qu’ils prennent au maintien de l’identité culturelle est 
également perçue par la société de murcie et de valence, 
tandis que d’autres communautés locales et internationales 
reconnaissent qu’ils contribuent au dialogue interculturel 
et encouragent le développement durable en favorisant 
des modèles d’autogouvernance démocratique ainsi que 
le respect de la sagesse des anciens.  

le Conseil et le tribunal sont représentatifs d’un large spectre 
du patrimoine culturel immatériel, qui consiste en des actifs 
intangibles de nature essentiellement économique – des 
métiers et des modes de vie du monde pré-industriel qui ont 
survécu et qui sont aujourd’hui menacés par l’industrialisation 
mondiale des systèmes de production, alors que ces métiers 
et ces modes de vie ont pris, comme c’est le cas ici, une part 
décisive à la formation des identités des communautés et des 

Le Conseil des bons hommes et le Tribunal de l’eau (Murcie 
et Valence, Espagne)
le Conseil des bons hommes et le tribunal de l’eau sont 
les organismes chargés d’administrer la justice dans les 
communautés traditionnelles des plaines (huertas ou vegas) 
de murcie et de valence qui pratiquent l’irrigation. Ces 
tribunaux de droit coutumier ont compétence pour toutes 
les questions relatives à l’irrigation. Depuis la construction 
des vastes et complexes systèmes d’irrigation de murcie et 
de valence, à l’époque d’al-andalus (ixe-xiiie siècles), ces deux 
organismes ont contribué à la gestion et à l’entretien des 
infrastructures et des canaux d’irrigation (retenues, partiteurs, 
moulins à eau, norias, vannes), ainsi qu’à la sauvegarde et 
à l’organisation de la culture immatérielle dans le domaine 
de l’eau. Ils concourent au maintien d’une société régie par 
le partage et par le respect, le souci de la survie et le sens 
des responsabilités à l’égard du monde vivant qui l’entoure. 
l’effi  cacité avec laquelle ils ont réglé les confl its a incité les 
populations chrétiennes du XIIIe siècle à perpétuer la tradition 
islamique et à l’intégrer dans leurs pratiques. elles ont ensuite 
exporté ce modèle dans les amériques, où il fonctionne 
encore aujourd’hui.

remarquables exemples du transfert interculturel de 
techniques, de compétences et de connaissances hérités 
du monde islamique médiéval (dont les traditions étaient 
elles-mêmes liées aux cultures hindoue, iranienne, 
mésopotamienne, nabatéenne, yéménite, égyptienne, 
gréco-romaine et berbère) et propagés par les colonisateurs 
dans les régions les plus arides des amériques, ces institutions 
ont survécu à travers les millénaires en raison de leur 
incorporation au système judiciaire espagnol. elles off rent les 
mêmes garanties et ont le même statut juridique que toute 
autre juridiction civile – immédiateté, effi  cacité et droit des 
parties de faire entendre leur cause. s’inspirant de principes de 
coopération, de bon gouvernement et d’exploitation durable 
d’une ressource commune rare (l’eau), les membres de ces 
deux instances sont des juges-agriculteurs dépourvus de 
formation juridique qui sont choisis de manière indépendante 
et démocratique par les utilisateurs des canaux d’irrigation et 
qui règlent les diff érends en se référant aux droits de l’homme 
les plus fondamentaux consacrés par la Déclaration universelle 
des droits de l’homme (onu, 1948) : égalité, présomption 
d’innocence et droit à un procès équitable. leur objectif est 
de faire régner la paix sociale et le respect mutuel, mais aussi 
d’assurer l’utilisation optimale des ressources en eau sans en 
compromettre la jouissance au bénéfi ce d’autres utilisateurs ni 
la transmission aux générations futures.

Zoom 

Trois exemples 
de mécanismes 
traditionnels et 
de patrimoine 
immatériel au 
service de la 
gouvernance 
démocratique 
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de la vie humaine et la prohibition de la torture physique 
ou morale ; l’éducation au sein de la famille par devoir de 
respect des parents, d’entretien des membres de la famille 
et d’encadrement des enfants ; l’intégrité de la patrie et la 
protection de la personne humaine ; la sécurité alimentaire ; 
l’abolition de l’esclavage par razzias ; la liberté d’expression et 
d’entreprise.

la Charte est une des plus anciennes Constitutions du 
manden. son effi  cacité dans cette région et dans tous les 
territoires conquis par soundiata Keita a été liée, tout d’abord, 
à sa double nature de serment et de document fondateur 
et, ensuite, à la détermination des ngwana (seigneurs de 
guerre et compagnons de soundiata) à pacifi er le pays. les 
dépositaires de la Charte du manden sont donc les malinké, 
le clan fondateur de l’empire de soundiata, par le truchement 
de leurs ‘hommes de paroles’, c’est-à-dire des castes des 
forgerons et, surtout, des griots.

À Kouroukan Fouga, soundiata et ses compagnons ont 
proclamé les droits de l’homme, la liberté de circulation des 
personnes et des biens, la liberté de chacun de jouir des fruits 
de son travail ; ils ont posé les fondements d’alliances, de 
l’unité et de l’intégration entre les peuples. Certains estiment 
que c’est à Kouroukan Fouga qu’est née l’union africaine. 
eff ectivement, la Charte du manden a jeté les bases de la 
politique, de l’administration et du fonctionnement de la 
grande communauté mandingue, ainsi que des règles de 
conduite des hommes et des femmes qui en font partie.

Depuis huit siècles, la Charte du manden proclame 
l’importance du dialogue interculturel, de la paix et de la 
fraternité. elle cristallise le sentiment d’appartenance à une 
communauté, dont les lois et les prescriptions continuent de 
régir la vie quotidienne, même si l’empire de soundiata n’est 
plus.

aussi les plus hautes autorités du mali attachent-elles une 
importance particulière à la préservation et à la promotion 
de la Charte du manden, qui reste un modèle dont s’inspirent 
les auteurs des instruments législatifs et administratifs qui 
gouvernent ces sociétés.

L’appui des monarques traditionnels au Programme 
politique national d’éducation, de science et de culture 
(Nigéria)  
les monarques traditionnels peuvent grandement 
contribuer à la promotion de la diversité culturelle en 

peuples. Ils sont le produit de siècles d’adaptation judicieuse 
de groupes humains aux conditions du milieu par la création 
de systèmes durables d’exploitation des ressources. le Conseil 
et le tribunal sont l’aboutissement d’un système complexe de 
gestion durable, communautaire, autonome et démocratique 
de l’eau par les agriculteurs-irrigateurs, système qui s’est 
adapté avec succès aux conditions du milieu. 

le Conseil et le tribunal témoignent de l’ingéniosité 
humaine par la rapidité et l’effi  cacité des procédures orales 
de règlement des diff érends ainsi que de la construction et 
de l’entretien de systèmes complexes de répartition de l’eau. 
De plus, les deux organes sont ouverts au changement ; ils 
encouragent toute innovation pouvant contribuer à assurer 
la continuité des communautés d’irrigateurs et des paysages 
culturels dont elles dépendent sans les dénaturer ; de plus, 
leurs membres se sont toujours montrés disposés à mettre 
leur expérience au service d’irrigateurs d’autres régions du 
monde. Ce sont là autant de traits dynamiques qui méritent 
d’être reconnus. 

les principales raisons d’être du Conseil et du tribunal sont 
d’encourager le respect mutuel entre les utilisateurs de l’eau et 
d’éviter les confl its relatifs à cette ressource – qui pourrait un 
jour donner lieu à des aff rontements entre communautés à 
l’échelle mondiale. 

La Charte du Manden (Mali) 
la nouvelle Charte du manden fut adoptée au début du 
xiiie siècle par l’assemblée générale des chefs du manden sur 
la proposition présentée par soundiata Keita au lendemain 
de sa victoire sur soumangourou Kanté, roi du sosso, à la 
bataille historique de Kirina. Keita énonça le principe de ce 
document comme suit : ‘maintenant que nous sommes 
maîtres de notre destin, nous allons installer la patrie sur des 
bases solides et justes. Pour ce faire, édictons des lois que les 
peuples se doivent de respecter et d’appliquer’. au terme de 
l’assemblée générale, la Charte régissant la vie des mandenka 
fut solennellement proclamée à l’adresse du monde entier 
à Kouroukan Fouga, vaste clairière qui s’étend du village de 
Keniélen aux portes de celui de Kaaba (mieux connu sous le 
nom de Kangaba) au cœur du manden, à 90 km de Bamako.

Proclamée sous la forme d’un serment, la Charte comprend 
un préambule et sept chapitres contenant des règles pour la 
conduite de la vie publique et de la vie familiale, regroupées 
sous les grandes rubriques suivantes : l’entente et la paix 
sociales dans la diversité ethnique et culturelle ; l’inviolabilité 
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exposées dans la langue anglaise, à laquelle une forte 
proportion de la population locale n’a pas accès.

l’idée est d’utiliser une plate-forme existante de dialogue et 
de coopération entre les monarques africains, le groupe des 
principaux monarques africains, pour faire avancer un certain 
nombre d’initiatives. la première réunion a eu lieu au nigéria 
en 2006, et la deuxième au Kenya, en 2007.

l’un des projets pour lesquels les monarques mobilisent 
un capital de départ est la mise en place d’un laboratoire 
de conservation et d’analyse en vue de la préservation 
d’une barque vieille de 8 000 ans que des archéologues 
nigérians et allemands ont récemment mise au jour dans 
la zone humide de nguru-hadeija, dans le bassin du lac 
tchad, dans le nord du nigéria. la barque est la plus vieille 
d’afrique et la troisième embarcation la plus ancienne du 
monde. autre projet : la création d’une académie yoruba des 
sciences, chargée de promouvoir la coopération scientifi que 
entre les communautés de locuteurs du yoruba. l’unesCo 
concourt aux études de faisabilité de l’académie, qui sera 
inaugurée à Ile-Ifé au début de 2010.

les initiatives des monarques s’inscrivent dans le cadre de 
la réforme de la science et de la technologie menée par 
le nigéria avec le soutien de l’unesCo depuis 2004. elles 
concordent également avec la décision prise par l’union 
africaine, en janvier 2007, de créer des mouvements pour la 
défense et la promotion de la science, de la technologie et 
de l’innovation en afrique.

vue du développement de leurs communautés. Comme 
l’a souligné Folarin osotimehin, Conseiller principal de 
l’unesCo en politique scientifi que au nigéria, les ‘monarques’ 
exercent une forte infl uence sur leur peuple. Il y a quelques 
années, les principaux dirigeants traditionnels du nord ont 
réussi, après l’échec de l’administration, à convaincre les 
populations de participer à une campagne de vaccination 
contre la poliomyélite à laquelle ils avaient initialement 
refusé de s’associer.

les trois monarques des groupes ethniques yoruba, ibo 
et hausa au nigéria se sont rendus à l’unesCo en mars 
2007. À cette occasion, ils ont annoncé trois catégories de 
projets, tendant à : assurer l’enseignement et la diff usion 
de la science et de la technologie dans les langues yoruba, 
ibo et hausa ; intégrer le savoir traditionnel à la construction 
des systèmes locaux d’innovation ; jeter des ponts entre les 
communautés linguistiques du pays et celles des diasporas.

De fait, si l’anglais est la langue offi  cielle du nigéria, 85 % 
environ de ses 140 millions d’habitants parlent l’une des 
trois principales langues vernaculaires : le yoruba, l’ibo et le 
hausa. Ces dernières années, des nigérians de ces groupes 
ethniques ont lancé un certain nombre d’initiatives pour 
promouvoir une éducation de qualité et le développement 
durable par la promotion de l’emploi de leur langue 
maternelle dans leurs communautés, ainsi que dans les 
communautés de la diaspora à travers le monde. (le yoruba 
est parlé non seulement dans une grande partie du nigéria 
mais aussi dans des régions du Bénin et du togo, ainsi que 
dans des communautés du Brésil, de Cuba et des états-unis 
– si bien que quelque 150 millions de personnes dans le 
monde ont des affi  nités avec la culture yoruba.)  

le souci des monarques traditionnels de promouvoir le 
développement scientifi que contribue à la pertinence 
culturelle des stratégies nationales mises en œuvre. Pour 
reprendre les termes employés par le cinquantième Ooni 
(roi) d’Ifé, oba okunade sijuade, dans une allocution 
prononcée à l’unesCo en mars 2007 au nom du Conseil des 
chefs traditionnels du nigéria : 

La science et la technologie sont sans aucun doute la 
base du développement socioéconomique de toute 
nation (…) ; cependant, la technologie doit être 
culturellement pertinente et adaptée aux situations et 
aux besoins locaux. L’expérience a montré qu’au Nigéria 
les stratégies de développement sont conçues et 
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matière d’accès aux ressources (pour l’éducation, la santé, 
les services sociaux) entre les différentes communautés, 
au lieu de créer des liens de solidarité. Enfin, les formes 
de gouvernance démocratique peuvent se renouveler 
en tirant des enseignements des différents modèles 
appliqués par diverses cultures.

Reconnaître la diversité culturelle comme une ressource 
à promouvoir suppose que nous affinions notre 
compréhension de la diversité culturelle et du dialogue 
interculturel. Ainsi seulement pourrons-nous nous 
débarrasser d’un certain nombre d’idées reçues.

Vers une nouvelle compréhension  
de la diversité culturelle
 Le Rapport mondial entreprend de promouvoir une 
nouvelle compréhension de la diversité culturelle à partir 
de l’examen d’un certain nombre d’idées reçues :

La mondialisation conduirait inévitablement à ■■

l’homogénéisation culturelle. Même s’il est indéniable 
que la mondialisation affaiblit à certains égards la 
diversité culturelle et conduit à une uniformisation des 
modes de vie, de production et de consommation, 
il est tout aussi vrai qu’elle contribue à une 
recomposition de la diversité culturelle, qui s’achemine 
vers de nouvelles formes que le présent Rapport 
mondial s’efforce d’esquisser. Ainsi, l’extension des 
réseaux numériques a quelquefois contribué à la 
revitalisation de langues en péril ou qui avaient 
disparu, tandis que les nouvelles technologies ont 
offert la possibilité de démultiplier les formes de 
communication et d’échange de contenus culturels, 
dans le temps et dans l’espace. Bien plus, dans 
certains contextes, notamment les villes globales, 

En matière de développement, la culture s’affirme de 
plus en plus comme une dimension transversale des trois 
piliers – économique, social et environnemental – de 
la durabilité. En effet, le développement possède une 
dimension culturelle qui ne doit pas être sous-estimée. 
À cet égard, les efforts de la communauté internationale 
pour adopter de nouvelles stratégies en matière de 
sauvegarde et de gestion des ressources naturelles ont 
considérablement gagné à bénéficier de l’approche de 
la diversité culturelle, qui met l’accent sur la façon dont 
les savoirs autochtones peuvent nous orienter vers des 
modes de vie plus durables. Elle nous montre également 
que la pauvreté – qui est une intolérable violation des 
droits de l’homme par les privations et par la perte de 
dignité qu’elle entraîne – doit être appréhendée en 
fonction de chaque contexte social et culturel spécifique.

En matière de paix et de prévention des conflits, la prise en 
compte de la diversité culturelle met l’accent sur ‘l’unité 
dans la diversité’, c’est-à-dire sur la commune humanité 
qui émerge de nos différences. La diversité culturelle, 
loin d’introduire une restriction aux droits de l’homme 
universellement proclamés, constitue au contraire le plus 
sûr garant d’un exercice effectif de ces droits, renforce 
la cohésion sociale et offre des sources d’inspiration 
pour le renouvellement des formes de gouvernance 
démocratique. Les droits et les libertés s’exercent en effet 
dans des environnements culturels très variés et tous ont 
une dimension culturelle qu’il importe de reconnaître 
afin de garantir leur intégration effective dans la diversité 
des contextes culturels. De même, ne pas tenir compte 
du caractère de plus en plus multiculturel des sociétés 
reviendrait à nier l’existence de larges segments de 
populations, ce qui tendrait à compartimenter la société 
et à rompre le tissu social, en créant une rivalité en 

Conclusion générale
Il est urgent d’investir dans la diversité culturelle et le dialogue. La prise en compte de la 
diversité culturelle dans des politiques publiques très diverses – parfois même assez éloignées 
des politiques culturelles proprement dites – peut contribuer à renouveler les approches de 
la communauté internationale vis-à-vis de ces deux objectifs clés que sont le développement 
et la recherche de la paix et la prévention des conflits.

 L’un des bouddhas du vie siècle 
du site de Bamiyan, détruit en 2001 
à l’instigation du gouvernement 
taliban d’Afghanistan 

 Homme jouant de la trompette 
dans le vieux quartier français de 
la Nouvelle-Orléans, États-Unis 
d’Amérique
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changement (qui fait l’essence même de la diversité 
culturelle) n’est plus nourrie et la diversité est perdue 
ou décline du fait de sa fermeture sur soi. Le dialogue, 
notamment le dialogue interreligieux (conçu comme 
un dialogue entre toutes les traditions de spiritualité et 
de pensée), n’implique pas un abandon de ses propres 
convictions, mais une attitude d’ouverture d’esprit. Le 
dialogue interculturel doit être considéré comme un 
processus complexe, toujours ouvert et jamais achevé.

Diversité culturelle et économie seraient mutuellement ■■

incompatibles. En pratique, la diversité culturelle 
imprègne en profondeur tous les domaines 
économiques, depuis le marketing et la publicité 
jusqu’à la finance et à la gestion d’entreprise. La 
diversité apparaît alors comme une ressource, car 
elle stimule la créativité et l’innovation, notamment 
sociales, au sein de l’entreprise. La reconnaissance des 
outils propres à faire fructifier la diversité culturelle 
(l’’intelligence culturelle’) est sans aucun doute l’un des 
signes les plus tangibles de cette évolution progressive 
dans le domaine économique.

Le progrès scientifique et technique irait à l’encontre de la ■■

diversité des pratiques culturelles. La diversité culturelle 
n’est en aucun cas incompatible avec le progrès ou 
le développement. Au contraire, l’émergence de 
véritables ‘sociétés du savoir’ suppose une diversité des 
formes du savoir et de ses sources de production, qui 
englobe notamment les savoirs autochtones favorisant 
la préservation de l’environnement. Souvent, une 
meilleure observation des équilibres entre les niches 
écologiques a permis à des populations autochtones 
de préserver la biodiversité de leur environnement. 
Ainsi la sagesse voudrait que ces savoirs ne soient 
pas méconnus, tout en reconnaissant qu’ils peuvent 
être complétés par d’autres apports scientifiques. 
Effectivement les nouvelles technologies n’ont pas 
rendu obsolètes les technologies plus anciennes. 
Les unes et les autres sont le support d’expressions 
culturelles qui peuvent être certes très différentes mais 
n’en ont pas moins toutes la même valeur.

Il y aurait une contradiction irréconciliable entre diversité ■■

culturelle et universalisme. L’assertion selon laquelle 
la diversité culturelle conduirait inévitablement à 
relativiser les droits et libertés, dès lors perçus comme 
variables selon les époques et les lieux, repose sur 

les différents courants culturels et des rencontres, 
parfois inattendues, que favorise la mondialisation se 
reflètent à travers les habitudes, modes et objets de 
consommation qui ne cessent de se diversifier.

La diversité culturelle se réduirait à la diversité des cultures ■■

nationales. Or, l’identité nationale n’est pas un fait 
donné : elle représente une construction historique, 
et cette identité qui peut apparaître homogène 
en surface est en réalité le produit de multiples 
interactions qui révèlent que chaque identité est 
multiple et que la diversité culturelle existe aussi à 
l’intérieur des ensembles nationaux. Nous le savons 
depuis longtemps : aucune culture n’a jamais été 
ni totalement isolée ni figée. Les cultures sont en 
interaction et en évolution constante, comme l’a 
souligné la conférence Mondiacult il y a une trentaine 
d’années.

Il existerait une antinomie entre diversité culturelle et ■■

dialogue interculturel. Contre la tendance à voir le 
monde en termes de pluralité des civilisations, qu’elles 
soient en conflit (le ‘choc des civilisations’) ou qu’elles 
dialoguent entre elles (l’’alliance des civilisations’), il 
convient de s’acheminer vers une diversité réconciliée 
dans laquelle l’ouverture à autrui et la résonance qui 
en émane sont ce qui produit l’harmonie du tout. 
La diversité culturelle est la condition sine qua non 
du dialogue interculturel, et vice versa. Faute d’un 
authentique dialogue, la dynamique interne du 

 Danseurs et musiciens de Cilipi 
en Croatie 
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pour élaborer des politiques publiques dans les domaines 
ne relevant pas de la culture au sens strict :

Dans le domaine des langues■■ , c’est l’appauvrissement 
culturel tout autant que le statut politique, social, 
administratif et culturel des langues qui provoquent  
leur recul. Ainsi, conformément à l’exigence de 
reconnaissance de la dignité de chaque personne 
quelle que soit sa langue, se fait jour une revendication 
de promotion des langues maternelles en voie 
d’extinction ou de renaissance de langues disparues 
depuis plus d’un demi-siècle. Aussi le multilinguisme 
est-il devenu de nos jours une nécessité pour savoir 
d’où l’on vient (la langue maternelle), et pour connaître 

un amalgame injustifié entre uniformisation et 
universalité. Les droits et libertés universellement 
reconnus par la communauté internationale sont des 
attributs propres à chaque être humain et en ce sens 
ils sont intangibles. Ils sont également inaliénables, 
puisque nul ne peut renoncer à ses droits et ses 
libertés, même s’il le souhaite. En revanche, ces droits 
et libertés sont exercés dans une grande variété 
d’environnements culturels et tous présentent une 
dimension culturelle qu’il importe de souligner. Cela ne 
signifie par pour autant que des normes universelles 
puissent être relativisées dans leur application. En 
fait, la diversité culturelle peut favoriser l’exercice des 
droits et libertés, car méconnaître les réalités culturelles 
reviendrait à affirmer des droits et libertés formels sans 
s’assurer qu’ils puissent trouver un ancrage effectif et 
s’exercer dans la diversité des contextes culturels.

Il est d’autant plus nécessaire de dissiper ces idées 
reçues que la tentation est parfois grande de voir dans 
les facteurs culturels la cause des conflits, alors qu’ils n’en 
sont que le prétexte, la véritable cause de ces conflits 
devant être plutôt cherchée du côté de leurs contextes 
politiques ou socioéconomiques. Pour mieux déchiffrer 
cette complexité, il conviendra, conformément aux 
Recommandations figurant dans le présent rapport, 
d’établir de nouveaux mécanismes de suivi, de collecte 
de données et de diffusion de l’information.

En remettant en cause ces idées reçues, le Rapport 
mondial propose une voie nouvelle, qui met l’accent 
sur le caractère dynamique de la diversité culturelle. 
Cette approche implique que les politiques en faveur de 
la diversité culturelle ne s’arrêtent pas à la sauvegarde 
du patrimoine matériel et immatériel et à la création 
de conditions favorables à l’épanouissement de la 
créativité, mais prévoient aussi des mesures pour aider les 
personnes ou groupes vulnérables mal préparés à faire 
face au changement culturel.

Les implications de la diversité culturelle 
pour les politiques publiques
Bien que la dimension culturelle des problèmes qui se 
posent à la communauté internationale ne transparaisse 
pas directement dans les Objectifs du Millénaire pour 
le développement, il est essentiel d’avoir conscience et 
d’être informé des implications de la diversité culturelle 

 Groupe de touristes devant le 
Sphinx de Gizeh en Égypte
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Elle suppose aussi l’implication dans l’éducation de la 
communauté au sens large, qui peut contribuer à une 
meilleure mise en valeur de la diversité culturelle dans 
les pratiques éducatives, y compris en dehors de l’école.

Dans le domaine de la communication et des contenus ■■

culturels, parce que la communication diversifiée des 
contenus culturels dans leur variété contribue à la 
vitalité des échanges, et parce que la mondialisation 
et les nouvelles technologies ont élargi la gamme 
des choix possibles. Dès lors, de nombreuses 
communautés peuvent mieux se faire connaître d’un 
très large public, même si elles ne sont pas à l’abri de 
stéréotypes et préjugés qu’il faut s’attacher à réduire. 
Les médias contemporains, à travers la multiplicité 
de leurs formes et formats, peuvent aider à la mise en 
valeur et à une meilleure connaissance de la diversité 
culturelle. Aussi faut-il veiller non seulement à ce qu’ils 
atteignent le plus large public possible, mais aussi qu’ils 
en reflètent la diversité.

Dans le secteur privé■■ , et puisque créativité et innovation 
sont liées, la diversité culturelle gagne progressivement 
tous les domaines économiques. Par ailleurs, il ne suffit 
pas que cette diversité soit visuellement représentative 
(en termes de genre et d’origine ethnique) : d’autres 
aspects non visibles sont tout aussi importants, tels 
que l’origine sociale, la formation reçue, le parcours 
professionnel, l’expérience acquise, les relations 
interpersonnelles culturellement marquées, etc.

Le fait que la diversité culturelle traverse le champ de 
nombreuses politiques publiques hors du domaine 
culturel explique la compétence particulière dont 
dispose l’UNESCO pour assister les États membres 
dans l’élaboration de politiques dans l’ensemble de ses 
domaines de compétence (éducation, sciences naturelles 
et exactes, sciences sociales et humaines, culture, 
communication et information).

Les principaux défis à relever
Le Rapport mondial met en évidence trois défis que 
la communauté internationale aura à relever dans les 
prochaines années en matière de diversité culturelle : lutter 
contre l’analphabétisme culturel, concilier universalisme 
et diversité et accompagner les nouvelles formes de 
pluralisme qui voient le jour avec la revendication 
d’identités multiples par les individus et par les groupes.

les autres (langue nationale ou vernaculaire), y compris 
à l’échelle planétaire (langue internationale).

Dans le domaine de l’éducation■■ , l’intégration de 
la dimension culturelle contribue à renforcer 
la pertinence des méthodes et des contenus 
pédagogiques. La dimension culturelle contribue au 
plein exercice du droit à l’éducation, la diversification 
des formes d’apprentissage, y compris hors de l’école, 
garantissant que nul (en particulier parmi les minorités 
autochtones ou les groupes vulnérables) ne sera laissé 
de côté. Sans prise en compte de la diversité culturelle, 
l’éducation ne peut remplir le rôle qui lui incombe 
d’apprendre à vivre ensemble. Aussi, le développement 
des compétences interculturelles propices au dialogue 
entre les cultures et les civilisations devrait-il être 
une des priorités de l’éducation. Une stratégie pour 
répondre aux exigences d’une éducation par et 
pour la diversité culturelle doit être conçue suivant 
de multiples axes. Elle doit imprégner l’ensemble du 
système éducatif dans toutes les disciplines, à tous 
les niveaux et dans ses différentes formes (formel 
et non formel). Elle doit s’assurer le concours des 
communautés locales, s’appuyer sur les enseignants 
et exposer ses objectifs aux parents pour avoir leur 
soutien. Elle passe par une formation des maîtres aux 
défis de l’éducation interculturelle et interreligieuse. 

 Chants hudhud des Ifugaos 
des Philippines
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Dans un monde où la globalisation a démultiplié ■■

les canaux de mise en contact direct avec d’autres 
cultures, il faut lutter contre la généralisation de 
l’analphabétisme culturel. En effet, la capacité à accepter 
les différences culturelles et à les accueillir sans être 
déstabilisé exige des compétences interculturelles 
que certaines sociétés ont appris à acquérir dans 
des contextes particuliers, mais qui peuvent parfois 
manquer cruellement à l’échelle individuelle. Assurer 
aux individus ou aux groupes les moyens de gérer 
plus efficacement la diversité culturelle devrait être 
le nouveau souci des décideurs publics et privés. Le 
dialogue interculturel doit garantir l’égalité entre toutes 
les parties prenantes. Le multilinguisme, tout comme 
l’initiation aux médias et à la maîtrise de l’information, 
peuvent y contribuer. Le multilinguisme (compris 
comme aptitude à maîtriser plusieurs langues) 
renforce considérablement les capacités d’ouverture 
à autrui ; il est donc l’un des facteurs qui favorisent les 
compétences interculturelles. De même, l’initiation aux 
médias et à la maîtrise de l’information pour tous devient 
une nécessité dans les sociétés contemporaines, pour 
pouvoir opérer un tri critique fondé sur la qualité 
dans le flot incessant d’informations et de contenus 
qui sont véhiculés. Car la communication diversifiée 
peut masquer une ‘fausse diversité’, et la multiplicité 
des canaux peut refléter l’existence d’auditoires ou de 
groupes confinés qui ne s’ouvrent pas les uns sur les 
autres. Une telle juxtaposition d’enclaves culturelles ne 
crée rien de plus qu’une illusion de diversité culturelle.

Il convient d’affermir le socle de l’universalisme■■  en 
soulignant sa capacité de s’incarner dans une 
multiplicité de pratiques sans pour autant se voir remis 
en question. La diversité culturelle est essentielle à 
l’exercice des droits de l’homme. Ces droits doivent 
faire l’objet d’une ‘appropriation’ au niveau local, 
non pas comme des éléments qui viendraient se 
surimposer aux pratiques culturelles, mais comme des 
principes universels qui émanent de ces pratiques en 
tant que telles. En effet, chaque pratique culturelle 
représente un chemin vers l’universel qui est le trait 
distinctif de notre commune humanité.

Il faut approfondir la voie nouvelle offerte par la reconnaissance 
des identités multiples – multidimensionnelles – des individus et 
des groupes, afin de poursuivre le développement du pluralisme 
culturel. De plus en plus, les individus refusent de se laisser 

enfermés dans des catégories figées (qu’elles soient 
ethniques, linguistiques, culturelles, politiques ou autres) 
et ils ne s’identifient plus à l’identité unidimensionnelle 
que certains voudraient leur assigner. Dire cela, ce n’est 
pas mettre en doute le poids des identités collectives – 
l’hyperindividualisme postmoderne étant loin de s’être 
généralisé à la planète tout entière – mais c’est plutôt 
mettre l’accent sur la plus grande circulation d’un groupe à 
l’autre qui caractérise les attitudes individuelles aujourd’hui. 
Il y a là une occasion à saisir. Les moyens toujours plus 
nombreux de contact potentiel entre les individus peuvent 
réduire les obstacles au dialogue interculturel et la plasticité 
des identités peut créer une dynamique de changement 
favorable à des innovations de toutes sortes à tous les 
niveaux. Une telle approche rend possible de transcender 
les limites des politiques de multiculturalisme lancées dans 
les années 1970, qui tendaient à enfermer les individus dans 
des catégories communautaristes au lieu d’encourager 
des échanges mutuels, dans un esprit de pluralisme et 
d’ouverture.

Il s’ensuit que les États devraient miser sans plus attendre 
sur la diversité culturelle en lui consacrant des ressources 
financières et humaines accrues. Quels sont les principaux 
domaines où consentir de tels investissements et quel 
devrait être l’objectif recherché ? Les recommandations 
que l’on trouvera ci-après ouvrent un certain nombre 
de pistes. Quels retours sur investissement peuvent 
être escomptés ? Rien de moins que de parvenir au 
développement durable et à une paix fondée sur l’‘unité 
dans la diversité’. Les coûts d’une telle action sont peut-
être élevés, mais ceux de l’inaction pourraient bien l’être 
davantage encore. Si la communauté internationale est 
capable, dans dix ans, de mesurer les progrès réalisés dans 
cette voie, les approches définies dans le présent Rapport 
mondial auront atteint leur but.

 Enfants dans une école 
à Bangkok, Thaïlande 
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Recom
m

andations 

Les recommandations qui suivent s’adressent, selon ce qu’il convient, aux États, aux organismes 
internationaux et régionaux intergouvernementaux et non gouvernementaux, aux institutions 
nationales et aux entités du secteur privé.

Chapitre 1 – La diversité culturelle

1.  Il conviendrait d’envisager la création d’un 
Observatoire mondial de la diversité culturelle, 
chargé de suivre les effets de la mondialisation, 
de fournir des informations et des données pour 
la recherche comparative et d’assurer une fonction 
prospective.

À cette fin, il faudrait :

Collecter et compiler des données et des statistiques a.	
sur la diversité culturelle et leur assurer une large 
diffusion, en s’appuyant notamment sur le Cadre 
révisé de statistiques culturelles de l’UNESCO (2009).

Mettre au point des méthodes et des outils b.	
d’évaluation, de mesure et de suivi de la diversité 
culturelle que les gouvernements et les institutions 
publiques et privées puissent adapter aux situations 
nationales ou locales.

Créer des observatoires nationaux chargés de suivre c.	
les politiques et de formuler des avis concernant les 
mesures propres à promouvoir la diversité culturelle.

Chapitre 2 – Le dialogue interculturel

2.  Le soutien aux réseaux et initiatives en faveur 
du dialogue interculturel et interconfessionnel 
devrait être poursuivi à tous les niveaux, tout 
en permettant à des partenaires nouveaux - 
notamment les femmes et les jeunes – d’être parties 
prenantes au dialogue.

À cette fin, il faudrait : 

Élaborer des mesures qui permettent aux membres des a.	
communautés et groupes victimes de discrimination 
et de stigmatisation de participer à la définition 
des projets conçus pour combattre les stéréotypes 
culturels.

Soutenir les initiatives visant à mettre en place des b.	
espaces réels et virtuels et à fournir des moyens pour 
faciliter l’interaction culturelle, en particulier dans les 
pays où existe un conflit intercommunautaire.

Mettre en valeur les ‘lieux de mémoire’ de nature c.	
à symboliser et favoriser la réconciliation entre 
communautés dans le contexte général du 
rapprochement des cultures.

Chapitre 3 – Les langues

3.  Il conviendrait de mettre en œuvre des politiques 
linguistiques nationales visant à la fois à sauvegarder la 
diversité linguistique et à encourager le multilinguisme.

À cette fin, il faudrait :

Faciliter l’utilisation des langues grâce à des mesures a.	
appropriées, éducatives, éditoriales, administratives et 
autres.

Prendre, le cas échéant, toute disposition utile pour b.	
que soient enseignées, en même temps que les 
langues maternelles, une langue nationale et une 
langue internationale.

Afin de faciliter la circulation internationale des idées et c.	
des œuvres, encourager la traduction par tous les moyens 
possibles, y compris l’usage des nouvelles technologies, 
dans l’écrit aussi bien que dans l’audiovisuel.

Élaborer des indicateurs fiables et internationalement d.	
comparables pour évaluer l’impact des politiques 
linguistiques sur la diversité linguistique, et promouvoir 
les bonnes pratiques en la matière.

Chapitre 4 – L’éducation

4.  Pour un meilleur apprentissage du vivre ensemble, 
il est nécessaire de promouvoir les compétences 
interculturelles, y compris celles qui sont ancrées dans 
les pratiques quotidiennes des communautés, en vue 
d’améliorer les approches pédagogiques des relations 
interculturelles.

À cette fin, il faudrait :

Entreprendre une étude comparative à l’échelle a.	
mondiale des contenus et méthodes pédagogiques, 
y compris les modes de transmission traditionnels, en 
prêtant une attention particulière à la reconnaissance 
et à la prise en compte de la diversité culturelle.

Soutenir les efforts visant à identifier et /ou créer des b.	
moyens et opportunités d’apprentissage propres à une 
culture particulière dans chaque système éducatif, en 
utilisant les instruments existants tels que les rapports 
d’évaluation nationaux sur l’EPT.

Adapter les méthodes d’enseignement aux besoins c.	
rencontrés par les apprenants dans leur vie quotidienne, 
avec l’indispensable concours des responsables de 
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l’élaboration des politiques de l’éducation, des 
spécialistes de l’éducation à tous les niveaux et 
des collectivités locales, en reconnaissant que 
la dimension culturelle est un pilier essentiel de 
l’éducation en vue du développement durable.

Élaborer des principes directeurs d.	
internationaux pour la promotion du dialogue 
interculturel par les arts, en se fondant sur les 
bonnes pratiques identifiées dans le domaine 
de l’éducation artistique.

Chapitre 5 – La communication 
et les contenus culturels

5.  Il conviendrait d’encourager la sensibilité 
culturelle dans la production et la 
consommation des contenus de l’information et 
de la communication afin de faciliter l’accès, le 
renforcement de l’autonomie et la participation.

À cette fin, il faudrait :

Soutenir la production et la distribution de a.	
matériels audiovisuels novateurs et diversifiés, 
en tenant compte des besoins, des contenus 
et des acteurs locaux, et en recourant selon 
que de besoin aux partenariats public-privé.

Évaluer l’impact des changements induits b.	
par les TIC sur la diversité culturelle, en vue 
de mettre en lumière les bonnes pratiques 
d’accès multilingue aux écrits et aux produits 
audiovisuels.

Promouvoir l’initiation aux médias et à c.	
la maîtrise de l’information pour tous les 
groupes d’âge, afin d’améliorer la capacité 
des utilisateurs des médias à porter un regard 
critique sur la communication et les contenus 
culturels.

Chapitre 6 – La créativité 
et le marché

6.  La créativité étant source d’innovation 
sociale et technologique, il est important 
d’investir dans son développement, non 
seulement dans le secteur de la culture 
mais aussi dans le monde de l’entreprise, 
où la diversité culturelle devrait être conçue 
comme une source de profit et de meilleure 
performance, de nature à développer des 
capacités d’’intelligence culturelle’.

À cette fin, il faudrait :

Faciliter l’échange de productions artistiques a.	
et la circulation des artistes, y compris par un 
système de visas culturels.

Mettre en place des systèmes appropriés b.	
pour la protection des savoir-faire dans le 
secteur artisanal, ainsi que des mécanismes 
d’indemnisation des communautés dont le 
savoir-faire est exploité commercialement.

Établir et diffuser largement les bonnes c.	
pratiques en matière de développement 
du tourisme en vue d’en optimiser les effets 
positifs sur la diversité culturelle.

Développer ‘l’intelligence culturelle’ dans d.	
le monde des affaires et du marketing par 
la création de forums réels et virtuels et la 
production de recherches pertinentes sur la 
profitabilité de la diversité culturelle, qui ne 
se limite pas aux seules différences ethniques 
ou de genre.

Chapitre 7 – La diversité culturelle 
et le développement durable

7.  Les principes de la diversité culturelle, tels 
que traduits en particulier dans le Prisme de la 
diversité culturelle, devraient être pleinement 
pris en compte dans la formulation, 
l’application et le suivi de toutes les politiques 
de développement.

À cette fin, il faudrait :

Identifier les mesures concrètes permettant a.	
d’opérationnaliser la recherche sur la 
dimension culturelle de la préservation 
et de la gestion des ressources 
naturelles, compte tenu en particulier 
des connaissances et des savoir-faire des 
communautés autochtones.

Créer un centre d’échange pour étudier et b.	
faire connaître les approches participatives 
des problèmes environnementaux, y compris 
en donnant des indications sur les raisons de 
leur succès.

Encourager la participation des membres c.	
de toutes les communautés à la définition 
des critères d’allocation des ressources sur 
la base de la justice sociale, de manière à 
favoriser une dynamique de dialogue social 
et à promouvoir la solidarité interculturelle.

Chapitre 8 – La diversité 
culturelle, les droits de l’homme 
et la gouvernance démocratique

8.  Les droits de l’homme universellement 
proclamés devant être garantis pour tous, 
leur exercice effectif peut être facilité par 
la reconnaissance de la diversité culturelle, 
qui peut aussi renforcer la cohésion sociale 
et renouveler les modes de gouvernance 
démocratique. À cette fin, il conviendrait 
de soutenir les politiques qui incitent à la 
préservation et à la promotion de la diversité 
culturelle.

Il faudrait en particulier :

Rassembler et faire connaître des exemples a.	
frappants de cas où le contexte culturel est 
un facteur essentiel de l’exercice des droits et 
libertés universellement reconnus, de manière 
à mettre en valeur la dimension culturelle de 
l’ensemble de ces droits et de ces libertés.

Afin de créer des réseaux de solidarité b.	
informels, recenser les échanges qui ont 
lieu à l’intérieur des groupes minoritaires et 
entre eux, et entre ceux-ci et les groupes 
majoritaires, en particulier dans le contexte 
des ‘villes globales’, et donner à ces échanges 
une large publicité.

Étudier la diversité du patrimoine immatériel c.	
comme source d’exemples de modes 
de gouvernance démocratique fondés 
sur le renforcement de l’autonomie et la 
participation de toutes les communautés.

Recommandations générales

9.  Il conviendrait de promouvoir auprès des 
responsables politiques et des décideurs 
une prise de conscience des bénéfices du 
dialogue interculturel et interconfessionnel, 
tout en gardant à l’esprit le risque potentiel 
d’instrumentalisation de celui-ci.

10.  Il y aurait lieu de réfléchir à la création d’un 
mécanisme national de suivi des politiques 
publiques dans leurs aspects touchant à 
la diversité culturelle, en vue d’assurer une 
meilleure gouvernance et la pleine application 
des droits de l’homme universellement 
proclamés.

WRCD_268_276_FR.indd   275 25/03/10   22:52:16



2 7 6  .   I n v e s t i r  d a n s  l a  d i v e r s i t é  c u l t u r e l l e  e t  l e  d i a l o g u e  i n t e r c u l t u r e l

Chants des Garifuna, Belize, Guatemala, 
Honduras et Nicaragua
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la nature (UICN) et de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). D’autres données 
proviennent de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) et du Programme 
des Nations Unies pour le développement (PNUD).

Toutefois, la plupart des données provenant de sources 
administratives ne permettent de se faire qu’une idée 
partielle des domaines culturels tels qu’ils sont décrits 
dans le CSC. Il n’existe, par exemple, pas de données 
harmonisées sur la participation culturelle, sauf dans les 
pays européens. D’autres données sont utilisées, provenant 
de sources privées (telles que la Fédération internationale 
de l’industrie phonographique (IFPI) pour la musique, ou 
certaines enquêtes sur les ménages) afin de compléter les 
ensembles de données, et ce bien que la couverture de 
pays y demeure limitée. 

Les statistiques culturelles n’en étant encore qu’au stade 
de l’élaboration dans nombre de pays, la couverture est 
extrêmement différente selon les pays et les domaines 
considérés. De manière générale, les données économiques 
offrent une meilleure couverture que les données sociales 
(voir le chapitre méthodologique). La plupart des données 
concernant les médias portent essentiellement sur les 
contenus dans la radio, la télévision ou le cinéma. Les taux 
de réponse faibles pour les longs métrages ou la musique 
sont un effet de la rareté des données, surtout concernant 
l’Internet et les produits médiatiques interactifs tels que 
journaux en ligne, téléchargements de musique et livres 
électroniques, tous médias que les outils statistiques 
classiques ne permettent pas de saisir aisément.

Il est difficile de brosser un tableau mondial de la 
diversité culturelle et de la diversité des expressions 
culturelles à partir des données disponibles. On arrive 
à tirer des informations des statistiques concernant les 
flux d’élèves et d’étudiants ou de marchandises (voir le 
chapitre méthodologique). Les statistiques sur les médias 
et la culture donnent une idée de la variété de l’offre 
de produits et d’activités culturels, mais ne peuvent 
pas rendre compte de ceux qui sont effectivement 
‘consommés’. La rareté des données culturelles en général 
fait ressortir le besoin urgent et global d’appliquer des 
normes pour améliorer la collecte de données culturelles 
dans le monde entier. 

La présente Annexe statistique se compose de deux 
parties. La première est consacrée à un exposé et 
une explication des difficultés et des problèmes 
méthodologiques que suscite la mesure des domaines 
de la culture et des activités culturelles : elle souligne la 
couverture limitée et la rareté des données culturelles 
disponibles dans le monde entier, surtout pour ce qui est 
de la participation culturelle et des aspects touchant le 
patrimoine et les questions autochtones. C’est également 
dans cette partie qu’est présenté le Cadre de l’UNESCO 
pour les statistiques culturelles (CSC), qui a été récemment 
révisé (2009) pour en mettre à jour la version de 1986, et 
constitue un outil méthodologique pouvant aider des 
pays de capacités diverses à organiser leurs statistiques 
culturelles. La dernière section de cette partie expose 
certaines techniques permettant d’aborder la mesure de 
la diversité culturelle et de la diversité des expressions 
culturelles, sur la base des conclusions de la première 
réunion d’experts organisée par l’UNESCO sur la diversité 
des expressions culturelles (2007), dont l’objectif était de 
démêler les complexités et les points sensibles propres à 
ces sujets.

La seconde partie présente 19 tableaux statistiques 
consacrés aux domaines décrits dans le CSC, avec des 
données actuelles sur des sujets très divers, concernant 
plus de 200 pays et territoires. Les données ont été 
collectées à partir de différentes sources, mais il n’a pas 
été réalisé d’enquêtes spéciales pour le présent rapport. 
Les données de l’Institut de statistique de l’UNESCO 
(ISU) relatives à la culture, la communication, l’éducation 
et la science proviennent des résultats des enquêtes 
habituelles de l’Institut. Pour compléter cet ensemble 
de données, l’Institut a utilisé dans toute la mesure du 
possible des données d’institutions internationales 
ou régionales telles que des institutions des Nations 
Unies ou la Banque mondiale : pour l’accès aux 
télécommunications, les données proviennent de l’Union 
internationale des télécommunications (UIT), pour les 
flux de tourisme, de l’Organisation mondiale du tourisme 
(OMT), pour le commerce, de la Division de statistique 
de l’ONU ; les données démographiques proviennent 
du Département des affaires économiques et sociales 
(DAES) de l’ONU, les données environnementales du 
Programme des Nations Unies pour l’environnement 
(PNUE), de l’Union internationale pour la conservation de 

Introduction à l’Annexe statistique

 Vieux-Croyants de l’espace 
culturel des Semeiskie, à l’est du lac 
Baïkal, Fédération de Russie
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Annexe 
statistique

la main-d’œuvre, pour ne rien dire de la dynamique sociale 
qui caractérise les activités culturelles. 

La comparabilité internationale reste hautement 
problématique dans l’ensemble du secteur, et la rareté des 
données, qui est un gros problème dans tous les pays, l’est 
tout particulièrement dans les pays en développement 
(à quelques exceptions près, notamment le Chili, la 
Colombie et Singapour), qui ne sont pour la plupart pas 
en mesure de produire régulièrement des statistiques 
culturelles. Le problème du manque de données est 
particulièrement ardu sur le continent africain, malgré le 
rôle de premier plan que jouent les industries culturelles 
pour le développement de l’Afrique, salué dans le Plan 
d’action de Dakar (UNESCO et OUA, 1992) et réaffirmé dans 
le plan pour la culture et le développement (UNESCO, 
2003) du Nouveau Partenariat pour le développement de 
l’Afrique (NEPAD). Il y a actuellement peu de statistiques 
culturelles qui soient collectées régulièrement, malgré 
l’importance croissante qu’il y aurait à évaluer les 
recettes résultant de la production musicale, artisanale et 
cinématographique florissante du continent. L’importance 
croissante d’une telle évaluation traduit une tendance 
générale, qui s’observe dans le monde entier. Pour relever 
ce défi, il faudrait, pour de nombreux pays, mieux définir 
les industries culturelles dans les systèmes internationaux 
de classification, de manière à offrir des orientations claires 
aux offices statistiques. 

Aux niveaux international, régional et national, on 
s’efforce plus activement depuis une dizaine d’années de 
réunir des données économiques sur ce secteur (voir la 
section suivante). Toutefois, les stratégies de mesure n’ont 
généralement pas réussi à rendre pleinement compte de 
l’ampleur et de l’intensité des activités culturelles – de la 
création à la diffusion et à la consommation d’expressions 

Comme on le voit partout dans le présent rapport, 
l’‘importance croissante de la diversité culturelle dans 
l’ordre du jour de la communauté internationale 
coïncide avec l’expansion de la mondialisation, la 
rapidité de l’évolution technologique et l’apparition 
des industries culturelles et créatives1 – qui, toutes, 
modifient notre compréhension même de la culture et 
la manière dont elle se crée, s’exprime et se ‘consomme’. 
À mesure que ces industries prennent de l’importance 
comme composantes des économies postindustrielles 
contemporaines, fondées sur le savoir, les gouvernements 
du monde entier commencent à reconnaître la valeur 
que peuvent représenter les industries culturelles et 
créatives pour la croissance, la création d’emplois et le 
développement (ISU et Alliance mondiale, 2002). En 
tant que vecteurs de l’identité culturelle, les activités 
culturelles jouent un rôle très important, favorisant la 
diversité culturelle, mais aussi le développement durable 
et la lutte contre la pauvreté. 

Les politiques gouvernementales ont donné ces dernières 
décennies une priorité plus élevée à la culture et à la 
diversité culturelle, mais le secteur des activités culturelles 
reste encore mal compris, essentiellement parce que la 
mesure exacte des activités économiques et sociales de 
ce secteur continue à poser des problèmes théoriques 
et politiques considérables. Si les pays développés sont 
nombreux (Australie, Canada, Espagne, Finlande, France) 
à s’être dotés de systèmes précis ou spécialisés pour la 
production de statistiques culturelles nationales de haute 
qualité, la nature immatérielle de la culture (évaluation 
du patrimoine, par exemple) et les différentes définitions 
qui en sont données dans le monde – influencées par les 
préjugés culturels – se retrouvent souvent dans les outils 
statistiques courants et les méthodes d’étude. Aussi a-t-on 
du mal à saisir l’ampleur de ce domaine et les effectifs de 

Études méthodologiques de la mesure de la culture 
et de la diversité culturelle

1. L e terme ‘industries culturelles’ désigne les branches d’activité combinant la 
création, la production et la commercialisation de contenu créatif immatériel 
et de nature culturelle. Ce contenu est habituellement protégé par un droit 
d’auteur et peut prendre la forme de biens ou de services. Les industries 
culturelles comprennent généralement l’édition imprimée et le multimédia, 
la production cinématographique, audiovisuelle et phonographique, ainsi 
que l’artisanat d’art et le design. Le terme ‘industries créatives’ recouvre une 
gamme d’activités plus large, qui comprend les industries culturelles et toutes 

les activités de production culturelle ou artistique, qu’elles aient lieu en direct 
ou qu’elles soient produites à titre d’entité individuelle. Les industries créatives 
sont celles dont les produits ou les services contiennent une proportion 
substantielle d’entreprise artistique ou créative et comprennent des activités 
comme l’architecture et la publicité (voir DCMS, 1998). Les deux expressions 
‘industries culturelles’ et ‘industries créatives’ sont souvent utilisées l’une pour 
l’autre, mais elles ne sont pas synonymes. Voir aussi le Glossaire qui suit les 
tableaux statistiques. 
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de méthodes communes permettant de saisir au niveau 
international des informations sur les activités culturelles, 
en tenant compte des besoins et des spécificités du 
monde en développement2.

Institutions d’aide et spécialistes prêtent à présent 
davantage d’attention à l’importance du lien entre culture 
et développement, la culture étant désormais reconnue 
comme moyen de développement économique, social et 
personnel (UNESCO, 1995). Ainsi, les activités culturelles 
(dont le tourisme, l’artisanat et les objets d’art) peuvent-
elles contribuer de manière significative à la lutte contre 
la pauvreté. Les ressources culturelles des communautés, 
telles que le patrimoine immatériel, soutiennent le 
développement local et concourent à la revitalisation 
sociale et culturelle. Les entreprises de petite taille, ou 
familiales, qui prédominent dans nombre d’industries 
culturelles, offrent aux femmes, aux jeunes et aux groupes 
socialement défavorisés des possibilités de participation 
aux activités productives, ce qui à terme favorise l’égalité 
des sexes, l’estime de soi et la conscience sociale3. 

Les travaux statistiques de l’ISU dans le domaine culturel 
ont pris un nouvel élan lorsque l’UNESCO a adopté en 2005 
la Convention sur la protection et la promotion de la diversité 
des expressions culturelles, qui prévoit expressément que 
l’UNESCO ‘facilite la collecte, l’analyse et la diffusion de 
toutes les informations, statistiques et meilleures pratiques’ 
concernant la diversité culturelle (art. 19). Parallèlement, 
l’orientation des travaux de l’Institut a changé, la collecte 
de données sur les infrastructures ayant fait place à de 
nouvelles enquêtes et analyses consacrées aux contenus 
et axées sur le numérique4. Une enquête de l’ISU sur la 
presse imprimée et électronique a été lancée en 2005, 
avec de nouvelles questions sur les langues et sur les 
journaux communautaires ; elle a été suivie en 2006 d’une 
enquête sur la radio- et télédiffusion, axée sur les contenus 
et l’origine des émissions, puis en 2007 d’une enquête sur 

et de produits culturels – ni à montrer comment la 
mondialisation permet de transmettre des produits 
culturels dans le monde entier et donne naissance à de 
nouveaux outils de communication (comme l’Internet) qui 
suscitent de nouvelles formes de culture et de nouvelles 
manières d’y accéder et de la pratiquer. Les technologies 
numériques ont radicalement modifié les modes de 
production et de diffusion des produits culturels, et des 
industries culturelles qui restaient distinctes quand les 
modes de production étaient analogiques (film, télévision, 
photographie, édition sur papier) ont désormais convergé. 
La consommation culturelle se développant avec la 
montée du numérique et la multiplication des échanges 
mondiaux de marchandises, de services, d’idées, de 
personnes et de capital, la gamme de produits s’est élargie 
aussi, de sorte qu’un ‘produit’ peut désormais servir de 
support à la plupart des expériences culturelles, devenues 
elles-mêmes de nature multiculturelle. 

L’UNESCO voit la culture comme s’inscrivant dans la vie 
quotidienne, se traduisant dans de nombreuses formes 
d’activités et d’expression humaines, et mettant en jeu 
des croyances, des attitudes et des pratiques où entrent 
toutes les formes d’expression artistique et créative. 
Nombre d’entre elles peuvent effectivement se mesurer 
en termes de pratiques, biens et services culturels, mais il 
n’existe pas jusqu’à présent de démarche méthodologique 
holistique basée sur une définition plus large, plus 
ouverte des pratiques et de la consommation culturelles, 
qui prendrait aussi en compte les formes artistiques 
traditionnelles qui ne sont pas devenues des produits, 
telles que le patrimoine immatériel ou la pratique de 
langues et de techniques artisanales locales. Le mandat 
de l’UNESCO allant largement au-delà de l’évaluation 
strictement économique des activités culturelles, l’Institut 
de statistique de l’UNESCO (ISU) a été chargé de redéfinir 
son Cadre pour les statistiques culturelles de 1986, qui 
représentait la première tentative détaillée de définition 

2. L e Cadre de l’UNESCO pour les statistiques culturelles de 1986 a été adopté par 
la suite par différentes institutions nationales, qui ont alors adapté et modifié 
leurs méthodes afin de rendre compte des réalités culturelles spécifiques de 
leur pays. Le Cadre de 1986 définissait dix catégories distinctes : 0) patrimoine 
culturel ; 1) imprimés et littérature ; 2/3) musique et arts d’exécution et 
d’interprétation ; 4) arts plastiques et peinture ; 5/6) médias audio et 
audiovisuels (cinéma et photographie ; radiodiffusion et télévision) ; 7) activités 
socioculturelles ; 8) sports et jeux ; 9) nature et environnement. Il proposait 
aussi des matrices pour des fonctions inter-catégories, telles que création/
production, communication/diffusion, consommation, enregistrement/
protection, et participation (ISU, 1986).

3. L es Initiatives de Jodhpur, programme inter-institutions d’assistance 
technique lancé en 2005 par l’UNESCO en coopération avec l’OMPI, l’ONUDI, 
le PNUD, la Banque mondiale et la Banque asiatique de développement, ont 
mis au point comme stratégie de réduction de la pauvreté et de revitalisation 
des communautés un cadre pour le renforcement des projets nationaux de 
développement des capacités dans le secteur des industries culturelles (voir 
UNESCO Bangkok, 2005 ; Askerud et Engelhardt, 2007). 

4. L ’Institut a également établi des rapports analytiques sur la culture, 
concernant les flux de biens et services culturels, et les langues (Mesurer la 
diversité linguistique sur Internet). Il a en outre fourni des analyses au Secteur 
de la culture pour des rapports tels que Patrimoine mondial : défis pour le 
millénaire (UNESCO, 2007).
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catégories de classification qui ne sont pas directement 
culturelles) ; cependant, dans ce secteur, la rareté des 
données, les différences de définitions, et les difficultés 
structurelles et opérationnelles demeurent courantes. 
L’une des tâches cruciales à l’heure actuelle est de trouver 
le moyen de saisir la dimension sociale des activités 
culturelles, au-delà de leur valeur économique, afin 
d’avoir une image complète du rôle qu’elles peuvent être 
amenées à jouer pour encourager le développement 
durable, et de promouvoir des politiques favorables à la 
diversité culturelle. 

La dimension économique
Pour mesurer l’apport de la culture à l’économie, un 
élément clé est l’identification des biens et services 
qui donnent lieu à des droits de propriété intellectuelle. 
L’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle 
(OMPI) a mis au point un cadre qui permet aux pays 
d’estimer la taille de leur secteur de la création et de 
l’information, réparti en quatre catégories d’industries en 
fonction de l’importance de leur participation à la création, 
à la production et à la fabrication de travaux littéraires, 
scientifiques et artistiques : industries essentielles du droit 
d’auteur, industries du droit d’auteur interdépendantes, 
industries fondées partiellement sur le droit d’auteur, 
et industries complémentaires non spécialisées (OMPI, 
2003)5. En 2002, l’ensemble des industries du droit 
d’auteur représentait aux États-Unis 12 % du PIB et 8,4 % 
de la main-d’œuvre, tandis qu’en Hongrie les chiffres 
étaient de 6,8 % du PIB et de 7,1 % de la main-d’œuvre, 
les chiffres correspondants s’établissant à 5,7 % et 5,8 % 
respectivement à Singapour (en 2001), et à 5,3 % et 7,0 % 
au Canada (OMPI, 2006). Dans la pratique, la notion de droit 
d’auteur est liée à un objectif très clair des politiques, à 
savoir de garantir aux pays la protection de leurs ressources 
intellectuelles. Mais elle ne concerne que les activités 
économiques donnant naissance à des droits de propriété 
intellectuelle, et procède donc d’une définition des 
industries culturelles plus étroite que celle de l’UNESCO. Il 
y a de nombreux domaines d’activité ‘créatifs’ ou ‘culturels’, 
mais il peut être difficile d’en énoncer clairement le régime 
de droit de la propriété intellectuelle (il suffit de songer 

le cinéma, comprenant des questions sur la production 
numérique de longs métrages, les langues utilisées et 
l’origine des coproductions. Les résultats en sont présentés 
dans les tableaux statistiques.

Le présent chapitre est consacré aux statistiques culturelles, 
et présentant un certain nombre de développements 
récents et exposant certaines difficultés rencontrées 
pour l’évaluation et la mesure des activités culturelles. 
Il constitue aussi une introduction au Cadre pour les 
statistiques culturelles de 2009. Ce Cadre révisé constitue 
un outil d’organisation holistique permettant de saisir 
une large gamme d’expressions culturelles à partir de 
définitions convenues des pratiques culturelles, quels que 
soient les modes économiques ou sociaux particuliers 
dont elles procèdent. Il est expressément destiné à 
offrir une base pour produire, dans le monde entier, des 
données comparables sur la culture, conçue ainsi au sens 
large, le but étant de donner aux pays dotés de capacités 
diverses de collecte statistique le moyen d’agir compte 
tenu des éventuelles contraintes que leur imposent les 
priorités politiques, les compétences statistiques et les 
ressources humaines et financières dont ils disposent. Il 
est donc raisonnable d’espérer que le Cadre révisé de 2009 
puisse servir à soutenir la mise en œuvre de politiques 
appropriées dans le domaine de la culture.

Aperçu des difficultés rencontrées 
dans les études culturelles
Aux niveaux international, régional et national, il y a eu de 
plus en plus d’efforts depuis les dernières décennies pour 
mesurer les aspects économiques et sociaux des activités 
culturelles, grâce aux données sur les droits de propriété 
intellectuelle, aux comptes nationaux, aux comptes 
satellites de la culture, aux statistiques du commerce et 
de l’emploi, ainsi qu’aux enquêtes sur les ménages et sur 
les budgets-temps. Ces travaux ont permis de produire 
une large gamme de données sur la culture, qui aident 
à mesurer ce qu’elle apporte à l’économie nationale en 
termes de PIB, ainsi que les tendances de la participation, 
de la consommation et de l’emploi qui s’y rapportent 
(même si cela procède souvent d’un regroupement de 

5. L es ‘industries essentielles du droit d’auteur’ sont habituellement les industries 
culturelles typiques, se consacrant totalement à la création, la production, 
l’exécution, la représentation, la communication ou la distribution et le vente 
d’objets et autres œuvres protégés par le droit d’auteur. Les ‘industries du droit 
d’auteur interdépendantes’ sont celles qui se consacrent à la production, la 
fabrication ou la vente d’équipements ayant pour fonction unique ou principale 
de fournir les moyens de créer, produire, ou utiliser des biens et services protégés 

par le droit d’auteur. Les ‘industries fondées partiellement sur le droit d’auteur’ 
sont celles dont une partie des activités a trait à des objets et autres protégés par 
le droit d’auteur, et peut comporter la création, la production et la fabrication, la 
représentation, la diffusion, la communication et l’exposition ou la distribution et 
la vente. Les ‘industries complémentaires non spécialisées’ sont celles dont une 
partie des activités vise à offrir des moyens de diffusion, de communication, de 
distribution ou de vente d’objets et autres protégés par le droit d’auteur. 
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données concernant la culture reste un domaine de faible 
priorité. Les différences entre définitions et catégories 
viennent encore compliquer les comparaisons. 

En Amérique latine, l’élaboration de comptes satellites 
de la culture est mise en avant pour obtenir un tableau 
macroéconomique du rôle que jouent les biens culturels 
dans l’économie d’un pays. Des initiatives lancées au 
Brésil, au Chili et en Colombie ont pour objet d’utiliser 
les données de la comptabilité nationale pour mesurer 
la contribution économique de la culture. Le Convenio 
Andrés Bello (qui regroupe des pays d’Amérique latine 
ainsi que l’Espagne) élabore un manuel sur les comptes 
satellites de la culture, en vue d’offrir une méthodologie 
commune entre pays, qui permettrait d’évaluer le coût de 
l’offre de produits culturels, les dépenses totales consacrées 
à la culture, et les flux financiers des activités culturelles et 
de leurs utilisations. Les pays du MERCOSUR ont été très 
actifs dans l’examen de ce domaine d’activité, qui offre 
d‘importantes opportunités de croissance économique. 
Les premiers résultats d’une étude consacrée à plusieurs 
pays d’Amérique latine montrent que la contribution de 
la culture (qui s’entend, dans ce cas, à l’édition, les loisirs, 
les services culturels et les sports) au PIB des pays du 
MERCOSUR avait été inférieure à 2 % en 2003 – sauf en 
Argentine et en Uruguay, où elle atteignait respectivement 
2,6 et 2,9 %, à comparer avec 2,6 % dans l’Union 
européenne (KEA, 2006). Toutefois, ces études n’étaient pas 
strictement comparables, les méthodes étant différentes. 
Il n’y a ni données statistiques ni indicateurs dans les autres 
pays de la région, particulièrement en Amérique centrale. 

La mesure de l’emploi dans la culture est un autre moyen 
important d’obtenir des données sur les statistiques 
culturelles, mais qui présente lui aussi des problèmes. 
En France, on estimait à 2 % la proportion du nombre total 
d’emplois que représentait en 2005 le secteur de la culture 
(voir figure A.1).

Pour évaluer correctement les emplois culturels dans un 
pays, il conviendrait d’ajouter aux professions relevant 
des industries culturelles les professions culturelles dans 
les branches d’activité autres que culturelles. Il s’agirait 
par exemple de la conception artistique (design) dans les 
industries manufacturières et d’autres branches. Mais dans 
les pays en développement, les professions culturelles 
représentent fréquemment un deuxième métier chez les 
travailleurs agricoles ou autres, et de ce fait restent souvent 

par exemple aux pratiques culturelles telles que l’artisanat 
ou les activités muséales). Ni la production culturelle non 
marchande ni la propriété d’un produit culturel ne sont 
pleinement prises en compte dans le cadre de l’OMPI. 
De plus, même si toutes les industries du droit d’auteur 
se trouvent intégrées dans le modèle économique, la 
valeur totale de leur apport au PIB ou à l’emploi peut varier 
considérablement selon la définition qui en est donnée, 
et les résultats des études ne sont pas entièrement 
comparables. 

Les comptes nationaux, qui offrent une vue d’ensemble 
de l’activité économique d’un pays, sont un autre moyen 
de déterminer l’importance de l’apport des industries 
culturelles à l’économie nationale, à savoir sous la forme 
de recettes et d’emploi. Au Canada, une étude récente a 
montré qu’en moyenne, entre 1996 et 2003, le secteur de 
la culture a représenté 3,8 % du produit national et 4 % de 
l’emploi (Statistique Canada, 2007).

Mais du fait que cette méthode est exclusivement axée 
sur les éléments financiers, il est difficile de mesurer la 
valeur des produits culturels non marchands. De plus, 
pour obtenir une évaluation précise d’une large gamme 
de produits et de services culturels dans les systèmes 
de comptabilité nationale, il faut à la fois un haut degré 
de sophistication en matière de collecte de données et 
de compétences techniques, ainsi que des ressources 
adéquates, qui bien souvent font défaut ou sont 
insuffisantes. Les ressources et les compétences manquent 
généralement pour pouvoir mener à bien un travail 
statistique de haute qualité dans ce domaine, surtout dans 
les pays en développement où, bien souvent, la collecte de 

Figure A.1 Main-d’œuvre employée dans le secteur 
culturel, par type d’activité – France, 2005

Source : Lacroix, 2003.
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la propriété intellectuelle. Seule la valeur déclarée des 
biens traversant la frontière d’un pays est répercutée dans 
les données douanières, non pas leur valeur marchande 
effective, qui est souvent considérée comme beaucoup 
plus importante. Les données sur le commerce des 
services, collectées à partir des données de la balance 
des paiements, ne couvrent que les transactions de 
services qui concernent l’offre transfrontières de services 
(fournisseur et consommateur restant chacun dans son 
pays, ce sont les services qui traversent la frontière). Les 
résultats figurant dans les statistiques du commerce ne 
livrent donc que la pointe émergée de l’iceberg d’un 
phénomène beaucoup plus large au niveau mondial (ISU 
et UNESCO, 2005).

Le Cadre de 2009 tente de rendre compte de ces 
mécanismes, tout en les inscrivant dans un système 
holistique qui donne un poids égal à la dynamique sociale 
au sein de laquelle ils fonctionnent.

La dimension sociale
La mesure économique et sociale de la participation 
culturelle est une dimension particulièrement ardue, mais 
cruciale, des statistiques culturelles. La participation aux 
activités et pratiques culturelles peut être enregistrée en 
mesurant la présence à des manifestations organisées et 
payantes (séance de cinéma, concert, etc.), mais se produit 
souvent dans le secteur informel, où elle ne donne pas lieu 
à transaction économique, ce qui est le cas par exemple 
de la participation à des activités communautaires ou 
des productions artistiques d’amateur, ou encore à des 
activités quotidiennes telles que la lecture d’un livre. 

Il existe un petit nombre de normes statistiques 
généralement acceptées, axées sur les dépenses de 
consommation de biens et services culturels et la 
participation à des activités culturelles payantes – enquêtes 
sur les ménages, sur le budget-temps – dont on se sert 
pour enregistrer certaines facettes de la dimension 
économique de la participation culturelle. Mais ces 
enquêtes sont coûteuses et souvent conçues en fonction 
d’objectifs autres que strictement ‘culturels’. Les indicateurs 
comparables au plan international appellent encore 
des travaux, pour les définitions comme pour les outils 
normalisés. On parle normalement de ‘consommation’ 
pour une activité à laquelle le consommateur donne une 
valeur ‘monétaire’, la ‘participation’ servant à désigner le 
fait de prendre part à des activités d’amateur, ou non 

non déclarées ou non identifiées dans les recensements et 
les enquêtes sur la main-d’œuvre. 

La Classification internationale type des professions 
(CITP) ne comporte pas actuellement le niveau de détail 
qui serait nécessaire pour identifier complètement les 
professions culturelles. Dans certains cas, il faut mettre 
en relation les données sur l’emploi avec les données 
par industrie pour calculer le total des emplois culturels. 
Il se peut que ces professions culturelles cachées ou 
‘incorporées’ ne représentent pas un effectif suffisant 
de personnes pour être mesurées correctement par 
les enquêtes sur échantillon. En outre, les enquêtes ne 
permettent pas de saisir le travail indépendant ou informel, 
ni les petites sociétés employant moins de 10 personnes. 
Il est tout à fait possible à cet égard que même les 
statistiques européennes sous-estiment l’emploi culturel. 
Néanmoins, les enquêtes nationales sur la main-d’œuvre 
ont un rôle de premier plan à jouer, surtout pour la collecte 
de données sur la deuxième profession, les activités 
culturelles étant souvent associées à la production à 
temps partiel, ou au travail d’amateur, tout en restant un 
complément vital pour la croissance économique, surtout 
dans les pays en développement.

Dans de nombreux pays le secteur de la culture est 
plus important pour l’économie que nombre d’autres 
branches d’activité plus anciennes et bien établies 
(industries extractives, construction automobile, etc.) et 
représente un apport notable aux recettes d’exportation. 
De ce fait, les statistiques du commerce peuvent être plus 
significatives que les données sur l’emploi, surtout dans 
les pays en développement, ce qui a des incidences sur 
le rôle que peut jouer la culture pour le développement 
(Barrowclough et Kozul-Wright, 2006). La Conférence 
des Nations Unies sur le commerce et le développement 
(CNUCED) a par exemple mis au point des modèles 
permettant de mesurer les courants commerciaux des 
industries créatives, définies comme le cycle de création, 
production et distribution de biens et services où le capital 
intellectuel est un intrant primaire (2008). La CNUCED 
estime que les échanges des industries créatives ont 
représenté au total 445,2 milliards de dollars des États-
Unis en 2005. Un grand inconvénient des statistiques du 
commerce est toutefois qu’elles ne peuvent pas rendre 
compte de la valeur des idées, de la créativité et de 
l’innovation susceptibles d’être transformées en capacité 
de production, et pouvant nécessiter une protection de 
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quand il y en avait, couvraient pour l’essentiel les mêmes 
activités que celles de l’Eurobaromètre, avec des sujets 
supplémentaires adaptés aux pratiques culturelles et au 
contexte des pays considérés. La Thaïlande avait réalisé 
trois séries d’enquêtes sur la participation culturelle 
(1985, 1995 et 2005), portant sur le système de valeurs 
du pays et la protection de sa culture. Les enquêtes 
sur le niveau de vie au Bhoutan, réalisées en 2003 et 
2007, ont collecté des données sur la participation aux 
célébrations communautaires d’événements culturels ou 
historiques, aux rites ou manifestations communautaires 
(autres que religieux), et la participation à la production 
sociale communautaire et domestique d’objets d’artisanat 
traditionnel. L’Ouganda ne réalise pas d’enquêtes sur la 
participation, mais l’étude a donné à penser qu’il faudrait 
inclure dans une enquête de ce type des questions sur 
l’alimentation et la nutrition, l’habillement traditionnel, la 
médecine traditionnelle et la tradition orale. On pourrait 
envisager, pour obtenir des données sur la participation 
culturelle, d’ajouter un module à l’Enquête nationale 
ougandaise sur les ménages, qui collecte des informations 
sur les caractéristiques socioéconomiques au niveau 
des ménages et à celui des communautés. En Nouvelle-
Zélande, enfin, les enquêtes sur la participation culturelle 
couvraient la participation aux rites, aux cérémonies et 
aux pratiques dans les langues autochtones, par groupe 
ethnique, groupe social et genre, montrant la diversité des 
groupes qui participent aux différentes activités culturelles 
(voir la discussion sur la diversité culturelle dans la dernière 
section de ce chapitre).

Dans le rapport issu de cette étude, Guidelines for 
Measuring Cultural Participation (Morrone, 2006), il était 
proposé une définition des pratiques culturelles selon 
trois catégories : 1) Pratiques chez soi – temps passé à 
regarder la télévision, écouter la radio, regarder et écouter 
des enregistrements audio et visuels, à lire, à utiliser 
ordinateurs et Internet ; 2) Sorties – visites dans des lieux 
culturels tels que salles de cinéma ou de concerts, musées, 
monuments et sites du patrimoine ; 3) Construction 
identitaire – pratiques culturelles d’amateur, adhésion 
à des associations culturelles, culture populaire, culture 
ethnique, pratiques communautaires et culture propre à 
la jeunesse. En fait, pour tenir compte des vues des pays 
en développement sur la participation culturelle, il faudrait 
élargir la définition de l’Union européenne pour inclure 
la dimension linguistique (connaissance et transmission 
de langues particulières, y compris la littérature orale, qui 

rémunérées. Dans la pratique, la distinction peut être 
difficile, les consommateurs/participants pouvant prendre 
part à des activités informelles en ‘payant’ en nature ou en 
participant aux ‘frais’ de quelque autre manière. De surcroît, 
la participation culturelle recouvre comportement actif et 
comportement passif. Dans un concert, par exemple, elle 
vaut pour l’auditeur comme pour le musicien. 

Les enquêtes sur la participation culturelle devraient avoir 
pour objet d’évaluer les niveaux de participation globale, 
même s’il peut être difficile de faire une distinction claire 
entre participation active et passive. Il y a par exemple 
des fêtes où une personne peut être tantôt acteur (active, 
créative, et inspirant les autres), et tantôt récepteur 
(passive, ou cherchant une inspiration). La participation 
culturelle ne vise toutefois pas les activités menées dans le 
cadre de l’emploi, qui sont définies par la profession (OIT, 
1987) ; elle comprendrait par exemple les visiteurs d’un 
musée, mais pas le guide. 

C’est principalement dans l’Union européenne qu’ont 
été réalisées des enquêtes pilotes sur la participation 
culturelle. Le European Leadership Group (LEG, 2000) a 
essayé d’élaborer un modèle régional, qui a été utilisé dans 
l’Eurobaromètre. Trois enquêtes ont été réalisées depuis 
lors, le but étant de collecter des données harmonisées 
sur la participation européenne aux activités culturelles, 
et de voir à l’usage si elles sont applicables. La conception 
européenne de la participation culturelle comprend 
les arts et les activités de la vie quotidienne associées 
au plaisir. Elle couvre ‘la manière dont les différences 
de goûts, de valeurs et de comportements culturels 
marquées par l’ethnicité se manifestent non seulement 
dans les préférences artistiques et médiatiques, mais dans 
les rythmes quotidiens de différents modes de vie, et la 
manière dont ces différences s’articulent sur les autres 
caractéristiques sociales pertinentes, de classe et de genre, 
par exemple’ (Bennett, 2001).

En 2006, l’ISU a commandé une étude sur la participation 
culturelle qui, partant du modèle des enquêtes 
européennes sur le sujet, devait tenter de déterminer s’il 
est applicable aux activités culturelles dans les pays en 
développement (Morrone, 2006). Elle a servi à examiner 
les possibilités d’enquête sur la participation culturelle 
dans trois pays en développement (Bhoutan, Ouganda et 
Thaïlande), ainsi que les données actuelles de la Nouvelle-
Zélande. Le constat a été que les enquêtes dans ces pays, 
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6. D ans le contexte du cadre statistique présenté ici, le ‘patrimoine 
culturel immatériel’ comprend ‘les pratiques, représentations, expressions, 
connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts 
et espaces culturels qui leur sont associés’.

7. E ssentiellement la Classification internationale type, par industrie, de toutes 
les branches d’activité économique (CITI) pour les activités de production 

culturelle, la Classification internationale type des professions (CITP) pour les 
emplois culturels, la Classification centrale de produits (CPC) pour les biens et 
services culturels, le Système harmonisé de désignation et de codification des 
marchandises (SH) pour les flux internationaux de biens culturels, et le projet 
de classification internationale des activités à prendre en compte dans les 
budgets-temps (ICATUS) des Nations Unies.

plus usuels7 pour mesurer l’activité culturelle en tirant le 
parti maximum des enquêtes existantes, telles que les 
enquêtes sur la main-d’œuvre et les recensements de la 
population. Mais si les normes ayant servi à élaborer les 
définitions centrales du Cadre de 2009 sont de nature 
économique et sociale afin de permettre la meilleure 
comparabilité internationale, un effort particulier a été 
fait pour le rendre suffisamment souple, afin que les pays 
puissent choisir les domaines qu’ils souhaitent voir entrer 
dans leurs statistiques culturelles (un produit à forte 
valeur culturelle dans un pays donné, tel que vêtements 
et costume national, peut n’avoir que peu de signification 
culturelle dans un autre). En outre, il donne la possibilité 
d’interpréter un domaine choisi de manière à ne pas 
le limiter aux aspects économiques de la culture et à 
l’étendre à tous les aspects de ce domaine. Il est possible 
par exemple d’adopter une définition des ‘arts de la scène’ 
qui couvre toutes les manifestations en rapport avec 
les arts de la scène, qu’elles soient le fait d’amateurs ou 
de professionnels, qu’elles aient lieu dans une salle de 
spectacle ou en plein air dans un village.

L’objectif du Cadre est d’évaluer les biens, services 
et activités auxquels donne naissance le cycle de 
production culturelle, conçu selon ses différents cycles 
et les interactions possibles entre ces derniers : activités 
de création, de production, de diffusion, d’exposition/
réception/transmission et de consommation/participation 
(voir figure A.2). Le concept de cycle culturel n’est pas 
nouveau, mais on cherche ici à mettre en valeur la 
manière dont un ‘produit culturel’ donné s’insère dans des 
processus tant économiques que sociaux, quels que soient 
les arrangements de financement ou de gouvernance, que 
les activités relèvent de l’économie formelle ou informelle. 
L’expression ‘cycle culturel’ est utile du fait qu’elle évoque 
l’idée d’interrelations entre ces activités, y compris l’action 
en retour par laquelle des activités (consommation) 
inspirent la création de nouveaux produits et artefacts 
culturels. Le modèle est une technique abstraite d’aide 
à l’analyse, qui donne à voir les fonctions culturelles 
de production et de diffusion, et fonctionne comme 
un prisme permettant de mieux y sensibiliser. Dans la 

concourent à la préservation des communautés) et le 
patrimoine culturel immatériel6, ou encore la dimension 
des traditions (dans des domaines aussi variés que 
l’alimentation, la musique, les vêtements, les outils, les 
savoirs autochtones, les manifestations communautaires, 
sociales, culturelles et historiques, les activités et 
événements festifs, religieux et autres, etc.).

Avec le Cadre de 2009, on cherche donc à réunir un large 
accord sur la formalisation du modèle social de culture, et 
à proposer des orientations générales pour l’élaboration 
de nouveaux outils statistiques permettant de définir 
l’élément social de la culture et d’identifier des indicateurs 
et des définitions appropriés. Bien entendu, pour réaliser 
des enquêtes fréquentes sur la participation culturelle, il 
faut d’importantes ressources humaines et financières, et 
il est extrêmement difficile de mesurer les manifestations 
et les expressions du patrimoine culturel immatériel, car 
cela exige tout un travail méthodologique d’élaboration 
d’outils appropriés. Au stade actuel, il est proposé dans le 
Cadre de concentrer les enquêtes sur les niveaux globaux 
de participation, et sur l’enregistrement du domaine dont 
relèvent les activités culturelles. En utilisant ces enquêtes 
de manière systématique – pour étudier par exemple 
la participation à des activités telles que la musique, la 
danse et la lecture, il devrait être possible d’examiner 
des questions sociales, et de lier la production culturelle 
amateure ou informelle aux activités plus formalisées. 
C’est là un lien crucial pour l’examen de la pertinence 
économique du secteur culturel et de son impact sur la 
société dans son ensemble. 

Aperçu du Cadre de l’UNESCO pour 
les statistiques culturelles de 2009
Il est incontestable que très peu de pays disposent 
de ressources suffisantes pour réaliser des enquêtes 
spécifiquement consacrées à l’activité culturelle, et que 
le Cadre de l’UNESCO pour les statistiques culturelles de 
1986 était centré sur le point de vue de l’OCDE ou de l’UE 
plutôt que sur celui des pays en développement. L’ISU 
s’est donc attaché à définir une approche pragmatique, 
partant des systèmes internationaux de classification les 
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de politiques publiques bien choisies dans le domaine de 
la production culturelle. 

Un point crucial, dans ce processus, est de comprendre et 
de pouvoir suivre la totalité des activités et des ressources 
nécessaires pour transformer une idée en biens et 
services culturels parvenant ensuite aux consommateurs, 
aux participants ou aux utilisateurs. Du point de vue de 
l’économie culturelle (économie informelle comprise), 
un artefact (peinture, objet d’artisanat, spectacle) n’a 
aucun sens en dehors d’un système de valeurs et 
d’un système de production qui lui donnent valeur 
ou signification. Avoir un site donné, reconnu comme 
patrimoine culturel exceptionnel, n’a guère d’utilité 
économique pour un pays en développement qui n’est 
pas en mesure de mobiliser les atouts que constituent le 
tourisme, les transports, les activités de préservation et 
l’hôtellerie pour en tirer la valeur que représentent des 
visiteurs payants. Parallèlement, le patrimoine matériel et 
immatériel comprend des valeurs artistiques, esthétiques, 
symboliques et spirituelles. Les caractéristiques des biens 
et services culturels sont donc différentes de celles d’autres 
produits, du fait que leur système de valorisation est lié à 
leur appréciation (Throsby, 2001).

Domaines et activités
Un examen de certains cadres de statistiques culturelles 
utilisés dans le monde (BOP, 2006) a montré qu’il était 
généralement admis que la culture est le résultat d’un 
groupe d’activités constituantes identifiables. Il en est 
toutefois ressorti aussi que deux facteurs pouvaient 
intervenir pour occulter en partie cette idée : il n’y a pas 
d’accord sur la manière dont ces activités sont à grouper 
à un niveau supérieur en domaines, ni sur la manière de 
comprendre quelles fonctions sont à inclure dans une 
analyse du secteur culturel. La divergence traduit dans le 
premier cas des différences réelles de culture locale, mais 
elle est liée aussi à l’absence d’un modèle ou d’une logique 
d’analyse bien élaborés, ce qui est la cause profonde du 
deuxième facteur. 

Il est indispensable, pour mesurer le domaine culturel 
et faire une distinction claire entre les catégories qui en 
relèvent et celles qui n’en relèvent pas, de comprendre 
l’étendue du secteur. Dans le Cadre de 2009, où l’approche 
retenue est pragmatique, la définition opérationnelle 
de la culture est celle qui figure dans le préambule de la 
Déclaration universelle sur la diversité culturelle de 2001 : ‘la 

pratique, certaines phases du cycle peuvent se chevaucher. 
Tandis par exemple que les musiciens peuvent composer 
(créer) et exécuter (produire/diffuser), les dramaturges 
écrivent (créent), mais il est rare qu’ils exécutent 
(produisent/diffusent). Un artisan qui rassemble des 
matières brutes (intrants informels), utilise des techniques 
traditionnelles (formation informelle) et vend le produit 
fini au bord de la route (distribution et vente au détail 
informelles) personnifie l’ensemble du cycle en milieu 
informel. Comprendre quelle est la partie du processus qui 
est mesurée est un élément important pour la formulation 

Figure A.2 Le cycle culturel

Création :1.	  la genèse et la conception des idées et du contenu (sculpteurs, écrivains, bureaux 
de conception, etc.) et la fabrication de pièces uniques (artisanat, beaux-arts, etc.). 

Production :2.	  les formes culturelles pouvant faire l’objet d’une reproduction (par exemple les 
programmes télévisés), ainsi que les processus, infrastructures et outils spécialisés utilisés lors 
de leur réalisation (fabrication d’instruments de musique, impression de journaux, etc.).

Diffusion :3.	  la fourniture aux consommateurs et aux exposants de produits culturels, généralement 
reproduits industriellement ou en masse (la vente en gros et au détail et la location d’enregistrements 
musicaux et de jeux électroniques, la distribution de films, etc.). Grâce à la distribution 
numérique, certains biens et services passent directement du créateur au consommateur. 

Exposition/Réception/Transmission :4.	  lieux d’échange de droits ayant pour but de proposer des 
expériences culturelles au public ‘en direct’ et/ou sans l’intermédiaire de médias, moyennant l’octroi 
payant ou gratuit d’un droit d’accès – consommation ou participation – à des activités culturelles, 
souvent limitées dans le temps (organisation et production d’un festival, salles d’opéra, théâtres, 
musées, etc.). La transmission désigne le transfert de connaissances sans impliquer nécessairement 
une transaction commerciale, dans un contexte généralement informel.  Elle comprend la transmission 
d’une identité culturelle, souvent sous la forme d’un patrimoine culturel immatériel (PCI) de génération 
en génération. Elle comprend aussi les événements festifs et les manifestations à accès libre. 

Consommation/Participation :5.	  le fait pour le public et les participants de consommer 
des produits culturels et de prendre part à des activités et expériences culturelles (lire un 
livre, danser, participer à un carnaval, écouter la radio, visiter une galerie d’art, etc.). 

Source : ISU, 2009.

Consommation/
Participation

Création

Production

Di�usion
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dans la catégorie ‘Services communautaires’ du CSC de 
1986). De plus, Équipements et matériaux, Éducation et 
Archivage sont présentés comme domaines transversaux, 
du fait qu’ils peuvent s’appliquer à tous les domaines 
culturels et domaines périphériques (voir figure A.3). Pour 
éviter les doubles comptages, chaque activité ne peut être 
classée qu’une fois dans le Cadre, même s’il y a des cas 
où, logiquement, des activités relèveraient de plus d’un 
domaine. La musique par exemple pourrait relever des 
‘arts de la scène et festivités’ et de l’‘audiovisuel’, puisqu’elle 
peut être jouée en direct (Arts de la scène) et enregistrée 
(Audiovisuel). Mais dans le Cadre de 2009, la priorité va au 
sujet plutôt qu’à la forme sous laquelle peut se manifester 
le contenu culturel.

Au stade actuel, le Cadre a pour objet de montrer 
comment combiner des statistiques calculées à partir 
de données économiques, d’enquêtes sur les ménages 
et les touristes ainsi que d’une évaluation des ressources 
culturelles, pour présenter un tableau global du secteur 
de la culture permettant les comparaisons internationales. 
Ce n’est qu’une fois qu’il aura été adopté et en sera au 
stade de l’application que pourra être entreprise la mise au 
point de principes directeurs, d’indicateurs et d’exercices 
pilotes, et que pourront commencer la formation et le 
renforcement des capacités.

culture doit être considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui 
caractérisent une société ou un groupe social et englobe, 
outre les arts et les lettres, les modes de vie, les façons de 
vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les traditions et les 
croyances’. La définition pragmatique de la culture utilisée 
dans le Cadre est basée sur une représentation de la culture 
par domaines, permettant de mesurer les activités, les biens 
et les services culturels issus de processus industriels et 
non industriels. Il est entendu que ces activités culturelles 
représentent ou communiquent des expressions culturelles, 
quelle qu’en soit la valeur commerciale, et qu’elles peuvent 
donner lieu à la production de biens et de services culturels 
(UNESCO, 2005).

À la différence du Cadre de 1986, celui-ci donne une 
définition des domaines culturels basée sur un modèle 
hiérarchique, avec des domaines culturels et des domaines 
périphériques. Les domaines culturels comprennent les 
activités, les biens et les services culturels présents à tous 
les stades du cycle de production culturelle. Les domaines 
périphériques relèvent d’une définition plus large de la 
culture, qui englobe les activités sociales et les loisirs. 
Contrairement au Cadre de 1986, le patrimoine culturel 
immatériel (PCI) a été ajouté comme domaine culturel 
transversal (alors qu’il n’était que partiellement compris 

Figure A.3 Domaines et activités

Souce : ISU, 2009.
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sociaux au sein des institutions. Les expressions culturelles 
donnent naissance à des services, activités et biens 
culturels, qui peuvent être (ou devenir) marchands, mais 
pas toujours. Les biens marchands peuvent généralement 
être mesurés à l’aide de statistiques économiques, mais 
pour cerner les biens, les services et les activités non 
marchands, il faut des enquêtes sur les ménages et des 
enquêtes qualitatives, qui peuvent permettre d’évaluer les 
pratiques d’amateur et les activités culturelles informelles.

La diversité culturelle est un champ pour la mise en œuvre 
de politiques aux aspects multiples, et caractérisé par de 
nombreuses ramifications et des accents et articulations 
différents selon les différentes échelles territoriales : 
infranational, international ou transnational. Dans ce 
contexte, la mise en place d’une politique active en 
matière de diversité culturelle présente de nombreux 
aspects interdépendants :

De manière générale, on constate une demande ■■

croissante de produits culturels en provenance 
des pays en développement, et dans certains cas 
une hybridation de ces produits avec ceux de pays 
développés. Toutefois, les pays en développement 
sont souvent mal armés pour arriver à obtenir par 
la négociation que leurs exportations culturelles 
présentent un rendement comparable à celui obtenu 
par les pays développés. Cela s’explique non seulement 
par le manque de capacités institutionnelles au niveau 
local, mais également par le pouvoir absolu dont jouit 
un secteur industriel oligopolistique.

Les limites s’estompent entre les notions ■■

(essentiellement occidentales) de culture élevée et de 
culture de masse, de même que les frontières entre 
l’Occident et le ‘reste du monde’.

La production artisanale se commercialise, ce qui ■■

joue un rôle pour les stratégies de développement 
économique dans le monde en développement.

Ces changements expliquent l’apparition d’une série de 
problèmes, dont l’un des plus débattus est sans doute celui 
des droits de propriété intellectuelle. Comme la culture 
s’assimile de plus en plus à un produit, un système de 
droits (et la définition des droits auxquels les producteurs 
individuels peuvent prétendre) détermine le degré de 
protection à accorder aux individus et aux communautés 

Comme vu précédemment, un examen des cadres de 
statistiques culturelles existant dans plusieurs pays et 
régions du monde montre que même dans les pays 
développés, les données culturelles collectées sont 
très peu nombreuses. Le nouveau Cadre est donc à 
comprendre comme le point de départ d’un processus 
de constitution de statistiques culturelles envisagées 
dans une perspective internationale, le but étant de 
souligner l’importance de la culture et d’en accroître 
la visibilité. L’objectif essentiel du Cadre à ce stade est 
d’aider les pays à élaborer leurs propres cadres, adaptés 
aux conditions locales, et à les mettre en relation, en 
adaptant éventuellement des cadres statistiques existants. 
Le Cadre peut aussi servir de base de négociations entre 
responsables des politiques culturelles, praticiens et 
bureaux nationaux de statistiques, dont la participation est 
cruciale pour l’élaboration de statistiques culturelles. En 
ce sens, le Cadre peut stimuler la demande et donner au 
secteur de la culture des indications sur la manière d’initier 
de nouvelles collectes de données. 

Mesurer la diversité culturelle 
et la diversité des expressions culturelles
Comme nous l’avons vu, le sujet des statistiques culturelles 
suscite de nombreux problèmes de comparabilité, et c’est 
encore plus vrai de l’évaluation de la diversité, surtout si on 
cherche à établir des comparaisons internationales ou à 
expliquer les différences entre pays (entre attitudes vis-à-
vis de la participation sociale, par exemple). Cette section 
expose différentes approches de la question de la mesure 
de la diversité des expressions culturelles, et présente 
quelques idées préliminaires pour discussion, lesquelles 
découlent de la première Réunion d’experts de l’UNESCO 
sur la diversité culturelle, où les participants ont cherché à 
baliser les complexités et les points délicats indissociables 
de certains de ces problèmes (ISU, 2007).

La diversité est un aspect propre à différents éléments de 
la culture, allant de l’identité personnelle aux préférences, 
à la qualité de vie, aux appartenances ethniques ou à 
un groupe autochtone, et même à la culture comme 
expérience d’émancipation personnelle. Il faut à la 
diversité un environnement favorable pour prospérer 
– l’environnement étant compris dans ce cas comme 
l’ensemble des conditions favorisant la liberté d’expression, 
la diversité ethnique ainsi que la disponibilité d’un capital 
social et culturel, de technologies, d’infrastructures, de 
réseaux sociaux et d’une représentation des groupes 
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redevances et des licences auxquelles donnent lieu les 
copies, les droits de projection et les redevances des 
licences de reproduction. les statistiques douanières 
renseignent sur le pays d’origine et le pays de destination 
de chaque article. Malheureusement, l’‘origine culturelle’ 
d’un bien culturel n’est pas facile à identifi er. on n’a que des 
renseignements limités sur l’origine du contenu culturel des 
produits échangés. les règles qui s’appliquent à l’origine et 
à la destination des produits importés et exportés visent 
le lieu de traitement, mais ne précisent pas l’origine de 
leur contenu culturel. Il est possible que l’œuvre originale 
et les copies soient produites en des lieux diff érents. 
de nombreux fi lms créés et projetés dans le pays a, par 
exemple, peuvent avoir été importés sous forme de copies 
d’exploitation depuis le pays B, qui a l’avantage de disposer 
de laboratoires compétitifs assurant le traitement à prix plus 
bas. dans les enregistrements du commerce, les produits 
sont enregistrés comme provenant du pays B. Pourtant, du 
point de vue culturel, le pays B n’est pas considéré comme 
le pays d’origine du produit (Isu et unesco, 2005).

Diversité dans les pays : diversité interne
la diversité dans un pays s’exprime non seulement par la 
diversité des produits, mais aussi par celle des créateurs, 

concernant l’exploitation de leurs idées. très médiatisées, 
des diffi  cultés spécifi ques – essentiellement soulevées 
par de grands groupes soucieux de protéger leurs atouts 
économiques – se posent à propos de la copie ou du vol. 
Parallèlement, des activités culturelles sans débouchés 
commerciaux risquent de voir leurs droits échapper à 
une véritable identifi cation, les exposant ainsi au vol. ce 
problème, qui touche les pays en développement, est 
souvent passé sous silence, ce qui menace la diversité de 
l’expression culturelle. de plus, alors que les liens entre 
protection du droit d’auteur et diversité restent fl ous et mal 
défi nis, les droits de propriété intellectuelle peuvent avoir 
un eff et paradoxal sur la diversité, soit en la multipliant (en 
encourageant la création et la distribution de produits), 
soit en l’appauvrissant (en mettant en place de nouveaux 
obstacles à l’entrée des utilisateurs). Ils peuvent aussi 
accélérer des phénomènes comme l’homogénéisation – 
qui fait que l’on retrouve les mêmes schémas culturels en 
diff érents points du monde (consommation des mêmes 
fi lms) – ou l’hybridation culturelle (nouvelles formes de 
culture).

Diversité entre pays
la diversité des expressions culturelles peut s’étudier 
par le biais des types de dichotomies de l’off re et de la 
demande de biens et services culturels, comme le montre 
la fi gure a.4 ci-contre. Mais il n’est pas aisé de mesurer tous 
les types de dichotomies de la diversité des expressions 
culturelles, et, selon le marché ou le segment, il peut 
être extrêmement complexe de jauger la demande de 
diversité. Il faudrait pour ce faire passer par des enquêtes 
de ménage, qui sont un outil fort coûteux.

l’étude des fl ux culturels entre pays est un outil servant 
couramment à évaluer la diversité entre pays. les 
importations et exportations de fi lms peuvent servir à 
représenter la diversité de la production et des échanges en 
indiquant l’origine des fi lms qui entrent dans un pays, mais 
la mesure est très limitée par les restrictions techniques des 
données douanières et celles de la balance des paiements. 
en général, les fi lms sont exportés vers le marché de 
destination puis copiés et distribués sur place. de ce fait, le 
volume des exportations peut n’avoir que peu de rapport 
avec le volume distribué dans le pays importateur. un fi lm 
exporté n’a en douane qu’une valeur quasi négligeable, 
et la majeure partie des échanges internationaux s’y 
rapportant est calculée à partir de données de la balance 
des paiements, sous la forme de recettes provenant des 
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participation de membres de groupes ethniques  ■

autres que Maoris ou européens néo-zélandais à des 
groupes communautaires actifs dans le domaine des 
arts, de la culture et du patrimoine.

le patrimoine culturel maori fait partie intégrante du 
Cadre néo-zélandais pour les statistiques culturelles (New 
Zealand Framework for Cultural Statistics). la première 
catégorie du cadre comporte la catégorie Taonga tuku 
iho9, qui concerne exclusivement la culture maorie et 
se décompose en quatre sous-catégories : apprendre 
les coutumes et pratiques traditionnelles, l’histoire ou 
les croyances maories ; visiter le centre de cérémonies 
d’une communauté, le parvis d’une maison de réunion 
(marae) ; visiter des sites présentant une importance 
historique pour les Maoris ; voir des expositions de trésors 
ancestraux maoris. statistics new Zealand a lancé en 2002 
l’Enquête sur l’expérience culturelle (Cultural Experience Survey 
[ces]) en complément à son enquête de ménage sur la 
main-d’œuvre (Household Labour Force Survey [HlFs]). 
les résultats de l’enquête ont livré le pourcentage de la 
population participant à des activités culturelles ethniques. 
la fi gure a.5 ci-après montre que les deux tiers des adultes 
maoris avaient eu l’expérience d’une ou plusieurs activités 
maories au cours des 12 mois précédant l’enquête. ce 
pourcentage représentait plus du double de celui des 

des consommateurs et des acteurs des activités et des 
produits culturels. l’étude des diff érents groupes sociaux et 
ethniques, tout comme les usages linguistiques, peuvent 
servir à évaluer la diversité domestique (genre, divers 
groupes sociaux, dont groupes minoritaires et peuples 
autochtones)8. certains pays ont déjà beaucoup fait en ce 
sens ; c’est le cas par exemple du canada, de la nouvelle-
Zélande et des Pays-Bas, où il existe des statistiques 
détaillées, avec des données ventilées par groupes sociaux 
ou ethniques ou types de langues. on peut alors étudier la 
diversité en analysant les diff érences ou les traits communs 
des pratiques culturelles de diff érents groupes ethniques, 
ou par genre. 

en nouvelle-Zélande il existe de nombreuses analyses de 
la représentation des groupes minoritaires dans diff érentes 
pratiques culturelles. statistics new Zealand a mis au 
point, pour suivre les tendances dans le secteur culturel, 
des indicateurs culturels organisés selon cinq thèmes : 
interaction, identité culturelle, diversité, cohésion sociale, 
et développement économique. Ils ont pour objet de faire 
savoir si la diversité culturelle croissante de la nouvelle-
Zélande s’exprime librement, si elle est respectée et si elle 
est appréciée (MacKenzie, 2007). la liste des indicateurs 
possibles est la suivante : 

pourcentage des subventions de la loterie nationale  ■

néo-zélandaise allant aux arts et aux activités 
culturelles d’organisations ethniques ; 

pourcentage de la population participant à des  ■

activités culturelles ethniques ; 

quantité d’activités culturelles des groupes minoritaires  ■

présentées à des publics plus larges ; 

proportion de contenu local présenté à la télévision  ■

néo-zélandaise ; 

locuteurs de te reo Māori ;  ■

8. l’Instance permanente des peuples autochtones des nations unies a 
déterminé qu’il convenait de défi nir des indicateurs intéressant les peuples 
autochtones sous l’angle des objectifs du Millénaire pour le développement 
(oMd). le groupe de travail sur les indicateurs du Forum international des 
peuples autochtones sur la biodiversité, institué par le secrétariat de la 
convention sur la diversité biologique, bénéfi cie de l’appui de l’Instance 
permanente. Il a mis au point des indicateurs concernant les peuples 

autochtones et permettant d’évaluer les progrès vers la cible de diversité 
biologique fi xée pour 2010, qui concerne la situation des connaissances 
traditionnelles, des innovations et des pratiques (cdB, 2008). ces indicateurs 
ont trait aux droits autochtones, aux ‘environnements porteurs’, aux pratiques 
culturelles et à l’utilisation des langues traditionnelles.

9. désigne ce qui a de la valeur pour les Maoris et vient des générations 
précédentes.

Figure A.5 Population des adultes, par groupe 
ethnique, ayant eu l’expérience d’une activité
Taonga Tuku Iho au cours des 12 mois écoulés

Source : Statistics New Zealand, 2003.
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10. les ‘supervedettes’ sont des produits et des producteurs qui stimulent une 
forte consommation et attirent une attention encore plus forte. 

Figure A.6 Part de la littérature étrangère dans 
l’édition française et parmi les romans aux meilleures 
ventes

Source : Benhamou et Peltier, 2007.
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européens. un portrait socioéconomique des adultes ayant 
eu l’expérience d’au moins une activité maorie indiquait 
que quatre sur dix d’entre eux avaient fait des études 
supérieures, et que plus de 40 % des adultes de moins 
de 45 ans avaient eu l’expérience d’au moins une activité 
maorie, soit le double du pourcentage de la population 
âgée de plus de 65 ans.

Évaluer la diversité des expressions culturelles
comme cela a été dit à plusieurs reprises dans le présent 
chapitre, les données actuelles sont si limitées que la 
mesure des activités culturelles demeure problématique 
– constatation encore plus vraie quand il s’agit de mesurer 
la diversité des expressions culturelles et d’en évaluer 
les changements (perte de diversité, langues menacées, 
impact de la mondialisation, etc.).

un modèle de base de la diversité, élaboré par andrew 
stirling (1998), peut servir à l’analyse ; il tire parti des 
progrès dans d’autres domaines, et est actuellement 
testé dans des domaines culturels tels que l’édition et la 
musique. le modèle compte trois composantes : 

Variété ■  : nombre de catégories, types culturels (par 
exemple dans l’édition d’ouvrages imprimés, la variété 
vise les diff érents genres d’ouvrages, tels que les 
ouvrages littéraires, universitaires, les bandes dessinées, 
les livres d’art, etc.). 

Répartition ■  : Part de marché, fréquence, ou autre 
mesure de proportion révélant le schéma de 
distribution de cette quantité entre les catégories 
considérées (par exemple pourcentage d’ouvrages 
universitaires dans une librairie par rapport au 
pourcentage de livres pour enfants). 

Disparité ■  : degré de diff érence d’une catégorie à l’autre 
(par exemple : la distinction entre littérature enfantine 
et adulte est-elle plus grande qu’entre manuels 
universitaires et manuels scolaires ?). 

la mesure de la disparité est diffi  cile, et peut souvent être 
subjective. la disparité des expressions culturelles peut 
être exprimée comme la distance défi nie entre types 
situés dans une hiérarchie. l’application de ce modèle 

serait concentrée sur les deux premiers aspects (variété 
et répartition). Françoise Benhamou et stéphanie Peltier 
(2007) ont appliqué le modèle de stirling à l’édition 
d’ouvrages imprimés en France, en partant d’une défi nition 
de la diversité culturelle comme ‘diversité quantitative et 
qualitative de la production et de la consommation de 
biens et de services culturels dans un pays donné’. elles 
ont évalué la diversité des ouvrages off erts et consommés 
dans cette branche d’activité selon trois catégories : titre, 
genre et langue d’origine. la diff érence entre diversité 
off erte et consommée fait ressortir que si le choix de 
produits peut être très important, les produits consommés 
peuvent représenter un éventail moins important, ce que 
traduit par exemple le phénomène des supervedettes10 
(ranaivoson, 2007), la conséquence étant une diversité 
moindre.

l’analyse de l’origine linguistique des ouvrages a conduit 
à observer que la part des livres d’origine étrangère 
dans l’édition française a baissé de 1997 à 2004. Mais, 
parallèlement, le schéma de distribution des livres d’origine 
étrangère a changé, la part des livres en anglais baissant 
au profi t d’ouvrages d’origines diff érentes. Il n’en reste pas 
moins que parmi les meilleures ventes, c’est tout de même 
la littérature anglaise/américaine qui demeure dominante. 
comme le montre la fi gure a.6, la variété des ouvrages 
off erts est plus grande que celle des ouvrages consommés. 
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ghana, guinée, guinée-Bissau, guinée équatoriale, Kenya, lesotho, libéria, 
Madagascar, Malawi, Mali, Maurice, Mozambique, namibie, niger, nigéria, 
ouganda, république centrafricaine, république démocratique du congo, 
république-unie de tanzanie, rwanda, sainte-Hélène, sao tomé-et-Principe, 
sénégal, seychelles, sierra leone, somalie, swaziland, tchad, togo, Zambie, 
Zimbabwe.

Amérique du Nord
canada, états-unis.

Amérique latine et Caraïbes 
Anguilla, Antigua-et-Barbuda, Antilles néerlandaises, Argentine, Aruba, 
Bahamas, Barbade, Belize, Bermudes, Brésil, chili, colombie, costa rica, cuba, 
dominique, el salvador, équateur, état plurinational de Bolivie, grenade, 
guatemala, guyana, Haïti, Honduras, îles caïmanes, îles turques et caïques, 
îles vierges britanniques, Jamaïque, Mexique, Montserrat, nicaragua, 
Panama, Paraguay, Pérou, république bolivarienne du venezuela, 
république dominicaine, sainte-lucie, saint-Kitts-et-nevis, saint-vincent-et-
les-grenadines, suriname, trinité-et-tobago, uruguay.

Asie centrale et du Sud
Afghanistan, Arménie, Azerbaïdjan, Bangladesh, Bhoutan, géorgie, Inde, 
Kazakhstan, Kirghizistan, Maldives, népal, ouzbékistan, Pakistan, république 
islamique d’Iran, sri lanka, tadjikistan, turkménistan.

Asie de l’Est
Brunéi darussalam, cambodge, chine, Indonésie, Japon, Malaisie, Mongolie, 
Myanmar, Philippines, république de corée, république démocratique 
populaire lao, république populaire démocratique de corée, singapour, 
thaïlande, timor-leste, viet nam.

États arabes
Algérie, Arabie saoudite, Bahreïn, djibouti, égypte, émirats arabes unis, Irak, 
Jamahiriya arabe libyenne, Jordanie, Koweït, liban, Maroc, Mauritanie, oman, 
Qatar, république arabe syrienne, soudan, territoires autonomes palestiniens, 
tunisie, Yémen.

Europe
Albanie, Allemagne, Andorre, Autriche, Bélarus, Belgique, Bosnie-Herzégovine, 
Bulgarie, chypre, croatie, danemark, espagne, estonie, ex-république 
yougoslave de Macédoine, Fédération de russie, Finlande, France, gibraltar, 
grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Israël, Italie, lettonie, liechtenstein, lituanie, 
luxembourg, Malte, Monaco, Monténégro, norvège, Pays-Bas, Pologne, 
Portugal, république de Moldova, république tchèque, roumanie, 
royaume-uni, saint-Marin, saint-siège, serbie, slovaquie, slovénie, suède, 
suisse, turquie, ukraine.

Pacifi que 
Australie, Fidji, îles cook, îles Marshall, îles salomon, Kiribati, états fédérés 
de Micronésie, nauru, nioué, nouvelle-Zélande, Palaos, Papouasie-nouvelle-
guinée, samoa, tokélaou, tonga, tuvalu, vanuatu. 

guide de lecture
dans les tableaux statistiques, les symboles et regroupements suivants 
sont utilisés :  

Population 
sauf indication spécifi que, tous les indicateurs des tableaux statistiques ont 
été calculés à partir des estimations de population produites par la division 
de la population des nations unies basées sur la révision 2006.

Données sur le commerce
les données sur le commerce des biens culturels ont été extraites en juin 
2008 de la base de données de l’onu sur les statistiques du commerce 
international de marchandises (un comtrade) utilisant la classifi cation 
internationale du système Harmonisé (sH), version 1996.

les données sur les services audiovisuels et connexes ont été extraites 
des statistiques de balance des paiements du FMI en dollars eu courants. 
les autres données sur les services proviennent de la publication de l’ocde 
Statistiques sur le commerce international des services. 

Moyennes régionales 
les calculs d’agrégats régionaux et mondiaux ont été réalisés lorsque 
l’étendue des données était suffi  sante pour le faire. les chiff res régionaux 
de taux d’alphabétisation, de taux bruts de scolarisation et d’espérance de 
vie scolaire sont des moyennes pondérées intégrant l’importance relative 
de la population pour chaque pays dans chaque région. les moyennes sont 
tirées à la fois des données publiées et des estimations approximatives pour 
les pays pour lesquels aucune donnée suffi  samment fi able pour pouvoir être 
publiée n’est disponible. 

le glossaire qui suit les tableaux statistiques défi nit les concepts utilisés 
dans ces tableaux. 

Regroupements régionaux 
les regroupements régionaux de pays suivent le système de classifi cation de 
l’unesco, détaillé par groupements de pays selon les régions géographiques 
(continents) et les sous-régions géographiques. certaines adaptations y ont 
été apportées pour répondre à des besoins spécifi ques au présent rapport. 

Afrique subsaharienne
Afrique du sud, Angola, Bénin, Botswana, Burkina Faso, Burundi, cameroun, 
cap-vert, comores, congo, côte d’Ivoire, érythrée, éthiopie, gabon, gambie, 

… données non disponibles
* estimation nationale 
** estimation de l’Institut de statistique de l’unesco (Isu) 
0 valeur négligeable (moins de la moitié de la dernière décimale affi  chée) 
. sans objet
± données partielles

+n données se référant à n années après l’année de référence 
-n données se référant à n années avant l’année de référence 

(..) = le nombre entre parenthèses indique une année de commencement 
diff érente pour le calcul de la variation annuelle moyenne en %
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Année de ratificationa (par État membre)
Convention universelle sur  

le droit d’auteur (1952, 1971)
Convention pour 
la protection des 
biens culturels en 

cas de conflit armé 
(1954)

Convention concer-
nant les mesures 
à prendre pour 

interdire et empêcher 
l’importation,  

l’exportation et le 
transfert de propriété 

illicites des biens 
culturels (1970)

Convention 
concernant 

la protection 
du patrimoine 

mondial, culturel 
et naturel (1972)

Second protocole 
relatif à la 

Convention de La 
Haye de 1954 pour 
la protection des 
biens culturels en 

cas de conflit armé 
(1999)

Convention sur 
la protection 

du patrimoine 
culturel 

subaquatique 
(2001)

Convention pour 
la sauvegarde 
du patrimoine 

culturel 
immatériel 

(2003)

Convention sur 
la protection et 

la promotion 
de la diversité 

des expressions 
culturelles (2005)

Pays ou territoire
Afrique subsaharienne
Afrique du Sud … … 2003 2003 1997 … … … 2006
Angola … … … 1991 1991 … … … …
Bénin … … … … 1982 … … … 2007
Botswana … … 2002 … 1998 … … … …
Burkina Faso … … 1969 1987 1987 … … 2006 2006
Burundi … … … … 1982 … … 2006 2008
Cameroun 1973 1973 1961 1972 1982 … … … 2006
Cap-Vert … … … … 1988 … … … …
Comores … … … … 2000 … … … …
Congo … … … … 1987 … … … 2008
Côte d’Ivoire … … 1980 1990 1981 … … 2006 2007
Érythrée … … 2004 … 2001 … … … …
Éthiopie … … … … 1977 … … 2006 2008
Gabon … … 1961 2003 1986 2003 2010 2004 2007
Gambie … … … … 1987 … … … …
Ghana 1962 … 1960 … 1975 … … … …
Guinée 1981 1981 1960 1979 1979 … … 2008 2008
Guinée-Bissau … … … … 2006 … … … …
Guinée équatoriale … … 2003 … 2010 2003 … … …
Kenya 1966 1974 … … 1991 … … 2007 2007
Lesotho … … … … 2003 … … 2008 2010
Libéria 1956 … … … 2002 … … … …
Madagascar … … 1961 1989 1983 … … 2006 2006
Malawi 1965 … … … 1982 … … … …
Mali … … 1961 1987 1977 … … 2005 2006
Maurice 1970 … 2006 1978 1995 … … 2004 2006
Mozambique … … … … 1982 … … 2007 2007
Namibie … … … … 2000 … … 2007 2006
Niger 1989 1989 1976 1972 1974 2006 … 2007 2007
Nigéria 1961 … 1961 1972 1974 2005 2005 2005 2008
Ouganda … … … … 1987 … … 2009 …
République centrafricaine … … … 1972 1980 … … 2004 …
R. D. du Congo … … 1961 1974 1974 … … … …
République-Unie de Tanzanie … … 1971 1977 1977 … … … …
Rwanda 1989 1989 2000 2001 2000 … … … …
Sainte-Hélènec … … … … … … … … …
Sao Tomé-et-Principe … … … … 2006 … … 2006 …
Sénégal 1974 1974 1987 1984 1976 … … 2006 2006
Seychelles … … 2003 2004 1980 … … 2005 2008
Sierra Leone … … … … 2005 … … … …
Somalie … … … … … … … … …
Swaziland … … … … 2005 … … … …
Tchad … … 2008 2008 1999 … … 2008 2008
Togo 2003 2003 … … 1998 … … 2009 2006
Zambie 1965 … … 1985 1984 … … 2006 …
Zimbabwe … … 1998 2006 1982 … … 2006 2008

Amérique du Nord
Canada 1962 … 1998 1978 1976 2005 … … 2005
États-Unis 1954 1972 2009 1983 1973 … … … …

Amérique latine et Caraïbes 
Anguillac … … … … … … … … …
Antigua-et-Barbuda … … … … 1983 … … … …
Antilles néerlandaises … … … … … … … … …
Argentine 1957 … 1989 1973 1978 2002 … 2006 2008
Aruba … … … … … … … … …
Bahamas 1976 1976 … 1997 … … … … …
Barbade 1983 1983 2002 2002 2002 2008 2008 2008 2008
Belize 1982 … … 1990 1990 … … 2007 …
Bermudesc … … … … … … … … …

Tableau 1. Ratification des sept conventions culturelles de l’UNESCO1
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Tableau 1. Ratification des sept conventions culturelles de l’UNESCO1

Année de ratificationa (par État membre)
Convention universelle sur  

le droit d’auteur (1952, 1971)
Convention pour 
la protection des 
biens culturels en 

cas de conflit armé 
(1954)

Convention concer-
nant les mesures 
à prendre pour 

interdire et empêcher 
l’importation,  

l’exportation et le 
transfert de propriété 

illicites des biens 
culturels (1970)

Convention 
concernant 

la protection 
du patrimoine 

mondial, culturel 
et naturel (1972)

Second protocole 
relatif à la 

Convention de La 
Haye de 1954 pour 
la protection des 
biens culturels en 

cas de conflit armé 
(1999)

Convention sur 
la protection 

du patrimoine 
culturel 

subaquatique 
(2001)

Convention pour 
la sauvegarde 
du patrimoine 

culturel 
immatériel 

(2003)

Convention sur 
la protection et 

la promotion 
de la diversité 

des expressions 
culturelles (2005)

Pays ou territoire
Brésil 1959 1975 1958 1973 1977 2005 … 2006 2007
Chili … … 2008 … 1980 2008 … 2008 2007
Colombie 1976 1976 1998 1988 1983 … … 2008 …
Costa Rica 1954 1979 1998 1996 1977 2003 … 2007 …
Cuba 1957 … 1957 1980 1981 … 2008 2007 2007
Dominique … … … … 1995 … … 2005 …
El Salvador 1978 1978 2001 1978 1991 2002 … … …
Équateur 1957 1991 1956 1971 1975 2004 2006 2008 2006
État plurinational de Bolivie 1989 1989 2004 1976 1976 … … 2006 2006
Grenade … … … 1992 1998 … 2009 2009 2009
Guatemala 1964 … 1985 1985 1979 2005 … 2006 2006
Guyana … … … … 1977 … … … 2009
Haïti 1954 … 2010 1980 … 2009 2009 2010
Honduras … … 2002 1979 1979 2003 … 2006 …
Îles Caïmanes … … … … … … … … …
Îles Turques et Caïquesc … … … … … … … … …
Îles Vierges britanniques … … … … … … … … …
Jamaïque … … … … 1983 … … … 2007
Mexique 1957 1975 1956 1972 1984 2003 2006 2005 2006
Montserratc … … … … … … … … …
Nicaragua 1961 … 1959 1977 1979 2001 … 2006 2009
Panama 1962 1980 1962 1973 1978 2001 2003 2004 2007
Paraguay 1961 … 2004 2004 1988 2004 2006 2006 2007
Pérou 1963 1985 1989 1979 1982 2005 … 2005 2006
R. B. du Venezuela 1966 1996 2005 2005 1990 … … 2007 …
République dominicaine 1983 1983 1960 1973 1985 2009 … 2006 2009
Sainte-Lucie … … … … 1991 … 2007 2007 2007
Saint-Kitts-et-Nevis … … … … 1986 … 2009 … …
Saint-Vincent-et-les-Grenadines 1985 1985 … … 2003 … … 2009 2009
Suriname … … … … 1997 … … … …
Trinité-et-Tobago 1988 1988 … … 2005 … … … …
Uruguay 1993 1993 1999 1977 1989 2007 … 2007 2007

Asie centrale et du Sud
Afghanistan … … … 2005 1979 … … 2009 2009
Arménie … … 1993 1993 1993 2006 … 2006 2007
Azerbaïdjan 1997 … 1993 1999 1993 2001 … 2007 2010
Bangladesh 1975 1975 2006 1987 1983 … … 2009 2007
Bhoutan … … … 2002 2001 … … 2005 …
Géorgie … … 1992 1992 1992 … … 2008 2008
Inde 1957 1988 1958 1977 1977 … … 2005 2006
Kazakhstan 1992 … 1997 … 1994 … … … …
Kirghizistan … … 1995 1995 1995 … … 2006 …
Maldives … … … … 1986 … … … …
Népal … … … 1976 1978 … … … …
Ouzbékistan … … 1996 1996 1993 … … 2008 …
Pakistan 1954 … 1959 1981 1976 … … 2005 …
République islamique d’Iran … … 1959 1975 1975 2005 2009 2006 …
Sri Lanka 1983 1983 2004 1981 1980 … … 2008 …
Tadjikistan 1992 … 1992 1992 1992 2006 … … 2007
Turkménistan … … … … 1994 … … … …

Asie de l’Est
Brunéi Darussalam … … … … … … … … …
Cambodge 1953 … 1962 1972 1991 … 2007 2006 2007
Chine 1992 1992 2000 1989 1985 … … 2004 2007
Indonésie … … 1967 … 1989 … … 2007 …
Japon 1956 1977 2007 2002 1992 2007 … 2004 …
Malaisie … … 1960 … 1988 … … … …
Mongolie … … 1964 1991 1990 … … 2005 2007
Myanmar … … 1956 … 1994 … … … …
Philippines … … … … 1985 … … 2006 …
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Tableau 1. Ratification des sept conventions culturelles de l’UNESCO1

Année de ratificationa (par État membre)
Convention universelle sur  

le droit d’auteur (1952, 1971)
Convention pour 
la protection des 
biens culturels en 

cas de conflit armé 
(1954)

Convention concer-
nant les mesures 
à prendre pour 

interdire et empêcher 
l’importation,  

l’exportation et le 
transfert de propriété 

illicites des biens 
culturels (1970)

Convention 
concernant 

la protection 
du patrimoine 

mondial, culturel 
et naturel (1972)

Second protocole 
relatif à la 

Convention de La 
Haye de 1954 pour 
la protection des 
biens culturels en 

cas de conflit armé 
(1999)

Convention sur 
la protection 

du patrimoine 
culturel 

subaquatique 
(2001)

Convention pour 
la sauvegarde 
du patrimoine 

culturel 
immatériel 

(2003)

Convention sur 
la protection et 

la promotion 
de la diversité 

des expressions 
culturelles (2005)

Pays ou territoire
République de Corée 1987 1987 … 1983 1988 … … 2005 …
R. D. P. lao 1954 … … … 1987 … … 2009 2007
R. P. D. de Corée … … … 1983 1998 … … 2009 …
Singapour … … … … … … … … …
Thaïlande … … 1958 … 1987 … … … …
Timor-Leste … … … … … … … … …
Viet Nam … … … 2005 1987 … … 2005 2007

États arabes
Algérie 1973 1973 … 1974 1974 … … 2004 …
Arabie saoudite 1994 1994 1971 1976 1978 2007 … 2008
Bahreïn … … 2008 … 1991 2008 … … …
Djibouti … … … … 2007 … … 2007 2006
Égypte … … 1955 1973 1974 2005 … 2005 2007
Émirats arabes unis … … … … 2001 … … 2005 …
Irak … … 1967 1973 1974 … … … …
Jamahiriya arabe libyenne … … 1957 1973 1978 2001 2005 … …
Jordanie … … 1957 1974 1975 2009 2009 2006 2007
Koweït … … 1969 1972 2002 … … … 2007
Liban 1959 … 1960 1992 1983 … 2007 2007 …
Maroc 1972 1975 1968 2003 1975 … … 2006 …
Mauritanie … … … 1977 1981 … … 2006 …
Oman … … 1977 1978 1981 … … 2005 2007
Qatar … … 1973 1977 1984 2000 … 2008 2009
République arabe syrienne … … 1958 1975 1975 … … 2005 2008
Soudan … … 1970 … 1974 … … 2008 2008
T. A. palestiniens … … … … … … … … …
Tunisie 1969 1975 1981 1975 1975 … 2009 2006 2007
Yémen … … 1970 … 1980 … … 2007 …

Europe
Albanie 2003 2003 1960 2002 1989 … 2009 2006 2006
Allemagne 1955 1973 1967 2007 1976 2009 … … 2007
Andorre 1952 … … … 1997 … … … 2007
Autriche 1957 1982 1964 … 1992 2002 … 2009 2006
Bélarus 1994 … 1957 1988 1988 2000 … 2005 2006
Belgique 1960 … 1960 2009 1996 … … 2006 …
Bosnie-Herzégovine 1993 1993 1993 1993 1993 2009 2009 2009 2009
Bulgarie 1975 1975 1956 1971 1974 2000 2003 2006 2006
Chypre 1990 1990 1964 1979 1975 2001 … 2006 2006
Croatie 1992 1992 1992 1992 1992 2006 2004 2005 2006
Danemark 1961 1979 2003 2003 1979 … … 2009 2006
Espagne 1954 1974 1960 1986 1982 2001 2005 2006 2006
Estonie … … 1995 1995 1995 2005 … 2006 2006
ex-R. y. de Macédoine 1997 1997 1997 1997 1997 2002 … 2006 2007
Fédération de Russie 1973 1994 1957 1988 1988 … … … …
Finlande 1963 1986 1994 1999 1987 2004 … … 2006
France 1955 1972 1957 1997 1975 … … 2006 2006
Gibraltar … … … … … … … … …
Grèce 1963 … 1981 1981 1981 2005 … 2007 2007
Hongrie 1970 1972 1956 1978 1985 2005 … 2006 2008
Irlande 1958 … … … 1991 … … … 2006
Islande 1956 … … 2004 1995 … … 2005 2007
Israël 1955 … 1957 … 1999 … … … …
Italie 1956 1979 1958 1978 1978 2009 2010 2007 2007
Lettonie … … 2003 … 1995 … … 2005 2007
Liechtenstein 1958 1999 1960 … … … … … …
Lituanie … … 1998 1998 1992 2002 2006 2005 2006
Luxembourg 1955 … 1961 … 1983 2005 … 2006 2006
Malte 1968 … … … 1978 … … … 2006
Monaco 1955 1974 1957 … 1978 … … 2007 2006
Monténégro 2007 2007 2007 2007 2006 2007 2008 2009 2008
Norvège 1962 1974 1961 2007 1977 … … 2007 2007
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Année de ratificationa (par État membre)
Convention universelle sur  

le droit d’auteur (1952, 1971)
Convention pour 
la protection des 
biens culturels en 

cas de conflit armé 
(1954)

Convention concer-
nant les mesures 
à prendre pour 

interdire et empêcher 
l’importation,  

l’exportation et le 
transfert de propriété 

illicites des biens 
culturels (1970)

Convention 
concernant 

la protection 
du patrimoine 

mondial, culturel 
et naturel (1972)

Second protocole 
relatif à la 

Convention de La 
Haye de 1954 pour 
la protection des 
biens culturels en 

cas de conflit armé 
(1999)

Convention sur 
la protection 

du patrimoine 
culturel 

subaquatique 
(2001)

Convention pour 
la sauvegarde 
du patrimoine 

culturel 
immatériel 

(2003)

Convention sur 
la protection et 

la promotion 
de la diversité 

des expressions 
culturelles (2005)

Pays ou territoire
Pays-Bas 1967 1985 1958 2009 1992 2007 … … 2009
Pologne 1976 1976 1956 1974 1976 … … … 2007
Portugal 1956 1981 2000 1985 1980 … 2006 2008 2007
République de Moldova 1997 … 1999 2007 2002 … … 2006 2006
République tchèque 1993 1993 1993 1993 1993 2007 … 2009 …
Roumanie … … 1958 1993 1990 2006 2007 2006 2006
Royaume-Uni 1957 1972 … 2002 1984 … … … 2007
Saint-Marin … … 1956 … 1991 … … … …
Saint-Siègec 1955 1980 1958 1982 … … … …
Serbie 2001 2001 2001 2001 2001 2002 … … 2009
Slovaquie 1993 1993 1993 1993 1993 2004 2009 2006 2006
Slovénie 1992 1992 1992 1992 1992 2004 2008 2008 2006
Suède 1961 1973 1985 2003 1985 … … … 2006
Suisse 1955 1993 1962 2003 1975 2004 … 2008 2008
Turquie … … 1965 1981 1983 … … 2006 …
Ukraine 1994 … 1957 1988 1988 … 2006 2008 2010

Pacifique
Australie 1969 1977 1984 1989 1974 … … … 2009
Fidji 1971 … … … 1990 … … 2010 …
Îles Cook … … … … 2009 … … … …
Îles Marshall … … … … 2002 … … … …
Îles Salomon … … … … 1992 … … … …
Kiribati … … … … 2000 … … … …
États fédérés de Micronésie … … … … 2002 … … … …
Nauru … … … … … … … … …
Nioué … … … … 2001 … … … …
Nouvelle-Zélande 1964 … 2008 2007 1984 … … … 2007
Palaos … … … … 2002 … … … …
Papouasie-Nouvelle-Guinée … … … … 1997 … … 2008 …
Samoa … … … … 2001 … … … …
Tokélaou … … … … … … … … …
Tonga … … … … 2004 … … 2010 …
Tuvalu … … … … … … … … …
Vanuatu … … … … 2002 … … … …

Nombre total d’États parties 99 65 123 118 187 54 31 121 107

% par régionb % de membres ou membres associés ayant ratifié la convention correspondante
MONDE 50 33 62 60 94 26 16 60 54
Afrique subsaharienne 29 16 49 47 98 9 4 51 53
Amérique du Nord 100 50 100 100 100 50 … … 50
Amérique latine et Caraïbes 62 43 54 62 86 43 28 67 56
Asie centrale et du Sud 41 18 71 82 100 24 … 65 40
Asie de l’Est 31 19 50 44 81 6 6 62 31
États arabes 26 21 79 74 100 26 21 79 47
Europe 89 56 91 76 100 48 28 70 82
Pacifique 18 6 12 12 82 … … 18 12

Tableau 1. Ratification des sept conventions culturelles de l’UNESCO1

Source :
1. 	D onnées extraites du site Instruments Normatifs de l’UNESCO, à la date du 24 mars 2010.  

Pour plus de détails, cf. http://portal.unesco.org/fr/ev.php-URL_ID=12024&URL_DO=DO_
TOPIC&URL_SECTION=201.html.

Notes:
a.	 Année du dépôt d’un instrument de ratification, d’acceptation, d’adhésion ou de notification 

de succession. 
b.	C alculé à partir de la somme des États membres de l’UNESCO par région. 
c.	N ’est pas un État membre de l’UNESCO.

…	D onnées non disponibles 
.	S ans objet  
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Tableau 2. Sites du patrimoine mondial et du patrimoine culturel immatériel de l’humanité1   
Patrimoine mondial Patrimoine culturel immatérielg

Biens inscrits sur la liste du patrimoine mondiala Liste indicative
(Biens soumis 
pour examen)

Liste du patrimoine 
culturel immatériel 

nécessitant une  
sauvegarde urgente

Liste représentative  
du patrimoine culturel immatériel  

de l’humanitéCulturel Naturel Mixte Total  Site en péril Avant 
1995 

1995 et 
après

Pays ou territoire
Afrique subsaharienne
Afrique du Sud 4 3 1 8 . . 8 10 .
Angola . . . . . . . 11 .
Bénin 1 . . 1 . 1 . 6 Le patrimoine oral Gèlèdéf (avec Nigéria et Togo)
Botswana 1 . . 1 . . 1 4 .
Burkina Faso 1 . . 1 . . 1 5 .
Burundi . . . . . . . 10 .
Cameroun . 1 . 1 . 1 . 13 .
Cap-Vert 1 . . 1 . . 1 5 .
Comores . . . . . . . 4 .
Congo . . . . . . . 5 .

Côte d'Ivoire . 3 . 3 2 3 . 4 Le Gbofe d’Afounkaha – la musique des trompes traversières  
de la communauté Tagbana

Érythrée . . . . . . . 1 .
Éthiopie 7 1 . 8 1 7 1 2 .
Gabon . . 1 1 . . 1 7 .
Gambie 2 . . 2 . . 2 2 Le Kankurang, rite d’initiation mandinguef (avec Sénégal)
Ghana 2 . . 2 . 2 . 6 .
Guinée . 1 . 1 1 1 . 3 L’espace culturel du Sosso-Bala
Guinée-Bissau . . . . . . . 1 .
Guinée équatoriale . . . . . . . . .

Kenya 2 2 . 4 . . 4 6

Les traditions et 
pratiques associées aux 

Kayas dans les forêts 
sacrées des Mijikenda

.

Lesotho . . . . . . . 2 .
Libéria . . . . . . . . .
Madagascar 1 2 . 3 . 1 2 7 Le savoir-faire du travail du bois des Zafimaniry

Malawi 1 1 . 2 . 1 1 3 Le Vimbuza, danse de guérison
Le Gule Wamkuluf (avec Mozambique et Zambie)

Mali 3 . 1 4 . 3 1 9
Le Sanké mon : rite  
de pêche collective  

dans le Sanké

L’espace culturel du yaaral et du degal
La Charte du Mandén, proclamée à Kouroukan Fouga

La réfection septennale du toit du Kamablon, case sacrée de Kangaba
Maurice 2 . . 2 . . 2 1 .

Mozambique 1 . . 1 . 1 . 4 Le Chopi Timbila
Le Gule Wamkuluf (avec Malawi et Zambie) 

Namibie 1 . . 1 . . 1 4 .
Niger . 2 . 2 1 1 1 19 .

Nigéria 2 . . 2 . . 2 12
Le patrimoine oral Gèlèdéf (avec Bénin et Togo)

Le système de divination Ifa
Le masque Ijele

Ouganda 1 2 . 3 . 2 1 5 La fabrication des tissus d’écorce en Ouganda
République centrafricaine . 1 . 1 1 1 . 10 Les chants polyphoniques des pygmées Aka de Centrafrique
R. D. du Congo . 5 . 5 5 4 1 3 .
République-Unie de Tanzanie 3 4 . 7 1 5 2 7 .
Rwanda . . . . . . . . .
Sainte-Hélène . . . . . . . . .
Sao Tomé-et-Principe . . . . . . . . .
Sénégal 3 2 . 5 1 3 2 10 Le Kankurang, rite d’initiation mandinguef (avec Gambie)
Seychelles . 2 . 2 . 2 . . .
Sierra Leone . . . . . . . . .
Somalie . . . . . . . . .
Swaziland . . . . . . . 1 .
Tchad . . . . . . . 9 .
Togo 1 . . 1 . . 1 7 Le patrimoine oral Gèlèdéf (avec Bénin et Nigéria)

Zambie . 1 . 1 . 1 . 7 La mascarade Makishi
Le Gule Wamkuluf (avec Malawi et Mozambique) 

Zimbabwe 3 2 . 5 . 4 1 1 La danse Mbende Jerusarema

Amérique du Nord
Canada 6 9 . 15 . 10 5 9 .
États-Unis 8 12 . 20 . 18 2 14 .
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Amérique latine et Caraïbes 
Anguilla . . . . . . . . .
Antigua-et-Barbuda . . . . . . . . .
Antilles néerlandaises . . . . . . . . .
Argentine 4 4 . 8 . 3 5 7 Le Tangof (avec Uruguay)
Aruba . . . . . . . . .
Bahamas . . . . . . . . .
Barbade . . . . . . . 3 .

Belize . 1 . 1 1 . 1 . La langue, la danse et la musique des Garifunaf (avec Guatemala, 
Honduras et Nicaragua)

Bermudes . . . . . . . . .

Brésil 10 7 . 17 . 8 9 17 Les expressions orales et graphiques des Wajapi
La Samba de Roda de Recôncavo de Bahia

Chili 5 . . 5 1 . 5 18 .

Colombie 4 2 . 6 1 2 4 6

Le carnaval de Barranquilla
L’espace culturel de Palenque de San Basilio

Le carnaval de Negros y Blancos
Les processions de la Semaine sainte à Popayán

Costa Rica . 3 . 3 . 1 2 2 Les traditions pastorales et les chars à bœufs du Costa Rica
Cuba 7 2 . 9 . 2 7 3 La Tumba Francesa
Dominique . 1 . 1 . . 1 . .
El Salvador 1 . . 1 . 1 . 6 .

Équateur 2 2 . 4 1 3 1 6 Le patrimoine oral et les manifestations culturelles  
du peuple Záparaf (avec Pérou)

État plurinational de Bolivie 5 1 . 6 . 3 3 6 Le carnaval d’Oruro
La cosmovision andine des Kallawaya

Grenade . . . . . . . 3 .

Guatemala 2 . 1 3 . 3 . 18
La langue, la danse et la musique des Garifunaf  

(avec Belize, Honduras et Nicaragua)
La tradition du théâtre dansé Rabinal Achí

Guyana . . . . . . . 5 .
Haïti 1 . . 1 . 1 . 1 .

Honduras 1 1 . 2 . 2 . . La langue, la danse et la musique des Garifunaf  
(avec Belize, Guatemala et Nicaragua)

Îles Caïmanes . . . . . . . . .
Îles Turques et Caïques . . . . . . . . .
Îles Vierges britanniques . . . . . . . . .
Jamaïque . . . . . . . 3 Les traditions des Marrons de Moore Town

Mexique 25 4 . 29 . 14 15 39

Les fêtes indigènes dédiées aux morts
Les lieux de mémoire et traditions vivantes du peuple  

Otomí-Chichimecas de Tolimán : la Peña de Bernal,  
gardienne d’un territoire sacré

La cérémonie rituelle des Voladores
Montserrat . . . . . . . . .

Nicaragua 1 . . 1 . . 1 6
La langue, la danse et la musique des Garifunaf  

(avec Belize, Guatemala et Honduras)
El Güegüense

Panama 2 3 . 5 . 3 2 . .
Paraguay 1 . . 1 . 1 . 4 .

Pérou 7 2 2 11 1 9 2 5
Le patrimoine oral et les manifestations culturelles  

du peuple Záparaf (avec Équateur)
Taquile et son art textile

R. B. du Venezuela 2 1 . 3 1 2 1 3 .

République dominicaine 1 . . 1 . 1 . 14
L’espace culturel de la Fraternité du Saint-Esprit des congos  

de Villa Mella
La tradition du théâtre dansé Cocolo

Sainte-Lucie . 1 . 1 . . 1 . .
Saint-Kitts-et-Nevis 1 . . 1 . . 1 2 .
Saint-Vincent-et-les-Grenadines . . . . . . . . .
Suriname 1 1 . 2 . . 2 1 .
Trinité-et-Tobago . . . . . . . . .

Uruguay 1 . . 1 . . 1 3
Le Tangof (avec l’Argentine)

Le Candombe et son espace socioculturel :  
une pratique communautaire
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Pays ou territoire
Asie centrale et du Sud
Afghanistan 2 . . 2 2 . 2 3 .
Arménie 3 . . 3 . . 3 4 Le Duduk et sa musique

Azerbaïdjan 2 . . 2 . . 2 10

Le mugham azerbaïdjanais
L’art des Ashiqs d’Azerbaïdjan

Le Novruz, Nowrouz, Nooruz, Navruz, Nauroz, Nevruzf (avec Inde,  
Iran, Kirghizistan, Ouzbékistan, Pakistan et Turquie)

Bangladesh 2 1 . 3 . 2 1 5 Les chants des Baul
Bhoutan . . . . . . . . La danse des masques des tambours de Drametse
Géorgie 3 . . 3 1 2 1 15 Le chant polyphonique géorgien

Inde 22 5 . 27 1 21 6 27

Le théâtre sanscrit, Kutiyattam
La tradition du chant védique

Ramlila – représentation traditionnelle du Ramayana
Le Novruz, Nowrouz, Nooruz, Navruz, Nauroz, Nevruzf (avec 

Azerbaïdjan, Iran, Kirghizistan, Ouzbékistan, Pakistan et Turquie)
Le Ramman : festival religieux et théâtre rituel du Garhwal,  

dans l’Himalaya, en Inde
Kazakhstan 2 1 . 3 . . 3 11 .

Kirghizistan 1 . . 1 . . 1 6
L’art des Akyn, conteurs épiques Kirghiz

Le Novruz, Nowrouz, Nooruz, Navruz, Nauroz, Nevruzf (avec  
Azerbaïdjan, Inde, Iran, Ouzbékistan, Pakistan et Turquie) 

Maldives . . . . . . . 1 .
Népal 2 2 . 4 . 3 1 15 .

Ouzbékistan 4 . . 4 . 2 2 30

L’espace culturel du district de Boysun
La musique Shashmaqomf (avec Tadjikistan)

Le Novruz, Nowrouz, Nooruz, Navruz, Nauroz, Nevruzf (avec  
Azerbaïdjan, Inde, Iran, Kirghizistan et Turquie)

Le Katta Ashula

Pakistan 6 . . 6 1 5 1 18 Le Novruz, Nowrouz, Nooruz, Navruz, Nauroz, Nevruzf (avec  
Azerbaïdjan, Inde, Iran, Kirghizistan, Ouzbékistan et Turquie)

République islamique d’Iran 10 . . 10 1 3 7 59
Le Novruz, Nowrouz, Nooruz, Navruz, Nauroz, Nevruzf (avec  

Azerbaïdjan, Inde, Kirghizistan, Ouzbékistan, Pakistan et Turquie)
Le Radif de la musique iranienne

Sri Lanka 6 1 . 7 . 7 . 2 .
Tadjikistan . . . . . . . 17 La musique Shashmaqomf (avec Ouzbékistan) 
Turkménistan 3 . . 3 . . 3 7 .

Asie de l’Est
Brunéi Darussalam . . . . . . . . .

Cambodge 2 . . 2 . 1 1 9 Le Ballet royal du Cambodge
Le Sbek Thom, théâtre d’ombres khmer

Chine 27 7 4 38 . 14 24 51

Le festival du Nouvel An 
des Qiang

La conception 
et les pratiques 

traditionnelles de 
construction des ponts 
chinois de bois en arc

Les techniques textiles 
traditionnelles des Li : 
filage, teinture, tissage 

et broderie

L’opéra Kun Qu
Le Guqin et sa musique

Le muqam ouïgour du Xinjiang
L’Urtiin Duu – chants longs traditionnels populairesf (avec Mongolie)

L’art de la gravure de sceaux chinois
La technique de la xylogravure chinoise

La calligraphie chinoise
Le découpage de papier chinois

Les savoir-faire liés à l’architecture traditionnelle chinoise  
pour les structures à ossature en bois

L’artisanat du brocart Yunjin de Nanjing
Le festival du Bateau-Dragon

La danse des fermiers du groupe ethnique coréen en Chine
La tradition épique du Gesar

Le grand chant du groupe ethnique Dong
Le Hua’er
Le Manas

Le culte et les rituels de Mazu
L’art mongol du chant Khoomei

Le Nanyin
Les arts Regong

(suite page suivante)
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Chine (suite)

La sériciculture et l’artisanat de la soie en Chine
L’opéra tibétain

La technique de cuisson traditionnelle du céladon de Longquan
Les techniques artisanales traditionnelles de fabrication 

du papier Xuan
L’ensemble d’instruments à vent et à percussion de Xi’an

L’opéra Yueju

Indonésie 3 4 . 7 . 4 3 24
Le théâtre de marionnettes wayang

Le Kris indonésien
Le Batik indonésien

Japon 11 3 . 14 . 5 9 12

Le théâtre Nôgaku
Le théâtre de marionnettes Ningyo Johruri Bunraku

Le théâtre Kabuki
L’Akiu no Taue Odori

Le Chakkirako
Le Daimokutate

Le Dainichido Bugaku
Le Gagaku

Le Kagura d’Hayachine
Le Hitachi Furyumono

Le Koshikijima no Toshidon
L’Ojiya-chijimi, Echigo-jofu : techniques de fabrication du tissu 
de ramie dans la région d’Uonuma, de la préfecture de Niigata

L’Oku-noto no Aenokoto
Le Sekishu-Banshi : fabrication de papier dans la région d’Iwami 

de la préfecture de Shimane
La danse traditionnelle Ainu

Le Yamahoko, la cérémonie des chars du festival de Gion à Kyoto
Malaisie 1 2 . 3 . . 3 2 Le théâtre Mak Yong

Mongolie 1 1 . 2 . . 2 7

Le Biyelgee mongol : 
danse populaire 

traditionnelle mongole
Le Tuuli mongol : 
épopée mongole

La musique 
traditionnelle pour 

flûte tsuur

La musique traditionnelle du Morin Khuur
L’Urtiin Duu – chants longs traditionnels populairesf (avec Chine)

Myanmar . . . . . . . 8 .

Philippines 3 2 . 5 1 2 3 28 Le Hudhud, récits chantés des Ifugao
L’épopée Darangen des Maranao du lac Lanao

République de Corée 8 1 . 9 . . 9 7

Le rituel royal ancestral du sanctuaire de Jongmyo et sa musique
Les chants épiques Pansori

Le festival Danoje de Gangneung
Le Cheoyongmu

Le Ganggangsullae
Le rite Yeongdeunggut de Chilmeoridang à Cheju

Le Namsadang Nori
Le Yeongsanjae

R. D. P. lao 2 . . 2 . . 2 2 .
R. P. D. de Corée 1 . . 1 . . 1 6 .
Singapour . . . . . . . . .
Thaïlande 3 2 . 5 . 4 1 2 .
Timor-Leste . . . . . . . . .

Viet Nam 3 2 . 5 . 2 3 7 Le chant Ca trù
Le Nha Nhac, musique de cour vietnamienne

L’espace de la culture des Gongs
Les chants populaires Quan Họ de Bắc Ninh

États arabes
Algérie 6 . 1 7 . 7 . 6 L’Ahellil du Gourara
Arabie saoudite 1 . . 1 . . 1 2 .
Bahreïn 1 . . 1 . . 1 6 .
Djibouti . . . . . . . . .
Égypte 6 1 . 7 1 5 2 31 L’épopée Al-Sirah al-Hilaliyyah
Émirats arabes unis . . . . . . . 1 .

WRCD_296_393_FR.indd   304 25/03/10   23:00:47



A n n e x e   .  3 0 5 

Annexe  
statistique

Tableau 2. Sites du Patrimoine Mondial et du patrimoine culturel immatériel de l’humanité1   
Patrimoine mondial Patrimoine culturel immatérielg

Biens inscrits sur la liste du patrimoine mondiala Liste indicative
(Biens soumis 
pour examen)

Liste du patrimoine 
culturel immatériel 

nécessitant une  
sauvegarde urgente

Liste représentative  
du patrimoine culturel immatériel  

de l’humanitéCulturel Naturel Mixte Total  Site en péril Avant 
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Irak 3 . . 3 2 1 2 7 Le maqâm iraquien
Jamahiriya arabe libyenne 5 . . 5 . 5 . . .
Jordanie 3 . . 3 . 2 1 16 L’espace culturel des Bedu de Petra et Wadi Rum
Koweït . . . . . . . . .
Liban 5 . . 5 . 4 1 9 .

Maroc 8 . . 8 . 3 5 14 L’espace culturel de la place Jemaa el-Fna 
Le Moussem de Tan-Tan

Mauritanie 1 1 . 2 . 1 1 3 .
Oman 4  1b . 4 . 2 2 2 .
Qatar . . . . . . . 2 .
République arabe syrienne 5 . . 5 . 4 1 15 .
Soudan 1 . . 1 . . 1 7 .
T. A. palestiniens 1 . . 1 1 1 . . La Hikaye palestinienne
Tunisie 7 1 . 8 . 7 1 4 .
Yémen 3 1 . 4 1 3 1 10 Le chant de Sana’a

Europe
Albanie 2 . . 2 . 1 1 2 L’isopolyphonie populaire albanaise
Allemagne 32c 2 . 33 . 16 18 13 .
Andorre 1 . . 1 . . 1 2 .
Autriche 8 . . 8 . . 8 11 .

Bélarus 3 1 . 4 . 1 3 10 Le rite des Tsars de 
Kalyady (Tsars de Noël) .

Belgique 10 . . 10 . . 10 16

Le carnaval de Binche
Géants et dragons processionnels de Belgique et de Francef  

(avec France)
La procession du Saint-Sang à Bruges

Bosnie-Herzégovine 2 . . 2 . . 2 8 .

Bulgarie 7 2 . 9 . 9 . 14

Les Babi de Bistritsa - polyphonie, danses et pratiques rituelles  
archaïques de la région de Shoplouk

Le Nestinarstvo, messages du passé : le panagyr des saints Constantin  
et Hélène dans le village de Bulgari

Chypre 3 . . 3 . 2 1 12 La dentelle de Lefkara ou Lefkaritika

Croatie 6 1 . 7 . 3 4 15

La marche des sonneurs de cloches du carnaval annuel  
de la région de Kastav

La fête de saint Blaise, saint patron de Dubrovnik
La dentellerie en Croatie

La procession Za Krizen (« chemin de croix ») sur l’île de Hvar
La procession de printemps des Ljelje/Kraljice  

(ou reines) de Gorjani
La fabrication traditionnelle de jouets en bois pour enfants  

à Hrvatsko Zagorje
Le chant et la musique à deux voix dans la gamme istrienne

Danemark 3 1 . 4 . 1 3 5 .

Espagne 36 3 2 41 . 21 20 25

Le mystère d’Elche
La Patum de Berga

Les tribunaux d’irrigants du bassin méditerranéen espagnol :  
le Conseil des bons hommes de la plaine de Murcie et le Tribunal  

des eaux de la plaine de Valence
Le langage sifflé de l’île de la Gomera (îles Canaries), le Silbo Gomero

Estonie 2 . . 2 . . 2 4

L’espace culturel de Kihnu
Les célébrations de chants et danses baltesf  

(avec Lettonie et Lituanie)
Le Leelo seto, tradition chorale polyphonique seto

ex-R. y. de Macédoine . . 1 1 . 1 . 3 .

Fédération de Russie 15 8 . 23 . 8 15 25 L’espace culturel et la culture orale des Semeiskie
L’Olonkho, épopée héroïque iakoute

Finlande 6 1 . 7 . 3 4 6 .

France 30 2 1 33 . 19 14 35

Le Cantu in paghjella 
profane et liturgique  
de Corse de tradition 

orale

Géants et dragons processionnels de Belgique et de Francef  
(avec Belgique)

La tapisserie d’Aubusson
Le Maloya

La tradition du tracé dans la charpente française
Gibraltar . . . . . . . . .
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Grèce 15 . 2 17 . 13 4 8 .

Hongrie 7 1 . 8 . 2 6 11 Les festivités Busó de Mohács : une coutume de carnaval  
masqué marquant la fin de l’hiver

Irlande 2 . . 2 . 1 1 8 .
Islande 1 1 . 2 . . 2 9 .
Israëld 6 . . 6 1 1 5 19 .

Italie 42 2 . 43 . 9 35 40 Le théâtre de marionnettes sicilien Opera dei Pupi
Le Canto a tenore, chant pastoral sarde

Lettonie 2 . . 2 . . 2 5 L’espace culturel  
des Suiti

Les célébrations de chants et danses baltesf  
(avec Estonie et Lituanie)

Liechtenstein . . . . . . . . .

Lituanie 4 . . 4 . 1 3 1
La création et le symbolisme des croix

Les célébrations de chants et danses baltesf  
(avec Estonie et Lettonie)

Luxembourg 1 . . 1 . 1 . 2 .
Malte 3 . . 3 . 3 . 7 .
Monaco . . . . . . . . .
Monténégro 1 1 . 2 . 2 . . .
Norvège 6 1 . 7 . 4 3 5 .
Pays-Bas 7 1 . 8 . . 8 12 .
Pologne 12 1 . 13 . 6 7 4 .
Portugal 12 1 . 13 . 6 7 13 .
République de Moldova 1 . . 1 . . 1 1 .
République tchèque 12 . . 12 . 4 8 15 Slovácko Verbuňk, la danse des recrues

Roumanie 6 1 . 7 . 4 3 14 Le rituel du Căluş
La Doïna

Royaume-Uni 23 4 1 28 . 14 14 16 .
Saint-Marin 1 . . 1 . . 1 . .
Saint-Siège 2 . . 2 . 2 . . .
Serbie 4 . . 4 1 2 2 5 .
Slovaquie 5 2 . 7 . 3 4 14 La Fujara et sa musique
Slovénie . 1 . 1 . 1 . 4 .
Suède 12 1 1 14 . 5 9 2 .
Suisse 7 3 . 10 . 3 7 2 .

Turquie 7 . 2 9 . 8 1 23

L’art des Meddah, conteurs publics
Le Sema, cérémonie Mevlevi

Le Novruz, Nowrouz, Nooruz, Navruz, Nauroz, Nevruzf  
(avec Azerbaïdjan, Inde, Iran, Kirghizistan,  

Ouzbékistan et Pakistan)
La tradition Âşıklık (de l’art des trouvères)

Le Karagöz
Ukraine 3 1 . 4 . 1 3 14 .

.
Pacifique
Australie 2 11 4 17 . 11 6 2 .
Fidji . . . . . . . 4 .
Îles Cook . . . . . . . . .
Îles Marshall . . . . . . . 4 .
Îles Salomon . 1 . 1 . . 1 2 .
Kiribati . . . . . . . 1 .
États fédérés de Micronésie . . . . . . . 1 .
Nauru . . . . . . . . .
Nioué . . . . . . . . .
Nouvelle-Zélande . 2 1 3 . 2 1 8 .
Palaos . . . . . . . 5 .
Papouasie-Nouvelle-Guinée 1 . . 1 . . 1 7 .
Samoa . . . . . . . 2 .
Tokélaou . . . . . . . . .
Tonga . . . . . . . 2 Lakalaka, danses et discours chantés du Tonga
Tuvalu . . . . . . . . .
Vanuatu 1 . . 1 . . 1 5 Les dessins sur le sable de Vanuatu
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sauvegarde urgente

Liste représentative  
du patrimoine culturel immatériel  

de l’humanitéCulturel Naturel Mixte Total  Site en péril Avant 
1995 

1995 et 
après

Pays ou territoire
Régions
MONDEe 689 176 25 890 31 438 453 1 463

Afrique subsaharienne 43 35 3 81 12 44 37 226
Amérique du Nord 14 21 0 35 0 28 7 23
Amérique latine et Caraïbes 84 36 3 123 6 59 64 181
Asie centrale et du Sud 68 10 0 78 6 45 33 230
Asie de l’Est 65 24 4 93 1 32 61 165
États arabes 60 4 1 65 5 45 20 135
Europe 370 43 10 422 2 181 241 460
Pacifique 4 14 5 23 0 13 10 43

Sources : 
1. 	UNESCO , Centre du patrimoine mondial et section du patrimoine culturel immatériel, 2009. Le 

tableau a été mis à jour suite à la 33e session du Comité du patrimoine mondial (22-30 juin 2009 
à Séville, Espagne) et suite à la 4e session du Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du 
patrimoine culturel immatériel (28 septembre-2 octobre 2009 à Abou Dhabi, Émirats arabes unis). 

Notes:
a. 	L a liste complète des biens avec leur description est disponible en ligne sur le site du Centre 

du patrimoine mondial, http://whc.unesco.org. 
b. 	L e sanctuaire de l’oryx arabe à Oman a été retiré de la liste du patrimoine mondial en 2007. 
c. 	L a vallée de l’Elbe à Dresde en Allemagne a été retirée de la liste du patrimoine mondial en 2009. 
d. 	L a vieille ville de Jérusalem et ses remparts (inscrite en 1981) est incluse à la fois en Israël et dans les 

Territoires autonomes palestiniens, mais comptabilisée seulement pour la région des États arabes. 

e. 	 Biens transfrontaliers comptant seulement pour un seul site. 
f. 	É lément multinational de la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.
g. 	D e nouveaux éléments ont été ajoutés aux listes à l’occasion de la 4e session du Comité 

intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, qui s’est tenu à Abou 
Dhabi du 28 septembre au 2 octobre 2009. Pour une information mise à jour, cf. http://www.unesco.
org/culture/ich/fr/listes. 

…	D onnées non disponibles 
.	S ans objet   
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Croissance de la population1 Répartition par âge1 Stock de migrants2 Nombre de réfugiés3, b

(000)
Transferts de fonds  

des diasporas4
Politiques gouvernementales6

Population 
totale1

(000)

Solde migratoire  
(moyenne annuelle)

Accroissement naturel  
(moyenne annuelle)

Taux de croissance 
démographique 
annuelle totale

Immigration Émigration Fécondité

Taux pour 
1000 hab. 

Taux pour 
1000 hab.

Taux brut 
de natalité

Taux brut 
de mortalité

Taux 
d’accroissement 

naturel

Taux pour  
1000 hab.

Moins de  
15 ans

Plus de  
65 ans

% de la 
population

Code de 
définitiona

Selon  
la destination

Selon  
l’origine

Totalc  
(millions de 
dollars EU)

%  
du PIB5

Politique  
globale 

Travailleurs 
hautement 

qualifiés 

Intégration 
des non-

ressortissants

Politique  
globale

Encouragement 
au retour 

des citoyens

Opinion 
sur le niveau 
de fécondité

Politique  
pour influer sur 

la fécondité

Pays ou territoire 2005 1995/2000 2000/2005 2000/2005 2005 2005 2006 2006 2004 2005 2005 2005 Pays ou territoire
Afrique subsaharienne Afrique subsaharienne
Afrique du Sud 47 939 1,8 0,3 24,1 13,5 10,6 10,9 32,1 4,2 2,3 N 35 1 521 0,24 ↓↓ ↔ Oui ↓↓ Oui Satisf. ↔ Afrique du Sud
Angola 16 095 -1,8 2,3 48,6 22,1 26,5 28,9 46,4 2,4 0,4 N 13 207 … … <> … … <> Non Trop élevé ↔ Angola
Bénin 8 490 -0,9 2,5 42,2 12,6 29,6 32,2 44,2 2,7 2,1 C 11 0 84 2,06 <> <> Non ↓↓ Non Trop élevé ↓↓ Bénin
Botswana 1 836 2,8 2,2 26,0 16,3 9,8 12,0 35,6 3,4 4,5 C 3 0 27 0,32 ↓↓ ↓↓ Oui <> Non Trop élevé ↓↓ Botswana
Burkina Faso 13 933 -2,2 1,5 45,9 15,7 30,2 31,9 46,2 3,1 5,8 N 1 0 50 1,12 <> <> Non <> Oui Trop élevé ↓↓ Burkina Faso
Burundi 7 859 -12,4 5,3 44,2 16,7 27,5 32,9 45,1 2,6 1,3 N 13 397 … … <> … … <> … Trop élevé ↓↓ Burundi
Cameroun 17 795 0,0 0,1 37,9 15,0 22,9 23,0 41,8 3,5 0,8 N 35 10 11 0,07 ↓↓ … … <> … Trop élevé ↓↓ Cameroun
Cap-Vert 507 -2,3 -2,1 30,9 5,3 25,6 23,5 39,5 4,3 2,2 N … 0 92 9,54 <> <> Non ↔ Oui Trop élevé ↓↓ Cap-Vert
Comoresd 798 -1,8 -2,7 36,5 7,4 29,1 26,5 42,0 2,7 8,4 N 0 0 12 3,61 <> … … <> … Trop élevé ↓↓ Comoresd

Congo 3 610 2,8 -0,6 37,2 12,7 24,5 23,9 41,9 3,2 7,2 N 56 21 1 0,02 <> … … <> … Trop élevé ↓↓ Congo
Côte d’Ivoire 18 585 2,2 -3,8 37,5 16,5 21,0 17,3 41,7 3,2 13,1 CN 27 26 148 0,91 ↓↓ ↔ Non <> Non Trop élevé ↓↓ Côte d’Ivoire
Érythrée 4 527 -0,5 11,2 40,5 10,6 29,9 41,2 43,0 2,3 0,3 I 5 194 … … <> … … <> Oui Trop élevé ↓↓ Érythrée
Éthiopie 78 986 -0,2 -0,4 40,7 14,4 26,3 25,9 44,5 2,9 0,7 N 97 74 46 0,57 <> <> Non <> Oui Trop élevé ↓↓ Éthiopie
Gabon 1 291 2,6 1,5 27,7 11,7 16,0 17,6 35,9 4,7 17,7 C 8 0 6 0,09 ↓↓ … … ↓↓ Non Trop bas ↑↑ Gabon
Gambie 1 617 7,1 4,1 38,1 11,2 26,9 31,1 41,2 3,7 15,3 N 14 1 8 1,93 ↓↓ <> … <> Non Trop élevé ↓↓ Gambie
Ghana 22 535 -0,5 0,1 32,2 10,0 22,3 22,4 39,0 3,6 7,5 N 45 10 82 0,94 ↓↓ <> Non ↓↓ Oui Trop élevé ↓↓ Ghana
Guinée 9 003 -5,8 -9,9 42,0 13,5 28,5 18,6 43,4 3,1 4,3 C 31 7 42 1,08 <> <> Non <> Non Trop élevé ↓↓ Guinée
Guinée-Bissau 1 597 -1,7 0,2 49,9 19,5 30,4 30,6 47,4 3,0 1,2 N 8 1 23 8,49 <> … … ↓↓ … Trop élevé <> Guinée-Bissau
Guinée équatoriale 484 0,0 0,0 39,8 16,4 23,4 23,4 42,4 4,1 1,2 C … 0 … … <> … … ↓↓ … Satisf, ↔ Guinée équatoriale
Kenya 35 599 -0,1 0,2 39,1 13,2 25,9 26,1 42,6 2,7 1,0 N 273 5 494 3,33 <> <> Non <> Non Trop élevé ↓↓ Kenya
Lesotho 1 981 -4,0 -3,7 31,3 17,7 13,6 9,9 40,4 4,7 0,3 C … 0 355 25,86 <> … … <> Oui Trop élevé ↓↓ Lesotho
Libéria 3 442 42,6 -7,3 49,9 19,8 30,1 22,8 46,9 2,2 1,5 N 16 161 … … ↔ … Oui <> Oui Trop élevé ↓↓ Libéria
Madagascar 18 643 -0,1 -0,1 39,3 11,0 28,3 28,3 43,8 3,1 0,3 C … 0 16 0,40 <> … … <> Non Trop élevé ↓↓ Madagascar
Malawi 13 226 -1,6 -0,5 43,8 17,5 26,3 25,8 47,1 3,0 2,2 N 4 0 1 0,05 ↓↓ … Oui <> Oui Trop élevé ↓↓ Malawi
Mali 11 611 -6,1 -2,5 48,6 16,4 32,2 29,8 47,7 3,6 0,3 C 11 1 154 3,11 <> … Non ↓↓ Oui Trop élevé ↓↓ Mali
Mauricee 1 241 -0,3 0,0 15,9 6,8 9,1 9,1 24,4 6,6 1,7 N … 0 215 3,40 <> <> Oui <> Non Satisf. ↔ Mauricee

Mozambique 20 533 0,9 -0,2 43,5 19,2 24,4 24,2 44,2 3,2 2,1 N 3 0 58 0,91 <> … … <> … Trop élevé ↓↓ Mozambique
Namibie 2 020 1,8 -0,1 27,4 12,9 14,5 14,4 39,1 3,5 7,1 N 5 1 13 0,24 ↔ ↔ Oui <> Non Satisf. ↓↓ Namibie
Niger 13 264 0,5 -0,5 51,2 15,6 35,6 35,2 48,0 3,1 0,9 N 0 1 25 0,93 ↓↓ … Non <> Oui Trop élevé ↓↓ Niger
Nigéria 141 356 -0,2 -0,3 42,7 17,5 25,2 25,0 44,3 2,9 0,7 C 9 13 2 751 3,60 ↔ … … <> Oui Trop élevé ↓↓ Nigéria
Ouganda 28 947 -0,4 0,0 47,3 15,5 31,8 31,8 49,4 2,5 1,8 N 272 22 291 3,74 ↔ … Non <> … Trop élevé ↓↓ Ouganda
République centrafricaine 4 191 0,6 -2,2 37,9 19,4 18,5 16,3 42,7 3,9 1,9 C 12 72 … … <> … … <> … Satisf. <> République centrafricaine
R. D. du Congo 58 741 -5,7 -0,9 49,6 19,3 30,3 29,5 47,2 2,6 0,9 NC 208 402 … … ↓↓ … … <> … Satisf. <> R. D. du Congo
République-Unie de Tanzanie 38 478 -1,3 -1,9 42,1 14,6 27,5 25,6 44,4 3,0 2,1 N 485 2 7 0,06 <> … Non <> Non Trop élevé ↓↓ République-Unie de Tanzanie
Rwanda 9 234 57,2 1,0 41,7 18,4 23,3 24,3 43,5 2,5 1,3 N 49 93 7 0,38 ↔ <> Oui ↔ Oui Trop élevé ↓↓ Rwanda
Sainte-Hélènef 6 … … … … … 14,6 … … 24,8 N … … … … . . . . . … … Sainte-Hélènef

Sao Tomé-et-Principe 153 -9,0 -9,6 34,9 8,2 26,6 17,1 41,6 4,4 4,8 C … 0 1 1,47 <> … … <> … Trop élevé <> Sao Tomé-et-Principe
Sénégal 11 770 -2,1 -1,8 37,6 9,8 27,8 26,0 42,2 4,2 2,8 N 21 15 511 6,68 <> … … <> Oui Trop élevé ↓↓ Sénégal
Seychelles 86 … … … … … 10,6 … … 6,1 N … 0 2 0,28 ↔ … … ↔ … Satisf. <> Seychelles
Sierra Leone 5 586 -5,1 18,7 46,9 23,5 23,5 42,3 42,8 3,3 2,2 C 27 43 26 2,49 <> … … <> … Trop élevé ↓↓ Sierra Leone
Somalie 8 196 -3,0 2,6 45,8 18,5 27,3 30,0 44,1 2,6 3,4 I 1 464 … … … … … … … Satisf. <> Somalie
Swaziland 1 125 -2,4 -1,1 30,4 17,2 13,3 12,2 39,8 3,2 4,4 N 1 0 62 2,69 ↔ … … <> … Trop élevé ↓↓ Swaziland
Tchad 10 146 1,8 4,7 47,4 16,0 31,4 36,2 46,2 3,0 4,5 N 287 36 … … ↔ … … ↔ … Satisf. <> Tchad
Togo 6 239 5,2 -0,1 39,6 10,8 28,8 28,8 43,3 3,1 3,0 N 6 27 149 7,16 <> <> Oui <> … Trop élevé ↓↓ Togo
Zambie 11 478 1,7 -1,5 41,9 21,7 20,2 18,8 45,7 2,9 2,4 N 120 0 … … ↑↑ ↔ Oui ↓↓ Oui Trop élevé ↓↓ Zambie
Zimbabwe 13 120 -2,5 -1,2 28,9 20,5 8,4 7,2 39,5 3,5 3,9 N 4 13 … … <> ↑↑ … ↓↓ … Trop élevé ↓↓ Zimbabwe

Amérique du Nord Amérique du Nord
Canada 32 271 4,9 6,6 10,7 7,2 3,4 10,1 17,6 13,1 18,9 N 152 0 … … ↑↑ ↑↑ Oui <> Non Trop bas <> Canada
États-Unis 299 846 4,5 4,4 14,1 8,3 5,8 10,3 20,8 12,3 12,9 N 843 1 3 038 0,03 ↔ ↔ Oui <> Non Satisf. <> États-Unis

Amérique latine et Caraïbes Amérique latine et Caraïbes 
Anguilla 12 … … … … … 17,4 … … 41,8 N … … … … . . . . . … … Anguilla
Antigua-et-Barbuda 83 … … … … … 15,7 … … 22,4 N … 0 11 1,59 ↔ ↔ … <> Oui Satisf. <> Antigua-et-Barbuda
Antilles néerlandaises 186 -20,2 -0,8 14,5 7,5 7,0 6,2 22,5 9,8 26,5 N … … 5 0,16 . . . . . … … Antilles néerlandaises
Argentine 38 747 -0,6 -0,5 18,0 7,7 10,3 9,8 26,4 10,2 3,9 N 3 1 288 0,19 ↔ ↔ Oui ↓↓ Oui Satisf. <> Argentine
Aruba 103 6,0 16,7 16,2 6,9 9,3 26,1 22,0 7,8 24,6 N … … 16 0,77 . . . . . … … Aruba
Bahamas 323 1,4 1,3 18,1 6,5 11,6 12,9 27,6 6,2 9,8 N … 0 … … ↓↓ ↔ … <> … Satisf. <> Bahamas
Barbade 292 -0,9 -0,9 11,9 7,3 4,7 3,8 18,9 9,2 9,7 N … 0 113 3,99 ↔ ↑↑ Non <> Oui Trop bas ↑↑ Barbade
Belize 276 -0,9 -0,8 28,3 3,8 24,5 23,8 37,6 4,2 15,0 N 0 0 21 2,21 ↓↓ ↔ Non <> Non Trop élevé <> Belize
Bermudes 64 … … … … … 4,1 … … 29,3 N … … … … . . . . . … … Bermudes
Brésil 186 831 -0,3 -0,3 20,6 6,3 14,3 14,1 27,8 6,1 0,3 N 3 1 3 575 0,60 ↔ ↔ Oui <> Non Satisf. <> Brésil

Tableau 3. Contexte démographique  
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Croissance de la population1 Répartition par âge1 Stock de migrants2 Nombre de réfugiés3, b

(000)
Transferts de fonds  

des diasporas4
Politiques gouvernementales6

Population 
totale1

(000)

Solde migratoire  
(moyenne annuelle)

Accroissement naturel  
(moyenne annuelle)

Taux de croissance 
démographique 
annuelle totale

Immigration Émigration Fécondité

Taux pour 
1000 hab. 

Taux pour 
1000 hab.

Taux brut 
de natalité

Taux brut 
de mortalité

Taux 
d’accroissement 

naturel

Taux pour  
1000 hab.

Moins de  
15 ans

Plus de  
65 ans

% de la 
population

Code de 
définitiona

Selon  
la destination

Selon  
l’origine

Totalc  
(millions de 
dollars EU)

%  
du PIB5

Politique  
globale 

Travailleurs 
hautement 

qualifiés 

Intégration 
des non-

ressortissants

Politique  
globale

Encouragement 
au retour 

des citoyens

Opinion 
sur le niveau 
de fécondité

Politique  
pour influer sur 

la fécondité

Pays ou territoire 2005 1995/2000 2000/2005 2000/2005 2005 2005 2006 2006 2004 2005 2005 2005 Pays ou territoire
Afrique subsaharienne Afrique subsaharienne
Afrique du Sud 47 939 1,8 0,3 24,1 13,5 10,6 10,9 32,1 4,2 2,3 N 35 1 521 0,24 ↓↓ ↔ Oui ↓↓ Oui Satisf. ↔ Afrique du Sud
Angola 16 095 -1,8 2,3 48,6 22,1 26,5 28,9 46,4 2,4 0,4 N 13 207 … … <> … … <> Non Trop élevé ↔ Angola
Bénin 8 490 -0,9 2,5 42,2 12,6 29,6 32,2 44,2 2,7 2,1 C 11 0 84 2,06 <> <> Non ↓↓ Non Trop élevé ↓↓ Bénin
Botswana 1 836 2,8 2,2 26,0 16,3 9,8 12,0 35,6 3,4 4,5 C 3 0 27 0,32 ↓↓ ↓↓ Oui <> Non Trop élevé ↓↓ Botswana
Burkina Faso 13 933 -2,2 1,5 45,9 15,7 30,2 31,9 46,2 3,1 5,8 N 1 0 50 1,12 <> <> Non <> Oui Trop élevé ↓↓ Burkina Faso
Burundi 7 859 -12,4 5,3 44,2 16,7 27,5 32,9 45,1 2,6 1,3 N 13 397 … … <> … … <> … Trop élevé ↓↓ Burundi
Cameroun 17 795 0,0 0,1 37,9 15,0 22,9 23,0 41,8 3,5 0,8 N 35 10 11 0,07 ↓↓ … … <> … Trop élevé ↓↓ Cameroun
Cap-Vert 507 -2,3 -2,1 30,9 5,3 25,6 23,5 39,5 4,3 2,2 N … 0 92 9,54 <> <> Non ↔ Oui Trop élevé ↓↓ Cap-Vert
Comoresd 798 -1,8 -2,7 36,5 7,4 29,1 26,5 42,0 2,7 8,4 N 0 0 12 3,61 <> … … <> … Trop élevé ↓↓ Comoresd

Congo 3 610 2,8 -0,6 37,2 12,7 24,5 23,9 41,9 3,2 7,2 N 56 21 1 0,02 <> … … <> … Trop élevé ↓↓ Congo
Côte d’Ivoire 18 585 2,2 -3,8 37,5 16,5 21,0 17,3 41,7 3,2 13,1 CN 27 26 148 0,91 ↓↓ ↔ Non <> Non Trop élevé ↓↓ Côte d’Ivoire
Érythrée 4 527 -0,5 11,2 40,5 10,6 29,9 41,2 43,0 2,3 0,3 I 5 194 … … <> … … <> Oui Trop élevé ↓↓ Érythrée
Éthiopie 78 986 -0,2 -0,4 40,7 14,4 26,3 25,9 44,5 2,9 0,7 N 97 74 46 0,57 <> <> Non <> Oui Trop élevé ↓↓ Éthiopie
Gabon 1 291 2,6 1,5 27,7 11,7 16,0 17,6 35,9 4,7 17,7 C 8 0 6 0,09 ↓↓ … … ↓↓ Non Trop bas ↑↑ Gabon
Gambie 1 617 7,1 4,1 38,1 11,2 26,9 31,1 41,2 3,7 15,3 N 14 1 8 1,93 ↓↓ <> … <> Non Trop élevé ↓↓ Gambie
Ghana 22 535 -0,5 0,1 32,2 10,0 22,3 22,4 39,0 3,6 7,5 N 45 10 82 0,94 ↓↓ <> Non ↓↓ Oui Trop élevé ↓↓ Ghana
Guinée 9 003 -5,8 -9,9 42,0 13,5 28,5 18,6 43,4 3,1 4,3 C 31 7 42 1,08 <> <> Non <> Non Trop élevé ↓↓ Guinée
Guinée-Bissau 1 597 -1,7 0,2 49,9 19,5 30,4 30,6 47,4 3,0 1,2 N 8 1 23 8,49 <> … … ↓↓ … Trop élevé <> Guinée-Bissau
Guinée équatoriale 484 0,0 0,0 39,8 16,4 23,4 23,4 42,4 4,1 1,2 C … 0 … … <> … … ↓↓ … Satisf, ↔ Guinée équatoriale
Kenya 35 599 -0,1 0,2 39,1 13,2 25,9 26,1 42,6 2,7 1,0 N 273 5 494 3,33 <> <> Non <> Non Trop élevé ↓↓ Kenya
Lesotho 1 981 -4,0 -3,7 31,3 17,7 13,6 9,9 40,4 4,7 0,3 C … 0 355 25,86 <> … … <> Oui Trop élevé ↓↓ Lesotho
Libéria 3 442 42,6 -7,3 49,9 19,8 30,1 22,8 46,9 2,2 1,5 N 16 161 … … ↔ … Oui <> Oui Trop élevé ↓↓ Libéria
Madagascar 18 643 -0,1 -0,1 39,3 11,0 28,3 28,3 43,8 3,1 0,3 C … 0 16 0,40 <> … … <> Non Trop élevé ↓↓ Madagascar
Malawi 13 226 -1,6 -0,5 43,8 17,5 26,3 25,8 47,1 3,0 2,2 N 4 0 1 0,05 ↓↓ … Oui <> Oui Trop élevé ↓↓ Malawi
Mali 11 611 -6,1 -2,5 48,6 16,4 32,2 29,8 47,7 3,6 0,3 C 11 1 154 3,11 <> … Non ↓↓ Oui Trop élevé ↓↓ Mali
Mauricee 1 241 -0,3 0,0 15,9 6,8 9,1 9,1 24,4 6,6 1,7 N … 0 215 3,40 <> <> Oui <> Non Satisf. ↔ Mauricee

Mozambique 20 533 0,9 -0,2 43,5 19,2 24,4 24,2 44,2 3,2 2,1 N 3 0 58 0,91 <> … … <> … Trop élevé ↓↓ Mozambique
Namibie 2 020 1,8 -0,1 27,4 12,9 14,5 14,4 39,1 3,5 7,1 N 5 1 13 0,24 ↔ ↔ Oui <> Non Satisf. ↓↓ Namibie
Niger 13 264 0,5 -0,5 51,2 15,6 35,6 35,2 48,0 3,1 0,9 N 0 1 25 0,93 ↓↓ … Non <> Oui Trop élevé ↓↓ Niger
Nigéria 141 356 -0,2 -0,3 42,7 17,5 25,2 25,0 44,3 2,9 0,7 C 9 13 2 751 3,60 ↔ … … <> Oui Trop élevé ↓↓ Nigéria
Ouganda 28 947 -0,4 0,0 47,3 15,5 31,8 31,8 49,4 2,5 1,8 N 272 22 291 3,74 ↔ … Non <> … Trop élevé ↓↓ Ouganda
République centrafricaine 4 191 0,6 -2,2 37,9 19,4 18,5 16,3 42,7 3,9 1,9 C 12 72 … … <> … … <> … Satisf. <> République centrafricaine
R. D. du Congo 58 741 -5,7 -0,9 49,6 19,3 30,3 29,5 47,2 2,6 0,9 NC 208 402 … … ↓↓ … … <> … Satisf. <> R. D. du Congo
République-Unie de Tanzanie 38 478 -1,3 -1,9 42,1 14,6 27,5 25,6 44,4 3,0 2,1 N 485 2 7 0,06 <> … Non <> Non Trop élevé ↓↓ République-Unie de Tanzanie
Rwanda 9 234 57,2 1,0 41,7 18,4 23,3 24,3 43,5 2,5 1,3 N 49 93 7 0,38 ↔ <> Oui ↔ Oui Trop élevé ↓↓ Rwanda
Sainte-Hélènef 6 … … … … … 14,6 … … 24,8 N … … … … . . . . . … … Sainte-Hélènef

Sao Tomé-et-Principe 153 -9,0 -9,6 34,9 8,2 26,6 17,1 41,6 4,4 4,8 C … 0 1 1,47 <> … … <> … Trop élevé <> Sao Tomé-et-Principe
Sénégal 11 770 -2,1 -1,8 37,6 9,8 27,8 26,0 42,2 4,2 2,8 N 21 15 511 6,68 <> … … <> Oui Trop élevé ↓↓ Sénégal
Seychelles 86 … … … … … 10,6 … … 6,1 N … 0 2 0,28 ↔ … … ↔ … Satisf. <> Seychelles
Sierra Leone 5 586 -5,1 18,7 46,9 23,5 23,5 42,3 42,8 3,3 2,2 C 27 43 26 2,49 <> … … <> … Trop élevé ↓↓ Sierra Leone
Somalie 8 196 -3,0 2,6 45,8 18,5 27,3 30,0 44,1 2,6 3,4 I 1 464 … … … … … … … Satisf. <> Somalie
Swaziland 1 125 -2,4 -1,1 30,4 17,2 13,3 12,2 39,8 3,2 4,4 N 1 0 62 2,69 ↔ … … <> … Trop élevé ↓↓ Swaziland
Tchad 10 146 1,8 4,7 47,4 16,0 31,4 36,2 46,2 3,0 4,5 N 287 36 … … ↔ … … ↔ … Satisf. <> Tchad
Togo 6 239 5,2 -0,1 39,6 10,8 28,8 28,8 43,3 3,1 3,0 N 6 27 149 7,16 <> <> Oui <> … Trop élevé ↓↓ Togo
Zambie 11 478 1,7 -1,5 41,9 21,7 20,2 18,8 45,7 2,9 2,4 N 120 0 … … ↑↑ ↔ Oui ↓↓ Oui Trop élevé ↓↓ Zambie
Zimbabwe 13 120 -2,5 -1,2 28,9 20,5 8,4 7,2 39,5 3,5 3,9 N 4 13 … … <> ↑↑ … ↓↓ … Trop élevé ↓↓ Zimbabwe

Amérique du Nord Amérique du Nord
Canada 32 271 4,9 6,6 10,7 7,2 3,4 10,1 17,6 13,1 18,9 N 152 0 … … ↑↑ ↑↑ Oui <> Non Trop bas <> Canada
États-Unis 299 846 4,5 4,4 14,1 8,3 5,8 10,3 20,8 12,3 12,9 N 843 1 3 038 0,03 ↔ ↔ Oui <> Non Satisf. <> États-Unis

Amérique latine et Caraïbes Amérique latine et Caraïbes 
Anguilla 12 … … … … … 17,4 … … 41,8 N … … … … . . . . . … … Anguilla
Antigua-et-Barbuda 83 … … … … … 15,7 … … 22,4 N … 0 11 1,59 ↔ ↔ … <> Oui Satisf. <> Antigua-et-Barbuda
Antilles néerlandaises 186 -20,2 -0,8 14,5 7,5 7,0 6,2 22,5 9,8 26,5 N … … 5 0,16 . . . . . … … Antilles néerlandaises
Argentine 38 747 -0,6 -0,5 18,0 7,7 10,3 9,8 26,4 10,2 3,9 N 3 1 288 0,19 ↔ ↔ Oui ↓↓ Oui Satisf. <> Argentine
Aruba 103 6,0 16,7 16,2 6,9 9,3 26,1 22,0 7,8 24,6 N … … 16 0,77 . . . . . … … Aruba
Bahamas 323 1,4 1,3 18,1 6,5 11,6 12,9 27,6 6,2 9,8 N … 0 … … ↓↓ ↔ … <> … Satisf. <> Bahamas
Barbade 292 -0,9 -0,9 11,9 7,3 4,7 3,8 18,9 9,2 9,7 N … 0 113 3,99 ↔ ↑↑ Non <> Oui Trop bas ↑↑ Barbade
Belize 276 -0,9 -0,8 28,3 3,8 24,5 23,8 37,6 4,2 15,0 N 0 0 21 2,21 ↓↓ ↔ Non <> Non Trop élevé <> Belize
Bermudes 64 … … … … … 4,1 … … 29,3 N … … … … . . . . . … … Bermudes
Brésil 186 831 -0,3 -0,3 20,6 6,3 14,3 14,1 27,8 6,1 0,3 N 3 1 3 575 0,60 ↔ ↔ Oui <> Non Satisf. <> Brésil
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Tableau 3. Contexte démographique  
Croissance de la population1 Répartition par âge1 Stock de migrants2 Nombre de réfugiés3, b

(000)
Transferts de fonds  

des diasporas4
Politiques gouvernementales6

Population 
totale1

(000)

Solde migratoire  
(moyenne annuelle)

Accroissement naturel  
(moyenne annuelle)

Taux de croissance 
démographique 
annuelle totale

Immigration Émigration Fécondité

Taux pour 
1000 hab. 

Taux pour 
1000 hab.

Taux brut 
de natalité

Taux brut 
de mortalité

Taux 
d’accroissement 

naturel

Taux pour  
1000 hab.

Moins de  
15 ans

Plus de  
65 ans

% de la 
population

Code de 
définitiona

Selon  
la destination

Selon  
l’origine

Totalc  
(millions de 
dollars EU)

%  
du PIB5

Politique  
globale 

Travailleurs 
hautement 

qualifiés 

Intégration 
des non-

ressortissants

Politique  
globale

Encouragement 
au retour 

des citoyens

Opinion 
sur le niveau 
de fécondité

Politique  
pour influer sur 

la fécondité

Pays ou territoire 2005 1995/2000 2000/2005 2000/2005 2005 2005 2006 2006 2004 2005 2005 2005 Pays ou territoire
Chili 16 295 0,8 0,4 15,7 5,0 10,8 11,2 24,9 8,1 1,4 N 1 1 13 0,01 ↔ ↔ Oui ↔ Non Satisf. <> Chili
Colombie 44 946 -0,8 -0,6 21,2 5,6 15,6 15,1 30,3 5,1 0,3 N 0 73 3 190 3,33 ↔ ↑↑ Oui ↓↓ Oui Trop élevé ↓↓ Colombie
Costa Rica 4 327 6,9 4,1 19,1 3,9 15,2 19,3 28,4 5,8 10,2 N 12 0 320 1,74 ↔ … Oui <> Non Satisf. ↓↓ Costa Rica
Cuba 11 260 -2,2 -2,3 12,0 7,6 4,4 2,1 19,2 11,2 0,7 N 1 34 … … ↔ ↔ Non ↔ Non Satisf. <> Cuba
Dominique 68 … … … … … -1,8 … … 5,7 N … 0 4 1,47 ↔ ↔ Oui <> Oui Satisf. <> Dominique
El Salvador 6 668 -2,6 -4,4 25,1 5,9 19,2 14,7 34,1 5,5 0,3 N 0 6 2 564 16,48 <> ↔ Non ↓↓ Oui Satisf. <> El Salvador
Équateur 13 061 -5,1 -6,3 23,2 5,0 18,2 11,9 32,6 5,9 0,9 N 12 1 1 604 5,34 ↓↓ ↔ Non ↓↓ Oui Satisf. ↔ Équateur
État plurinational de Bolivie 9 182 -2,5 -2,3 30,2 8,2 22,1 19,8 38,1 4,5 1,3 N 1 0 158 1,88 ↔ ↔ Non <> … Satisf. <> État plurinational de Bolivie
Grenade 105 -7,8 -0,3 18,4 8,8 9,6 9,4 34,2 6,8 10,5 N … 0 23 5,81 ↔ ↔ … ↓↓ Oui Trop élevé ↓↓ Grenade
Guatemala 12 710 -7,3 -5,0 35,8 6,0 29,7 24,8 43,1 4,3 0,4 N 0 6 2 591 9,77 <> ↔ Oui <> Non Trop élevé ↓↓ Guatemala
Guyana 739 -16,3 -10,9 21,3 9,1 12,2 1,4 31,1 5,7 0,1 N … 1 64 8,23 ↔ ↔ … <> … Satisf. <> Guyana
Haïti 9 296 -3,3 -3,1 29,8 10,5 19,3 16,2 38,0 4,1 0,4 N … 21 876 22,12 ↔ … … ↓↓ Oui Trop élevé ↓↓ Haïti
Honduras 6 834 -6,1 -4,6 30,2 6,0 24,2 19,6 40,0 4,1 0,4 N 0 1 1 142 15,49 ↔ ↔ … <> … Trop élevé ↓↓ Honduras
Îles Caïmanes 46 … … … … … 25,0 … … 35,8 N … … … … . . . . . … … Îles Caïmanes
Îles Turques et Caïques 24 … … … … … 51,9 … … 11,9 N … 0 … … . . . . . … … Îles Turques et Caïques
Îles Vierges britanniques 22 … … … … … 14,1 … … 38,3 N … … … … . . . . . … … Îles Vierges britanniques
Jamaïque 2 682 -7,9 -7,6 21,8 7,1 14,7 7,1 31,7 7,5 0,7 N … 1 1 398 16,42 ↔ ↔ Non <> Oui Trop élevé ↓↓ Jamaïque
Mexique 104 266 -2,5 -7,8 21,4 4,7 16,7 8,9 30,8 5,8 0,6 N 3 3 18 143 2,68 ↔ ↑↑ Oui ↓↓ Oui Satisf. ↓↓ Mexique
Montserrat 6 … … … … … 25,4 … … 2,5 N … … … … . . . . . … … Montserrat
Nicaragua 5 463 -6,5 -7,9 26,3 5,0 21,4 13,4 37,9 4,0 0,5 N 0 2 519 11,77 <> <> Non <> Non Trop élevé ↓↓ Nicaragua
Panama 3 232 0,8 0,5 22,7 5,0 17,7 18,2 30,4 6,0 3,2 N 2 0 127 0,94 ↓↓ … … <> Oui Satisf. ↔ Panama
Paraguay 5 904 -1,7 -1,6 26,9 5,6 21,3 19,7 35,8 4,8 2,7 N 0 0 260 3,70 ↔ ↔ Non <> Oui Trop élevé <> Paraguay
Pérou 27 274 -4,4 -3,9 22,2 6,2 16,0 12,2 31,8 5,6 0,1 N 1 7 1 123 1,67 ↔ ↔ Non <> Oui Trop élevé ↓↓ Pérou
R. B. du Venezuela 26 726 0,3 0,3 22,9 5,0 17,9 18,2 31,3 5,0 3,8 N 1 4 20 0,02 ↔ ↔ … <> Non Satisf. ↓↓ R. B. du Venezuela
République dominicaine 9 470 -3,3 -3,2 25,2 6,0 19,2 15,9 33,5 5,6 1,8 N … 0 2 471 10,41 ↔ … Non <> Non Trop élevé ↓↓ République dominicaine
Sainte-Lucie 161 -3,6 -1,3 19,1 7,0 12,2 10,9 27,9 7,2 5,4 N … 0 4 0,56 ↔ ↔ … <> … Trop élevé ↓↓ Sainte-Lucie
Saint-Kitts-et-Nevis 49 … … … … … 13,0 … … 10,4 N … 0 4 1,02 ↔ ↔ … <> Oui Satisf. <> Saint-Kitts-et-Nevis
Saint-Vincent-et-les-Grenadines 119 -8,7 -8,5 20,8 6,9 13,9 5,4 29,3 6,5 8,7 N … 0 3 0,75 ↔ ↔ … <> … Satisf. ↔ Saint-Vincent- 
Suriname 452 -7,5 -7,2 21,2 6,8 14,4 7,2 29,8 6,3 1,2 C … 0 9 0,81 ↑↑ ↑↑ Oui ↓↓ Non Satisf. ↔ Suriname
Trinité-et-Tobago 1 324 -3,1 -3,0 14,5 7,9 6,6 3,5 22,2 6,5 2,9 N … 0 79 0,69 ↔ ↔ Oui <> Non Satisf. ↔ Trinité-et-Tobago
Uruguay 3 326 -1,6 -6,3 16,0 9,3 6,7 0,5 23,8 13,5 2,4 N 0 0 32 0,24 ↔ ↔ Non <> Non Trop bas <> Uruguay

Asie centrale et du Sud Asie centrale et du Sud
Afghanistan 25 067 -4,1 9,7 49,7 21,6 28,1 37,9 47,0 2,2 0,1 I 0 2 108 … … ↔ … … ↓↓ Oui Trop élevé <> Afghanistan
Arménie 3 018 -14,3 -6,6 11,2 8,9 2,3 -4,2 20,8 12,1 7,8 N 114 15 336 9,29 ↑↑ ↔ Oui ↓↓ Oui Trop bas ↑↑ Arménie
Azerbaïdjan 8 352 -3,2 -2,4 14,3 6,9 7,5 5,1 25,3 7,2 2,2 N 3 126 228 2,75 ↔ … Oui ↓↓ Oui Satisf. ↔ Azerbaïdjan
Bangladesh 153 281 -0,5 -0,7 27,8 8,2 19,6 18,9 35,2 3,5 0,7 N 26 8 3 372 5,47 ↓↓ … Non ↑↑ Non Trop élevé ↓↓ Bangladesh
Bhoutan 637 0,1 11,7 22,4 7,8 14,5 26,3 33,0 4,6 0,5 I … 108 … … ↓↓ ↓↓ … ↓↓ … Trop élevé ↓↓ Bhoutan
Géorgie 4 473 -14,4 -10,8 11,1 11,1 0,1 -10,7 18,9 14,3 4,3 N 1 6 303 5,93 ↔ ↔ … ↓↓ … Trop bas ↑↑ Géorgie
Inde 1 134 403 -0,3 -0,2 25,1 8,7 16,4 16,2 33,0 5,0 0,5 N 158 18 21 727 3,19 ↔ ↔ … ↑↑ … Trop élevé ↓↓ Inde
Kazakhstan 15 211 -17,1 -2,7 16,7 10,6 6,1 3,4 24,2 8,0 16,9 N 4 7 167 0,41 ↔ ↑↑ Oui ↓↓ Oui Trop bas ↑↑ Kazakhstan
Kirghizistan 5 204 -1,1 -3,0 21,0 7,9 13,1 10,1 31,0 5,9 5,5 N 0 2 189 8,74 ↔ ↔ Oui ↔ Oui Satisf. ↔ Kirghizistan
Maldives 295 0,0 0,0 22,2 6,5 15,7 15,7 34,0 3,8 1,0 I … 0 3 0,40 ↓↓ … … <> … Trop élevé ↓↓ Maldives
Népal 27 094 -0,9 -0,8 30,2 8,7 21,5 20,8 39,0 3,7 3,0 N 128 3 785 12,07 ↔ ↔ Non ↑↑ Oui Trop élevé ↓↓ Népal
Ouzbékistan 26 593 -3,4 -2,3 23,7 6,8 16,9 14,6 33,2 4,7 4,8 N 1 9 … … ↔ ↔ … ↔ … Satisf. ↔ Ouzbékistan
Pakistan 158 081 -0,1 -1,6 27,5 7,7 19,8 18,2 37,2 3,9 2,1 N 1 044 26 3 945 4,21 ↓↓ ↔ Non ↑↑ Oui Trop élevé ↓↓ Pakistan
République islamique d’Iran 69 421 -1,7 -3,7 19,0 5,5 13,4 9,7 28,8 4,5 2,8 N 968 102 1 032 0,62 ↓↓ ↔ … ↓↓ Oui Trop élevé ↓↓ République islamique d’Iran 
Sri Lanka 19 121 -4,3 -4,7 16,3 7,3 9,0 4,3 24,2 6,5 1,8 C 0 117 1 564 8,13 ↔ ↔ … ↔ … Satisf. ↔ Sri Lanka
Tadjikistan 6 550 -11,6 -10,8 29,4 6,6 22,7 11,9 39,4 3,9 4,7 N 1 1 252 13,19 ↔ … … <> Oui Trop élevé ↓↓ Tadjikistan
Turkménistan 4 833 -2,3 -0,4 22,9 8,3 14,6 14,2 31,8 4,7 4,6 N 1 1 … … ↓↓ … Non ↓↓ … Satisf. ↔ Turkménistan

Asie de l’Est Asie de l’Est
Brunéi Darussalam 374 2,2 2,0 23,6 2,8 20,8 22,9 29,6 3,2 33,2 N … 0 … … ↔ ↑↑ Non <> Non Satisf. <> Brunéi Darussalam
Cambodge 13 956 1,3 0,2 27,5 10,0 17,4 17,6 37,6 3,1 2,2 C 0 18 138 3,17 ↔ ↔ Non <> Non Trop élevé ↓↓ Cambodge
Chineg 1 312 979 -0,2 -0,3 13,6 6,6 7,0 6,7 21,6 7,7 0,0 I 301 161 21 283 1,29 <> ↔ Non ↔ Non Satisf. ↔ Chineg

Hong Kong (R.A.S. de Chine) 7 057 9,3 8,7 8,1 5,3 2,8 11,5 15,1 12,0 42,6 N 2 0 240 0,15 . . . . . … … Hong Kong (SAR Chine)
Macao (R.A.S. de Chine) 473 7,1 10,9 7,4 4,3 3,1 14,0 16,1 7,5 55,9 N … 0 … … . . . . . … … Macao (SAR Chine)

Indonésie 226 063 -0,9 -0,9 20,7 6,6 14,0 13,1 28,4 5,5 0,1 C 0 35 1 700 0,76 ↔ ↔ Non ↑↑ Non Trop élevé ↓↓ Indonésie
Japon 127 897 0,4 0,4 9,0 8,0 0,9 1,4 13,9 19,7 1,6 C 2 0 931 0,02 ↔ ↑↑ Non <> Non Trop bas ↑↑ Japon
Malaisie 25 653 4,5 1,2 22,7 4,5 18,2 19,5 31,4 4,4 6,5 N 37 1 987 0,84 ↔ ↔ Oui <> Oui Satisf. <> Malaisie
Mongolie 2 581 -7,4 -4,0 19,7 6,9 12,8 8,8 28,9 3,9 0,3 C 0 1 56 4,41 ↔ ↑↑ Non ↔ Oui Trop bas ↑↑ Mongolie
Myanmar 47 967 0,0 -0,4 19,5 10,2 9,3 8,9 27,3 5,6 0,2 C … 203 78 0,71 ↓↓ ↔ Non ↔ Oui Satisf. ↔ Myanmar
Philippines 84 566 -2,5 -2,2 28,1 5,1 23,0 20,8 36,2 3,8 0,5 C 0 1 11 634 13,46 ↔ ↔ Oui ↔ Oui Trop élevé ↓↓ Philippines

WRCD_296_393_FR.indd   310 25/03/10   23:00:51



A n n e x e   .  3 1 1 

Annexe  
statistique
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Pays ou territoire 2005 1995/2000 2000/2005 2000/2005 2005 2005 2006 2006 2004 2005 2005 2005 Pays ou territoire
Chili 16 295 0,8 0,4 15,7 5,0 10,8 11,2 24,9 8,1 1,4 N 1 1 13 0,01 ↔ ↔ Oui ↔ Non Satisf. <> Chili
Colombie 44 946 -0,8 -0,6 21,2 5,6 15,6 15,1 30,3 5,1 0,3 N 0 73 3 190 3,33 ↔ ↑↑ Oui ↓↓ Oui Trop élevé ↓↓ Colombie
Costa Rica 4 327 6,9 4,1 19,1 3,9 15,2 19,3 28,4 5,8 10,2 N 12 0 320 1,74 ↔ … Oui <> Non Satisf. ↓↓ Costa Rica
Cuba 11 260 -2,2 -2,3 12,0 7,6 4,4 2,1 19,2 11,2 0,7 N 1 34 … … ↔ ↔ Non ↔ Non Satisf. <> Cuba
Dominique 68 … … … … … -1,8 … … 5,7 N … 0 4 1,47 ↔ ↔ Oui <> Oui Satisf. <> Dominique
El Salvador 6 668 -2,6 -4,4 25,1 5,9 19,2 14,7 34,1 5,5 0,3 N 0 6 2 564 16,48 <> ↔ Non ↓↓ Oui Satisf. <> El Salvador
Équateur 13 061 -5,1 -6,3 23,2 5,0 18,2 11,9 32,6 5,9 0,9 N 12 1 1 604 5,34 ↓↓ ↔ Non ↓↓ Oui Satisf. ↔ Équateur
État plurinational de Bolivie 9 182 -2,5 -2,3 30,2 8,2 22,1 19,8 38,1 4,5 1,3 N 1 0 158 1,88 ↔ ↔ Non <> … Satisf. <> État plurinational de Bolivie
Grenade 105 -7,8 -0,3 18,4 8,8 9,6 9,4 34,2 6,8 10,5 N … 0 23 5,81 ↔ ↔ … ↓↓ Oui Trop élevé ↓↓ Grenade
Guatemala 12 710 -7,3 -5,0 35,8 6,0 29,7 24,8 43,1 4,3 0,4 N 0 6 2 591 9,77 <> ↔ Oui <> Non Trop élevé ↓↓ Guatemala
Guyana 739 -16,3 -10,9 21,3 9,1 12,2 1,4 31,1 5,7 0,1 N … 1 64 8,23 ↔ ↔ … <> … Satisf. <> Guyana
Haïti 9 296 -3,3 -3,1 29,8 10,5 19,3 16,2 38,0 4,1 0,4 N … 21 876 22,12 ↔ … … ↓↓ Oui Trop élevé ↓↓ Haïti
Honduras 6 834 -6,1 -4,6 30,2 6,0 24,2 19,6 40,0 4,1 0,4 N 0 1 1 142 15,49 ↔ ↔ … <> … Trop élevé ↓↓ Honduras
Îles Caïmanes 46 … … … … … 25,0 … … 35,8 N … … … … . . . . . … … Îles Caïmanes
Îles Turques et Caïques 24 … … … … … 51,9 … … 11,9 N … 0 … … . . . . . … … Îles Turques et Caïques
Îles Vierges britanniques 22 … … … … … 14,1 … … 38,3 N … … … … . . . . . … … Îles Vierges britanniques
Jamaïque 2 682 -7,9 -7,6 21,8 7,1 14,7 7,1 31,7 7,5 0,7 N … 1 1 398 16,42 ↔ ↔ Non <> Oui Trop élevé ↓↓ Jamaïque
Mexique 104 266 -2,5 -7,8 21,4 4,7 16,7 8,9 30,8 5,8 0,6 N 3 3 18 143 2,68 ↔ ↑↑ Oui ↓↓ Oui Satisf. ↓↓ Mexique
Montserrat 6 … … … … … 25,4 … … 2,5 N … … … … . . . . . … … Montserrat
Nicaragua 5 463 -6,5 -7,9 26,3 5,0 21,4 13,4 37,9 4,0 0,5 N 0 2 519 11,77 <> <> Non <> Non Trop élevé ↓↓ Nicaragua
Panama 3 232 0,8 0,5 22,7 5,0 17,7 18,2 30,4 6,0 3,2 N 2 0 127 0,94 ↓↓ … … <> Oui Satisf. ↔ Panama
Paraguay 5 904 -1,7 -1,6 26,9 5,6 21,3 19,7 35,8 4,8 2,7 N 0 0 260 3,70 ↔ ↔ Non <> Oui Trop élevé <> Paraguay
Pérou 27 274 -4,4 -3,9 22,2 6,2 16,0 12,2 31,8 5,6 0,1 N 1 7 1 123 1,67 ↔ ↔ Non <> Oui Trop élevé ↓↓ Pérou
R. B. du Venezuela 26 726 0,3 0,3 22,9 5,0 17,9 18,2 31,3 5,0 3,8 N 1 4 20 0,02 ↔ ↔ … <> Non Satisf. ↓↓ R. B. du Venezuela
République dominicaine 9 470 -3,3 -3,2 25,2 6,0 19,2 15,9 33,5 5,6 1,8 N … 0 2 471 10,41 ↔ … Non <> Non Trop élevé ↓↓ République dominicaine
Sainte-Lucie 161 -3,6 -1,3 19,1 7,0 12,2 10,9 27,9 7,2 5,4 N … 0 4 0,56 ↔ ↔ … <> … Trop élevé ↓↓ Sainte-Lucie
Saint-Kitts-et-Nevis 49 … … … … … 13,0 … … 10,4 N … 0 4 1,02 ↔ ↔ … <> Oui Satisf. <> Saint-Kitts-et-Nevis
Saint-Vincent-et-les-Grenadines 119 -8,7 -8,5 20,8 6,9 13,9 5,4 29,3 6,5 8,7 N … 0 3 0,75 ↔ ↔ … <> … Satisf. ↔ Saint-Vincent- 
Suriname 452 -7,5 -7,2 21,2 6,8 14,4 7,2 29,8 6,3 1,2 C … 0 9 0,81 ↑↑ ↑↑ Oui ↓↓ Non Satisf. ↔ Suriname
Trinité-et-Tobago 1 324 -3,1 -3,0 14,5 7,9 6,6 3,5 22,2 6,5 2,9 N … 0 79 0,69 ↔ ↔ Oui <> Non Satisf. ↔ Trinité-et-Tobago
Uruguay 3 326 -1,6 -6,3 16,0 9,3 6,7 0,5 23,8 13,5 2,4 N 0 0 32 0,24 ↔ ↔ Non <> Non Trop bas <> Uruguay

Asie centrale et du Sud Asie centrale et du Sud
Afghanistan 25 067 -4,1 9,7 49,7 21,6 28,1 37,9 47,0 2,2 0,1 I 0 2 108 … … ↔ … … ↓↓ Oui Trop élevé <> Afghanistan
Arménie 3 018 -14,3 -6,6 11,2 8,9 2,3 -4,2 20,8 12,1 7,8 N 114 15 336 9,29 ↑↑ ↔ Oui ↓↓ Oui Trop bas ↑↑ Arménie
Azerbaïdjan 8 352 -3,2 -2,4 14,3 6,9 7,5 5,1 25,3 7,2 2,2 N 3 126 228 2,75 ↔ … Oui ↓↓ Oui Satisf. ↔ Azerbaïdjan
Bangladesh 153 281 -0,5 -0,7 27,8 8,2 19,6 18,9 35,2 3,5 0,7 N 26 8 3 372 5,47 ↓↓ … Non ↑↑ Non Trop élevé ↓↓ Bangladesh
Bhoutan 637 0,1 11,7 22,4 7,8 14,5 26,3 33,0 4,6 0,5 I … 108 … … ↓↓ ↓↓ … ↓↓ … Trop élevé ↓↓ Bhoutan
Géorgie 4 473 -14,4 -10,8 11,1 11,1 0,1 -10,7 18,9 14,3 4,3 N 1 6 303 5,93 ↔ ↔ … ↓↓ … Trop bas ↑↑ Géorgie
Inde 1 134 403 -0,3 -0,2 25,1 8,7 16,4 16,2 33,0 5,0 0,5 N 158 18 21 727 3,19 ↔ ↔ … ↑↑ … Trop élevé ↓↓ Inde
Kazakhstan 15 211 -17,1 -2,7 16,7 10,6 6,1 3,4 24,2 8,0 16,9 N 4 7 167 0,41 ↔ ↑↑ Oui ↓↓ Oui Trop bas ↑↑ Kazakhstan
Kirghizistan 5 204 -1,1 -3,0 21,0 7,9 13,1 10,1 31,0 5,9 5,5 N 0 2 189 8,74 ↔ ↔ Oui ↔ Oui Satisf. ↔ Kirghizistan
Maldives 295 0,0 0,0 22,2 6,5 15,7 15,7 34,0 3,8 1,0 I … 0 3 0,40 ↓↓ … … <> … Trop élevé ↓↓ Maldives
Népal 27 094 -0,9 -0,8 30,2 8,7 21,5 20,8 39,0 3,7 3,0 N 128 3 785 12,07 ↔ ↔ Non ↑↑ Oui Trop élevé ↓↓ Népal
Ouzbékistan 26 593 -3,4 -2,3 23,7 6,8 16,9 14,6 33,2 4,7 4,8 N 1 9 … … ↔ ↔ … ↔ … Satisf. ↔ Ouzbékistan
Pakistan 158 081 -0,1 -1,6 27,5 7,7 19,8 18,2 37,2 3,9 2,1 N 1 044 26 3 945 4,21 ↓↓ ↔ Non ↑↑ Oui Trop élevé ↓↓ Pakistan
République islamique d’Iran 69 421 -1,7 -3,7 19,0 5,5 13,4 9,7 28,8 4,5 2,8 N 968 102 1 032 0,62 ↓↓ ↔ … ↓↓ Oui Trop élevé ↓↓ République islamique d’Iran 
Sri Lanka 19 121 -4,3 -4,7 16,3 7,3 9,0 4,3 24,2 6,5 1,8 C 0 117 1 564 8,13 ↔ ↔ … ↔ … Satisf. ↔ Sri Lanka
Tadjikistan 6 550 -11,6 -10,8 29,4 6,6 22,7 11,9 39,4 3,9 4,7 N 1 1 252 13,19 ↔ … … <> Oui Trop élevé ↓↓ Tadjikistan
Turkménistan 4 833 -2,3 -0,4 22,9 8,3 14,6 14,2 31,8 4,7 4,6 N 1 1 … … ↓↓ … Non ↓↓ … Satisf. ↔ Turkménistan

Asie de l’Est Asie de l’Est
Brunéi Darussalam 374 2,2 2,0 23,6 2,8 20,8 22,9 29,6 3,2 33,2 N … 0 … … ↔ ↑↑ Non <> Non Satisf. <> Brunéi Darussalam
Cambodge 13 956 1,3 0,2 27,5 10,0 17,4 17,6 37,6 3,1 2,2 C 0 18 138 3,17 ↔ ↔ Non <> Non Trop élevé ↓↓ Cambodge
Chineg 1 312 979 -0,2 -0,3 13,6 6,6 7,0 6,7 21,6 7,7 0,0 I 301 161 21 283 1,29 <> ↔ Non ↔ Non Satisf. ↔ Chineg

Hong Kong (R.A.S. de Chine) 7 057 9,3 8,7 8,1 5,3 2,8 11,5 15,1 12,0 42,6 N 2 0 240 0,15 . . . . . … … Hong Kong (SAR Chine)
Macao (R.A.S. de Chine) 473 7,1 10,9 7,4 4,3 3,1 14,0 16,1 7,5 55,9 N … 0 … … . . . . . … … Macao (SAR Chine)

Indonésie 226 063 -0,9 -0,9 20,7 6,6 14,0 13,1 28,4 5,5 0,1 C 0 35 1 700 0,76 ↔ ↔ Non ↑↑ Non Trop élevé ↓↓ Indonésie
Japon 127 897 0,4 0,4 9,0 8,0 0,9 1,4 13,9 19,7 1,6 C 2 0 931 0,02 ↔ ↑↑ Non <> Non Trop bas ↑↑ Japon
Malaisie 25 653 4,5 1,2 22,7 4,5 18,2 19,5 31,4 4,4 6,5 N 37 1 987 0,84 ↔ ↔ Oui <> Oui Satisf. <> Malaisie
Mongolie 2 581 -7,4 -4,0 19,7 6,9 12,8 8,8 28,9 3,9 0,3 C 0 1 56 4,41 ↔ ↑↑ Non ↔ Oui Trop bas ↑↑ Mongolie
Myanmar 47 967 0,0 -0,4 19,5 10,2 9,3 8,9 27,3 5,6 0,2 C … 203 78 0,71 ↓↓ ↔ Non ↔ Oui Satisf. ↔ Myanmar
Philippines 84 566 -2,5 -2,2 28,1 5,1 23,0 20,8 36,2 3,8 0,5 C 0 1 11 634 13,46 ↔ ↔ Oui ↔ Oui Trop élevé ↓↓ Philippines

WRCD_296_393_FR.indd   311 25/03/10   23:00:51



3 1 2  .   I n v e s t i r  d a n s  l a  d i v e r s i t é  c u l t u r e l l e  e t  l e  d ia  l o g u e  i n t e r c u l t u r e l

Tableau 3. Contexte démographique  
Croissance de la population1 Répartition par âge1 Stock de migrants2 Nombre de réfugiés3, b

(000)
Transferts de fonds  

des diasporas4
Politiques gouvernementales6

Population 
totale1

(000)

Solde migratoire  
(moyenne annuelle)

Accroissement naturel  
(moyenne annuelle)

Taux de croissance 
démographique 
annuelle totale

Immigration Émigration Fécondité

Taux pour 
1000 hab. 

Taux pour 
1000 hab.

Taux brut 
de natalité

Taux brut 
de mortalité

Taux 
d’accroissement 

naturel

Taux pour  
1000 hab.

Moins de  
15 ans

Plus de  
65 ans

% de la 
population

Code de 
définitiona

Selon  
la destination

Selon  
l’origine

Totalc  
(millions de 
dollars EU)

%  
du PIB5

Politique  
globale 

Travailleurs 
hautement 

qualifiés 

Intégration 
des non-

ressortissants

Politique  
globale

Encouragement 
au retour 

des citoyens

Opinion 
sur le niveau 
de fécondité

Politique  
pour influer sur 

la fécondité

Pays ou territoire 2005 1995/2000 2000/2005 2000/2005 2005 2005 2006 2006 2004 2005 2005 2005 Pays ou territoire
République de Corée 47 870 -0,3 -0,3 10,4 5,4 4,9 4,6 18,6 9,4 1,2 N 0 1 832 0,12 ↑↑ ↑↑ Oui <> Non Trop bas ↑↑ République de Corée
R. D. P. lao 5 664 -3,5 -4,2 28,4 8,0 20,4 16,2 39,8 3,5 0,4 C … 26 1 0,04 ↔ ↑↑ … <> Oui Trop élevé ↓↓ R. D. P. lao
R. P. D. de Corée 23 616 0,0 0,0 15,1 9,3 5,8 5,8 24,2 8,5 0,2 I … 0 … … ↔ ↔ Non ↔ … Trop bas <> R. P. D. de Corée
Singapour 4 327 19,6 9,6 10,1 4,9 5,3 14,9 19,5 8,5 42,6 N 0 0 … … ↑↑ ↑↑ Oui ↓↓ Oui Trop bas ↑↑ Singapour
Thaïlande 63 003 1,7 0,7 15,4 8,6 6,8 7,6 21,7 7,8 1,6 C 133 3 1 622 1,01 ↔ ↔ Non ↑↑ Non Satisf. ↔ Thaïlande
Timor-Leste 1 067 -40,8 21,2 41,7 10,2 31,6 53,1 45,0 2,7 0,6 I 0 0 … … ↔ ↔ … <> … Trop élevé <> Timor-Leste
Viet Nam 85 029 -0,5 -0,5 20,2 5,2 15,0 14,5 29,6 5,6 0,0 C 2 374 3 200 6,98 ↔ ↔ Oui ↑↑ Oui Satisf. ↔ Viet Nam

États arabes États arabes 
Algérie 32 854 -1,0 -0,9 20,7 5,0 15,7 14,8 29,6 4,5 0,7 C 94 8 2 460 3,05 ↔ … … <> Oui Trop élevé ↓↓ Algérie
Arabie saoudite 23 612 0,7 2,6 26,5 3,8 22,7 25,3 34,5 2,8 25,9 C 241 1 … … ↓↓ ↓↓ Oui ↓↓ Oui Satisf. ↑↑ Arabie saoudite
Bahreïn 725 5,4 5,5 19,3 3,1 16,2 21,8 26,3 3,1 40,7 C 0 0 … … ↔ … … <> … Trop élevé ↓↓ Bahreïn
Djibouti 804 8,9 0,0 31,4 12,0 19,4 19,4 38,5 3,0 2,6 I 9 0 … … ↓↓ … Non <> Non Trop élevé <> Djibouti
Égypte 72 850 -1,7 -1,5 25,5 5,9 19,6 18,2 33,3 4,8 0,2 N 88 8 3 341 3,76 ↓↓ ↔ Oui ↔ Oui Trop élevé ↓↓ Égypte
Émirats arabes unis 4 104 40,3 31,4 16,7 1,4 15,2 46,9 19,8 1,1 71,4 C 0 0 … … ↓↓ ↓↓ … <> Oui Satisf. ↔ Émirats arabes unis
Irak 27 996 1,0 -2,8 35,6 10,6 25,0 22,2 41,5 2,8 0,1 C 44 1 451 … … ↔ ↔ Oui ↓↓ … Satisf. <> Irak
Jamahiriya arabe libyenne 5 918 0,4 0,4 24,0 4,1 20,0 20,4 30,3 3,8 10,5 C 3 2 8 0,04 ↔ … … ↔ Non Satisf. <> Jamahiriya arabe libyenne
Jordanie 5 544 -6,2 5,0 27,9 4,1 23,8 28,9 37,2 3,2 39,0 C 2 359 2 2 287 21,15 ↓↓ ↓↓ Non ↑↑ Non Trop élevé ↓↓ Jordanie
Koweït 2 700 32,1 21,5 18,6 1,7 16,8 38,4 23,8 1,8 62,1 C 0 1 … … ↓↓ ↔ Oui <> Non Trop bas ↑↑ Koweït
Liban 4 011 … … 19,3 7,0 12,3 12,3 28,6 7,2 18,4 N 429 12 2 700 13,54 ↓↓ <> Non ↓↓ Oui Trop élevé ↓↓ Liban
Maroc 30 495 -3,6 -3,7 20,9 6,0 15,0 11,3 30,3 5,2 0,4 C 1  95k 4 218 8,47 ↓↓ ↔ Oui ↔ Oui Satisf. ↓↓ Maroc
Mauritanie 2 963 0,8 2,2 35,3 8,7 26,5 28,8 40,3 3,6 2,1 C 1 33 2 0,16 <> … … <> … Trop élevé ↓↓ Mauritanie
Oman 2 507 -6,1 -12,2 23,5 2,8 20,8 8,6 33,8 2,6 24,4 C 0 0 40 0,16 ↓↓ ↔ Non <> Non Trop élevé ↓↓ Oman
Qatar 796 15,1 35,6 17,8 2,6 15,2 51,1 21,7 1,3 78,3 C 0 0 … … ↓↓ ↔ … <> … Satisf. ↔ Qatar
République arabe syrienne 18 894 -1,7 2,3 28,2 3,6 24,7 27,0 36,6 3,2 5,2 C 1 145 12 803 3,43 ↔ … … ↓↓ … Satisf. <> République arabe syrienne
Soudan 36 900 -1,4 -3,0 34,4 11,2 23,2 20,2 40,7 3,5 1,8 N 196 686 1 403 7,03 ↔ … … ↓↓ … Trop élevé ↓↓ Soudan
T. A. palestiniens 3 762 0,0 0,6 39,1 4,2 34,8 35,6 45,9 3,1 45,4 N 1 739 4 783 692 20,19 . . . . . … … T. A. palestiniens
Tunisie 10 105 -0,4 -0,6 17,1 5,5 11,6 11,0 26,0 6,3 0,4 C 0 3 1 432 5,09 <> <> Non ↑↑ Non Satisf. ↓↓ Tunisie
Yémen 21 096 -1,2 -1,0 39,3 8,6 30,7 29,7 45,9 2,3 1,3 C 96 1 1 283 9,81 ↓↓ ↔ … ↑↑ … Trop élevé ↓↓ Yémen

Europe Europe
Albanie 3 154 -17,9 -7,0 17,2 5,5 11,8 4,7 26,3 8,4 2,6 C 0 14 889 11,19 ↔ ↔ Non ↔ Oui Satisf. ↔ Albanie
Allemagne 82 652 2,8 2,4 8,7 10,3 -1,6 0,8 14,4 18,8 12,3 C 605 0 6 497 0,24 ↔ ↑↑ Oui <> Non Trop bas <> Allemagne
Andorre 73 … … … … … 20,1 … … 77,9 C … 0 … … ↔ <> Oui ↔ Non Satisf. ↔ Andorre
Autriche 8 292 1,2 4,4 9,5 9,5 0,0 4,4 15,8 16,2 15,1 N 25 0 2 475 0,85 ↔ ↔ Oui <> Oui Trop bas ↑↑ Autriche
Bélarus 9 795 0,0 0,0 9,3 14,5 -5,2 -5,2 15,7 14,4 12,2 N 1 9 244 1,07 ↔ ↔ Oui ↓↓ Oui Trop bas ↑↑ Bélarus
Belgique 10 398 1,2 3,5 10,8 10,3 0,5 4,0 17,0 17,3 6,9 C 17 0 6 840 1,94 ↔ ↔ Oui <> Non Satisf. <> Belgique
Bosnie-Herzégovine 3 915 16,3 6,0 9,4 8,7 0,7 6,7 17,6 13,7 1,0 I 10 200 1 824 23,14 ↔ … … ↓↓ Oui Trop bas <> Bosnie-Herzégovine
Bulgarie 7 745 -2,5 -1,1 8,7 14,2 -5,5 -6,6 13,8 17,2 1,3 N 5 3 103 0,42 ↔ ↔ Oui ↔ … Trop bas ↑↑ Bulgarie
Chypre 836 7,6 7,1 12,1 7,0 5,2 12,3 19,9 12,1 13,9 N 1 0 242 1,58 ↓↓ ↔ Oui ↔ Oui Trop bas ↑↑ Chypre
Croatie 4 551 -6,5 4,4 9,1 11,5 -2,4 2,0 15,5 17,2 14,5 N 2 94 1 222 3,56 ↔ ↑↑ Oui ↓↓ Oui Trop bas ↑↑ Croatie
Danemark 5 417 2,8 1,7 12,0 10,7 1,3 3,0 18,8 15,1 7,2 N 37 0 941 0,39 ↓↓ ↑↑ Oui <> Non Satisf. <> Danemark
Espagne 43 397 4,0 13,6 10,2 8,7 1,5 15,2 14,4 16,8 11,1 N 5 2 6 859 0,66 ↔ ↔ Oui ↓↓ Oui Trop bas ↑↑ Espagne
Estonie 1 344 -5,2 0,1 9,8 13,7 -3,9 -3,8 15,2 16,6 15,2 N 0 1 164 1,49 ↓↓ ↔ Oui ↔ Oui Trop bas ↑↑ Estonie
ex-R. y. de Macédoine 2 034 -0,5 -1,0 12,0 8,6 3,4 2,4 19,7 11,1 6,0 N 1 8 171 3,25 ↔ … Non ↓↓ Non Satisf. <> ex-R. y. de Macédoine
Fédération de Russie 143 953 3,0 1,3 9,9 15,9 -6,0 -4,8 15,1 13,8 8,4 N 1 159 2 668 0,46 ↑↑ ↑↑ Oui <> … Trop bas ↑↑ Fédération de Russie
Finlande 5 246 0,8 1,3 11,0 9,5 1,4 2,7 17,4 15,9 3,0 N 12 0 672 0,36 ↔ ↔ Oui <> Non Trop bas ↑↑ Finlande
Franceh 60 991 0,3 2,4 12,8 9,2 3,6 6,0 18,4 16,3 10,7 N 146 0 12 650 0,62 ↓↓ ↑↑ Oui <> Non Trop bas ↑↑ Franceh

Gibraltar 29 … … … … … 12,2 … … 26,4 N … … … … . . . . . … … Gibraltar
Grèce 11 100 5,6 2,8 9,4 9,9 -0,5 2,3 14,3 18,3 8,8 C 2 0 1 242 0,61 ↔ ↔ Oui <> Oui Trop bas ↑↑ Grèce
Hongrie 10 086 1,7 1,3 9,5 13,3 -3,8 -2,5 15,8 15,2 3,1 N 8 3 307 0,31 ↔ … Oui <> Non Trop bas ↑↑ Hongrie
Irlande 4 143 4,9 9,5 15,2 7,6 7,6 17,1 20,7 11,1 14,1 N 8 0 358 0,20 ↔ ↑↑ Oui <> Oui Satisf. ↔ Irlande
Islande 296 1,1 1,8 14,4 6,1 8,3 10,2 22,1 11,7 7,8 N 0 0 112 0,92 <> <> Non <> Non Satisf. ↔ Islande
Israël 6 692 9,6 3,6 21,1 5,6 15,4 19,1 27,9 10,1 39,6 N 1 1 398 0,32 ↑↑ ↔ Oui ↓↓ Oui Trop bas ↑↑ Israël
Italie 58 646 2,1 3,9 9,4 9,9 -0,6 3,3 14,0 19,7 4,3 N 27 0 2 172 0,13 ↓↓ <> Oui <> Non Trop bas ↑↑ Italie
Lettonie 2 302 -3,3 -1,7 8,7 13,6 -4,9 -6,6 14,4 16,6 19,5 N 0 1 229 1,68 ↔ ↔ Oui <> Oui Trop bas ↑↑ Lettonie
Liechtenstein 35 … … … … … 10,3 … … 33,9 C 0 … … … ↔ ↔ Oui <> Non Trop bas <> Liechtenstein
Lituanie 3 425 -6,2 -1,7 9,0 11,8 -2,8 -4,5 16,8 15,3 4,8 N 1 1 308 1,40 ↔ ↑↑ Oui <> Non Trop bas ↑↑ Lituanie
Luxembourg 457 9,7 5,7 12,0 8,9 3,2 8,9 18,5 14,2 37,4 C 2 0 951 2,98 ↔ … Oui <> … Satisf. ↔ Luxembourg
Malte 403 1,3 4,5 10,0 7,7 2,4 6,9 17,4 13,2 2,7 C 2 0 16 0,28 ↔ ↔ Non <> Non Trop bas <> Malte
Monaco 33 … … … … … 3,0 … … 69,9 N … … … … ↔ … … ↔ … Satisf. ↔ Monaco
Monténégro 608 7,7 -24,4 13,2 8,2 5,0 -19,5 19,6 13,8 … … 7 0 … … … … … … … … … Monténégro
Norvège 4 639 2,4 3,7 12,3 9,5 2,9 6,6 19,6 14,7 7,4 N 43 0 392 0,16 ↔ ↑↑ Oui <> Non Satisf. ↔ Norvège
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Annexe  
statistique

Croissance de la population1 Répartition par âge1 Stock de migrants2 Nombre de réfugiés3, b

(000)
Transferts de fonds  

des diasporas4
Politiques gouvernementales6

Population 
totale1

(000)

Solde migratoire  
(moyenne annuelle)

Accroissement naturel  
(moyenne annuelle)
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démographique 
annuelle totale

Immigration Émigration Fécondité

Taux pour 
1000 hab. 
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1000 hab.
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Taux brut 
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Taux 
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naturel

Taux pour  
1000 hab.

Moins de  
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définitiona
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Travailleurs 
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ressortissants
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globale
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Opinion 
sur le niveau 
de fécondité

Politique  
pour influer sur 

la fécondité

Pays ou territoire 2005 1995/2000 2000/2005 2000/2005 2005 2005 2006 2006 2004 2005 2005 2005 Pays ou territoire
République de Corée 47 870 -0,3 -0,3 10,4 5,4 4,9 4,6 18,6 9,4 1,2 N 0 1 832 0,12 ↑↑ ↑↑ Oui <> Non Trop bas ↑↑ République de Corée
R. D. P. lao 5 664 -3,5 -4,2 28,4 8,0 20,4 16,2 39,8 3,5 0,4 C … 26 1 0,04 ↔ ↑↑ … <> Oui Trop élevé ↓↓ R. D. P. lao
R. P. D. de Corée 23 616 0,0 0,0 15,1 9,3 5,8 5,8 24,2 8,5 0,2 I … 0 … … ↔ ↔ Non ↔ … Trop bas <> R. P. D. de Corée
Singapour 4 327 19,6 9,6 10,1 4,9 5,3 14,9 19,5 8,5 42,6 N 0 0 … … ↑↑ ↑↑ Oui ↓↓ Oui Trop bas ↑↑ Singapour
Thaïlande 63 003 1,7 0,7 15,4 8,6 6,8 7,6 21,7 7,8 1,6 C 133 3 1 622 1,01 ↔ ↔ Non ↑↑ Non Satisf. ↔ Thaïlande
Timor-Leste 1 067 -40,8 21,2 41,7 10,2 31,6 53,1 45,0 2,7 0,6 I 0 0 … … ↔ ↔ … <> … Trop élevé <> Timor-Leste
Viet Nam 85 029 -0,5 -0,5 20,2 5,2 15,0 14,5 29,6 5,6 0,0 C 2 374 3 200 6,98 ↔ ↔ Oui ↑↑ Oui Satisf. ↔ Viet Nam

États arabes États arabes 
Algérie 32 854 -1,0 -0,9 20,7 5,0 15,7 14,8 29,6 4,5 0,7 C 94 8 2 460 3,05 ↔ … … <> Oui Trop élevé ↓↓ Algérie
Arabie saoudite 23 612 0,7 2,6 26,5 3,8 22,7 25,3 34,5 2,8 25,9 C 241 1 … … ↓↓ ↓↓ Oui ↓↓ Oui Satisf. ↑↑ Arabie saoudite
Bahreïn 725 5,4 5,5 19,3 3,1 16,2 21,8 26,3 3,1 40,7 C 0 0 … … ↔ … … <> … Trop élevé ↓↓ Bahreïn
Djibouti 804 8,9 0,0 31,4 12,0 19,4 19,4 38,5 3,0 2,6 I 9 0 … … ↓↓ … Non <> Non Trop élevé <> Djibouti
Égypte 72 850 -1,7 -1,5 25,5 5,9 19,6 18,2 33,3 4,8 0,2 N 88 8 3 341 3,76 ↓↓ ↔ Oui ↔ Oui Trop élevé ↓↓ Égypte
Émirats arabes unis 4 104 40,3 31,4 16,7 1,4 15,2 46,9 19,8 1,1 71,4 C 0 0 … … ↓↓ ↓↓ … <> Oui Satisf. ↔ Émirats arabes unis
Irak 27 996 1,0 -2,8 35,6 10,6 25,0 22,2 41,5 2,8 0,1 C 44 1 451 … … ↔ ↔ Oui ↓↓ … Satisf. <> Irak
Jamahiriya arabe libyenne 5 918 0,4 0,4 24,0 4,1 20,0 20,4 30,3 3,8 10,5 C 3 2 8 0,04 ↔ … … ↔ Non Satisf. <> Jamahiriya arabe libyenne
Jordanie 5 544 -6,2 5,0 27,9 4,1 23,8 28,9 37,2 3,2 39,0 C 2 359 2 2 287 21,15 ↓↓ ↓↓ Non ↑↑ Non Trop élevé ↓↓ Jordanie
Koweït 2 700 32,1 21,5 18,6 1,7 16,8 38,4 23,8 1,8 62,1 C 0 1 … … ↓↓ ↔ Oui <> Non Trop bas ↑↑ Koweït
Liban 4 011 … … 19,3 7,0 12,3 12,3 28,6 7,2 18,4 N 429 12 2 700 13,54 ↓↓ <> Non ↓↓ Oui Trop élevé ↓↓ Liban
Maroc 30 495 -3,6 -3,7 20,9 6,0 15,0 11,3 30,3 5,2 0,4 C 1  95k 4 218 8,47 ↓↓ ↔ Oui ↔ Oui Satisf. ↓↓ Maroc
Mauritanie 2 963 0,8 2,2 35,3 8,7 26,5 28,8 40,3 3,6 2,1 C 1 33 2 0,16 <> … … <> … Trop élevé ↓↓ Mauritanie
Oman 2 507 -6,1 -12,2 23,5 2,8 20,8 8,6 33,8 2,6 24,4 C 0 0 40 0,16 ↓↓ ↔ Non <> Non Trop élevé ↓↓ Oman
Qatar 796 15,1 35,6 17,8 2,6 15,2 51,1 21,7 1,3 78,3 C 0 0 … … ↓↓ ↔ … <> … Satisf. ↔ Qatar
République arabe syrienne 18 894 -1,7 2,3 28,2 3,6 24,7 27,0 36,6 3,2 5,2 C 1 145 12 803 3,43 ↔ … … ↓↓ … Satisf. <> République arabe syrienne
Soudan 36 900 -1,4 -3,0 34,4 11,2 23,2 20,2 40,7 3,5 1,8 N 196 686 1 403 7,03 ↔ … … ↓↓ … Trop élevé ↓↓ Soudan
T. A. palestiniens 3 762 0,0 0,6 39,1 4,2 34,8 35,6 45,9 3,1 45,4 N 1 739 4 783 692 20,19 . . . . . … … T. A. palestiniens
Tunisie 10 105 -0,4 -0,6 17,1 5,5 11,6 11,0 26,0 6,3 0,4 C 0 3 1 432 5,09 <> <> Non ↑↑ Non Satisf. ↓↓ Tunisie
Yémen 21 096 -1,2 -1,0 39,3 8,6 30,7 29,7 45,9 2,3 1,3 C 96 1 1 283 9,81 ↓↓ ↔ … ↑↑ … Trop élevé ↓↓ Yémen

Europe Europe
Albanie 3 154 -17,9 -7,0 17,2 5,5 11,8 4,7 26,3 8,4 2,6 C 0 14 889 11,19 ↔ ↔ Non ↔ Oui Satisf. ↔ Albanie
Allemagne 82 652 2,8 2,4 8,7 10,3 -1,6 0,8 14,4 18,8 12,3 C 605 0 6 497 0,24 ↔ ↑↑ Oui <> Non Trop bas <> Allemagne
Andorre 73 … … … … … 20,1 … … 77,9 C … 0 … … ↔ <> Oui ↔ Non Satisf. ↔ Andorre
Autriche 8 292 1,2 4,4 9,5 9,5 0,0 4,4 15,8 16,2 15,1 N 25 0 2 475 0,85 ↔ ↔ Oui <> Oui Trop bas ↑↑ Autriche
Bélarus 9 795 0,0 0,0 9,3 14,5 -5,2 -5,2 15,7 14,4 12,2 N 1 9 244 1,07 ↔ ↔ Oui ↓↓ Oui Trop bas ↑↑ Bélarus
Belgique 10 398 1,2 3,5 10,8 10,3 0,5 4,0 17,0 17,3 6,9 C 17 0 6 840 1,94 ↔ ↔ Oui <> Non Satisf. <> Belgique
Bosnie-Herzégovine 3 915 16,3 6,0 9,4 8,7 0,7 6,7 17,6 13,7 1,0 I 10 200 1 824 23,14 ↔ … … ↓↓ Oui Trop bas <> Bosnie-Herzégovine
Bulgarie 7 745 -2,5 -1,1 8,7 14,2 -5,5 -6,6 13,8 17,2 1,3 N 5 3 103 0,42 ↔ ↔ Oui ↔ … Trop bas ↑↑ Bulgarie
Chypre 836 7,6 7,1 12,1 7,0 5,2 12,3 19,9 12,1 13,9 N 1 0 242 1,58 ↓↓ ↔ Oui ↔ Oui Trop bas ↑↑ Chypre
Croatie 4 551 -6,5 4,4 9,1 11,5 -2,4 2,0 15,5 17,2 14,5 N 2 94 1 222 3,56 ↔ ↑↑ Oui ↓↓ Oui Trop bas ↑↑ Croatie
Danemark 5 417 2,8 1,7 12,0 10,7 1,3 3,0 18,8 15,1 7,2 N 37 0 941 0,39 ↓↓ ↑↑ Oui <> Non Satisf. <> Danemark
Espagne 43 397 4,0 13,6 10,2 8,7 1,5 15,2 14,4 16,8 11,1 N 5 2 6 859 0,66 ↔ ↔ Oui ↓↓ Oui Trop bas ↑↑ Espagne
Estonie 1 344 -5,2 0,1 9,8 13,7 -3,9 -3,8 15,2 16,6 15,2 N 0 1 164 1,49 ↓↓ ↔ Oui ↔ Oui Trop bas ↑↑ Estonie
ex-R. y. de Macédoine 2 034 -0,5 -1,0 12,0 8,6 3,4 2,4 19,7 11,1 6,0 N 1 8 171 3,25 ↔ … Non ↓↓ Non Satisf. <> ex-R. y. de Macédoine
Fédération de Russie 143 953 3,0 1,3 9,9 15,9 -6,0 -4,8 15,1 13,8 8,4 N 1 159 2 668 0,46 ↑↑ ↑↑ Oui <> … Trop bas ↑↑ Fédération de Russie
Finlande 5 246 0,8 1,3 11,0 9,5 1,4 2,7 17,4 15,9 3,0 N 12 0 672 0,36 ↔ ↔ Oui <> Non Trop bas ↑↑ Finlande
Franceh 60 991 0,3 2,4 12,8 9,2 3,6 6,0 18,4 16,3 10,7 N 146 0 12 650 0,62 ↓↓ ↑↑ Oui <> Non Trop bas ↑↑ Franceh

Gibraltar 29 … … … … … 12,2 … … 26,4 N … … … … . . . . . … … Gibraltar
Grèce 11 100 5,6 2,8 9,4 9,9 -0,5 2,3 14,3 18,3 8,8 C 2 0 1 242 0,61 ↔ ↔ Oui <> Oui Trop bas ↑↑ Grèce
Hongrie 10 086 1,7 1,3 9,5 13,3 -3,8 -2,5 15,8 15,2 3,1 N 8 3 307 0,31 ↔ … Oui <> Non Trop bas ↑↑ Hongrie
Irlande 4 143 4,9 9,5 15,2 7,6 7,6 17,1 20,7 11,1 14,1 N 8 0 358 0,20 ↔ ↑↑ Oui <> Oui Satisf. ↔ Irlande
Islande 296 1,1 1,8 14,4 6,1 8,3 10,2 22,1 11,7 7,8 N 0 0 112 0,92 <> <> Non <> Non Satisf. ↔ Islande
Israël 6 692 9,6 3,6 21,1 5,6 15,4 19,1 27,9 10,1 39,6 N 1 1 398 0,32 ↑↑ ↔ Oui ↓↓ Oui Trop bas ↑↑ Israël
Italie 58 646 2,1 3,9 9,4 9,9 -0,6 3,3 14,0 19,7 4,3 N 27 0 2 172 0,13 ↓↓ <> Oui <> Non Trop bas ↑↑ Italie
Lettonie 2 302 -3,3 -1,7 8,7 13,6 -4,9 -6,6 14,4 16,6 19,5 N 0 1 229 1,68 ↔ ↔ Oui <> Oui Trop bas ↑↑ Lettonie
Liechtenstein 35 … … … … … 10,3 … … 33,9 C 0 … … … ↔ ↔ Oui <> Non Trop bas <> Liechtenstein
Lituanie 3 425 -6,2 -1,7 9,0 11,8 -2,8 -4,5 16,8 15,3 4,8 N 1 1 308 1,40 ↔ ↑↑ Oui <> Non Trop bas ↑↑ Lituanie
Luxembourg 457 9,7 5,7 12,0 8,9 3,2 8,9 18,5 14,2 37,4 C 2 0 951 2,98 ↔ … Oui <> … Satisf. ↔ Luxembourg
Malte 403 1,3 4,5 10,0 7,7 2,4 6,9 17,4 13,2 2,7 C 2 0 16 0,28 ↔ ↔ Non <> Non Trop bas <> Malte
Monaco 33 … … … … … 3,0 … … 69,9 N … … … … ↔ … … ↔ … Satisf. ↔ Monaco
Monténégro 608 7,7 -24,4 13,2 8,2 5,0 -19,5 19,6 13,8 … … 7 0 … … … … … … … … … Monténégro
Norvège 4 639 2,4 3,7 12,3 9,5 2,9 6,6 19,6 14,7 7,4 N 43 0 392 0,16 ↔ ↑↑ Oui <> Non Satisf. ↔ Norvège
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Tableau 3. Contexte démographique  
Croissance de la population1 Répartition par âge1 Stock de migrants2 Nombre de réfugiés3, b

(000)
Transferts de fonds  

des diasporas4
Politiques gouvernementales6

Population 
totale1

(000)

Solde migratoire  
(moyenne annuelle)

Accroissement naturel  
(moyenne annuelle)

Taux de croissance 
démographique 
annuelle totale

Immigration Émigration Fécondité

Taux pour 
1000 hab. 

Taux pour 
1000 hab.

Taux brut 
de natalité

Taux brut 
de mortalité

Taux 
d’accroissement 

naturel

Taux pour  
1000 hab.

Moins de  
15 ans

Plus de  
65 ans

% de la 
population

Code de 
définitiona

Selon  
la destination

Selon  
l’origine

Totalc  
(millions de 
dollars EU)

%  
du PIB5

Politique  
globale 

Travailleurs 
hautement 

qualifiés 

Intégration 
des non-

ressortissants

Politique  
globale

Encouragement 
au retour 

des citoyens

Opinion 
sur le niveau 
de fécondité

Politique  
pour influer sur 

la fécondité

Pays ou territoire 2005 1995/2000 2000/2005 2000/2005 2005 2005 2006 2006 2004 2005 2005 2005 Pays ou territoire
Pays-Bas 16 328 2,3 1,4 12,4 8,7 3,6 5,0 18,4 14,2 10,1 N 101 0 1 522 0,26 ↓↓ ↑↑ Oui <> Non Satisf. <> Pays-Bas
Pologne 38 196 -1,6 -1,0 9,4 9,6 -0,2 -1,2 16,3 13,3 1,8 N 7 14 2 709 1,12 ↔ ↔ Oui <> Non Trop bas <> Pologne
Portugal 10 528 3,5 5,3 10,9 10,4 0,5 5,8 15,7 16,9 7,3 N 0 0 3 212 1,92 ↔ ↔ Oui ↔ Non Trop bas ↑↑ Portugal
République de Moldova 3 877 -11,7 -12,5 11,4 12,4 -0,9 -13,4 20,0 11,1 10,5 N 0 12 703 27,09 ↔ … … <> … Trop bas ↑↑ République de Moldova
République tchèque 10 192 0,2 1,3 9,0 10,8 -1,9 -0,6 14,8 14,2 4,4 N 2 2 454 0,42 ↑↑ ↑↑ Oui <> Non Trop bas ↑↑ République tchèque
Roumanie 21 628 -3,1 -2,5 10,0 12,2 -2,2 -4,7 15,7 14,8 0,6 N 2 7 132 0,18 ↓↓ <> Oui ↓↓ Non Trop bas ↑↑ Roumanie
Royaume-Uni 60 245 1,7 3,2 11,6 10,2 1,4 4,6 18,0 16,1 9,1 N 302 0 6 350 0,30 ↔ ↑↑ Oui <> Non Satisf, <> Royaume-Uni
Saint-Marin 30 … … … … … 22,9 … … 33,5 N … 0 … … <> <> Non <> Non Satisf. <> Saint-Marin
Saint-Siège 0,78 … … … … … -1,0 … … 100,0 I … … … … ↔ … … ↔ … Satisf. <> Saint-Siège
Serbie 9 863 -2,9 -6,8 12,5 11,0 1,4 -5,4 18,5 14,7 … … 99 174 … … … … … … … … … Serbie
Slovaquie 5 387 0,0 0,1 9,7 9,8 -0,1 0,0 16,8 11,7 2,3 N 0 1 425 1,03 ↔ ↔ Oui <> Non Trop bas ↑↑ Slovaquie
Slovénie 1 999 2,5 2,2 8,9 9,4 -0,6 1,6 14,1 15,6 8,5 N 0 2 267 0,83 ↔ ↔ Oui <> Oui Trop bas ↑↑ Slovénie
Suède 9 038 1,1 3,4 10,9 10,5 0,4 3,8 17,4 17,2 12,4 N 80 0 578 0,17 ↔ ↔ Oui <> Non Satisf. <> Suède
Suisse 7 424 0,8 2,7 9,8 8,1 1,7 4,4 16,7 15,4 22,9 N 49 0 1 760 0,49 ↔ ↑↑ Oui <> Non Trop bas <> Suisse
Turquie 72 970 0,3 -0,1 19,5 5,8 13,7 13,6 28,3 5,6 1,8 N 3 227 804 0,27 ↓↓ ↑↑ Non ↔ Non Satisf. ↔ Turquie
Ukraine 46 918 -2,2 -0,7 8,4 15,8 -7,4 -8,1 14,7 16,1 14,7 N 2 64 411 0,63 ↔ ↔ Non ↓↓ Non Trop bas ↑↑ Ukraine

Pacifique Pacifique
Australiei 20 310 5,0 6,0 12,7 6,8 5,9 11,9 19,5 13,1 20,3 N 69 0 2 744 0,44 ↑↑ ↑↑ Oui <> Non Trop bas ↑↑ Australiei

Fidji 828 -10,7 -10,3 23,1 6,4 16,8 6,5 32,9 4,2 2,0 N … 2 24 0,88 ↓↓ … Oui ↓↓ Non Satisf. ↓↓ Fidji
Îles Cook 14 … … … … … -26,7 … … 17,0 N … … … … ↓↓ <> Oui ↓↓ Oui Trop bas ↑↑ Îles Cook
Îles Marshall 57 … … … … … 16,8 … … 2,7 N … … … … ↔ … … ↔ Non Trop élevé ↓↓ Îles Marshall
Îles Salomon 472 0,0 0,0 33,6 7,9 25,7 25,7 40,5 2,9 0,7 N … 0 2 0,74 ↔ ↔ … ↔ … Trop élevé ↓↓ Îles Salomon
Kiribati 92 … … … … … 18,2 … … 2,6 N … 0 7 8,86 ↔ … … ↔ … Trop élevé ↓↓ Kiribati
États fédérés de Micronésie 110 -25,4 -17,9 29,7 6,3 23,4 5,5 38,6 3,8 3,2 N 0 … … … ↓↓ ↔ … <> … Trop élevé ↓↓ États fédérés de Micronésie 
Nauru 10 … … … … … 1,5 … … 36,1 C … 0 … … ↔ … … ↔ … Satisf. ↔ Nauru
Nioué 1,63 … … … … … -28,0 … … 7,6 N … … … … ↑↑ … … ↓↓ Oui Trop bas ↑↑ Nioué
Nouvelle-Zélande 4 097 2,1 5,1 14,2 7,1 7,1 12,2 21,5 12,2 15,9 N 5 0 1 132 1,16 ↔ ↑↑ Oui <> Oui Satisf. ↔ Nouvelle-Zélande
Palaos 20 … … … … … 8,6 … … 15,2 N … … … … <> … … ↓↓ Oui Satisf. <> Palaos
Papouasie-Nouvelle-Guinée 6 070 0,0 0,0 34,0 9,9 24,1 24,1 40,6 2,4 0,4 C 10 0 6 0,13 ↔ ↑↑ Oui <> Oui Trop élevé ↓↓ Papouasie-Nouvelle-Guinée
Samoa 184 -16,2 -16,6 29,4 5,7 23,7 7,1 40,8 4,6 5,0 N … 0 45 12,43 ↔ ↔ … ↔ … Trop élevé ↓↓ Samoa
Tokélaou 1,40 … … … … … -15,9 … … 12,5 N … … … … . . . . . … … Tokélaou
Tonga 99 -19,5 -16,1 24,3 5,7 18,7 2,6 37,5 6,4 1,1 N … 0 66 33,50 ↔ ↔ … ↔ … Satisf. ↔ Tonga 
Tuvalu 10 … … … … … 5,0 … … 3,1 C … 0 … … ↔ … … ↑↑ … Trop élevé ↓↓ Tuvalu
Vanuatu 215 -7,9 0,0 31,0 5,7 25,3 25,4 39,8 3,3 0,5 N … … 9 3,09 <> … … <> … Trop élevé ↓↓ Vanuatu

Mondej 6 514 751 0,0 0,0 21,1 8,8 12,4 12,4 28,3 7,3 2,9 . 14 326 14 326l 225 810 0,55 . . . . . . . Mondej

Afrique subsaharienne 727 896 0,0 -0,2 41,0 15,9 25,1 24,9 43,6 3,1 2,1 . 2 216 2 320 6 291 … . . . . . . . Afrique subsaharienne
Amérique du Nord 332 117 4,5 4,7 13,8 8,2 5,6 10,2 20,5 12,3 13,5 . 995 1 3 038 … . . . . . . . Amérique du Nord
Amérique latine et Caraïbes 552 955 -1,5 -2,5 21,5 6,0 15,5 13,0 29,8 6,3 1,1 . 41 164 40 770 1,92 . . . . . . . Amérique latine et Caraïbes
Asie centrale et du Sud 1 661 633 -0,8 -0,6 25,4 8,6 16,9 16,2 33,5 4,7 1,1 . 2 451 2 657 33 903 … . . . . . . . Asie centrale et du Sud
Asie de l’Est 2 080 141 -0,2 -0,3 15,3 6,7 8,5 8,2 23,2 7,9 0,6 . 478 825 42 702 … . . . . . . . Asie de l’Est
États arabes 308 638 -0,5 -0,5 27,4 6,6 20,8 20,3 35,0 4,0 6,5 . 6 444 7 099 20 669 … . . . . . . . États arabes
Europe 811 310 1,2 2,0 11,1 11,1 0,0 2,0 15,9 15,9 8,4 . 1 617 1 000 70 273 … . . . . . . . Europe
Pacifique 32 593 2,9 4,0 17,7 7,4 10,2 14,2 24,9 10,3 14,9 . 84 2 4 035 0,54 . . . . . . . Pacifique

Sources :
1. 	N ations Unies, Département des affaires économiques et sociales (DAES), Division de la population, 

2007. Perspectives démographiques mondiales : la révision de 2006. 
2. 	N ations Unies, Département des affaires économiques et sociales, Division de la population, 2006. 

Tendances du stock total de migrants : la révision de 2005. 
3. 	 Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 2007. Tendances mondiales en 2006 : Réfugiés, 

demandeurs d’asile, rapatriés, personnes déplacées à l’intérieur de leur pays et apatrides; Office de 
secours et de travaux des Nations unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (OSTNU), 
2007. Chiffres de l’OSTNU au 31 décembre 2006. Publiés en juin 2007, révisés le 16 juillet 2007. 

4. 	N ations Unies, Département des affaires économiques et sociales, Division de la population, 2006. 
International Migration 2006 Wall Chart. 

5. 	 Banque mondiale, Perspectives économiques mondiales pour 2006 : Implications économiques des 
envois de fonds et de la migration ; Nations Unies, Département des affaires économiques et sociales, 
Division de statistique. 

6. 	N ations Unies, Département des affaires économiques et sociales, Division de la population, 2006. 
World Population Policies 2005. 

Notes :
a. 	S tock de migrants : le code alphabétique renvoie au type données sur lesquelles sont fondées les 

estimations : N (lieu de naissance) indique les données relatives aux personnes nées à l’étranger ; 
C (citoyenneté) indique les données relatives à ceux qui n’ont pas la citoyenneté du pays ; I (imputation) 
indique qu’aucune donnée n’était disponible et que les estimations ont été faites à partir d’un modèle. 

b. 	L es données renvoient à la fin de l’année ; zéro indique qu’il y a moins de 500 réfugiés comptabilisés. 
Ces chiffres comprennent également les réfugiés palestiniens enregistrés par l’Office de secours et 
de travaux des Nations unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (OSTNU). 

c. 	U niquement crédits ; les transferts de fonds comprennent les transferts de fonds des travailleurs, 
l’indemnisation des employés et les transferts des migrants ; les agrégats régionaux ont été calculés 
par la Division de la population des Nations Unies. 
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Annexe  
statistique

Croissance de la population1 Répartition par âge1 Stock de migrants2 Nombre de réfugiés3, b

(000)
Transferts de fonds  

des diasporas4
Politiques gouvernementales6

Population 
totale1

(000)

Solde migratoire  
(moyenne annuelle)

Accroissement naturel  
(moyenne annuelle)

Taux de croissance 
démographique 
annuelle totale

Immigration Émigration Fécondité

Taux pour 
1000 hab. 

Taux pour 
1000 hab.

Taux brut 
de natalité

Taux brut 
de mortalité

Taux 
d’accroissement 

naturel

Taux pour  
1000 hab.

Moins de  
15 ans

Plus de  
65 ans

% de la 
population

Code de 
définitiona

Selon  
la destination

Selon  
l’origine

Totalc  
(millions de 
dollars EU)

%  
du PIB5

Politique  
globale 

Travailleurs 
hautement 

qualifiés 

Intégration 
des non-

ressortissants

Politique  
globale

Encouragement 
au retour 

des citoyens

Opinion 
sur le niveau 
de fécondité

Politique  
pour influer sur 

la fécondité

Pays ou territoire 2005 1995/2000 2000/2005 2000/2005 2005 2005 2006 2006 2004 2005 2005 2005 Pays ou territoire
Pays-Bas 16 328 2,3 1,4 12,4 8,7 3,6 5,0 18,4 14,2 10,1 N 101 0 1 522 0,26 ↓↓ ↑↑ Oui <> Non Satisf. <> Pays-Bas
Pologne 38 196 -1,6 -1,0 9,4 9,6 -0,2 -1,2 16,3 13,3 1,8 N 7 14 2 709 1,12 ↔ ↔ Oui <> Non Trop bas <> Pologne
Portugal 10 528 3,5 5,3 10,9 10,4 0,5 5,8 15,7 16,9 7,3 N 0 0 3 212 1,92 ↔ ↔ Oui ↔ Non Trop bas ↑↑ Portugal
République de Moldova 3 877 -11,7 -12,5 11,4 12,4 -0,9 -13,4 20,0 11,1 10,5 N 0 12 703 27,09 ↔ … … <> … Trop bas ↑↑ République de Moldova
République tchèque 10 192 0,2 1,3 9,0 10,8 -1,9 -0,6 14,8 14,2 4,4 N 2 2 454 0,42 ↑↑ ↑↑ Oui <> Non Trop bas ↑↑ République tchèque
Roumanie 21 628 -3,1 -2,5 10,0 12,2 -2,2 -4,7 15,7 14,8 0,6 N 2 7 132 0,18 ↓↓ <> Oui ↓↓ Non Trop bas ↑↑ Roumanie
Royaume-Uni 60 245 1,7 3,2 11,6 10,2 1,4 4,6 18,0 16,1 9,1 N 302 0 6 350 0,30 ↔ ↑↑ Oui <> Non Satisf, <> Royaume-Uni
Saint-Marin 30 … … … … … 22,9 … … 33,5 N … 0 … … <> <> Non <> Non Satisf. <> Saint-Marin
Saint-Siège 0,78 … … … … … -1,0 … … 100,0 I … … … … ↔ … … ↔ … Satisf. <> Saint-Siège
Serbie 9 863 -2,9 -6,8 12,5 11,0 1,4 -5,4 18,5 14,7 … … 99 174 … … … … … … … … … Serbie
Slovaquie 5 387 0,0 0,1 9,7 9,8 -0,1 0,0 16,8 11,7 2,3 N 0 1 425 1,03 ↔ ↔ Oui <> Non Trop bas ↑↑ Slovaquie
Slovénie 1 999 2,5 2,2 8,9 9,4 -0,6 1,6 14,1 15,6 8,5 N 0 2 267 0,83 ↔ ↔ Oui <> Oui Trop bas ↑↑ Slovénie
Suède 9 038 1,1 3,4 10,9 10,5 0,4 3,8 17,4 17,2 12,4 N 80 0 578 0,17 ↔ ↔ Oui <> Non Satisf. <> Suède
Suisse 7 424 0,8 2,7 9,8 8,1 1,7 4,4 16,7 15,4 22,9 N 49 0 1 760 0,49 ↔ ↑↑ Oui <> Non Trop bas <> Suisse
Turquie 72 970 0,3 -0,1 19,5 5,8 13,7 13,6 28,3 5,6 1,8 N 3 227 804 0,27 ↓↓ ↑↑ Non ↔ Non Satisf. ↔ Turquie
Ukraine 46 918 -2,2 -0,7 8,4 15,8 -7,4 -8,1 14,7 16,1 14,7 N 2 64 411 0,63 ↔ ↔ Non ↓↓ Non Trop bas ↑↑ Ukraine

Pacifique Pacifique
Australiei 20 310 5,0 6,0 12,7 6,8 5,9 11,9 19,5 13,1 20,3 N 69 0 2 744 0,44 ↑↑ ↑↑ Oui <> Non Trop bas ↑↑ Australiei

Fidji 828 -10,7 -10,3 23,1 6,4 16,8 6,5 32,9 4,2 2,0 N … 2 24 0,88 ↓↓ … Oui ↓↓ Non Satisf. ↓↓ Fidji
Îles Cook 14 … … … … … -26,7 … … 17,0 N … … … … ↓↓ <> Oui ↓↓ Oui Trop bas ↑↑ Îles Cook
Îles Marshall 57 … … … … … 16,8 … … 2,7 N … … … … ↔ … … ↔ Non Trop élevé ↓↓ Îles Marshall
Îles Salomon 472 0,0 0,0 33,6 7,9 25,7 25,7 40,5 2,9 0,7 N … 0 2 0,74 ↔ ↔ … ↔ … Trop élevé ↓↓ Îles Salomon
Kiribati 92 … … … … … 18,2 … … 2,6 N … 0 7 8,86 ↔ … … ↔ … Trop élevé ↓↓ Kiribati
États fédérés de Micronésie 110 -25,4 -17,9 29,7 6,3 23,4 5,5 38,6 3,8 3,2 N 0 … … … ↓↓ ↔ … <> … Trop élevé ↓↓ États fédérés de Micronésie 
Nauru 10 … … … … … 1,5 … … 36,1 C … 0 … … ↔ … … ↔ … Satisf. ↔ Nauru
Nioué 1,63 … … … … … -28,0 … … 7,6 N … … … … ↑↑ … … ↓↓ Oui Trop bas ↑↑ Nioué
Nouvelle-Zélande 4 097 2,1 5,1 14,2 7,1 7,1 12,2 21,5 12,2 15,9 N 5 0 1 132 1,16 ↔ ↑↑ Oui <> Oui Satisf. ↔ Nouvelle-Zélande
Palaos 20 … … … … … 8,6 … … 15,2 N … … … … <> … … ↓↓ Oui Satisf. <> Palaos
Papouasie-Nouvelle-Guinée 6 070 0,0 0,0 34,0 9,9 24,1 24,1 40,6 2,4 0,4 C 10 0 6 0,13 ↔ ↑↑ Oui <> Oui Trop élevé ↓↓ Papouasie-Nouvelle-Guinée
Samoa 184 -16,2 -16,6 29,4 5,7 23,7 7,1 40,8 4,6 5,0 N … 0 45 12,43 ↔ ↔ … ↔ … Trop élevé ↓↓ Samoa
Tokélaou 1,40 … … … … … -15,9 … … 12,5 N … … … … . . . . . … … Tokélaou
Tonga 99 -19,5 -16,1 24,3 5,7 18,7 2,6 37,5 6,4 1,1 N … 0 66 33,50 ↔ ↔ … ↔ … Satisf. ↔ Tonga 
Tuvalu 10 … … … … … 5,0 … … 3,1 C … 0 … … ↔ … … ↑↑ … Trop élevé ↓↓ Tuvalu
Vanuatu 215 -7,9 0,0 31,0 5,7 25,3 25,4 39,8 3,3 0,5 N … … 9 3,09 <> … … <> … Trop élevé ↓↓ Vanuatu

Mondej 6 514 751 0,0 0,0 21,1 8,8 12,4 12,4 28,3 7,3 2,9 . 14 326 14 326l 225 810 0,55 . . . . . . . Mondej

Afrique subsaharienne 727 896 0,0 -0,2 41,0 15,9 25,1 24,9 43,6 3,1 2,1 . 2 216 2 320 6 291 … . . . . . . . Afrique subsaharienne
Amérique du Nord 332 117 4,5 4,7 13,8 8,2 5,6 10,2 20,5 12,3 13,5 . 995 1 3 038 … . . . . . . . Amérique du Nord
Amérique latine et Caraïbes 552 955 -1,5 -2,5 21,5 6,0 15,5 13,0 29,8 6,3 1,1 . 41 164 40 770 1,92 . . . . . . . Amérique latine et Caraïbes
Asie centrale et du Sud 1 661 633 -0,8 -0,6 25,4 8,6 16,9 16,2 33,5 4,7 1,1 . 2 451 2 657 33 903 … . . . . . . . Asie centrale et du Sud
Asie de l’Est 2 080 141 -0,2 -0,3 15,3 6,7 8,5 8,2 23,2 7,9 0,6 . 478 825 42 702 … . . . . . . . Asie de l’Est
États arabes 308 638 -0,5 -0,5 27,4 6,6 20,8 20,3 35,0 4,0 6,5 . 6 444 7 099 20 669 … . . . . . . . États arabes
Europe 811 310 1,2 2,0 11,1 11,1 0,0 2,0 15,9 15,9 8,4 . 1 617 1 000 70 273 … . . . . . . . Europe
Pacifique 32 593 2,9 4,0 17,7 7,4 10,2 14,2 24,9 10,3 14,9 . 84 2 4 035 0,54 . . . . . . . Pacifique

d. 	 Y compris Mayotte. 
e. 	 Y compris Agaléga, Rodrigues et Saint Brandon. 
f. 	 Y compris Ascension et Tristan da Cunha. 
g. 	 Pour des raisons statistiques, les données pour la Chine n’incluent pas les Régions administratives 

spéciales (RAS) de Hong Kong et de Macao. 
h. 	S ans les DOM-TOM. 
i. 	 Y compris l’île Christmas, les îles Cocos (Keeling) et l’île Norfolk. 
j. 	 Y compris les Samoa américaines, les îles Féroé, les îles Malouines, la Guyane française,  

la Polynésie française, le Groenland, la Guadeloupe, Guam, la Martinique, la Nouvelle-Calédonie,  
les îles Mariannes du Nord, les îles Pitcairn, Porto Rico, la Réunion, Saint-Pierre-et-Miquelon,  
le Sahara occidental, les îles Anglo-Normandes, l’île de Man, les îles Vierges américaines, 
Wallis et Futuna (non inclus ailleurs). 

k. 	 Y compris 90 614 réfugiés du Sahara occidental, selon les chiffres du UNHCR. 

i. 	 Y compris 11 259 réfugiés définis comme ‘apatrides’, 246 736 d’origines ‘variées’ et 
4 448 429 palestiniens comptabilisés séparément par l’OSTNU. 

…	D onnées non disponibles
. 	S ans objet 

↓↓ = Diminution 
↔ = Maintien au même niveau
↑↑ = Augmentation
<> = Pas d’intervention  
Satisf. = Satisfaisant
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Pays ou territoire 2002 2005 2005 2005 2000/ 2005 2006 2006 2006 2006 2001–2006 2005 2006 2001–2006 2005 2006 2005 2005

Afrique subsaharienne
Afrique du Sud 81+2 59 4,4-3 83 5,3 106-1 3,9-1 20,9 99-1 -2,0 0,19 708-1 32 1,27 7,18 17,4-3 10,7
Angola 18 9 3,1 6 40,1 5-1 0,0-1 44,2 6 2,0 0,09-3 137 92 0,74 23,07 4,3-3 2,4
Bénin 91 20 … 4 22,2 80 2,2 55,3 9 2,1 0,16 121 48 0,96+1 13,65 3,2 3,2
Botswana 92 10 3,2s,-4 47 6,2 33-1 0,0-6 5,9 74 -2,7 0,13+1 527 23 1,06 7,15 37,3-1 40,7
Burkina Faso 65 8 0,4-1 2 12,3 6 18,6 310,5 7 6,9 0,19 71 63 0,77 10,73 4,3 3,1
Burundi 63 14 0,0-3 7 63,5 7 … 693,3 4-1 7,1 0,07 19-1 41 0,58+1 4,92 1,0-4 0,4
Cameroun 62+3 26 … 11 28,9 20 1,3-1 66,0 6-1 -3,7 0,11 127-1 49 1,32+1 22,45 5,9 2,9
Cap-Vert 66 61 … 109 14,4 57-1 24,3 28,1 138 -0,1 0,05 210 25 1,18 1,52 121,4 18,1
Comores 59 13 … 7 9,5 26 0,4-1 81,3 21-1 14,5 0,19 20-1 . 0,70+1 0,95 20,1-3 4,9
Congo 32 7 … 5 8,9 19 0,0-2 133,4 4-1 -9,9 … 136-1 31 … 30,80 … 2,2
Côte d'Ivoire 79 35 … 17 26,9 16 6,9-1 105,9 14 -4,0 0,29+1 215 39 2,26+1 15,58 13,6-1 3,2
Érythrée 79+1 16 0,7 6 27,0 21 0,0 180,8 8 -0,4 0,04 13 . 0,33 1,65 7,4 1,2
Éthiopie 21 4 … 4 34,4 2-1 1,0-1 254,5 9 17,6 0,02+1 11 94 0,25 1,20 2,5 0,3
Gabon 77 56 10,8 35 28,0 62 11,4 11,8 28 -2,1 0,28 583 36 0,56 20,97 38,7 35,3
Gambie 73 12 … 15 7,4 36-1 3,4-1 76,2 32 5,4 0,03-3 243 45 0,67-4 7,65 … 20,2
Ghana 71+1 26 0,2c,-4 6 13,8 27 58,4 74,4 15 5,5 0,17 226 80 0,20 14,61 17,2 2,9
Guinée 56 11 0,9s,-3 5 7,2 5 0,0-3 72,3 3-1 -1,1 0,07-1 21-1 33 0,54-1 7,19 5,8-3 0,7
Guinée-Bissau 28 31 0,3s,-4 2 0,5(+1) 22 0,0-4 562,1 6-1 -2,3 … 59-1 . 0,00-2 9,32 6,7-5 1,2
Guinée équatoriale … 26 … 19 32,0 16 15,0-1 55,3 21-1 7,2 … 200-1 56 … 9,69 … 14,8
Kenya 87 18 0,2c,-4 14 23,6 76 0,0-1 189,8 8 -3,6 0,11 177 57 0,64 22,10 4,4 1,2
Lesotho 29 2 … 1 5,0(+1) 26-1 1,8-1 63,4 24-1 21,3 0,26 126-1 43 0,46 5,21 7,7 10,3
Libéria … … … … … 0-5 … … 2-4 . … 46-1 193 0,00-5 21,88 … 1,9-4

Madagascar 41 10 … 5 20,4 6 0,0-1 190,1 7 14,1 0,20+1 55 44 0,45+1 8,06 1,0-1 0,3
Malawi 55 3 0,4-4 2 12,9 4 2,7-1 314,4 8-1 14,2 0,10 32-1 62 0,60+1 4,18 2,0-3 2,8-3

Mali 71 17 0,1s,-3 4 24,4 6 3,4 103,4 7 6,8 0,10 126 96 0,85+1 18,33 5,9-4 4,8
Maurice 90 93 4,2s,-3 169 10,8 145 15,9 4,5 286 2,2 0,07 617 22 0,11+1 2,16 96,5 53,6
Mozambique 46 6 … 14 33,1 9-1 … 146,1 3 -7,8 0,15 112 69 0,38 34,93 11,9 0,8
Namibie 89 39 14,0-3 123 25,3 40-1 0,0-1 24,6 69-1 2,9 0,06+1 245-1 45 1,18 3,56 26,8-3 31,2
Niger 33 7 … 1 10,9 3 5,9-1 581,8 2-1 -1,0 0,14+1 24-1 239 0,92+1 13,52 1,9-2 0,2
Nigéria 62 32 0,2c,-4 8 7,1 55 0,0-1 140,7 12 20,0 0,14 223 135 0,89 19,15 1,9-4 2,3
Ouganda 65+4 10+1 0,2c,-3 10 33,7 25 0,0-2 478,0 4 10,4 0,28+1 67 43 0,67 18,58 1,7-2 1,3
République centrafricaine 51 5 0,3s 3 13,0 3 0,0-1 572,1 2-1 1,3 0,57 24-1 71 0,57 10,00 1,1-5 1,9
R. D. du Congo 15 4 … 0 11,0(+1) 3 4,4 1 017,2 0 -3,6 0,15 73 91 … 455,44 3,5 1,8
République-Unie de Tanzanie 52 14 0,1c,-4 9 25,6 10-1 0,0-3 351,0 4 -4,9 0,16 146 79 0,69 36,66 1,1-3 0,5
Rwanda 41 2 … 2 15,6(+1) 7 40,0 172,2 2 -7,1 0,08+1 33 34 0,79 19,02 … 0,2
Sainte-Hélène … … … … … … … … … … … … … … … … …
Sao Tomé-et-Principe 54 35 0,2s,-3 39 41,5(+1) 187 0,0 163,7 49 5,1 0,14 119 , 0,00-5 2,43 37,0 14,3
Sénégal 73 31 0,8s,-2 21 6,5 54 95,3 48,7 23 0,9 0,22 247 54 0,57+1 10,56 26,0 13,4
Seychelles 92+3 89 5,8 193 7,3 253-1 26,6 4,6 258-1 -0,3 0,13 710-1 12 1,63 2,75 … 1 097,1
Sierra Leone 53 7-3 0,2s,-4 … … 2-2 … 60,4 5-4 . 0,03-3 22-3 … 0,90 4,50 … 1,6-4

Somalie 17 8 0,0s,-2 9 91,0(+1) 11 0,0-2 … 12-1 26,2 0,10 61-1 51 0,04 5,00 … …
Swaziland 58 18 3,0s,-3 37 26,9 37-1 0,0-3 37,4 39 4,3 0,09 221 34 1,23 5,69 22,4-2 22,5
Tchad 44 4 0,1s,-3 2 3,9 6 0,0-2 414,5 1 0,4 0,14 45 78 1,05+1 35,85 1,5-2 0,5
Togo 86 16 0,2s,-3 30 9,9 50 0,0-3 173,0 13 8,1 0,22 110 45 0,72+1 8,63 17,9 3,6
Zambie 61 26-3 0,6c,-4 11 11,2 43 25,8 205,3 8 -0,1 0,13 142 66 0,62-1 17,80 5,7-2 0,9
Zimbabwe 64 34 0,8s 65 33,3 92 10,5 47,6 25 4,8 0,00+1 63 21 7,62 2,51 17,7 6,5

Amérique du Nord
Canada … 99 80,9 877 15,8 682-1 80,4-1 0,4 644-1 -1,4 0,00 527-1 11 0,62 0,82 235,4-5 292,8
États-Unis 99-1 99 80,1 754-1 7,5 687 44,7-3 0,4 568 -3,1 0,00 769 12 1,35 1,35 62,4-1 233,7

Amérique latine et Caraïbes 
Anguilla … … … … … … … … … … … … … … … … …
Antigua-et-Barbuda 90-1 98 … 146 8,9(+1) 379 63,9-1 2,8 474 -0,4 0,06 1 210 30 1,00 2,55 389,8-2 214,3-2

Antilles néerlandaises … … … … … … … … 449-5 , 0,16 1 086-2 … 1,42 2,42 … …
Argentine … 97 58,4c,-4 90 5,4 209 57,5 4,8 242 2,1 0,03+1 805 35 0,39+1 3,33 22,9 9,6
Aruba … 76 … 76 , 231-1 0,0-5 … 368-1 -2,1 0,09+1 1 040-1 16 1,17 2,83 … 442,2
Bahamas 113-1 93 … 124 11,2(+2) 319-1 49,2-1 2,0 412-1 0,6 … 705-1 38 0,99 1,71 346,7-2 250,2
Barbade … 93 0,5s,-1 137 12,3 548-1 … … 462-1 0,8 0,00 706-1 40 0,45 1,53 388,5-2 425,2
Belize … 93 … 149 3,9 121 67,6 13,9 120 -3,0 0,15 420 22 1,27 3,49 137,0-1 49,8

Tableau 4. Accès aux télécommunications1  
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Pays ou territoire 2002 2005 2005 2005 2000/ 2005 2006 2006 2006 2006 2001–2006 2005 2006 2001–2006 2005 2006 2005 2005

Bermudes … … 73,9c,-1 225-1 -17,4 661-1 62,4 … 825-1 -2,1 0,20 829-1 40 0,90 1,00 … 1 909,8
Brésil 88+2 91 7,7 161 26,9 225 26,5-1 10,4 205 -0,7 0,11 528 27 1,35 2,58 7,4-4 3,5
Chili 99 90 23,9-3 141 8,9 252 89,4 5,9 202 -2,0 0,02 756 18 1,77 3,74 34,4 13,8
Colombie 124 90 … 42 3,2 147 70,7 4,6 173 -0,2 0,14 653 53 0,37 3,78 60,4 7,8
Costa Rica 100 89 24,5c 231 8,6 276 34,6 7,5 307 5,5 0,02 328 32 0,19 1,07 91,9 34,9
Cuba … 70 … 33 22,5 21 0,0-3 … 86 10,9 0,09+1 14 78 1,39 0,16 27,9 2,7
Dominique 87-1 76-4 … 184-1 24,4 367-1 54,0-2 6,8 297-2 -3,4 0,08 593-2 76 0,78 2,00 … 139,2-4

El Salvador … 83 12,5c,-1 52 22,1 96-1 33,2-1 11,7 153 8,2 0,01 570 33 0,03 3,71 348,5 61,4
Équateur 85-1 80 4,3 66 24,3 117 19,5-1 20,1 133 4,4 0,03 643 56 1,50 4,84 206,7 8,9
État plurinational de Bolivie … 50 3,5c,-2 24 7,3 62 15,0-1 15,3 71 2,9 0,06+1 288 26 0,62 4,05 41,8-1 6,9
Grenade … 94-5 … 152-1 6,7 182-3 76,1 7,1 259 -4,0 0,08 432 47 0,78 1,67 539,9 87,4
Guatemala … 50 … 21 12,2 101 … 29,8 104 9,6 0,08+1 551 41 0,40+1 5,30 147,7 27,0
Guyana … 92 … 39 5,5 216-1 4,2-1 14,7 149-1 8,2 0,00 380-1 39 0,56 2,55 93,6-1 26,7
Haïti 5+1 27 3,7-2 2 3,6(+1) 69 0,0-2 213,0 16-1 14,2 0,13-1 54-1 50 0,39 3,44 … 2,7
Honduras 74-1 58 9,7c 18 9,2 48 0,0-1 38,5 102 15,7 0,06 322 54 0,78 3,16 88,1 8,3
Îles Caïmanes … … … … … 404 … … 907-5 . 0,16 764-2 23 1,10 0,84 842,6-2 745,2-2

Îles Turques et Caïques … … … … … … … … … … … … … … … … …
Îles Vierges britanniques … … … … … … … … … … … … … … … … …
Jamaïque … 70 … 67 7,6 459-1 9,5-4 12,5 119-1 -11,7 0,03 1 045-1 46 0,48 8,79 182,6-2 59,3
Mexique 89+3 93 17,7 134 18,6 174-1 77,6 3,5 189 6,7 0,14+1 541 20 0,41 2,87 150,7 21,3
Montserrat … … … … … … … … … … … … … … … … …
Nicaragua … 60 11,3c,-1 40 11,4 28 80,6 40,6 45 8,0 0,05 331 60 1,21 7,38 55,4-1 6,5
Panama 83 79 … 46 5,1 67 21,3-1 11,0 132 0,7 0,09+1 524-1 35 0,54+1 3,98 39,9-4 15,4-2

Paraguay … 79 8,8c,-4 78 42,9 43 24,6 12,3 55 0,8 0,04 537 21 0,35 9,77 23,8 7,5
Pérou 72+1 71 7,2c 103 20,2 221 47,1 12,0 85 6,9 0,05+1 308 35 1,20+1 3,64 88,9 10,1
R. B. du Venezuela … 90 18,4c 93 15,5 152 70,7 12,7 155 7,4 0,02 691 22 1,38 4,46 15,0-5 26,3
République dominicaine 62+3 76 … 22 3,3(+1) 208 36,2 10,7 93 -2,8 0,09+1 479 27 0,57 5,13 192,9-4 37,0
Sainte-Lucie 93-1 79-4 … 163-1 3,1 345-2 … 6,4 328-4 . 0,08 655-1 147 0,78 2,00 120,5-2 101,5-2

Saint-Kitts-et-Nevis 90-1 71-4 … 257-1 10,4 241-4 10,9-4 3,8 585-2 2,1 … 234-2 66 1,50-2 0,40 348,8-2 284,8-2

Saint-Vincent-et-les-Grenadines … 79 38,0c 138 6,0 84-1 86,1 7,8 189 -3,3 0,10 732 63 0,78 3,87 203,7-2 75,5
Suriname … 66 4,2 44 -0,7(+1) 71-1 32,2 16,3 179 0,4 0,05 703 29 0,69 3,93 183,2 93,5
Trinité-et-Tobago 98-1 88 24,9c,-3 97 9,6 123-1 25,4 1,8 245 0,5 0,04 1 246 45 0,76 5,08 287,4-1 111,3
Uruguay 95-1 92 … 135 5,1 227 51,0 7,3 296 0,7 0,14 699 35 0,37-5 2,36 79,7 34,2

Asie centrale et du Sud
Afghanistan 58-1 6 3,0 3 . 21 0,8 … 6 36,1 0,00+1 97 . 0,00 15,27 0,2 0,1
Arménie 42 91 0,5c,-4 98 64,7 57 1,1-2 59,4 197-1 3,2 0,03 105-1 89 0,26 0,54 112,0 15,9
Azerbaïdjan 103 99 17,2-2 23 34,9(+1) 99 3,0-1 12,8 141 6,0 0,11 395 35 0,30 2,80 26,2-1 8,1
Bangladesh 30+2 23-1 20,3c,-1 15 59,2 3 0,0-1 65,5 7 12,8 0,02+1 123 102 0,28 16,87 3,7 1,4
Bhoutan 77+1 53 4,4c,-1 20 17,9 46 0,0 23,5 49 9,7 0,03+1 127 , 0,34 2,60 13,1+1 8,8
Géorgie 82 89 5,0-3 47 14,7 75 16,7 11,2 125 0,5 0,25 384 43 0,48 3,08 39,0-2 14,1
Inde 35 32 30,1c 15 27,8 53-1 18,2 13,1 35 -0,5 0,02 144 88 0,07 4,07 2,3-3 0,9
Kazakhstan 41 … 2,7c,-3 … … 81 8,5 8,4 191 8,0 0,00-3 511 67 0,79 2,67 17,4-3 14,2
Kirghizistan … … 1,7c 19 30,0 57 17,6-1 36,0 85-1 2,2 0,07 104-1 110 0,24 1,23 13,9 15,3
Maldives … 92 8,2s,-4 152 33,0 68-1 77,4 25,5 108 2,0 0,06 875 67 0,40 8,08 64,1-1 30,2
Népal 43-1 13 … 5 11,2 9 0,0-1 38,9 22 12,5 0,03 38 122 0,12+1 1,75 4,3 1,3
Ouzbékistan … … 2,0c,-3 28 33,6(+3) 63 7,4-3 15,1 67-1 0,4 0,01+1 27-1 52 0,30 0,40 9,3 2,9
Pakistan 38+1 46 … 5 4,5 75 2,4 19,0 33 8,1 0,03+1 214 112 0,26 6,59 9,2 1,2
République islamique d’Iran 83 77-3 … 125 15,7 256 4,2 1,2 313 13,9 0,01 194 44 0,18 0,62 2,9 5,8
Sri Lanka 63 32 0,2c,-2 38 39,7 22 22,4 5,4 98 17,4 0,09 282 51 0,33 2,87 23,1 5,6
Tadjikistan … 79 0,0c,-3 13 . 3-1 2,2-3 52,8 43-1 4,2 0,01-2 40-1 253 0,20 0,95 8,6-2 2,5
Turkménistan … 93-5 … 72 47,2(+1) 13 0,0-5 114,2 82-1 -0,8 … 22-1 87 … 0,26 2,5-5 8,2

Asie de l’Est
Brunéi Darussalam … 98 40,0c,-4 88 5,1 433 54,8 … 210 -4,1 0,05-1 665 10 0,72 3,17 69,9-5 74,8
Cambodge … 43 … 3 21,9 3-1 11,7-1 113,4 2 -2,1 0,03 80 36 0,19 34,78 8,6 0,9
Chine … 89 26,9c,-3 42 21,1 104 65,8 7,8 278 14,6 0,03 349 25 0,22 1,25 5,5 1,7

Hong Kong (R.A.S. de Chine) 99+2 99 61,0 591 8,0 529 65,5 0,2 540 -1,4 0,00 1 312 9 0,05 2,43 300,7 837,3
Macao (R.A.S. de Chine) … 94 15,0 338 16,3 419 87,6 1,0 370 -1,3 0,00 1 333 25 0,45+1 3,60 293,8 203,4

Indonésie 74 65 7,6-4 15 7,9 71-1 7,2-1 18,2 65 14,0 0,04 279 56 0,11-1 4,30 4,0-1 1,0
Japon … 99 25,7s,-1 675 16,5 684 44,0-3 0,4 431 -2,2 0,08 795 6 0,56-3 1,84 16,6-1 29,0

Tableau 4. Accès aux télécommunications1  
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Pays ou territoire 2002 2005 2005 2005 2000/ 2005 2006 2006 2006 2006 2001–2006 2005 2006 2001–2006 2005 2006 2005 2005

Malaisie … 95 34,8s 218 18,2 432 19,1 2,0 166 -3,4 0,03 745 19 0,43 4,48 43,3-3 68,5
Mongolie … 63 12,4 132 59,0 104-1 3,1-1 21,4 60-1 4,9 0,01 216-1 29 0,47 3,57 2,7 2,1
Myanmar 2+1 3 0,7s 8 30,8 2 10,6 … 11-1 13,3 0,04 4 55 0,01-3 0,42 2,6-1 0,2
Philippines 71+1 63 18,4c,-3 53 22,5 55-1 8,5-1 1,9 42 -0,2 0,00 497 26 0,44 11,80 26,5-1 1,7
République de Corée … … 85,8 537 6,2 710 100,0 2,8 559 0,4 0,04 837 6 0,32 1,50 30,0 62,5
R. D. P. lao … 30 0,6-4 18 45,8 4-1 2,2-1 84,9 13-1 7,6 0,06 113-1 112 0,20 8,48 4,2 2,4
R. P. D. de Corée … … … … … 0-5 0,0-5 … 42-3 , … 0-4 … 0,00-4 0,00 … …
Singapour … 98 42,7 684 7,2 392 34,5 1,0 423 -2,3 0,01+1 1 093 8 0,42+1 2,58 357,0 691,9
Thaïlande … 92 7,1-3 70 19,9 133 1,9-3 3,3 111 2,4 0,07 643 39 0,37 5,77 5,3 8,8
Timor-Leste … … … … … … … … … … … … … … … … …
Viet Nam … 83 … 14 12,7 170 12,7 23,7 186-1 48,8 0,02+1 180 63 0,43+1 0,97 7,4-3 1,2

États arabes
Algérie 71 90 70,0s,-4 11 10,2 74 0,0-5 5,0 85 7,0 0,08+1 630 187 0,22+1 7,39 11,5 5,4
Arabie saoudite … 99 0,2c,-3 133 16,4 194 12,1 2,5 163 1,5 0,04 813 47 0,32 4,98 69,4 141,8
Bahreïn … 95 62,2s,-3 177 3,9 213 64,9 2,5 262 0,0 0,06+1 1 216 22 0,32 4,65 252,7-2 407,5
Djibouti 57 43 5,3s,-4 24 21,5 13 1,2-1 51,9 13-1 0,2 0,08 55-1 92 0,51+1 4,09 18,9-2 24,5
Égypte 88 88 32,6 37 25,2 81 10,3 4,8 146 8,1 0,01 243 43 0,16 1,67 23,9 6,2
Émirats arabes unis … 86 44,6c,-1 256 15,7 402 35,2 0,7 308 0,1 0,24 1 299 18 0,07 4,21 … 780,4
Irak … … … 8-3 … 1-2 0,0-4 … 38-2 12,8 … 21-2 . … 0,55 … …
Jamahiriya arabe libyenne … 50 71,0s,-3 22 -2,0(+1) 39-1 … 6,0 80 -7,9 0,00+1 650 135 0,34+1 8,13 26,0+1 31,4
Jordanie 80 96 37,5s,-3 64 15,4 139 23,6 6,1 107 -4,4 0,06 758 34 0,21 7,07 69,8 65,6
Koweït 95 95 100,0s,-1 222 14,6 294 8,8-1 1,2 189-1 -1,6 0,00 881-1 24 3,07 4,66 … 202,8
Liban 98-1 96 87,5c 102 17,1 234 54,8 2,0 168 0,5 0,10+1 272 6 0,13+1 1,62 234,2 44,9
Maroc 79+3 78 30,3s,-1 24 15,0 198 97,8 20,5 41 0,1 0,15 519 26 1,14+1 12,64 58,8 5,5
Mauritanie 50 25 … 26 22,1 33 20,6 122,8 11 4,0 0,11 348 53 0,51 30,40 15,0-2 9,1
Oman 67 79 … 52 9,3 125 23,7 1,9 109 2,8 0,06 714 40 0,31 6,53 76,2-1 122,8
Qatar … 90 14,0c 182 4,5 353 66,7 … 278 1,5 0,00 1 120 33 0,45 4,03 339,5 503,4
République arabe syrienne … 95 36,9-3 42 22,8 77 1,8 13,6 167 9,3 0,01-1 241 83 0,22 1,44 31,5-1 14,4
Soudan 39+3 16 1,6-3 88 96,6 93 0,2 148,3 17 5,1 0,06 124 110 0,26 7,35 9,5 2,7
T. A. palestiniens 83 93 66,5s,-3 52 12,2(+1) 68 29,1 16,7 88 -0,4 0,01 211 18 0,46-2 2,41 52,6-1 11,7
Tunisie 77 92 46,8s,-1 56 20,9 127 11,7-1 5,6 124 2,6 0,02+1 718 78 0,34 5,79 58,7 24,4
Yémen … 43 … 19 58,0 12 0,0-4 23,8 46-1 19,4 0,02-1 95-1 85 0,08-1 2,07 9,7-3 2,2

Europe
Albanie 82 90 67,2c 17 16,1 149 0,0-3 9,2 112-1 15,0 0,03 485-1 40 0,75 4,33 140,8 19,2
Allemagne 76+1 98 89,4 605 12,5 467 53,5-1 0,3 656 0,6 0,13 1020 8 1,46 1,56 78,5-5 121,0
Andorre … 99+1 … … … 286 60,7-1 … 451-1 -3,8 0,15 822-1 16 1,07+1 1,82 … 944,8
Autriche 87 98+1 85,6 603 11,0 504 74,6 0,6 428 -2,7 0,18 1 111 7 1,21 2,60 114,7-2 148,3
Bélarus 48 97 38,5c 8 , 562 2,8 5,9 346 3,9 0,01+1 612 113 0,11 1,77 33,4-1 32,0
Belgique 71-1 98 90,2c 380 11,0 462-1 91,9-1 1,4 452 -2,0 0,25 926 4 1,34 2,05 166,8-5 170,8
Bosnie-Herzégovine … 87 58,2 54 9,9(+1) 242 16,7 4,6 252 2,7 0,05 481 33 0,65 1,91 144,4 63,2
Bulgarie … 97 36,4c 63 7,0 243 85,8 3,2 312 -3,0 0,10 1 073 41 0,86 3,44 51,8 19,9
Chypre 99 99 … 364 11,1 458 57,2 1,5 524 -3,2 0,07+1 999 18 0,26 1,90 215,3-2 609,9
Croatie … 98 5,7c 194 11,9 346 19,6 2,8 402 0,3 0,04 981 20 0,61 2,44 142,9 82,8
Danemark … 97 57,3c 696 6,6 584 91,8 0,7 571 -4,6 0,13 1 076 8 0,38 1,89 200,3 117,6
Espagne 88+3 99 8,3c 277 9,7 423 92,6 1,8 419 -0,5 0,13+1 1 052 8 0,79 2,51 64,8 108,4
Estonie 88+2 93-2 40,6c 484 24,7 567 94,9 1,8 404 1,7 0,12 1 238 21 0,36 3,06 52,4-1 54,6
ex-R. y. de Macédoine 39+2 98 … 222 57,8(+1) 132 28,0 12,6 241 -2,0 0,06+1 696 44 1,47+1 2,89 55,5 7,8
Fédération de Russie … 98 15,4-3 121 13,9 179 0,6-4 4,5 279-1 5,3 0,02 834-1 99 0,45 2,99 6,9-3 8,1
Finlande 96 94 63,2-2 500 4,8 556 57,1-2 0,8 365 -7,6 0,19 1 078 6 0,30 2,95 87,9-5 35,6
France … 97 40,0-1 574 13,6 491 83,3 0,5 553 -0,7 0,20 842 6 1,68 1,52 115,0 67,5
Gibraltar … 74-5 … … … 218-2 … … 880-2 … 0,22 638-2 … 0,83 0,73 954,9-5 643,0-5

Grèce … 100 11,6-3 92 6,1 184 53,2 1,2 556 1,8 0,10 998 7 1,24 1,79 94,7 87,2
Hongrie … 96 51,3c 149 11,9 348 75,6 1,6 333 -1,9 0,17 991 15 0,53 2,97 60,6 44,5
Irlande 95 98 80,7 530 8,2 340 49,9 1,1 497 0,6 0,18 1 111 8 1,20 2,24 381,2-5 277,4
Islande 97-1 98 6,1c,-2 480 4,2 650 89,3 1,9 649 -1,3 0,15 1 101 5 0,52 1,70 134,3 106,5
Israël … 92 94,1-2 251-2 … 279 73,3-1 1,5 441 -2,0 0,07 1 234 7 0,59 2,80 167,4 209,4
Italie … 96 21,9 366 15,5 491 38,5-1 1,1 427-1 -2,5 0,08 1 219-1 8 0,04 2,85 130,5-2 61,3
Lettonie 80+1 98 54,7 246 11,5 468 94,5 2,7 287 -1,2 0,14 954 28 0,05 3,32 49,3 17,3
Liechtenstein 99-1 98-3 95,8c,-3 … … 583-3 63,1 … 580-3 . 0,16+1 729-3 … 0,70 1,26 … 1 269,8-3

Tableau 4. Accès aux télécommunications1  
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Pays ou territoire 2002 2005 2005 2005 2000/ 2005 2006 2006 2006 2006 2001–2006 2005 2006 2001–2006 2005 2006 2005 2005

Lituanie … 98 21,6c 180 21,3 318 88,3 1,5 232 -6,8 0,18 1 384 36 0,36 5,95 33,0 15,9
Luxembourg 99-1 99 100,0 635 6,8 735 71,4 0,6 535 -1,7 0,11 1 547 11 0,40+1 2,89 464,3 935,1
Malte … 93 74,8c,-2 165 -4,3 316-1 58,5 0,9 500 -1,2 0,16 857 7 1,73 1,71 167,9-2 59,3
Monaco … … … … … … … … … … … … … … … … …
Monténégro … … … … … … … … … … … … … … … … …
Norvège 99-1 100 42,6c,-2 592 3,8 873 84,1 0,7 440 -3,2 0,19 1 080 6 0,43 2,45 71,0 121,2
Pays-Bas 99 99 11,2s,-1 854 16,6 888 45,8-2 0,5 465-1 -2,2 0,11-1 970-1 6 1,31 2,08 150,7-5 96,1
Pologne 95-2 91 32,4c 242 28,4 288 81,6 2,2 301 0,3 0,09-2 963 30 0,71 3,20 37,9-2 11,8
Portugal 88-2 99 39,2c 134 5,4 304 90,3 3,2 400 -1,3 0,12 1 156 8 0,45 2,89 122,3 56,2
République de Moldova … 82 13,7 97 40,9 190 23,3 40,2 266 8,6 0,05 354 42 1,59 1,33 93,8 24,6
République tchèque 80 127 38,6c 275 17,6 348 30,1-1 2,5 316-1 -4,4 0,20 1 192 12 0,45 3,78 53,8 41,4
Roumanie … 94 49,7c 129 32,1 325 53,7 6,9 195 0,9 0,09 808 36 0,58 4,14 39,2-3 11,5
Royaume-Uni 79-1 98 44,5-1 758 17,2 554 78,4 1,0 555 -1,0 0,22+1 1 151 8 0,55 2,07 129,7-4 95,4
Saint-Marin … … 32,8s … … … 25,7 … … … 0,07 … … … … … …
Saint-Siège … … … … … … … … … … … … … … … … …
Serbie … … … … … … … … … … … … … … … … …
Slovaquie 69+3 98 29,1c 358 21,1 419 80,2 3,5 217 -5,6 0,22 908 18 0,87 4,19 58,8 31,2
Slovénie 92 96 82,3-2 404 7,9 625 70,7 1,5 419 0,7 0,08-1 909 4 0,23 2,17 … 52,9
Suède 93 94 57,0c,-2 835 10,5 769 67,6 0,6 595 -1,4 0,15 1 058 6 0,24 1,78 … 131,6
Suisse … 99 93,2c 866 6,0 585 74,1 0,2 676 -1,7 0,24 995 7 0,96+1 1,47 296,3-5 335,2
Turquie … 92 7,7c 56 8,8 166 87,2 3,7 255 -1,4 0,16 712 20 0,65-2 2,80 16,9 9,9
Ukraine … 97 11,8-3 39 16,2 119 0,0-4 7,2 265 3,8 0,03+1 1 054 87 0,59 3,98 33,3 11,7

Pacifique
Australie 99+3 99 21,5c 760 10,1 745 58,6 1,0 484 -1,4 0,23 962 11 2,35 1,99 98,1-4 181,7
Fidji 94+1 60 0,1s,-3 60 6,1 96 52,6-1 10,0 136-1 4,4 0,07+1 248-1 25 1,07 1,82 83,6-3 27,8
Îles Cook … … … … … … … … … … … … … … … … …
Îles Marshall … … … 90-1 23,6 39 0,0-3 … 82-3 . 0,00 12-2 8 0,30-2 0,14 67,5-2 15,4-2

Îles Salomon 72+1 5 … 47 3,9 17 23,7-1 217,8 16-1 -2,5 0,09 13-1 54 1,22+1 0,81 16,0-5 12,5
Kiribati 58+1 26-2 0,0-3 11-1 3,8 21 0,0-4 … 51-4 , 0,12-2 7-2 14 1,32-1 0,13 18,5-4 7,5-4

États fédérés de Micronésie 50+1 16 2,5c,-2 55 43,0(+1) 145 2,0-1 … 113-1 4,8 0,00 128-1 , 0,30+1 1,13 58,9-2 30,1
Nauru … … … … … 30-5 … … 184-5 . … 149-5 … … 0,81 … …
Nioué … … … … … … … … … … … … … … … … …
Nouvelle-Zélande 99+1 98 30,6s,-2 507 7,2 773 27,6-1 0,7 422-1 -2,5 0,00 862-1 10 2,56-1 2,04 223,4-1 130,0
Palaos … … … … … 261-2 0,0-4 … 365 1,2(+1) … 416 36(+1) … 1,14 … 361,2
Papouasie-Nouvelle-Guinée 26+1 10 2,0c,-4 64 4,4 18 … 53,5 10-1 -1,5 0,08-2 12-1 59 0,63-2 1,18 3,6-5 0,0
Samoa 99+1 88 … 19 27,6 43 0,0-4 7,4 106-1 18,4 0,04+1 131-1 75 0,86-1 1,23 108,7-2 40,4
Tokélaou … … … … … … … … … … … … … … … … …
Tonga … 26 … 60 35,4 31 37,0-1 193,5 138-1 5,9 0,10+1 301-1 234 0,10+1 2,17 … 25,2
Tuvalu … 60 0,1s,-4 87 72,8(+1) 176-1 0,0-3 … 92-1 12,4 … 135-1 , 0,00-5 1,46 … 15,6
Vanuatu … 6 … 14 1,9 35-1 3,7-1 50,3 32-1 -1,8 0,36+1 59-1 139 0,72+1 1,82 … 14,6-3

Tableau 4. Accès aux télécommunications1  

Sources :
1. 	U nion internationale des télécommunications (UIT), 2007. Base de données  

sur les indicateurs de télécommunication/TIC dans le monde 2007.  
Sources des données pour les chiffres de population (à l’exception des ménages) :  
PNUD (2007); Perspectives de la population mondiale (la Révision de 2006). 

Notes :
a.	L es chiffres sur les ‘utilisateurs d’Internet’ proviennent des données transmises par les Etats.  

Dans certains cas, des enquêtes ont été menées pour fournir un chiffre plus précis du nombre 
d’utilisateurs d’Internet. Cependant, les enquêtes diffèrent d’un pays à l’autre selon les tranches  
d’âge et la fréquence d’utilisation envisagées. Les chiffres retenus pour les utilisateurs d’Internet 
peuvent ne renvoyer qu’aux utilisateurs à partir d’un certain âge. Les pays qui ne peuvent mener  
à bien des enquêtes fondent généralement leurs estimations sur les données provenant du 
décompte des abonnés aux fournisseurs d’accès à l’Internet, en multipliant le nombre des abonnés 
par un multiplicateur. 

b. 	C ertains pays ont un taux qui dépasse les 100% parce que soit : a) on peut être abonné à plus  
d’un service de téléphonie cellulaire (par ex., un pour le travail et un pour l’usage privé); b) les 

abonnements prépayés inactifs peuvent être décomptés par les opérateurs ; c) dans certains cas, 
notamment les petits pays (comme le Luxembourg), on peut être abonné dans le pays où l’on 
travaille sans en être résidant, c’est-à-dire sans être décompté dans les chiffres de sa population. 

c	  = Câble seulement, les abonnés au satellite (s’il y en a) ne sont pas compris
s 	 = Satellite seulement, les abonnés au câble (s’il y en a) ne sont pas compris

…	D onnées non disponibles 
.	S ans objet 
+n	D onnées se référant à n années après l’année de référence 
-n	D onnées se référant à n années avant l’année de référence 
(..)	  = Le nombre entre parenthèses indique une année de commencement différente  

pour le calcul de la variation annuelle moyenne en %   

WRCD_296_393_FR.indd   319 25/03/10   23:00:59



3 2 0  .   I n v e s t i r  d a n s  l a  d i v e r s i t é  c u l t u r e l l e  e t  l e  d ia  l o g u e  i n t e r c u l t u r e l

Taux d’activité des femmes1 Indice de parité 
entre les sexes 

(IPS)

Postes politiques détenus  
par des femmes

Femmes parmi 
les législateurs, 

responsables 
officiels et 

manageursc,5

Femmes dans 
les professions 

libérales, 
scientifiques et 
techniquesc,5

Femmes  
en R&D6

Ratio de 
disparité des 

revenusd,7

% du taux pour  
les hommes

Indice d’activité 
économique 
(1990=100)

Scolarisation dans 
l’enseignement 

supérieur2

Sièges au 
Parlementa,3

Responsabilité 
ministérielleb,4

F/M % du total % du total % du total % du total % du total F/M

Pays ou territoire 2006 2007 2007 2005 1994–2005 1994–2005 2007 1996–2005

Afrique subsaharienne
Afrique du Sud 60 86 1,24-1 33***, f 41 … … 40-2 0,45
Angola 82 99 … 15 6 … … … 0,62
Bénin 63 92 … 8 19 … … … 0,47
Botswana 67 80 1,00-2 11 27 33 51 31-2, ± 0,31
Burkina Faso 88 101 0,46 15 15 … … 13±, t 0,66
Burundi 99 101 0,46 32*** 11 … … … 0,77
Cameroun 67 93 0,79 14 11 … … 19-2, ± 0,49
Cap-Vert 47 82 1,21 15 19 … … 52-5, ± 0,35
Comores 68 92 … 3 … … … … 0,51
Congo 65 98 … 9*** 15 … … 13-7, ±, n 0,50
Côte d'Ivoire 45 90 0,50 9 17 … … 17-2, ± 0,32
Érythrée 66 95 … 22 18 … … … 0,45
Éthiopie 81 99 0,34 21*** 6 20 30 7 ± 0,60
Gabon 76 98 … 14*** 12 … … 25-1, ± 0,57
Gambie 69 95 … 9 20 … … 9-2, ± 0,53
Ghana 94 93 0,54 11 12 … … … 0,71
Guinée 94 100 0,28-1 19 15 … … 6-7 0,69
Guinée-Bissau 68 104 … 14 38 … … … 0,51
Guinée équatoriale 56 106 … 18 5 … … … 0,43
Kenya 80 94 0,57 7 10 … … … 0,83
Lesotho 65 82 1,19-1 25*** 28 … … 56-3, ±, o 0,52
Libéria 66 100 … 14*** … … … … …
Madagascar 92 101 0,89 9*** 6 … … 35± 0,70
Malawi 96 100 0,51 14 14 … … … 0,73
Mali 89 100 0,52**, -2 10 19 … … 12-1, ± 0,68
Maurice 56 104 1,17+1 17 8 25 43 0,41
Mozambique 103 96 0,49-2 35 13 … … 34-1, ±, t 0,81
Namibie 75 95 0,88-1 27*** 19 30 55 … 0,57
Niger 76 101 0,33 12 23 … … … 0,57
Nigéria 54 96 0,69-2 7*** 10 … … 17-2 0,41
Ouganda 94 99 … 30 23 … … 41 0,70
République centrafricaine 79 99 0,28-1 10 10 … … 42± 0,61
R. D. du Congo 69 101 0,35* 8*** 13 … … … 0,52
République-Unie de Tanzanie 97 98 0,48 30 15 49 32 … 0,73
Rwanda 97 93 0,62**, -2 45*** 36 … … … 0,74
Sainte-Hélène … … … … … … … 25-8, ±, n …
Sao Tomé-et-Principe 41 79 . 2j 14 … … … 0,30
Sénégal 70 92 0,51** 29*** 21 … … 10±, * 0,54
Seychelles … … . 24 13 … … 36-2, ± …
Sierra Leone 62 105 … 13 13 … … … 0,45
Somalie 64 97 … 8 … … … … …
Swaziland 44 85 0,98-1 17*** 13 … … … 0,29
Tchad 86 102 0,14**, -2 6 12 … … … 0,65
Togo 57 93 … 9 20 … … 12±, ** 0,43
Zambie 74 101 … 15 25 … … 27-2, ±, ** 0,55
Zimbabwe 75 92 … 22*** 15 … … … 0,58

Amérique du Nord
Canada 89 107 … 24*** 23 36 56 … 0,64
États-Unis 86 104 1,41 16*** 14 42 56 … 0,63

Amérique latine et Caraïbes 
Anguilla … … 4,86**, -1 … … … … … …
Antigua-et-Barbuda … … … 14*** 15 45 55 … …
Antilles néerlandaises 76 102 … … … … … … …
Argentine 75 143 1,52-1 37*** 8 33 53 51-1 0,54
Aruba … … 1,45 … … … … … …
Bahamas 94 107 … 23*** 27 46 60 … 0,70
Barbade 87 104 2,18 18*** 29 43 52 … 0,63
Belize 54 137 … 12*** 6 41 50 … 0,40
Bermudes … … 1,80*, -2 … … … … … …
Brésil 74 129 1,29 9*** 11 34 52 50-1 0,58
Chili 55 117 1,01 13*** 17 25e 52e 30-3 0,40
Colombie 78 138 1,09 10*** 36 38e 50e 36-1 0,63
Costa Rica 59 142 1,26**, -2 39 25 25 40 39-2 0,53
Cuba 62 117 1,85 36 16 34e 62e 46o 0,45
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Tableau 5. Genre
Taux d’activité des femmes1 Indice de parité 

entre les sexes 
(IPS)

Postes politiques détenus  
par des femmes

Femmes parmi 
les législateurs, 

responsables 
officiels et 

manageursc,5

Femmes dans 
les professions 

libérales, 
scientifiques et 
techniquesc,5

Femmes  
en R&D6

Ratio de 
disparité des 

revenusd,7

% du taux pour  
les hommes

Indice d’activité 
économique 
(1990=100)

Scolarisation dans 
l’enseignement 

supérieur2

Sièges au 
Parlementa,3

Responsabilité 
ministérielleb,4

F/M % du total % du total % du total % du total % du total F/M

Pays ou territoire 2006 2007 2007 2005 1994–2005 1994–2005 2007 1996–2005

Dominique … … . 13 … 48 55 … …
El Salvador 66 96 1,22 17 35 33 45 31 0,40
Équateur 76 194 1,22 25 14 35 48 45 0,56
État plurinational de Bolivie 77 130 … 15*** 7 36 40 40-6, t 0,57
Grenade … … . 29*** 40 … … … …
Guatemala 42 117 1,00 12 25 … … 25-1 0,32
Guyana 54 123 2,09 29 22 … … … 0,41
Haïti 69 99 … 6*** 25 … … … 0,52
Honduras 64 168 … 23 14 41e 52e 27-4 0,46
Îles Caïmanes … … … … … … … … …
Îles Turques et Caïques … … . … … … … … …
Îles Vierges britanniques … … 2,28**, -2 … … … … … …
Jamaïque 76 83 … 14*** 18 … … … 0,56
Mexique 52 119 0,93 21*** 9 29 42 32-4 0,39
Montserrat … … . … … … … … …
Nicaragua 43 101 … 18 14 … … 43-5, ** 0,32
Panama 68 135 1,61-1 17 14 43 51 41-3, t 0,57
Paraguay 80 127 1,13**, -2 10*** 31 23 54e 47-2 0,34
Pérou 75 128 1,06**, -1 29 12 34 46 … 0,55
R. B. du Venezuela 74 160 … 19 14 27e 61e 52± 0,53
République dominicaine 59 132 … 17*** 14 32 51 … 0,43
Sainte-Lucie 71 115 2,41 14***, h 8 55 53 33-8, ** 0,51
Saint-Kitts-et-Nevis … … . 7 … … … … …
Saint-Vincent-et-les-Grenadines 72 124 . 18 20 … … … 0,51
Suriname 52 94 … 25 12 … … … 0,40
Trinité-et-Tobago 63 113 1,28**, -2 29*** 18 43 53 39-1 0,46
Uruguay 78 123 1,75 11*** … 40 54 42-1 0,56

Asie centrale et du Sud
Afghanistan 45 105 … 26*** … … … … …
Arménie 84 72 1,20 9 - … … 45± 0,63
Azerbaïdjan 86 98 0,88* 11 15 … … 52 0,65
Bangladesh 63 85 0,57 15g 8 23 12 0,46
Bhoutan 62 142 0,51 3 - … … … …
Géorgie 68 65 1,12 9 22 26 62 53 0,33
Inde 43 94 0,72-1 9*** 3 … … 12-7, n 0,31
Kazakhstan 93 109 1,44 12*** 18 38 67 52 0,63
Kirghizistan 77 92 1,30 - 13 25 57 44 0,58
Maldives 69 248 … 12 12 15 40 … 0,50
Népal 66 105 … 17 7 8 19 15-5, * 0,50
Ouzbékistan 80 95 0,71 16*** 4 … … … 0,60
Pakistan 40 119 0,85* 20*** 6 2 26 27 0,29
République islamique d’Iran 55 186 1,15 4 7 16 34 23-1 0,39
Sri Lanka 47 79 … 5 10 21 46 35-3, t 0,41
Tadjikistan 75 88 0,38 20*** 3 … … 39-1 0,57
Turkménistan 85 94 … 16 10 … … … 0,64

Asie de l’Est
Brunéi Darussalam 56 98 1,88 .k 9 26 44 41-1, ±, t 0,42
Cambodge 96 96 0,56 11*** 7 14 33 21-5, ±, * 0,74
Chine 86 95 1,01 20 6 17 52 … 0,64

Hong Kong (R.A.S. de Chine) 78 118 1,03 … … 27 40 … 0,56
Macao (R.A.S. de Chine) 84 138 0,92 … … … … 22-2, ±, * …

Indonésie 61 102 1,00 11 11 … … … 0,46
Japon 72 106 0,88 12*** 13 10e 46e 12-1 0,45
Malaisie 58 107 1,22-1 13*** 9 23 40 38-1 0,36
Mongolie 68 95 1,56 7 6 50 54 48± 0,50
Myanmar 80 99 … .m … … … 86-5, ±, s …
Philippines 68 118 1,24-1 20*** 25 58 61 52 0,61
République de Corée 70 109 0,67 13 … … … 13-1, ± …
R. D. P. lao 69 101 0,72 25 - … … … 0,51
R. P. D. de Corée 62 90 … 20 6 8 39 … 0,40
Singapour 69 105 … 24 - 26 44 27-1 0,51
Thaïlande 85 91 1,23 9 8 29 54 50-2 0,62
Timor-Leste 68 117 … 28 22 … … … …
Viet Nam 94 97 … 26 12 22 51 43-5 0,70
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Taux d’activité des femmes1 Indice de parité 
entre les sexes 

(IPS)

Postes politiques détenus  
par des femmes

Femmes parmi 
les législateurs, 

responsables 
officiels et 

manageursc,5

Femmes dans 
les professions 

libérales, 
scientifiques et 
techniquesc,5

Femmes  
en R&D6

Ratio de 
disparité des 

revenusd,7

% du taux pour  
les hommes

Indice d’activité 
économique 
(1990=100)

Scolarisation dans 
l’enseignement 

supérieur2

Sièges au 
Parlementa,3

Responsabilité 
ministérielleb,4

F/M % du total % du total % du total % du total % du total F/M

Pays ou territoire 2006 2007 2007 2005 1994–2005 1994–2005 2007 1996–2005

États arabes
Algérie 46 164 1,40 7*** 11 … 32 35-2, ± 0,34
Arabie saoudite 23 122 1,46-1 … … 31 6 17-5, ± 0,16
Bahreïn 35 106 2,46-1 14*** 9 … … … 0,35
Djibouti 65 95 0,69 11 5 … … … 0,48
Égypte 28 78 … 4*** 6 9 30 36± 0,23
Émirats arabes unis 44 159 2,32+1 23 6 8 25 … 0,25
Irak 27 129 0,59**, -2 25 … … … … …
Jamahiriya arabe libyenne 43 184 … 8 … … … … 0,30
Jordanie 37 159 1,10 8*** 11 … … 21-4 0,31
Koweït 60 144 2,32-1 2i … … … 35±, t 0,35
Liban 44 107 1,20 5 7 … … … 0,31
Maroc 34 112 0,89 6*** 6 12 35 28-1, ** 0,25
Mauritanie 66 98 0,36-1 18*** 9 … … … 0,50
Oman 30 157 1,18 9*** 10 9 33 … 0,19
Qatar 42 123 2,87 … 8 8 24 … 0,24
République arabe syrienne 45 136 … 12 6 … 40e … 0,34
Soudan 34 87 … 17*** 3 … … 30-3, * 0,25
T. A. palestiniens 16 115 1,22 … … 11 35 … …
Tunisie 41 144 1,51 20*** 7 … … 45-2 0,29
Yémen 40 110 0,37**, -1 1*** 3 4 15 … 0,30

Europe
Albanie 72 86 … 7 5 … … … 0,54
Allemagne 86 120 … 31*** 46 37 50 21-2 0,58
Andorre … … 1,25*, -1 29 … … … … …
Autriche 83 117 1,20 31*** 35 27 49 25-1 0,46
Bélarus 92 91 1,41 30*** 10 … … 43 0,63
Belgique 80 125 1,26 36*** 21 32 49 30-2 0,55
Bosnie-Herzégovine 91 109 … 14*** 11 … … … …
Bulgarie 83 71 1,22 22 24 34 60 45-1 0,65
Chypre 81 116 0,99* 14 - 15 45 32-1 0,60
Croatie 82 105 1,23 22 33 24 50 44-1 0,67
Danemark 90 95 1,41 38 33 25 53 30-2 0,73
Espagne 72 138 1,24 31*** 50 32 48 37-1 0,50
Estonie 88 85 1,63 22 15 37 70 43q 0,62
ex-R. y. de Macédoine 66 91 1,27 28 17 29 52 50-1 0,48
Fédération de Russie 89 94 1,35 8*** - 39 65 42o 0,62
Finlande 95 101 1,23 42 47 30 55 32-1 0,71
France 85 109 1,27 18*** 18 37 47 28-1 0,64
Gibraltar … … . … … … … … …
Grèce 72 132 1,10 16 6 26 49 36-2 0,55
Hongrie 81 94 1,46 10 12 35 62 34-1 0,64
Irlande 79 150 1,27 14*** 21 31 52 30-2 0,53
Islande 92 108 1,86 32 27 27 56 39 0,72
Israël 91 126 1,32 14 17 26 54 … 0,65
Italie 69 114 1,40 16*** 8 32 46 33-1 0,47
Lettonie 88 84 1,85 19 24 42 65 48-1 0,65
Liechtenstein … … 0,49* 24 … … … … …
Lituanie 92 94 1,57 25 15 43 67 49-1 0,69
Luxembourg 75 128 1,12-1 23 14 … … 18-2 0,51
Malte 55 176 1,35-2 9 15 20 38 26-1 0,50
Monaco … … … 21 … … … 50-2, ± …
Monténégro … … … 9 … … … 41 …
Norvège 93 111 1,57 38 44 30 50 32-2 0,77
Pays-Bas 83 132 1,09 36*** 36 26 50 18-2, p 0,64
Pologne 84 88 1,40 18*** 6 33 61 40-1 0,60
Portugal 86 116 1,22 21 17 34 50 44-2 0,59
République de Moldova 85 90 1,39* 22 11 39 66 45± 0,63
République tchèque 84 87 1,26 15*** 11 30 52 28 0,51
Roumanie 81 89 1,33 11*** 13 29 57 43-1 0,69
Royaume-Uni 85 103 1,40 19*** 29 34 47 … 0,66
Saint-Marin … … … 12 … … … … …
Saint-Siège … … … … … … … … …
Serbie 74 103 … 20 … … … 45-1, ± …
Slovaquie 82 88 1,49 19 - 31 58 42 0,58
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Taux d’activité des femmes1 Indice de parité 
entre les sexes 

(IPS)

Postes politiques détenus  
par des femmes

Femmes parmi 
les législateurs, 

responsables 
officiels et 

manageursc,5

Femmes dans 
les professions 

libérales, 
scientifiques et 
techniquesc,5

Femmes  
en R&D6

Ratio de 
disparité des 

revenusd,7

% du taux pour  
les hommes

Indice d’activité 
économique 
(1990=100)

Scolarisation dans 
l’enseignement 

supérieur2

Sièges au 
Parlementa,3

Responsabilité 
ministérielleb,4

F/M % du total % du total % du total % du total % du total F/M

Pays ou territoire 2006 2007 2007 2005 1994–2005 1994–2005 2007 1996–2005

Slovénie 89 106 1,45 11*** 6 33 57 35-1 0,61
Suède 95 91 1,57 47 52 30 51 36-2, r, t 0,81
Suisse 87 121 0,93 27*** 14 8 22 27-3 0,63
Turquie 36 80 0,76 9 4 7 32 36-1 0,35
Ukraine 86 89 1,24 8 6 38 64 44 0,55

Pacifique
Australie 84 110 1,29 28*** 20 37 56 … 0,70
Fidji 67 108 1,20**, -2 .l 9 … … … 0,48
Îles Cook … … . … … … … … …
Îles Marshall … … … 3 … … … … …
Îles Salomon 67 97 . … … … … … 0,50
Kiribati … … . 4 … … … … …
États fédérés de Micronésie … … … … … … … … …
Nauru … … . … … … … … …
Nioué … … . … … … … … …
Nouvelle-Zélande 86 114 1,49 32 23 36 53 39-6 0,70
Palaos … … … … … … … … …
Papouasie-Nouvelle-Guinée 96 101 … 1 … … … … 0,72
Samoa 53 102 … 6 8 … … … 0,38
Tokélaou … … . … … … … … …
Tonga 63 123 … 3 … … … … 0,48
Tuvalu … … . … … … … … …
Vanuatu 90 100 … 4 8 … … … 0,68

Tableau 5. Genre

Sources :
1. 	C alculé sur la base des données de l’Organisation internationale du travail (OIT), 2008. Les indicateurs 

clés du marché du travail. 5e édition. Genève. https://webdev.ilo.org/global/What_we_do/
Publications/ILOBookstore/lang--fr/docName--WCMS_091204/index.htm. 

2. 	 Institut de statistique de l’UNESCO, 2009. Base de données sur l’éducation. 
3. 	U IP (Union interparlementaire), 2007a. Base de données Parline. Genève. http://www.ipu.org. 
4. 	U IP (Union interparlementaire), 2007b. Correspondance sur les femmes au gouvernement au 

niveau ministériel. Juin 2007. Genève. Données du Rapport mondial sur le développement humain 
2007/2008, tableau 33. 

5. 	O IT (Organisation internationale du travail), 2007. Base de données LABORSTA. Genève. http://
laborsta.ilo.org. Données du Rapport mondial sur le développement humain 2007/2008, tableau 29. 

6. 	 Institut de statistique de l’UNESCO, base de données sur la science et la technologie, 2009. 
7. 	 PNUD (Programme des Nations Unies pour le développement), 2007. Rapport mondial sur le développement 

humain 2007/2008, tableau 29. Bureau du Rapport sur le développement humain, New York. 

Notes:
a. 	D onnées au 30 novembre 2007 sur la base des derniers résultats électoraux connus. 
b. 	D onnées au 1er janvier 2005. Ce total comprend les vice-premiers ministres et les ministres. 

Les premiers ministres détenteurs d’un portefeuille ministériel et les vice-présidents et chefs 
de départements ou agences à niveau ministériel exerçant une fonction ministérielle dans 
la structure gouvernementale sont également compris. 

c. 	D onnées pour l’année disponible la plus récente entre 1994 et 2005. Les estimations pour les 
pays ayant mis en œuvre la Classification internationale type des professions (CITP-88) ne sont pas 
strictement comparables avec celles des pays utilisant la précédente classification (CITP-68). 

d. 	C alculé à partir des estimations de revenus basées sur les données de l’année disponible la plus 
récente entre 1996 et 2005. Pour plus de détails, cf. la Note technique No.1 du Rapport mondial sur 
le développement humain 2007/2008, p. 358. 

e. 	C es données suivent la classification CITP-68. 
f. 	 Afrique du Sud : les chiffres sur la répartition des sièges ne comprennent pas les 36 délégués spéciaux 

siégeant par roulement, nommés à titre ad hoc, et tous les pourcentages donnés sont donc calculés 
sur la base des 54 sièges permanents. 

g. 	 Bangladesh : en 2004, le nombre de sièges au parlement est passé de 300 à 345, avec l’ajout de 
45 sièges réservés pour les femmes. Ces sièges réservés ont été pourvus en septembre et octobre 
2005, alloués aux partis politiques en proportion de leur représentation lors du vote des élections 
nationales de 2001. 

h. 	S ainte-Lucie : bien qu’aucune femme n’ait été élue lors des élections de 2006, Mme Flood-Beaubrun 
est devenue membre de la Chambre en vertu de son élection à sa présidence. Cependant, en 
novembre 2007, une élection partielle a vu la victoire de Mme Jeannine Rambally, ce qui a fait d’elle 
la première femme élue à Sainte-Lucie. Deux femmes sont donc membres du parlement.

 i. 	 Koweït : aucune des femmes candidates n’a été élue lors des élections de 2006. Une femme a été 
nommée dans le cabinet de 16 membres qui a prêté serment en juillet 2006. Un nouveau cabinet 
a été nommé en mars 2007, comprenant deux femmes. Dans la mesure où les ministres du cabinet 
siègent également au parlement, il y a donc deux femmes sur un total de 65 membres. L’une des 
femmes ministres a démissionné en août 2007, portant le nombre de femme de deux à une. 

 j. 	S ao Tomé-et-Principe : quatre femmes ont été élues le 26 mars 2006. Cependant, après la formation 
du nouveau gouvernement le 21 avril 2006, le nombre total de femmes parlementaires est passé 
à une (1,82%). 

k. 	 Brunéi Darussalam : n’a pas de parlement. 
l. 	 Fidji : le parlement a été dissous et suspendu pour une période indéfinie. 
m. 	Myanmar : le parlement élu en 1990 n’a jamais été réuni ni autorisé à siéger, et beaucoup de 

ses membres ont été arrêtés ou forcés à l’exil. 
n. 	S ur la base d’un équivalent à temps plein (au lieu d’un décompte du nombre de femmes). 
o. 	S ous-estimé ou reposant sur des données sous-estimées. 
p. 	 Provisoire. 
q. 	E stimation d’Eurostat. 
r. 	D iplômées des universités (au lieu de chercheuses). 
s. 	S urestimé ou reposant sur des données surestimées. 
t. 	 Interruption dans la série. 

…	D onnées non disponibles 
*	E stimation nationale 
**	E stimation de l’ISU 
***	 Incluant à la fois les chambres haute et basse
.	S ans objet 
±	D onnées partielles 
+n	D onnées se référant à n années après l’année de référence 
-n	D onnées se référant à n années avant l’année de référence   

WRCD_296_393_FR.indd   323 25/03/10   23:01:01

https://webdev.ilo.org/global/What_we_do
http://www.ipu.org
http://laborsta.ilo.org
http://laborsta.ilo.org


3 2 4  .   I n v e s t i r  d a n s  l a  d i v e r s i t é  c u l t u r e l l e  e t  l e  d ia  l o g u e  i n t e r c u l t u r e l

An
né

e 
de

 l’e
nq

uê
te

a Fierté 
relativement 

à sa 
nationalitéb

Échelon géographique 
auquel on a le 

sentiment d’appartenir 
en premierc

Qualités 
importantes à 
inculquer aux 

enfantsd

Éducation, arts, 
musique et activités 

culturellese

On peut 
se fier à 

la plupart 
des gensf

Confiance dans …g 
(‘grande confiance’ et 

‘confiance relative’)

Les immigrants 
devraient 
pouvoir 

conserver des 
pratiques et 

des traditions 
distinctesh

Respect pour 
les droits de 

l’homme dans 
votre paysi

(‘pas beaucoup’ 
et ‘pas du tout’)

Liberté de 
choix et de 
contrôle de 

sa viej

(‘très fier’ et 
‘assez fier’)

Localité Pays Le 
monde

Tolérance  
et respect 
de l’autre

Imagi
nation

Implication/
apparte-

nance

Travail non 
rémunéré 

pour

La 
presse

La  
télévision

Les 
Nations 

Unies

% % % % % des citations % % % % % % % % Note moyenne 
sur 10

Pays ou territoire
Pays de l’OCDE
Allemagne 1999 68 55 10 2 73 29 8 3 35 36 22-2 52 24 21 7,4
Australie 1995 97 32 44 10 81 26 … … 40 17 26 50 … … 7,6
Autriche 1999 91 35 24 3 71 24 13 7 34 32 … 42 18 24 7,5
Belgique 1999 75 35 27 9 83 23 20 9 31 37 … 45 25 37 6,6
Canada 2000 95 33 39 13 81 33 21 11 39 35 38 65 … 16 7,6
Danemark 1999 93 56 19 2 87 37 17 5 67 33 … 64 23 12 7,3
Espagne 2000 92 41 29 7 77 25 6 3 34 41 39 55 52-1 37 6,7
États-Unis 1999 96 32 35 20 80 30 37 20 36 27 25 57 … 26 8,0
Finlande 2000 94 49 31 4 83 28 14 5 58 36 50-4 44 32 12 7,4
France 1999 89 44 28 11 85 18 8 5 22 36 … 54 27 40 6,4
Grèce 1999 88 38 35 13 53 22 21 14 24 31 … 19 77 37 7,0
Hongrie 1999 89 67 20 4 66 11 3 3 22 31 41-1 59 33 43 6,2
Irlande 1999 98 59 22 1 75 25 10 4 36 34 … 62 57 24 7,3
Islande 1999 98 38 51 4 84 18 15 6 41 39 … 72 27 14 7,6
Italie 1999 88 53 23 9 75 12 10 6 33 35 … 68 60 38 6,3
Japon 2000 59 57 24 1 71 35 11 4 43 73 68 61 … 38 6,0
Luxembourg 1999 89 43 24 8 78 25 17 8 26 46 … 65 57 9 7,0
Mexique 2000 95 35 35 16 71 24 8 5 21 42 47 45 … 52 8,2
Norvège 1996 89 56 20 3 66 37 … … 65 33 49 73 … … 7,2
Nouvelle-Zélande 1998 96 29 53 8 78 28 … … 49 34 38 56 … … 7,8
Pays-Bas 1999 80 39 41 8 91 32 45 16 60 56 … 55 30 21 6,7
Pologne 1999 97 63 19 1 80 13 2 2 19 47 47-2 58 48 43 6,2
Portugal 1999 97 36 42 4 65 15 3 2 10 66 … 71 49 38 6,8
République de Corée 2001 78 45 31 3 65 33 19 9 27 66 63 62 … 53 7,1
République tchèque 1999 81 43 35 5 63 7 10 6 24 38 50-1 48 31 36 6,9
Royaume-Uni 1999 90 49 28 7 84 38 10 3 30 16 … 60 45 34 7,2
Slovaquie 1999 77 54 27 4 57 3 7 6 16 49 50-1 52 40 41 6,3
Suède 1999 87 59 22 5 93 40 26 11 66 46 49-3 74 36 25 7,4
Suisse 1996 75 27 30 15 79 23 … … 41 22 31 43 … … 7,3
Turquie 2001 87 34 41 9 63 22 1 1 16 34 37 46 … 74 5,3

Autres
Afrique du Sud 2001 95 30 42 8 74 20 17 7 12 65 77 67 … 44 6,8
Albanie 2002 94 51 37 2 80 29 14 10 24 35 54 86 … 63 6,0
Algérie 2002 96 28 56 4 54 12 12 12 11 48 45 15 … 64 6,7
Arabie saoudite 2003 95 22 49 5 56 31 … … 53 63 67 33 … 28 6,6
Argentine 1999 92 31 42 9 70 24 9 4 15 38 33 42 … 78 7,4
Arménie 1997 82 33 45 10 48 16 … … 25 34 45 70 … 77 5,7
Azerbaïdjan 1997 95 21 45 18 59 14 … … 21 32 42 33 … 39 5,6
Bangladesh 2002 97 47 37 2 71 36 29 28 24 93 84 93 … 27 5,7
Bélarus 2000 72 66 25 7 72 10 2 2 42 41 48-4 53 48 64 5,6
Bosnie-Herzégovine 2001 69 57 23 7 72 27 4 3 16 25 35 39 … 65 6,3
Brésil 1997 84 31 29 27 59 8 … … 3 61 57 70 … … 7,4
Bulgarie 1999 69 47 41 4 59 19 4 2 27 26 69-2 40 60 66 6,2
Chili 2000 93 32 40 8 76 36 9 7 23 48 53 58 … 43 7,2
Chine 2001 82 24 55 3 73 35 2 16 55 69 74 69 … 12 7,1
Colombie 1998 97 53 28 10 69 20 … … 11 42 45 … … … 7,9
Croatie 1999 88 62 22 7 64-3 17-3 6 3 18 18 22-3 47 56 42 6,9
Égypte 2000 99 35 45 1 65 15 … … 38 69 68 32 … 28 5,5
El Salvador 1999 96 … … … 59 10 … … 15 46 49 51 … … 7,5
Estonie 1999 67 61 21 4 71 11 8 5 23 42 68-3 43 52 46 6,0
ex-R. y. de Macédoine 2001 82 45 39 6 75 13 12 7 14 20 22 37 … 68 5,8
Fédération de Russie 1999 70 51 25 16 67 7 1 0 24 30 47-4 27 43 84 5,6
Géorgie 1996 94 28 49 11 54 10 … … 19 60 61 61 … 75 6,2
Inde 2001 93 31 53 4 63 28 15 12 41 70 72 53 … 25 5,7
Indonésie 2001 93 75 13 2 63 29 … … 52 55 61 48 … 38 7,2
Irak 2004 95 22 60 1 78 … … … 48 … 56 16 … 58 5,9
Israël 2001 84 … … … 82 23 … … 23 … … … … … …
Jordanie 2001 99 10 4 46 67 5 … … 28 59 58 36 … 26 7,3
Kirghizistan 2003 82 29 47 11 65 38 11 3 17 44 52 59 … 68 7,1
Lettonie 1999 81 41 39 5 69 7 4 4 17 45 58-3 48 47 48 5,8

Tableau 6. Extraits de l’Enquête mondiale sur les valeurs1
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Tableau 6. Extraits de l’Enquête mondiale sur les valeurs1

An
né

e 
de

 l’e
nq

uê
te

a Fierté 
relativement 

à sa 
nationalitéb

Échelon géographique 
auquel on a le 

sentiment d’appartenir 
en premierc

Qualités 
importantes à 
inculquer aux 

enfantsd

Éducation, arts, 
musique et activités 

culturellese

On peut 
se fier à 

la plupart 
des gensf

Confiance dans …g 
(‘grande confiance’ et 

‘confiance relative’)

Les immigrants 
devraient 
pouvoir 

conserver des 
pratiques et 

des traditions 
distinctesh

Respect pour 
les droits de 

l’homme dans 
votre paysi

(‘pas beaucoup’ 
et ‘pas du tout’)

Liberté de 
choix et de 
contrôle de 

sa viej

(‘très fier’ et 
‘assez fier’)

Localité Pays Le 
monde

Tolérance  
et respect 
de l’autre

Imagi
nation

Implication/
apparte-

nance

Travail non 
rémunéré 

pour

La 
presse

La  
télévision

Les 
Nations 

Unies

% % % % % des citations % % % % % % % % Note moyenne 
sur 10

Pays ou territoire
Lituanie 1999 61 51 37 4 58 5 2 2 25 77 76-2 47 36 77 6,3
Malte 1999 97 … … … 61 7 5 4 21 36 … 63 56 25 7,4
Maroc 2001 97 18 62 4 65 9 3 … 24 37 30 13 … 58 6,3
Nigéria 2000 91 42 31 2 59 11 … … 26 64 72 70 … 37 7,1
Ouganda 2001 89 24 43 6 57 11 21 16 8 67 67 87 … 30 6,8
Pakistan 2001 97 4 90 0 53 7 … … 31 52 57 22 … 46 4,7
Pérou 2001 94 35 38 0 73 23 13 10 11 23 25 44 … 55 7,2
Philippines 2001 98 53 11 3 60 14 5 4 8 67 71 76 … 21 6,8
R. B. du Venezuela 2000 99 29 40 12 80 24 18 … 16 65 64 52 … 52 8,3
République dominicaine 1996 93 42 9 20 68 12 … … 26 33 38 44 … … 7,4
République islamique d’Iran 2000 95 34 52 6 59 11 … … 65 36 49 36 … 27 6,6
République de Moldova 2002 65 37 35 16 78 26 12 9 15 44 49 74 … 79 6,0
République-Unie de Tanzanie 2001 95 55 25 3 84 61 28 26 8 76 79 82 … 31 5,8
Roumanie 1999 86 45 30 3 58 14 3 2 10 38 49-1 44 62 76 6,7
Serbie 2001 74 52 20 6 64 10 3 1 20 29 30 19 … 52 6,0
Singapour 2002 93 … … … 70 13 14 6 17 … … … … … 7,1
Slovénie 1999 91 53 32 4 70 12 9 7 22 61 53-4 49 31 59 7,2
Ukraine 1999 61 49 26 15 65 11 3 2 27 47 48-3 55 46 77 5,4
Uruguay 1996 95 24 52 11 70 31 … … 22 61 57 56 … … 7,0
Viet Nam 2001 98 30 54 1 68 20 17 16 41 84 93 61 … 5 7,5
Zimbabwe 2001 91 28 43 6 78 11 7 4 12 54 59 70 … 68 5,9

Monde (Total de l’échantillon) 88 40 35 8 68 19 12 7 27 45 51 54 42 47 6,6

Source :
1. 	 Base de données de l’Enquête mondiale sur les valeurs, 2008. Les données peuvent être téléchargées 

à partir de http://www.worldvaluessurvey.org. 

Notes :
a. 	 Année où l’enquête a été menée, sauf autre spécification. 
b. 	 Question : Combien êtes vous fiers d’être [nationalité]? (très fier, assez fier, pas très fier, pas du tout 

fier). Le pourcentage de personnes interrogées répondant ‘très fier’ ou ‘assez fier’ est présenté dans 
le tableau. 

c. 	 Question : Auquel de ces échelons géographiques diriez-vous appartenir en premier ?  
[localité, région (non listé ici), pays, continent (non listé ici), le monde]. 

d. 	 Question : Voici une  liste de qualités que les enfants sont encouragés à développer chez eux. 
Lesquelles, s’il en est, considérez-vous comme particulièrement importantes ? Choisissez-en 
jusqu’à cinq. (Choix : bonnes manières, indépendance, esprit travailleur, sens de la responsabilité, 
imagination, tolérance et respect de l’autre, économie et parcimonie, détermination et persévérance, 
foi religieuse, absence d’égoïsme, obéissance). 

e. 	 Question : Considérez avec attention la liste suivante d’organisations et activités volontaires et 
dites auxquelles, s’il en est, vous appartenez ou dans lesquelles, s’il en est, vous seriez prêt à vous 
impliquer ? Et pour lesquelles, s’il en est, accomplissez-vous actuellement un travail volontaire non 
rémunéré ? [Éducation, arts, musique ou activités culturelles]. 

f. 	 Question : En général, diriez-vous que l’on peut se fier à la plupart des gens, ou qu’il faut faire très 
attention dans les relations avec les gens ? (Deux choix : ‘On peut se fier à la plupart des gens’ et 
‘On ne fait jamais assez attention’). 

g. 	 Question : Pour chacune des organisations suivantes, pourriez-vous me dire quel est le degré 
de confiance que vous avez ? une grande confiance, une confiance relative, pas une très grande 
confiance ou aucune confiance? (pourcentage de gens répondant ‘une grande confiance’ ou ‘une 
confiance relative’ pour : la presse, la télévision, les Nations Unies). 

h. 	 Question : Lesquelles des déclarations suivantes se rapprochent le plus de votre opinion ? Pour le 
bien de la société, il est préférable que les immigrants … A) conservent leurs pratiques et traditions 
distinctes ; B) ne conservent pas leurs pratiques et traditions distinctes, mais au contraire adoptent 
les pratiques du pays d’accueil. (Le pourcentage de personnes répondant ‘A’ est ici présenté). 

i. 	 Question : Quel est le degré de respect pour les droits de l’homme individuels dans votre pays 
aujourd’hui ? Avez-vous le sentiment qu’ils reçoivent : [beaucoup de respect, un certain respect, 
pas beaucoup de respect, pas de respect du tout]. Le pourcentage de personnes répondant ‘pas 
beaucoup de respect’ ou ‘pas de respect du tout’ est présenté dans le tableau.

j. 	 Question : Certaines personnes ont le sentiment d’avoir une liberté complète de choix et de contrôle 
sur leur vie, tandis que d’autres ont le sentiment que ce qu’ils font n’influe pas réellement sur ce qui 
leur arrive. Sur une échelle de 1 de 10 correspondant respectivement à une ‘absence totale de liberté 
de choix’ et une ‘liberté totale de choix’, notez le degré de liberté de choix et de contrôle que vous 
avez le sentiment de pouvoir exercer sur votre vie et la manière dont elle se déroule. 

…	D onnées non disponibles 
+n	D onnées se référant à n années après l’année de référence 
-n	D onnées se référant à n années avant l’année de référence 
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Langues vivantes selon l’édition 2005  
de Ethnologue1

Total annuel d’heures 
d’instruction consacrées  
aux langues (moyenne)

Type de langues enseignées à l’école en % du total annuel d’heures d’instruction 
consacrées aux langues selon le BIE2

Nombre de langues 
vivantes

% des 
langues du 

monde

Indice de 
diversité 

linguistiqueb

Langue(s) 
officielle(s) ou 

nationale(s)  
%h

Langue(s) 
locale(s) ou 
régionale(s)   

% i

Langue(s) 
internationale(s)  

% j

Langue(s) 
officielle(s) ou 

nationale(s)  
%h

Langue(s) 
locale(s) ou 
régionale(s)   

% i

Langue(s) 
internationale(s)  

% j

Autochtones Issues de 
l’immigration

Années d’étude 
1-6

Années d’étude 
7-8 Années d’étude 1-6 Années d’étude 7-8

Pays ou territoire 2000s 2000s

Afrique subsaharienne
Afrique du Sudf 24 11 0,51 0,869 273 222 100,0 0,0 0,0 100,0 0,0 0,0
Angola 41 … 0,59 0,785 199 227 100,0 0,0 0,0 50,0 0,0 50,0
Bénind 54 1 0,80 0,901 364 361 100,0 0,0 0,0 60,0 0,0 40,0
Botswana 28 9 0,54 0,444 … … … … … … … …
Burkina Faso 68 1 1,00 0,773 … … … … … … … …
Burundid 3 1 0,06 0,004 401 386 100,0 0,0 0,0 84,0 0,0 16,0
Cameroune 279 1 4,05 0,942 … … 98,0 0,0 2,0 … … …
Cap-Vert 2 … 0,03 0,070 179 232 100,0 0,0 0,0 50,0 0,0 50,0
Comores 7 1 0,12 0,551 … … 100,0 0,0 0,0 … … …
Congod 62 4 0,95 0,820 … … 100,0 0,0 0,0 56,1 0,0 43,9
Côte d'Ivoire 78 14 1,33 0,917 … … … … … … … …
Érythrée 12 6 0,26 0,749 … … … … … … … …
Éthiopief 84 2 1,24 0,843 331 378 25,9 33,2 41,0 35,7 21,4 42,9
Gabon 41 … 0,59 0,919 … … … … … … … …
Gambie 9 13 0,32 0,748 … … … … … … … …
Ghanad 79 4 1,20 0,805 340 225 100,0 0,0 0,0 100,0 0,0 0,0
Guinéed 34 4 0,55 0,748 … … … … … 80,0 0,0 20,0
Guinée-Bissau 21 4 0,36 0,853 … … … … … … … …
Guinée équatoriale 14 … 0,20 0,453 … … … … … … … …
Kenyad 61 3 0,93 0,901 280 281 79,7 20,3 0,0 100,0 0,0 0,0
Lesothod 5 1 0,09 0,260 279 … 100,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Libéria 30 1 0,45 0,912 … … … … … … … …
Madagascard 13 2 0,22 0,656 … … 100,0 0,0 0,0 76,9 0,0 23,1
Malawid 14 8 0,32 0,519 … … 100,0 0,0 0,0 100,0 0,0 0,0
Mali 50 4 0,78 0,876 … … … … … … … …
Mauriced 6 7 0,19 0,641 305 … 100,0 0,0 0,0 … … …
Mozambiqued 43 … 0,62 0,929 266 177 100,0 0,0 0,0 77,9 0,0 22,1
Namibied 28 8 0,52 0,808 340 310 46,3 0,0 53,7 50,0 0,0 50,0
Nigerd 21 … 0,30 0,646 329 368 100,0 0,0 0,0 60,0 0,0 40,0
Nigéria 510 6 7,47 0,870 … … … … … … … …
Ouganda 43 3 0,67 0,928 … … … … … … … …
République centrafricaine 69 10 1,14 0,960 … … … … … 63,6 0,0 36,4
R. D. du Congoe 214 2 3,12 0,948 … … 100,0 0,0 0,0 … … …
République-Unie de Tanzanied 127 1 1,85 0,965 287 … 100,0 0,0 0,0 … … …
Rwandad 3 2 0,07 0,004 293 420 67,1 0,0 32,9 57,1 0,0 42,9
Sainte-Hélène … … … … … … … … … … … …
Sao Tomé-et-Principe 4 1 0,07 0,389 … … … … … … … …
Sénégald 36 5 0,59 0,772 401 330 100,0 0,0 0,0 50,1 0,0 49,9
Seychelles 3 … 0,04 0,067 … … … … … … … …
Sierra Leone 24 1 0,36 0,817 … … … … … … … …
Somalie 13 … 0,19 0,179 … … … … … … … …
Swaziland 4 … 0,06 0,228 … … … … … … … …
Tchadd 132 1 1,92 0,950 … … 71,2 0,0 28,8 61,5 0,0 38,5
Togof 39 3 0,61 0,897 … … 100,0 0,0 0,0 63,6 0,0 36,4
Zambiee 41 3 0,64 0,855 … … 100,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Zimbabwee 19 2 0,30 0,526 … … 50,0 0,0 50,0 45,4 0,0 54,6

Amérique du Nord
Canadad 85 60 2,10 0,549 … … 100,0 0,0 0,0 100,0 0,0 0,0
États-Unis 162 149 4,50 0,353 … … … … … … … …

Amérique latine et Caraïbes 
Anguilla 2 … 0,03 0,140 … … … … … … … …
Antigua-et-Barbuda 2 2 0,06 0,057 … … … … … … … …
Antilles néerlandaises 4 2 0,09 0,266 … … … … … … … …
Argentined 25 14 0,56 0,213 187 192 96,4 0,0 3,6 62,5 0,0 37,5
Aruba 3 2 0,07 0,387 … … … … … … … …
Bahamas 2 2 0,06 0,386 … … … … … … … …
Barbade 2 … 0,03 0,091 … … … … … … … …
Belize 8 4 0,17 0,693 … … … … … … … …
Bermudes … … … … … … … … … … … …
Brésild 188 12 2,89 0,032 242 226 90,8 0,0 9,2 69,2 0,0 30,8

Tableau 7. Languesa
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Langues vivantes selon l’édition 2005  
de Ethnologue1

Total annuel d’heures 
d’instruction consacrées  
aux langues (moyenne)

Type de langues enseignées à l’école en % du total annuel d’heures d’instruction 
consacrées aux langues selon le BIE2

Nombre de langues 
vivantes

% des 
langues du 

monde

Indice de 
diversité 

linguistiqueb

Langue(s) 
officielle(s) ou 

nationale(s)  
%h

Langue(s) 
locale(s) ou 
régionale(s)   

% i

Langue(s) 
internationale(s)  

% j

Langue(s) 
officielle(s) ou 

nationale(s)  
%h

Langue(s) 
locale(s) ou 
régionale(s)   

% i

Langue(s) 
internationale(s)  

% j

Autochtones Issues de 
l’immigration

Années d’étude 
1-6

Années d’étude 
7-8 Années d’étude 1-6 Années d’étude 7-8

Pays ou territoire 2000s 2000s

Chilid 9 3 0,17 0,034 176 218 88,9 0,0 11,1 66,7 0,0 33,3
Colombie 80 3 1,20 0,030 … … … … … … … …
Costa Ricad 9 4 0,19 0,050 … … … … … 45,5 0,0 54,5
Cubad 2 2 0,06 0,001 299 203 96,0 0,0 4,0 54,7 0,0 45,3
Dominique 3 … 0,04 0,313 399 … 100,0 0,0 0,0 … … …
El Salvador 5 2 0,10 0,004 … … … … … … … …
Équateurd 23 2 0,36 0,264 186 222 100,0 0,0 0,0 62,5 0,0 37,5
État plurinational de Bolivie 36 3 0,56 0,680 … … … … … … … …
Grenade 3 … 0,04 0,064 216 … 100,0 0,0 0,0 … … …
Guatemalad 54 … 0,78 0,691 … 198 … … … 62,5 0,0 37,5
Guyana 16 3 0,27 0,078 411 … 100,0 0,0 0,0 … … …
Haïti 2 … 0,03 0,000 … … … … … … … …
Hondurasd 10 3 0,19 0,056 107 203 100,0 0,0 0,0 62,5 0,0 37,5
Îles Caïmanes 1 2 0,04 0,547 … … … … … … … …
Îles Turques et Caïques 2 … 0,03 0,145 … … … … … … … …
Îles Vierges britanniques 2 … 0,03 0,167 … … … … … … … …
Jamaïque 3 3 0,09 0,011 … … … … … … … …
Mexiqued 291 6 4,30 0,135 280 267 100,0 0,0 0,0 62,5 0,0 37,5
Montserrat 2 … 0,03 0,026 … … … … … … … …
Nicaraguad 7 … 0,10 0,081 256 258 100,0 0,0 0,0 62,5 0,0 37,5
Panamad 14 4 0,26 0,324 210 216 69,8 0,0 30,2 55,6 0,0 44,4
Paraguayd 20 6 0,38 0,347 235 134 75,5 24,5 0,0 75,0 25,0 0,0
Pérouf 93 1 1,36 0,376 … 156 … … … 61,5 0,0 38,5
R. B. du Venezuelad 40 6 0,67 0,026 218 216 100,0 0,0 0,0 100,0 0,0 0,0
République dominicaine 4 4 0,12 0,053 242 318 82,6 0,0 17,4 55,6 0,0 44,4
Sainte-Lucief 2 … 0,03 0,020 307 225 100,0 0,0 0,0 100,0 0,0 0,0
Saint-Kitts-et-Nevis 2 … 0,03 0,010 … … 100,0 0,0 0,0 66,7 0,0 33,3
Saint-Vincent-et-les-Grenadines 2 1 0,04 0,009 … … … … … … … …
Suriname 16 4 0,29 0,788 388 … 100,0 0,0 0,0 … … …
Trinité-et-Tobago 6 1 0,10 0,696 … 186 … … … 75,0 0,0 25,0
Uruguayd 2 9 0,16 0,092 206 190 100,0 0,0 0,0 50,0 0,0 50,0

Asie centrale et du Sud
Afghanistand 47 4 0,74 0,732 265 336 87,8 0,0 12,2 71,4 0,0 28,6
Arménie 6 5 0,16 0,174 … … … … … … … …
Azerbaïdjanf 14 21 0,51 0,373 216 176 100,0 0,0 0,0 100,0 0,0 0,0
Bangladesh 39 7 0,67 0,332 … … … … … … … …
Bhoutan 24 7 0,45 0,846 … … … … … … … …
Géorgied 12 12 0,35 0,576 295 312 89,8 0,0 10,2 77,4 0,0 22,6
Indef,g 415 12 6,18 0,930 227 288 100,0 0,0 0,0 100,0 0,0 0,0
Kazakhstane 7 36 0,62 0,701 304 277 100,0 0,0 0,0 100,0 0,0 0,0
Kirghizistane 3 29 0,46 0,670 348 320 83,1 0,0 16,9 79,1 0,0 20,9
Maldives 1 1 0,03 0,010 … … … … … … … …
Népald 123 2 1,81 0,742 292 316 76,4 0,0 23,6 57,1 0,0 42,9
Ouzbékistand 7 33 0,58 0,428 296 289 93,0 0,0 7,0 72,7 0,0 27,3
Pakistanf 72 5 1,11 0,762 … 328 … … … 37,5 25,0 37,5
République islamique d’Iran d 75 4 1,14 0,797 231 226 96,4 0,0 3,6 71,4 0,0 28,6
Sri Lankaf 7 … 0,10 0,313 270 253 79,4 0,0 20,6 50,0 0,0 50,0
Tadjikistan 9 24 0,48 0,482 … … … … … … … …
Turkménistane 3 24 0,39 0,386 328 278 83,2 16,8 0,0 84,5 15,5 0,0

Asie de l’Est
Brunéi Darussalam 17 2 0,27 0,456 400 257 50,0 0,0 50,0 36,4 0,0 63,6
Cambodged 21 3 0,35 0,157 250 299 91,6 0,0 8,4 52,4 0,0 47,6
Chinee 235 6 3,49 0,491 309 271 81,9 18,1 0,0 57,9 0,0 42,1

Hong Kong (R.A.S. de Chine) … … … … … … … … … … … …
Macao (R.A.S. de Chine) … … … … … … … … … … … …

Indonésiee 737 5 10,73 0,846 220 285 100,0 0,0 0,0 60,0 0,0 40,0
Japond 15 1 0,23 0,028 186 198 100,0 0,0 0,0 53,9 0,0 46,1
Malaisiee 140 7 2,13 0,758 373 226 78,5 0,0 21,5 54,5 0,0 45,5
Mongolied 13 2 0,22 0,331 194 176 85,0 0,0 15,0 54,0 0,0 46,0
Myanmard 108 5 1,63 0,521 276 … 59,5 0,0 40,5 … … …
Philippinesd 171 9 2,60 0,849 416 242 50,0 0,0 50,0 50,0 0,0 50,0

Tableau 7. Languesa
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Langues vivantes selon l’édition 2005  
de Ethnologue1

Total annuel d’heures 
d’instruction consacrées  
aux langues (moyenne)

Type de langues enseignées à l’école en % du total annuel d’heures d’instruction 
consacrées aux langues selon le BIE2

Nombre de langues 
vivantes

% des 
langues du 

monde

Indice de 
diversité 

linguistiqueb

Langue(s) 
officielle(s) ou 

nationale(s)  
%h

Langue(s) 
locale(s) ou 
régionale(s)   

% i

Langue(s) 
internationale(s)  

% j

Langue(s) 
officielle(s) ou 

nationale(s)  
%h

Langue(s) 
locale(s) ou 
régionale(s)   

% i

Langue(s) 
internationale(s)  

% j

Autochtones Issues de 
l’immigration

Années d’étude 
1-6

Années d’étude 
7-8 Années d’étude 1-6 Années d’étude 7-8

Pays ou territoire 2000s 2000s

République de Coréed 2 2 0,06 0,003 217 203 89,8 0,0 10,2 60,0 0,0 40,0
R. D. P. laod 82 4 1,24 0,678 204 212 94,8 0,0 5,2 60,0 0,0 40,0
R. P. D. de Corée … … … … … … … … … … … …
Singapourd 21 9 0,43 0,748 363 322 100,0 0,0 0,0 100,0 0,0 0,0
Thaïlandef 74 9 1,20 0,753 176 133 100,0 0,0 0,0 100,0 0,0 0,0
Timor-Leste 19 … 0,27 0,897 … … … … … … … …
Viet Nam 102 2 1,50 0,234 … … … … … … … …

États arabes
Algéried 18 4 0,32 0,313 … … … … … … … …
Arabie saouditef 5 15 0,29 0,609 230 283 100,0 0,0 0,0 60,0 0,0 40,0
Bahreïn 3 8 0,16 0,663 310 321 74,9 0,0 25,1 54,5 0,0 45,5
Djibouti 5 1 0,09 0,592 443 … 100,0 0,0 0,0 … … …
Égyptee 11 10 0,30 0,509 383 359 89,7 0,0 10,3 61,5 0,0 38,5
Émirats arabes unisd 7 29 0,52 0,777 304 285 53,9 0,0 46,1 53,8 0,0 46,2
Irakd 21 4 0,36 0,666 263 272 87,6 0,0 12,4 52,2 0,0 47,8
Jamahiriya arabe libyenned 9 5 0,20 0,362 177 233 100,0 0,0 0,0 60,0 0,0 40,0
Jordanied 9 6 0,22 0,484 288 378 84,0 0,0 16,0 56,1 0,0 43,9
Koweïtd 3 4 0,10 0,556 309 265 71,2 0,0 28,8 50,0 0,0 50,0
Libane 6 3 0,13 0,161 351 394 50,0 0,0 50,0 50,0 0,0 50,0
Marocd 9 1 0,14 0,466 434 352 59,5 0,0 40,5 50,0 0,0 50,0
Mauritaniee 6 3 0,13 0,172 … … 100,0 0,0 0,0 100,0 0,0 0,0
Omand 13 8 0,30 0,693 227 192 64,7 0,0 35,3 58,3 0,0 41,7
Qatar 3 3 0,09 0,608 309 260 62,7 0,0 37,3 53,8 0,0 46,2
République arabe syrienned 15 3 0,26 0,503 262 284 90,8 0,0 9,2 54,5 0,0 45,5
Soudane 134 … 1,94 0,587 284 515 100,0 0,0 0,0 100,0 0,0 0,0
T. A. palestiniens 4 2 0,09 0,208 284 360 84,4 0,0 15,6 54,9 0,0 45,1
Tunisied 6 4 0,14 0,012 484 321 61,2 0,0 38,8 50,0 0,0 50,0
Yémend 8 6 0,20 0,579 226 297 100,0 0,0 0,0 54,5 0,0 45,5

Europe
Albanied 7 … 0,10 0,257 224 160 100,0 0,0 0,0 100,0 0,0 0,0
Allemagne 27 42 1,00 0,189 … … … … … … … …
Andorre 3 2 0,07 0,574 … … … … … … … …
Autriched 9 10 0,27 0,540 282 210 65,7 0,0 34,3 57,1 0,0 42,9
Bélaruse 1 8 0,13 0,397 324 290 72,1 17,1 10,8 62,5 20,8 16,6
Belgiquee 9 19 0,41 0,734 255 … 90,2 0,0 9,8 … … …
Bosnie-Herzégovine 4 4 0,12 0,416 … … … … … … … …
Bulgaried 11 5 0,23 0,224 172 209 85,8 0,0 14,2 55,6 0,0 44,4
Chypree 4 2 0,09 0,366 322 345 92,9 0,0 7,2 64,5 0,0 35,5
Croatied 6 2 0,12 0,087 211 209 83,1 0,0 16,9 57,1 0,0 42,9
Danemarkd 8 6 0,20 0,051 258 303 85,7 0,0 14,3 66,7 0,0 33,3
Espagne 13 7 0,29 0,438 … … … … … … … …
Estonief 2 14 0,23 0,476 242 206 72,6 0,0 27,4 58,7 0,0 41,3
ex-R. y. de Macédoine 9 1 0,14 0,566 151 213 84,0 0,0 16,0 66,7 0,0 33,3
Fédération de Russied 101 28 1,87 0,283 250 245 66,5 33,5 0,0 66,6 33,4 0,0
Finlande 12 11 0,33 0,140 … … … … … … … …
Franced 29 37 0,95 0,272 326 255 78,8 7,0 14,2 51,1 6,5 42,3
Gibraltar 2 1 0,04 0,498 … … … … … … … …
Grèced 14 10 0,35 0,175 263 287 86,1 0,0 13,9 47,4 0,0 52,6
Hongried 12 9 0,30 0,158 228 204 82,4 0,0 17,6 57,1 0,0 42,9
Irlanded 5 … 0,07 0,223 275 285 100,0 0,0 0,0 66,7 0,0 33,3
Islande 3 … 0,04 0,019 211 241 63,3 0,0 36,7 63,3 0,0 36,7
Israële 33 15 0,69 0,665 … … … … … 50,9 0,0 49,1
Italied 33 9 0,61 0,593 … 308 … … … 70,0 0,0 30,0
Lettonied 5 7 0,17 0,595 225 199 77,8 0,0 22,2 68,5 0,0 31,5
Liechtenstein 3 1 0,06 0,128 … … … … … … … …
Lituanied 4 7 0,16 0,339 209 246 84,0 0,0 16,0 60,1 0,0 39,9
Luxembourg 3 3 0,09 0,498 336 … 100,0 0,0 0,0 … … …
Malte 3 … 0,04 0,016 311 303 100,0 0,0 0,0 100,0 0,0 0,0
Monaco 3 … 0,04 0,521 … … … … … … … …
Monténégro … … … … … … … … … … … …
Norvèged 11 10 0,30 0,657 241 241 58,9 0,0 41,1 54,3 0,0 45,7

Tableau 7. Languesa
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Annexe  
statistique

Langues vivantes selon l’édition 2005  
de Ethnologue1

Total annuel d’heures 
d’instruction consacrées  
aux langues (moyenne)

Type de langues enseignées à l’école en % du total annuel d’heures d’instruction 
consacrées aux langues selon le BIE2

Nombre de langues 
vivantes

% des 
langues du 

monde

Indice de 
diversité 

linguistiqueb

Langue(s) 
officielle(s) ou 

nationale(s)  
%h

Langue(s) 
locale(s) ou 
régionale(s)   

% i

Langue(s) 
internationale(s)  

% j

Langue(s) 
officielle(s) ou 

nationale(s)  
%h

Langue(s) 
locale(s) ou 
régionale(s)   

% i

Langue(s) 
internationale(s)  

% j

Autochtones Issues de 
l’immigration

Années d’étude 
1-6

Années d’étude 
7-8 Années d’étude 1-6 Années d’étude 7-8

Pays ou territoire 2000s 2000s

Pays-Bas 15 23 0,55 0,389 … … … … … … … …
Pologne 11 6 0,25 0,060 257 210 71,4 0,0 28,6 58,9 0,0 41,1
Portugald 7 1 0,12 0,022 … 281 … … … 42,1 0,0 57,9
République de Moldovae 5 8 0,19 0,589 224 180 80,2 0,0 19,8 66,7 0,0 33,3
République tchèqued 8 1 0,13 0,069 299 244 83,1 0,0 16,9 57,1 0,0 42,9
Roumanied 15 8 0,33 0,168 208 222 74,3 0,0 25,7 47,1 0,0 52,9
Royaume-Uni 12 43 0,80 0,139 … … … … … … … …
Saint-Marind 2 … 0,03 0,494 … … … … … 58,3 0,0 41,7
Saint-Siège … … … … … … … … … … … …
Serbiec 11 3 0,20 0,359 165 168 82,0 0,0 18,0 66,7 0,0 33,3
Slovaquied 10 2 0,17 0,307 247 195 88,0 0,0 12,0 57,1 0,0 42,9
Slovénied 4 6 0,14 0,174 175 189 83,2 0,0 16,8 61,5 0,0 38,5
Suède 15 17 0,46 0,167 … … … … … … … …
Suisse 12 14 0,38 0,547 … … … … … … … …
Turquied 34 11 0,65 0,289 244 223 86,9 0,0 13,1 55,6 0,0 44,4
Ukrained 10 29 0,56 0,492 211 253 87,6 0,0 12,4 66,7 0,0 33,3

Pacifique
Australied 231 44 3,98 0,126 … … 87,0 0,0 13,0 66,7 0,0 33,3
Fidji 10 10 0,29 0,607 … … … … … … … …
Îles Cook 5 1 0,09 0,379 … … … … … … … …
Îles Marshall 2 … 0,03 0,027 … … … … … … … …
Îles Salomon 70 … 1,01 0,965 … … … … … … … …
Kiribati 2 1 0,04 0,033 … … … … … … … …
États fédérés de Micronésie 18 1 0,27 0,792 … … … … … … … …
Nauru 3 6 0,13 0,596 … … … … … … … …
Nioué 2 1 0,04 0,071 … … … … … … … …
Nouvelle-Zélande 3 18 0,30 0,102 … … … … … … … …
Palaos 4 1 0,07 0,077 … … … … … … … …
Papouasie-Nouvelle-Guinéed 820 … 11,86 0,990 … … … … … 100 0 0
Samoa 2 … 0,03 0,002 … … … … … … … …
Tokélaou 2 … 0,03 0,054 … … … … … … … …
Tonga 3 … 0,04 0,014 … … … … … … … …
Tuvalu 2 … 0,03 0,139 … … … … … … … …
Vanuatu 109 6 1,66 0,972 … … … … … … … …

Monde 6 912

Tableau 7. Languesa

Sources : 
1. 	G ordon, 2005. Ethnologue: Languages of the World, 15e édition. Dallas, Tex.: SIL International.  

http://www.ethnologue.com. L’année de publication ne reflète pas nécessairement l’année 
d’évaluation. Les chiffres d’Ethnologue tendent à être plus élevés que d’autres types de données  
(par ex. les données collectées dans les recensements nationaux) parce que la définition des ‘langues’ 
selon Ethnologue tend à inclure les ‘dialectes’ et autres sous-catégories d’une ‘langue’ donnée. 
La distinction entre une langue et un dialecte est assez subtile et souvent politique. Un grand 
nombre de langues sont considérées comme dialectes d’une autre langue par certains experts, et 
comme des langues distinctes par d’autres. Les données d’Ethnologue sont communément citées 
en référence par un nombre très important de linguistes, bien qu’il soit assez généralement reconnu 
que ces données ne sont pas toujours exactes, et sont même assez souvent problématiques. 

2. 	 Bureau international d’éducation, 2009. Le BIE contribue à identifier les tendances de l’éducation 
dans le monde à travers la commande et la conduite d’études et de travaux de recherche sur des 
sujets variés en rapport avec l’éducation et les programmes scolaires. Le temps d’instruction annuel 
est défini comme le nombre d’heures consacrées au programme scolaire durant l’année scolaire.  
http://www.ibe.unesco.org/fr.html. 

Notes :
a. 	L es données de ce tableau se réfèrent aux données d’Ethnologue. D’autres séries de données 

pourraient être tout aussi pertinentes, quoique non directement comparables les unes avec les 
autres, telles que les données de l’Atlas interactif de l’UNESCO sur les langues en danger dans le 
monde (2009), disponibles à l’adresse http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=00206 

b. 	 Indice de la diversité linguistique : la plus haute valeur possible, 1, indique une diversité totale (c’est-
à-dire que deux personnes différentes n’ont pas la même langue maternelle) tandis que la plus basse 
valeur possible, 0, indique une absence totale de diversité (c’est-à-dire que tout le monde a la même 
langue maternelle). Le calcul de l’indice de diversité repose sur la population de chaque langue en 
proportion de la population totale. 

c. 	 Inclut le Monténégro pour le nombre de langues vivantes, l’indice de diversité linguistique et le type 
de langues enseignées à l’école. 

d. 	 Pays pour lesquels la désignation par le BIE des langues ‘nationales’ ou ‘officielles’ recoupe entièrement 
la désignation par Ethnologue des langues ‘officielles’. 

e. 	 Pays pour lesquels il existe une relative comparabilité entre la désignation des langues officielles par 
Ethnologue et l’information tirée de la codification par le BIE des emplois du temps scolaires, celle-ci 
conduisant toutefois à souligner certaines inconsistances. 

f. 	 Pays pour lesquels les emplois du temps scolaires ne précisent pas le nom exact des langues 
enseignées dans les programmes scolaires, qui ne peuvent par conséquent pas être rapportées aux 
langues désignées par Ethnologue comme langues ‘officielles’. 

g. 	 Il y a en Inde deux langues officielles pour l’État fédéral et 16 langues officielles pour les États indiens. 
h. 	C ombinant les estimations précédentes du temps d’instruction pour les langues nationales/officielles. 
i. 	 Faisant référence au temps consacré aux langues autochtones non officielles. 
j. 	 Faisant référence au temps consacré aux langues allogènes non officielles. 

…	D onnées non disponibles  
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Traductions publiéesb Principales langues vers  
lesquelles on traduit  

(langues cibles)

Principales langues traduites (langues d’origine) Auteurs les plus fréquemment traduitsc

Pour la première langue cible Pour la deuxième langue cible Pour toutes les langues

Première 
langue

Deuxième 
langue

Troisième 
langue

Première 
langue

Deuxième 
langue

Troisième 
langue

Première 
langue

Deuxième 
langue

Troisième langue Première 
langue

Deuxième 
langue

Troisième 
langue

Nom Nombre de 
traductions 

dans le 
monde

Nombre 
de pays 

du monde 
les ayant 
traduits

Nom  Nombre de 
traductions 

dans le 
monde

Nombre 
de pays 

du monde 
les ayant 
traduits

Pays ou territoire 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2005 2005 2005 2005 1979-1989 1995-2005 Pays ou territoire

Albanie 94 110 41 41 149 177 231 258 303 347 384 Albanais Anglais Serbien Anglais Français Italien Albanais … … Anglais Français Italien Hoxha, Enver 947 30 Dostoevsky, Fedor
Freud, Sigmund

715
384

46
42 Albanie

Allemagne 9 143 10 354 9 827 10 263 10 756 10 831 11 130 10 372 . . 10 093 Allemand Anglais Français Anglais Français Italien Allemand Français Russe Anglais Allemand Français Blyton, Enid 1 550 24 Blyton, Enid 1 250 33 Allemagne

Australie . . . . . . . . . . . Anglais Chinois Grec, Italien Chinois, 
Français

Grec, 
Italien

Allemand,  
Japonais Anglais … … Anglais Chinois Français Wilson, Lorraine Baum, Lyman Frank 174 38 Australie

Autriche 292 269 316 559 433 250 290 279 193 195 236 Allemand Anglais Slovène Anglais Italien Français Allemand Farsi Français Anglais Allemand Français, Italien Christie, Agatha 72 18 Mankell, Henning 480 31 Autriche

Bélarus 267 308 287 213 219 215 221 240 140 257 331 Russe Bélarusian Anglais Anglais Allemand Belorusian Russe Polonais Français Anglais Russe Allemand … Christie, Agatha 2 388 46 Bélarus

Belgique 909 1066 1 099 1 130 1 349 1 207 1 066 1 243 1 522 1 624 1 177 Hollandais Français Anglais Anglais Français Allemand Anglais Hollandais Allemand Anglais Français Allemand Vandersteen, Willy 328 5 Horowitz, Anthony 186 22 Belgique

Brésil 1 253 2033 2 577 1 658 3 145 2 983 3 201 2 857 . . 662 Portuguese Anglais Français Anglais Français Allemand Portugais Français … Anglais Français Portugais Christie, Agatha 2 615 39 Steel, Danielle 1 911 41 Brésil

Bulgarie 1 502 1225 894 1 344 1 077 715 . 742 1 138 1 134 1 251 Bulgare Anglais Russe Anglais Russe Français Bulgare Russe Allemand Anglais Russe Français Živkov, Todor Roberts, Nora 1 518 36 Bulgarie

Canada 1 029 994 1 094 1 201 1 525 1 292 1 166 1 161 1 507 1 325 1 614 Français Anglais Espagnol Anglais Espagnol Italien Français Allemand Italien Anglais Français Espagnol Joannes Paulus II, papa 2 615 39 Stine, Robert L. 1 648 32 Canada

Croatie 534 648 833 808 706 934 1 334 1 398 1 582 1 962 1 873 Croate Anglais Allemand Anglais Allemand Français Croate Italien Polonais Anglais Allemand Croate … 1 550 24 Stine, Robert L. 1 648 32 Croatie

Chypre . . . . . . . . . . . Anglais Grec Turc Grec Turc … Anglais Turc Russe Grec Anglais Turc Frankl, Viktor Emil 1 721 26 Nikita, Eleni S. 12 1 Chypre

Danemark 2 121 2546 2 574 2 859 3 261 3 291 3 120 3 104 3 167 3 116 2 776 Danois Anglais Allemand Anglais Suédois Norvégien Danois Français
Allemand, 

Groenlandais, Russe, 
Suédois

Anglais Danois Suédois Grover, Marshall 3 269 33 Milne, Alan Alexander 593 31 Danemark

Égypte . . . 393 358 464 425 313 . . 325 Arabe … … Anglais Français Espagnol … … … Anglais Français Espagnol Christie, Agatha 98 6 Stine, Robert L. 1 648 32 Égypte

Espagne 6 728 6 399 6 850 7 802 9 403 9 647 10 161 9 313 11 507 9 507 10 640 Espagnol Catalan Anglais Anglais Français Allemand Espagnol Anglais Français Anglais Français Espagnol Verne, Jules Verne, Jules 1 352 50 Espagne

Estonie 725 774 903 982 962 1 291 1 364 1 373 1 454 1 524 1 332 Estonien Russe Anglais Anglais Russe Allemand, 
Français Estonien Anglais Allemand Anglais Estonien Allemand … 1 216 Cartland, Barbara 988 24 Estonie

ex-R. y. de Macédoine 158 200 139 268 189 103 . 302 246 317 313 Macédonien Albanais Anglais Anglais Français Russe Macédonien Arabe Turc Anglais Français Macédonien … 1 216 48 Acovski, Duško 56 1 ex-R. y. de Macédoine

Fédération de Russiea 3 534 3 214 2 942 3 132 3 133 3 954 4 381 4 603 4 871 6 239 9 101 Russe Anglais Bashkir Anglais Français Allemand Russe Bashkir … Anglais Français Allemand … 12 3 Chase, James Hadley 578 22 Fédération de Russiea

Finlande 1 901 1 857 1 977 2 003 2 265 2 173 2 025 2 060 2 005 2 106 2 340 Finlandais Suédois Anglais Anglais Suédois Français Finnish Anglais, 
Russe

Danois, Latin, 
Norvégien Anglais Suédois Français Christie, Agatha 78 48 Milne, Alan Alexander 593 31 Finlande

France 6 609 7292 7 879 8 565 8 718 8 989 9 504 9 501 9 857 11 533 10 306 Français Anglais Allemand Anglais Japonais Allemand Français Allemand Italien Anglais Japonais Allemand Cartland, Barbara 13 24 Christie, Agatha 2 388 46 France

Grèce 1 664 . . . 1 633 2 044 2 270 2 515 2 443 2 619 2 193 Grec Anglais Français Anglais Français Allemand Grec Anglais Grec ancient Anglais Français Allemand Verne, Jules 159 26 Hargreaves, Roger 295 9 Grèce

Hongrie 2 036 1 425 2 403 2 430 2 672 2 770 2 706 2 323 2 699 2 756 2 580 Hongrois Anglais Français Anglais Allemand Français Italien … … Anglais Allemand Français Lenin, Vladimir 364 16 Courths-Mahler, Hedwig 607 6 Hongrie

Inde 283 289 331 459 611 699 590 372 488 551 312 Anglais Tamil Malayalam Bengalî Hindi Sanskrit Anglais Russe Malayâlam Anglais Bengalî Hindi Vivekananda, Swami Tagore, Rabindranath 240 38 Inde

Israël 25 54 170 256 438 776 966 449 468 530 590 Hébreu Anglais Français Anglais Français Allemand Hébreu Russe … Anglais Français Allemand Shakespeare, William 
Aleichem, Shalom Stine, Robert L. 1 648 32 Israël

Italie 2 585 2 196 2 615 2 825 3 083 2 414 2 799 2 462 2 586 2 534 . Italiend … … Anglaisd Françaisd Allemandd … … … Anglaisd Françaisd Allemandd Cartland, Barbara Shakespeare, William 1 608 53 Italie

Japon 5 445 5 431 5 754 5 743 5 561 5 444 5 782 6 333 6 470 6 742 6 860 Japonais Anglais Italien Anglais Français Allemand Japonais Allemand … Anglais Français Allemand Mather, Anne 2 615 39 Roberts, Nora 1 518 36 Japon

Koweït . . . . . . . . . . . Arabed Anglaisd Françaisd Anglaisd Françaisd Allemandd Anglaisd … … Anglaisd Arabed Allemandd Euripides Brown, Simon 72 23 Koweït

Lettonie 250 234 317 370 293 324 406 349 449 512 544 Letton … … Anglais Allemand Russe … … … Anglais Allemand Russe … 13 6 Steel, Danielle 1 911 41 Lettonie

Lituanie 563 720 806 898 851 720 654 736 707 881 759 Lituanien Anglais Polonais Anglais Allemand Français Lituanien Russe … Anglais Allemand Français … 1 550 24 Christie, Agatha 2 388 46 Lituanie

Tableau 8. Traductions1  
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Traductions publiéesb Principales langues vers  
lesquelles on traduit  

(langues cibles)

Principales langues traduites (langues d’origine) Auteurs les plus fréquemment traduitsc

Pour la première langue cible Pour la deuxième langue cible Pour toutes les langues

Première 
langue

Deuxième 
langue

Troisième 
langue

Première 
langue

Deuxième 
langue

Troisième 
langue

Première 
langue

Deuxième 
langue

Troisième langue Première 
langue

Deuxième 
langue

Troisième 
langue

Nom Nombre de 
traductions 

dans le 
monde

Nombre 
de pays 

du monde 
les ayant 
traduits

Nom  Nombre de 
traductions 

dans le 
monde

Nombre 
de pays 

du monde 
les ayant 
traduits

Pays ou territoire 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2005 2005 2005 2005 1979-1989 1995-2005 Pays ou territoire

Albanie 94 110 41 41 149 177 231 258 303 347 384 Albanais Anglais Serbien Anglais Français Italien Albanais … … Anglais Français Italien Hoxha, Enver 947 30 Dostoevsky, Fedor
Freud, Sigmund

715
384

46
42 Albanie

Allemagne 9 143 10 354 9 827 10 263 10 756 10 831 11 130 10 372 . . 10 093 Allemand Anglais Français Anglais Français Italien Allemand Français Russe Anglais Allemand Français Blyton, Enid 1 550 24 Blyton, Enid 1 250 33 Allemagne

Australie . . . . . . . . . . . Anglais Chinois Grec, Italien Chinois, 
Français

Grec, 
Italien

Allemand,  
Japonais Anglais … … Anglais Chinois Français Wilson, Lorraine Baum, Lyman Frank 174 38 Australie

Autriche 292 269 316 559 433 250 290 279 193 195 236 Allemand Anglais Slovène Anglais Italien Français Allemand Farsi Français Anglais Allemand Français, Italien Christie, Agatha 72 18 Mankell, Henning 480 31 Autriche

Bélarus 267 308 287 213 219 215 221 240 140 257 331 Russe Bélarusian Anglais Anglais Allemand Belorusian Russe Polonais Français Anglais Russe Allemand … Christie, Agatha 2 388 46 Bélarus

Belgique 909 1066 1 099 1 130 1 349 1 207 1 066 1 243 1 522 1 624 1 177 Hollandais Français Anglais Anglais Français Allemand Anglais Hollandais Allemand Anglais Français Allemand Vandersteen, Willy 328 5 Horowitz, Anthony 186 22 Belgique

Brésil 1 253 2033 2 577 1 658 3 145 2 983 3 201 2 857 . . 662 Portuguese Anglais Français Anglais Français Allemand Portugais Français … Anglais Français Portugais Christie, Agatha 2 615 39 Steel, Danielle 1 911 41 Brésil

Bulgarie 1 502 1225 894 1 344 1 077 715 . 742 1 138 1 134 1 251 Bulgare Anglais Russe Anglais Russe Français Bulgare Russe Allemand Anglais Russe Français Živkov, Todor Roberts, Nora 1 518 36 Bulgarie

Canada 1 029 994 1 094 1 201 1 525 1 292 1 166 1 161 1 507 1 325 1 614 Français Anglais Espagnol Anglais Espagnol Italien Français Allemand Italien Anglais Français Espagnol Joannes Paulus II, papa 2 615 39 Stine, Robert L. 1 648 32 Canada

Croatie 534 648 833 808 706 934 1 334 1 398 1 582 1 962 1 873 Croate Anglais Allemand Anglais Allemand Français Croate Italien Polonais Anglais Allemand Croate … 1 550 24 Stine, Robert L. 1 648 32 Croatie

Chypre . . . . . . . . . . . Anglais Grec Turc Grec Turc … Anglais Turc Russe Grec Anglais Turc Frankl, Viktor Emil 1 721 26 Nikita, Eleni S. 12 1 Chypre

Danemark 2 121 2546 2 574 2 859 3 261 3 291 3 120 3 104 3 167 3 116 2 776 Danois Anglais Allemand Anglais Suédois Norvégien Danois Français
Allemand, 

Groenlandais, Russe, 
Suédois

Anglais Danois Suédois Grover, Marshall 3 269 33 Milne, Alan Alexander 593 31 Danemark

Égypte . . . 393 358 464 425 313 . . 325 Arabe … … Anglais Français Espagnol … … … Anglais Français Espagnol Christie, Agatha 98 6 Stine, Robert L. 1 648 32 Égypte

Espagne 6 728 6 399 6 850 7 802 9 403 9 647 10 161 9 313 11 507 9 507 10 640 Espagnol Catalan Anglais Anglais Français Allemand Espagnol Anglais Français Anglais Français Espagnol Verne, Jules Verne, Jules 1 352 50 Espagne

Estonie 725 774 903 982 962 1 291 1 364 1 373 1 454 1 524 1 332 Estonien Russe Anglais Anglais Russe Allemand, 
Français Estonien Anglais Allemand Anglais Estonien Allemand … 1 216 Cartland, Barbara 988 24 Estonie

ex-R. y. de Macédoine 158 200 139 268 189 103 . 302 246 317 313 Macédonien Albanais Anglais Anglais Français Russe Macédonien Arabe Turc Anglais Français Macédonien … 1 216 48 Acovski, Duško 56 1 ex-R. y. de Macédoine

Fédération de Russiea 3 534 3 214 2 942 3 132 3 133 3 954 4 381 4 603 4 871 6 239 9 101 Russe Anglais Bashkir Anglais Français Allemand Russe Bashkir … Anglais Français Allemand … 12 3 Chase, James Hadley 578 22 Fédération de Russiea

Finlande 1 901 1 857 1 977 2 003 2 265 2 173 2 025 2 060 2 005 2 106 2 340 Finlandais Suédois Anglais Anglais Suédois Français Finnish Anglais, 
Russe

Danois, Latin, 
Norvégien Anglais Suédois Français Christie, Agatha 78 48 Milne, Alan Alexander 593 31 Finlande

France 6 609 7292 7 879 8 565 8 718 8 989 9 504 9 501 9 857 11 533 10 306 Français Anglais Allemand Anglais Japonais Allemand Français Allemand Italien Anglais Japonais Allemand Cartland, Barbara 13 24 Christie, Agatha 2 388 46 France

Grèce 1 664 . . . 1 633 2 044 2 270 2 515 2 443 2 619 2 193 Grec Anglais Français Anglais Français Allemand Grec Anglais Grec ancient Anglais Français Allemand Verne, Jules 159 26 Hargreaves, Roger 295 9 Grèce

Hongrie 2 036 1 425 2 403 2 430 2 672 2 770 2 706 2 323 2 699 2 756 2 580 Hongrois Anglais Français Anglais Allemand Français Italien … … Anglais Allemand Français Lenin, Vladimir 364 16 Courths-Mahler, Hedwig 607 6 Hongrie

Inde 283 289 331 459 611 699 590 372 488 551 312 Anglais Tamil Malayalam Bengalî Hindi Sanskrit Anglais Russe Malayâlam Anglais Bengalî Hindi Vivekananda, Swami Tagore, Rabindranath 240 38 Inde

Israël 25 54 170 256 438 776 966 449 468 530 590 Hébreu Anglais Français Anglais Français Allemand Hébreu Russe … Anglais Français Allemand Shakespeare, William 
Aleichem, Shalom Stine, Robert L. 1 648 32 Israël

Italie 2 585 2 196 2 615 2 825 3 083 2 414 2 799 2 462 2 586 2 534 . Italiend … … Anglaisd Françaisd Allemandd … … … Anglaisd Françaisd Allemandd Cartland, Barbara Shakespeare, William 1 608 53 Italie

Japon 5 445 5 431 5 754 5 743 5 561 5 444 5 782 6 333 6 470 6 742 6 860 Japonais Anglais Italien Anglais Français Allemand Japonais Allemand … Anglais Français Allemand Mather, Anne 2 615 39 Roberts, Nora 1 518 36 Japon

Koweït . . . . . . . . . . . Arabed Anglaisd Françaisd Anglaisd Françaisd Allemandd Anglaisd … … Anglaisd Arabed Allemandd Euripides Brown, Simon 72 23 Koweït

Lettonie 250 234 317 370 293 324 406 349 449 512 544 Letton … … Anglais Allemand Russe … … … Anglais Allemand Russe … 13 6 Steel, Danielle 1 911 41 Lettonie

Lituanie 563 720 806 898 851 720 654 736 707 881 759 Lituanien Anglais Polonais Anglais Allemand Français Lituanien Russe … Anglais Allemand Français … 1 550 24 Christie, Agatha 2 388 46 Lituanie
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Traductions publiéesb Principales langues vers  
lesquelles on traduit  

(langues cibles)

Principales langues traduites (langues d’origine) Auteurs les plus fréquemment traduitsc

Pour la première langue cible Pour la deuxième langue cible Pour toutes les langues

Première 
langue

Deuxième 
langue

Troisième 
langue

Première 
langue

Deuxième 
langue

Troisième 
langue

Première 
langue

Deuxième 
langue

Troisième langue Première 
langue

Deuxième 
langue

Troisième 
langue

Nom Nombre de 
traductions 

dans le 
monde

Nombre 
de pays 

du monde 
les ayant 
traduits

Nom  Nombre de 
traductions 

dans le 
monde

Nombre 
de pays 

du monde 
les ayant 
traduits

Pays ou territoire 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2005 2005 2005 2005 1979-1989 1995-2005 Pays ou territoire

Norvège 1 181 1 316 1 759 1 902 1 791 1 340 1 936 2 032 2 092 2 080 2 055
Norvégien,
 Norvégien 
classique

Norvégien, 
Néo-

norvégien
Anglais Anglais Suédois Danois Français Danois, 

Anglais Suédois Anglais Suédois Danois Cartland, Barbara Lindgren, Astrid 829 40 Norvège

Nouvelle-Zélande . . . . . . . . . . . Maori Anglais Chinois Anglais … … Maori Allemand Chinois, Suédois Anglais Maori Allemand Cowley, Joy Randell, Beverley 97 3 Nouvelle-Zélande

Pays-Bas 4 960 4 620 4 480 4 024 . . 5 768 5 939 6 119 5 921 5 782 Hollandais Anglais Danois Anglais Allemand Français Hollandais Français Bulgare, Allemand, 
Espagnol Anglais Allemand Français Christie, Agatha Steel, Danielle 1 911 41 Pays-Bas

Pologne 2 876 3 623 3 760 3 917 3 792 4 300 5 784 4 041 4 367 4 192 3 644 Polonais Anglais Allemand Anglais Allemand Français Polonais Anglais, 
Allemand Français, Serbien Anglais Allemand Français Shakespeare, William 2 121 41 Christie, Agatha 2 388 46 Pologne

Roumanie 769 910 802 1 054 948 886 1 146 . . 1 162 1 472 Roumain Anglais Français Anglais Français Allemand Roumain Allemand Français Anglais Français Allemand Ceauşescu, Nicolae 2 615 39 Villiers, Gérard de 203 11 Roumanie

République de Moldova 84 92 119 133 135 142 192 294 311 . 273 Russe Moldave Anglais Moldave Anglais Allemand, Grec, 
Italien, Yiddish Anglais Russe Français Moldave Anglais Russe … 414 6 Singer, Mihaela 27 1 République de Moldova

République tchèque 2 643 2775 3 113 3 181 3 303 3 477 3 702 3 655 4 082 4 159 4 324 Tchèque Anglais Allemand Anglais Allemand Français Tchèque Allemand Slovaque Anglais Allemand Tchèque … 2 121 41 Vandenberg, Patricia 684 5 République tchèque

Slovaquie 976 472 605 912 961 . 958 776 737 1 024 1 083 Slovaque Tchèque Hongrois Anglais Allemand Français Anglais Slovaque Allemand Anglais Allemand Slovaque … Dailey, Janet 180 18 Slovaquie

Slovénie 733 877 932 978 957 866 750 778 838 989 1 009 Slovène Anglais Allemand, 
Français Anglais Allemand Français Slovène … … Anglais Allemand Français … Cartland, Barbara 988 24 Slovénie

Suisse 1 076 1 041 1 041 1 226 1 062 . 762 1 135 997 930 1 046 Allemand Français Anglais Anglais Français Italien Allemand Anglais Italien Anglais Allemand Français Christie, Agatha 2 121 41 Simenon, Georges 567 34 Suisse

Tunisie . . . . . . . . . . . Arabe Français Anglais, 
Italien Français Allemand Anglais Arabe … … Français Arabe Allemand Marchal, Guy 2 615 39 Rousseau,  

Jean-Jacques 174 35 Tunisie

Tableau 8. Traductions1  

Source:
1. 	 Index Translationum, sur la base des données disponibles régulièrement transmises par les pays, en 

date du 20 août 2009. Le nom des langues est basé sur la norme ISO/DIS 639-3.5 et sur les pratiques 
du SIL. 

Notes:
a. 	 Mise à jour régulière sur la base des nouvelles données reçues en 2008 et 2009. 
b. 	D es estimations de l’ISU sont fournies dans les cas où les données rapportées ne semblent pas 

cohérentes avec la tendance générale des flux de traductions. 
c. 	D ans certains cas, lorsque le premier nom sorti par l’Index semble résulter d’un biais dans la collecte 

de données, c’est le second meilleur résultat qui a été retenu comme le plus exact. 
d. 	C hiffres 2004. 

…	D onnées non disponibles 
. 	S ans objet  
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A n n e x e   .  3 3 3 

Annexe  
statistique

Traductions publiéesb Principales langues vers  
lesquelles on traduit  

(langues cibles)

Principales langues traduites (langues d’origine) Auteurs les plus fréquemment traduitsc

Pour la première langue cible Pour la deuxième langue cible Pour toutes les langues

Première 
langue

Deuxième 
langue

Troisième 
langue

Première 
langue

Deuxième 
langue

Troisième 
langue

Première 
langue

Deuxième 
langue

Troisième langue Première 
langue

Deuxième 
langue

Troisième 
langue

Nom Nombre de 
traductions 

dans le 
monde

Nombre 
de pays 

du monde 
les ayant 
traduits

Nom  Nombre de 
traductions 

dans le 
monde

Nombre 
de pays 

du monde 
les ayant 
traduits

Pays ou territoire 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2005 2005 2005 2005 1979-1989 1995-2005 Pays ou territoire

Norvège 1 181 1 316 1 759 1 902 1 791 1 340 1 936 2 032 2 092 2 080 2 055
Norvégien,
 Norvégien 
classique

Norvégien, 
Néo-

norvégien
Anglais Anglais Suédois Danois Français Danois, 

Anglais Suédois Anglais Suédois Danois Cartland, Barbara Lindgren, Astrid 829 40 Norvège

Nouvelle-Zélande . . . . . . . . . . . Maori Anglais Chinois Anglais … … Maori Allemand Chinois, Suédois Anglais Maori Allemand Cowley, Joy Randell, Beverley 97 3 Nouvelle-Zélande

Pays-Bas 4 960 4 620 4 480 4 024 . . 5 768 5 939 6 119 5 921 5 782 Hollandais Anglais Danois Anglais Allemand Français Hollandais Français Bulgare, Allemand, 
Espagnol Anglais Allemand Français Christie, Agatha Steel, Danielle 1 911 41 Pays-Bas

Pologne 2 876 3 623 3 760 3 917 3 792 4 300 5 784 4 041 4 367 4 192 3 644 Polonais Anglais Allemand Anglais Allemand Français Polonais Anglais, 
Allemand Français, Serbien Anglais Allemand Français Shakespeare, William 2 121 41 Christie, Agatha 2 388 46 Pologne

Roumanie 769 910 802 1 054 948 886 1 146 . . 1 162 1 472 Roumain Anglais Français Anglais Français Allemand Roumain Allemand Français Anglais Français Allemand Ceauşescu, Nicolae 2 615 39 Villiers, Gérard de 203 11 Roumanie

République de Moldova 84 92 119 133 135 142 192 294 311 . 273 Russe Moldave Anglais Moldave Anglais Allemand, Grec, 
Italien, Yiddish Anglais Russe Français Moldave Anglais Russe … 414 6 Singer, Mihaela 27 1 République de Moldova

République tchèque 2 643 2775 3 113 3 181 3 303 3 477 3 702 3 655 4 082 4 159 4 324 Tchèque Anglais Allemand Anglais Allemand Français Tchèque Allemand Slovaque Anglais Allemand Tchèque … 2 121 41 Vandenberg, Patricia 684 5 République tchèque

Slovaquie 976 472 605 912 961 . 958 776 737 1 024 1 083 Slovaque Tchèque Hongrois Anglais Allemand Français Anglais Slovaque Allemand Anglais Allemand Slovaque … Dailey, Janet 180 18 Slovaquie

Slovénie 733 877 932 978 957 866 750 778 838 989 1 009 Slovène Anglais Allemand, 
Français Anglais Allemand Français Slovène … … Anglais Allemand Français … Cartland, Barbara 988 24 Slovénie

Suisse 1 076 1 041 1 041 1 226 1 062 . 762 1 135 997 930 1 046 Allemand Français Anglais Anglais Français Italien Allemand Anglais Italien Anglais Allemand Français Christie, Agatha 2 121 41 Simenon, Georges 567 34 Suisse

Tunisie . . . . . . . . . . . Arabe Français Anglais, 
Italien Français Allemand Anglais Arabe … … Français Arabe Allemand Marchal, Guy 2 615 39 Rousseau,  

Jean-Jacques 174 35 Tunisie
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Scolarité 
obliga-

toire

Enseigne-
ment gratuit 
garanti par 

la loi2

Espérance  de vie 
scolaire

Taux brut de scolarisation (TBS) Effectif du privé en % de l’effectif total Personnel enseignant Taux d’alphabétismea

Préprimaire  
et autres 

programmes 
Primaire Secondaire Supérieur Préprimaire et autres 

programmes d’EPPE Primaire Secondaire Supérieur

 (groupe 
d’âge)

(nombre probable 
d’années à l’école, du 

primaire au supérieur)

% % IPS 
(F/H)   

% IPS 
(F/H)

% IPS 
(F/H)

Préprimaire 
et autres 

programmes 
d’EPPE

Primaire Secondaire Supérieur Taux 
d’encadre

ment

Femmes 
enseignantes  
en % du total  

des enseignants

Taux 
d’encadre

ment

Femmes 
enseignantes  
en % du total  

des enseignants

Taux 
d’encadre

ment

Femmes 
enseignantes  
en % du total  

des enseignants

Taux 
d’encadre

ment

Femmes 
enseignantes  
en % du total  

des enseignants

Chez les jeunes, en %  
(15-24 ans)

Chez les adultes, en %  
(15 ans et plus)

Pays ou territoire 2007 1991 2007 2007 2007 2007 1985–1994b 2000–2007b 1985–1994b 2000–2007b Pays ou territoire
Afrique subsaharienne Afrique subsaharienne
Afrique du Sud 7–15 Non 11,92 13,08**, -1 … 102,50 0,97 97,08** 1,05** 15,41-1 1,24-1 5,65 2,47 2,84-2 … … … 30,98 76,52 29,02** 53,20** 16,78-1 50,77-1 … 95,43** … 88,00** Afrique du Sud
Angola 6–11 Non 4,04 … … … … … … 2,87-1 … … … … 33,93-1 … … … … … … 37,86-1 … … 72,18 … 67,41 Angola
Bénin 6–11 Non 3,76 8,37**, -2 … 95,91-1 0,83-1 32,48**, -2 0,57**, -2 5,11-1 … 37,48-2 13,14-1 25,15**, -2 … 49,13-1 78,27-1 43,62-1 17,36-1 … … … … 39,88 52,42** 27,25 40,54** Bénin
Botswana 6–15 Non 9,62 11,93**, -2 15,37-2 106,73-2 0,99-2 76,46-2 1,05-2 5,12-2 1,00-2 95,73-2 … … 100,00-2 22,32-2 54,75-2 24,24-2 77,63-2 13,64**,-2 53,88**,-2 20,70-2 36,67-2 89,26 94,12** 68,58 82,85** Botswana
Burkina Faso 6–16 Non 2,73 5,20 2,95 65,31 0,84 15,51 0,73 2,50 0,46 … 13,10+1 42,84+1 17,22+1 23,60 70,63** 48,92+1 32,93+1 30,33+1 16,86+1 18,61+1 8,15+1 20,18 39,26 13,57 28,73 Burkina Faso
Burundi 7–12 Non 4,89 8,19** 2,18 114,46 0,93 15,24 0,72 1,90 0,46 46,46 1,14 6,96 31,72**, -2 36,77* 86,79* 52,00 52,75 27,99 24,41 15,51 14,46**,-2 53,56 73,33 37,38 59,30 Burundi
Cameroun 6–11 Non 8,27 8,98** 21,00 109,64 0,86 25,15* 0,79* 7,15 0,79 62,29 22,12 28,10* 12,40 17,60 96,79 44,43 42,51 16,17**,-1 26,41**,-1 43,47 … … … … 67,90 Cameroun
Cap-Vert 6–11 Non … 11,38** 52,60 101,45 0,94 79,35 1,18 8,94 1,21 … 0,35 12,04 54,91 21,71 100,00 24,86 66,69 19,02 39,44 8,96 38,81 88,17 97,27** 62,80 83,78** Cap-Vert
Comores 6–13 Non 5,83 … … 85,42**, -2 0,88**, -2 35,14**, -2 0,76**, -2 … … 62,25**, -2 10,01**, -2 41,07**, -2 … … … 34,98**,-2 32,85**,-2 13,81**,-2 12,97**,-2 … … 77,28** 89,45** 62,70** 75,06** Comores
Congo 6–15 Oui 11,01 … 9,58 105,86 0,93 … … … … 80,06 35,00 … … 20,49 94,43 58,48 44,32 … 14,37**,-2 … … … … … … Congo
Côte d'Ivoire 6–15 Non 5,82 … 3,22 72,13 0,79 … … 7,89 0,50 46,37 11,71 … 36,30 17,04 97,46 41,00 24,50 … … … … 48,51 60,72 34,14 48,73 Côte d'Ivoire
Érythrée 7–14 Non … … 13,64 54,95 0,83 29,24 0,70 … … 44,80 8,76 5,19 … 35,09 96,89 47,87 47,94 49,35 11,77 … … … 86,34** … 64,15** Érythrée
Éthiopie 7–12 Non 2,70 7,61** 2,94 90,75 0,88 30,47 0,67 2,75 0,34 95,33 … … 16,32 27,33 61,56 … … … … 25,19 9,24 33,59 49,90** 27,01 35,90** Éthiopie
Gabon 6–16 Oui 10,76 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 93,21 96,97** 72,23 86,17** Gabon
Gambie 7–12 Oui … … … 86,42 1,05 48,77 0,90 … … 100,00 17,52+1 25,36+1 … … … 40,88 33,14 22,72 15,87 … … … … … … Gambie
Ghana 6–14 Oui 6,65 9,29** 77,65+1 97,67 0,99 49,25** 0,88** 5,84 0,54 19,22+1 17,29+1 15,95+1 … 35,22+1 83,61+1 32,16+1 33,03+1 17,47+1 22,08+1 34,91 11,14 … 77,78** … 65,03** Ghana
Guinée 7–12 Non 2,95 8,22-1 10,34 90,83 0,85 37,62** 0,57** 5,29-1 0,28-1 85,95 26,57 15,86-1 5,62-1 33,32 50,12 45,36 26,09 38,15** 6,34** 29,68-1 3,06-1 … 46,55 … 29,48 Guinée
Guinée-Bissau 7–12 Oui 3,49 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Guinée-Bissau
Guinée équatoriale 7–11 Oui 10,83 … … 124,24 0,95 … … … … 49,19-2 29,91-2 … … 23,90 87,43 27,62 34,37 … … … … … 94,86 … 86,99 Guinée équatoriale
Kenya 6–13 Non 9,27 10,46** 48,00 112,64 0,99 52,79 0,88 3,47 0,57 35,28 9,63 11,35 15,15 22,16 87,31 45,56** 44,15** 26,64** 39,64** … … … 80,32 … 73,61 Kenya
Lesotho 6–12 Non 9,51 10,26-1 … 114,36-1 1,00-1 37,04-1 1,27-1 3,63-1 1,19-1 100,00-1 0,41-1 2,63-1 … 18,70-1 99,13-1 40,41-1 77,53-1 25,23-1 54,74-1 13,32-1 47,49-1 … … … 82,22 Lesotho
Libéria 6–11 Non 3,23 … 124,74+1 83,37+1 0,89+1 … … … … 23,69+1 29,74+1 … … 142,24+1 51,52+1 23,83+1 12,07+1 … … … … 51,41** 71,78** 40,84** 55,55** Libéria
Madagascar 6–10 Oui 6,22 9,42** 8,47 141,38 0,97 26,35** 0,95** 3,18 0,89 94,27 19,10 40,99** 14,04 30,83 97,47 48,73 60,60 24,35** 47,13**,-1 19,23 30,05 … 70,24 … 70,68 Madagascar
Malawi 6–13 Non 5,96 9,11** … 116,50 1,04 28,27 0,83 0,49 0,51 … 1,08-1 10,36-1 … … … 66,82 37,72 … … 7,50 33,57** 59,02 82,99** 48,54 71,79** Malawi
Mali 7–15 Oui 2,02 7,24** 3,35 83,13 0,80 31,63 0,64 4,42 0,52**, -2 … 38,48 28,25 … 36,15 93,38 51,67 26,59 35,56 … 52,04 … … 38,82 … 26,18 Mali
Maurice 5–16 Oui 10,45 13,53**, -2 99,25 101,39 1,00 88,42**, -2 0,99**, -2 13,96+1 1,17+1 82,20 26,12 … … 14,51 100,00 21,51 64,71 17,21**,-2 56,45 … … 61,34** 96,25** 51,21** 87,41** Maurice
Mozambique 6–12 Non 3,66 8,26**, -2 … 111,02 0,87 18,34 0,73 1,46-2 0,49-2 … 1,85 12,75 33,34-2 … … 64,83 33,51 36,88 16,45 9,40-2 21,17-2 … 52,94** … 44,38** Mozambique
Namibie 7–16 Oui 11,65 10,77**, -1 … 109,21 0,99 58,99 1,17 6,37-1 0,88-1 … 4,25 4,92 82,48-1 … … 29,95 64,67** 24,62 49,79** 17,28-1 42,20-1 88,11 92,66** 75,82 87,96** Namibie
Niger 7–12 Oui 2,02 4,02** 2,03 53,34 0,75 10,61 0,61 1,04 0,33 28,56 3,85 15,02 29,06 23,40 87,66 39,67 42,93 27,25 16,94 10,24-1 6,21**,-1 … 36,55 … 28,67 Niger
Nigéria 6–14 Oui 6,68 … 15,21-1 96,75-1 0,85-1 31,86-1 0,81-1 10,15-2 0,69-2 … 5,00-1 11,85-1 … … … 40,42-1 50,47-1 31,85-1 38,24-1 … … 71,19 86,68** 55,45 72,01** Nigéria
Ouganda 6–12 Non 5,60 … 3,54 116,17 1,01 22,53** 0,83** … … 100,00 10,09 … … 41,67-1 70,49-1 56,97 39,20 18,44** 21,80** … … 69,80 86,29** 56,11 73,60** Ouganda
République centrafricaine 6–15 Non 4,76 … 3,22 70,67 0,70 … … 1,10-1 0,28-1 35,25-2 12,96+1 … … 34,37 91,92 89,62+1 12,70+1 … … … … 48,20 58,52 33,62 48,57 République centrafricaine
R. D. du Congo 6–13 Oui 5,75 7,77** 2,72 85,13 0,81 33,35 0,53 4,07 0,35* 68,71 11,16 … … 25,55 95,37 38,30 25,91 15,67 10,11 14,06 … … 70,42 … 67,17 R. D. du Congo
République-Unie de Tanzanie 7–13 Non 5,44 … 34,53+1 111,85 0,98 … … 1,48 0,48 9,61+1 0,98 … … 43,06 56,23 52,62+1 49,01**,+1 … … 18,36 18,05 81,75 77,55** 59,11 72,31** République-Unie de Tanzanie
Rwanda 7–12 Oui 6,07 8,58**, -2 … 147,36 1,02 18,08 0,89 2,56**, -2 0,62**, -2 … 1,68 41,07 … … … 69,29 53,45 22,02 53,36 14,52**, -2 12,11**,-2 74,90 77,63 57,85 64,90 Rwanda
Sainte-Hélène … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Sainte-Hélène
Sao Tomé-et-Principe 7–12 Oui … 10,44 … 127,36 1,00 49,77 1,08 . . 0,52+1 … … . 22,81**, -1 … 30,79**,-1 55,40**,-1 21,71**,-1 12,53**,-1 . . 93,85 95,23** 73,24 87,93** Sao Tomé-et-Principe
Sénégal 7–12 Oui 4,46 7,18** … 83,54 1,00 26,28** 0,76** 6,71** 0,51** 51,05 12,38 23,48-2 … 17,47 67,92 34,21 27,97 25,25** 15,43** … … 37,87 50,85 26,87 41,89 Sénégal
Seychellesd 6–15 Oui … 14,71* 108,66* 125,34* 0,99* 111,80* 1,13* . . 6,03 6,18 5,77 . 14,84 100,00 12,47 85,37 13,29 55,27 . . 98,81 99,06 87,81 91,84 Seychellesd

Sierra Leone 6–11 Non 5,07 … … 147,08 0,90 31,63 0,69 … … 50,25 3,13 6,93 … 20,27 79,17 43,73 25,68 23,90 16,04 … … … 54,12** … 38,10** Sierra Leone
Somalie 6–13 Non 1,22 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Somalie
Swaziland 6–12 Oui 9,27 10,55**, -1 16,76**, -2 113,43 0,93 54,42 0,89 4,16-1 0,98-1 . . . … 32,27**, -2 74,94**, -2 32,44 70,46 19,06 47,64 12,32-1 40,26-1 83,75 94,01** 67,24 83,82** Swaziland
Tchad 6–11 Oui 3,44 5,87**, -2 … 73,98 0,70 18,83 0,45 1,16**, -2 0,14**, -2 … 33,59-1 23,06-1 … 37,75**, -2 … 60,38 13,37 32,91** … 9,52**, -2 3,18**,-2 16,96 44,44** 12,22 31,76** Tchad
Togo 6–15 Non 7,58 9,00** 3,81 97,10 0,86 39,35 0,53** 5,20 … 55,14 42,24 31,33-1 … 25,46 91,65 39,14 12,09 35,51** 6,75** 69,15 10,85** … 74,37 … 53,16 Togo
Zambie 7–13 Non 7,67 … … 118,96 0,97 43,14 0,89 … … … 3,13 … … … … 49,34 48,04 42,63 39,00 … … 66,38 75,09** 65,00 70,64** Zambie
Zimbabwe 6–12 Non 10,59 … … 101,16-1 0,99-1 39,97-1 0,93-1 … … … … … … … … 38,21-1 … … … … … 95,41 91,17** 83,51 91,17** Zimbabwe

Amérique du Nord Amérique du Nord
Canada 6–16 Oui 16,91 … … 98,98-1 0,99-1 101,55-1 0,98-1 … … 5,82-1 5,82-1 5,82-1 … … … … … … … … … … … … … Canada
États-Unis 6–17 Non 15,30 15,82** 62,22 99,04 1,00 94,22 1,01 81,68 1,41 35,36 10,00 8,76 25,78 16,04 91,32 13,80 88,62 14,56 62,44 13,55 44,63 … … … … États-Unis

Amérique latine et Caraïbes Amérique latine et Caraïbes 
Anguilla 5–17 Oui … 11,17**, -1 … 92,93**, -1 0,99**, -1 82,75**, -1 1,02**, -1 4,56**, -1 4,86**, -1 100,00+1 9,32+1 . 81,48+1 10,47+1 100,00+1 14,12+1 90,35+1 10,43 68,75 3,86+1 42,86+1 … … … … Anguilla
Antigua-et-Barbuda 5–16 Oui … … 112,32* 102,48* 0,94* 105,17* 0,96* … … 94,65 49,70 18,98 … 12,88 100,00 21,50 92,38 … … … … … … … 98,95 Antigua-et-Barbuda
Antilles néerlandaises 6–15 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 96,98 98,22** 95,10 96,35** Antilles néerlandaises
Argentine 5–14 Oui 13,07 15,38-1 66,55-1 113,77-1 0,98-1 84,12-1 1,12-1 67,13-1 1,52-1 30,63-1 22,17-1 27,94-1 25,22-1 18,52-1 96,24-1 16,34-1 88,29-1 12,76-1 69,10-1 15,48-1 53,15-1 98,30 99,11** 96,13 97,64** Argentine
Arubad 6–16 … … 13,79 96,39 113,65 0,97 105,07 1,06 33,05 1,45 74,26 77,85 92,28 17,29 20,67 99,29 17,42 82,83 14,46 56,54 10,05 50,00 … 99,29** … 98,14** Arubad

Bahamas 5–16 Non 12,23 … … 102,77 1,00 94,02 1,03 … … … 29,20 31,69 … … … 13,83 84,58 12,27 69,58 … … … … … … Bahamas
Barbade 5–16 Oui 7,84 14,97** 91,12 105,10 1,00 103,22 1,03 53,13 2,18 14,86 10,45 5,13 … 18,94 96,91 14,54 77,98 14,58-1 58,81-1 14,51 48,73 … … … … Barbade
Belize 5–14 Oui 10,92 … 34,62 123,11 0,99 78,73 1,07 … … 81,76+1 95,19+1 70,11+1 … 16,67+1 99,14+1 22,62+1 71,90+1 16,96+1 59,24+1 … 49,48**,-2 76,42 … 70,30 … Belize
Bermudesd 5–16 … … 13,13*, -2 … 100,26*, -1 0,85*, -1 84,50*, -1 1,06*, -1 18,80*, -2 1,80*, -2 … 35,42-1 42,32-1 … … … 8,25-1 89,42-1 6,05-1 67,47-1 10,07 54,55 … … … … Bermudesd

Brésil 7–14 Oui 10,32 13,78 … 129,61 0,93 100,12 1,11 29,99 1,29 24,45 10,67 11,44 72,91 19,93 96,74 23,86 91,03 18,55 69,10 14,34 43,73 … 97,80 … 90,01 Brésil

Tableau 9. Éducation et alphabétisation1  
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Scolarité 
obliga-

toire
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garanti par 

la loi2

Espérance  de vie 
scolaire

Taux brut de scolarisation (TBS) Effectif du privé en % de l’effectif total Personnel enseignant Taux d’alphabétismea

Préprimaire  
et autres 

programmes 
Primaire Secondaire Supérieur Préprimaire et autres 

programmes d’EPPE Primaire Secondaire Supérieur

 (groupe 
d’âge)

(nombre probable 
d’années à l’école, du 

primaire au supérieur)

% % IPS 
(F/H)   

% IPS 
(F/H)
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(F/H)

Préprimaire 
et autres 
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d’EPPE

Primaire Secondaire Supérieur Taux 
d’encadre
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enseignantes  
en % du total  

des enseignants

Taux 
d’encadre

ment

Femmes 
enseignantes  
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des enseignants
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ment

Femmes 
enseignantes  
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des enseignants
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ment

Femmes 
enseignantes  
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des enseignants

Chez les jeunes, en %  
(15-24 ans)

Chez les adultes, en %  
(15 ans et plus)

Pays ou territoire 2007 1991 2007 2007 2007 2007 1985–1994b 2000–2007b 1985–1994b 2000–2007b Pays ou territoire
Afrique subsaharienne Afrique subsaharienne
Afrique du Sud 7–15 Non 11,92 13,08**, -1 … 102,50 0,97 97,08** 1,05** 15,41-1 1,24-1 5,65 2,47 2,84-2 … … … 30,98 76,52 29,02** 53,20** 16,78-1 50,77-1 … 95,43** … 88,00** Afrique du Sud
Angola 6–11 Non 4,04 … … … … … … 2,87-1 … … … … 33,93-1 … … … … … … 37,86-1 … … 72,18 … 67,41 Angola
Bénin 6–11 Non 3,76 8,37**, -2 … 95,91-1 0,83-1 32,48**, -2 0,57**, -2 5,11-1 … 37,48-2 13,14-1 25,15**, -2 … 49,13-1 78,27-1 43,62-1 17,36-1 … … … … 39,88 52,42** 27,25 40,54** Bénin
Botswana 6–15 Non 9,62 11,93**, -2 15,37-2 106,73-2 0,99-2 76,46-2 1,05-2 5,12-2 1,00-2 95,73-2 … … 100,00-2 22,32-2 54,75-2 24,24-2 77,63-2 13,64**,-2 53,88**,-2 20,70-2 36,67-2 89,26 94,12** 68,58 82,85** Botswana
Burkina Faso 6–16 Non 2,73 5,20 2,95 65,31 0,84 15,51 0,73 2,50 0,46 … 13,10+1 42,84+1 17,22+1 23,60 70,63** 48,92+1 32,93+1 30,33+1 16,86+1 18,61+1 8,15+1 20,18 39,26 13,57 28,73 Burkina Faso
Burundi 7–12 Non 4,89 8,19** 2,18 114,46 0,93 15,24 0,72 1,90 0,46 46,46 1,14 6,96 31,72**, -2 36,77* 86,79* 52,00 52,75 27,99 24,41 15,51 14,46**,-2 53,56 73,33 37,38 59,30 Burundi
Cameroun 6–11 Non 8,27 8,98** 21,00 109,64 0,86 25,15* 0,79* 7,15 0,79 62,29 22,12 28,10* 12,40 17,60 96,79 44,43 42,51 16,17**,-1 26,41**,-1 43,47 … … … … 67,90 Cameroun
Cap-Vert 6–11 Non … 11,38** 52,60 101,45 0,94 79,35 1,18 8,94 1,21 … 0,35 12,04 54,91 21,71 100,00 24,86 66,69 19,02 39,44 8,96 38,81 88,17 97,27** 62,80 83,78** Cap-Vert
Comores 6–13 Non 5,83 … … 85,42**, -2 0,88**, -2 35,14**, -2 0,76**, -2 … … 62,25**, -2 10,01**, -2 41,07**, -2 … … … 34,98**,-2 32,85**,-2 13,81**,-2 12,97**,-2 … … 77,28** 89,45** 62,70** 75,06** Comores
Congo 6–15 Oui 11,01 … 9,58 105,86 0,93 … … … … 80,06 35,00 … … 20,49 94,43 58,48 44,32 … 14,37**,-2 … … … … … … Congo
Côte d'Ivoire 6–15 Non 5,82 … 3,22 72,13 0,79 … … 7,89 0,50 46,37 11,71 … 36,30 17,04 97,46 41,00 24,50 … … … … 48,51 60,72 34,14 48,73 Côte d'Ivoire
Érythrée 7–14 Non … … 13,64 54,95 0,83 29,24 0,70 … … 44,80 8,76 5,19 … 35,09 96,89 47,87 47,94 49,35 11,77 … … … 86,34** … 64,15** Érythrée
Éthiopie 7–12 Non 2,70 7,61** 2,94 90,75 0,88 30,47 0,67 2,75 0,34 95,33 … … 16,32 27,33 61,56 … … … … 25,19 9,24 33,59 49,90** 27,01 35,90** Éthiopie
Gabon 6–16 Oui 10,76 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 93,21 96,97** 72,23 86,17** Gabon
Gambie 7–12 Oui … … … 86,42 1,05 48,77 0,90 … … 100,00 17,52+1 25,36+1 … … … 40,88 33,14 22,72 15,87 … … … … … … Gambie
Ghana 6–14 Oui 6,65 9,29** 77,65+1 97,67 0,99 49,25** 0,88** 5,84 0,54 19,22+1 17,29+1 15,95+1 … 35,22+1 83,61+1 32,16+1 33,03+1 17,47+1 22,08+1 34,91 11,14 … 77,78** … 65,03** Ghana
Guinée 7–12 Non 2,95 8,22-1 10,34 90,83 0,85 37,62** 0,57** 5,29-1 0,28-1 85,95 26,57 15,86-1 5,62-1 33,32 50,12 45,36 26,09 38,15** 6,34** 29,68-1 3,06-1 … 46,55 … 29,48 Guinée
Guinée-Bissau 7–12 Oui 3,49 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Guinée-Bissau
Guinée équatoriale 7–11 Oui 10,83 … … 124,24 0,95 … … … … 49,19-2 29,91-2 … … 23,90 87,43 27,62 34,37 … … … … … 94,86 … 86,99 Guinée équatoriale
Kenya 6–13 Non 9,27 10,46** 48,00 112,64 0,99 52,79 0,88 3,47 0,57 35,28 9,63 11,35 15,15 22,16 87,31 45,56** 44,15** 26,64** 39,64** … … … 80,32 … 73,61 Kenya
Lesotho 6–12 Non 9,51 10,26-1 … 114,36-1 1,00-1 37,04-1 1,27-1 3,63-1 1,19-1 100,00-1 0,41-1 2,63-1 … 18,70-1 99,13-1 40,41-1 77,53-1 25,23-1 54,74-1 13,32-1 47,49-1 … … … 82,22 Lesotho
Libéria 6–11 Non 3,23 … 124,74+1 83,37+1 0,89+1 … … … … 23,69+1 29,74+1 … … 142,24+1 51,52+1 23,83+1 12,07+1 … … … … 51,41** 71,78** 40,84** 55,55** Libéria
Madagascar 6–10 Oui 6,22 9,42** 8,47 141,38 0,97 26,35** 0,95** 3,18 0,89 94,27 19,10 40,99** 14,04 30,83 97,47 48,73 60,60 24,35** 47,13**,-1 19,23 30,05 … 70,24 … 70,68 Madagascar
Malawi 6–13 Non 5,96 9,11** … 116,50 1,04 28,27 0,83 0,49 0,51 … 1,08-1 10,36-1 … … … 66,82 37,72 … … 7,50 33,57** 59,02 82,99** 48,54 71,79** Malawi
Mali 7–15 Oui 2,02 7,24** 3,35 83,13 0,80 31,63 0,64 4,42 0,52**, -2 … 38,48 28,25 … 36,15 93,38 51,67 26,59 35,56 … 52,04 … … 38,82 … 26,18 Mali
Maurice 5–16 Oui 10,45 13,53**, -2 99,25 101,39 1,00 88,42**, -2 0,99**, -2 13,96+1 1,17+1 82,20 26,12 … … 14,51 100,00 21,51 64,71 17,21**,-2 56,45 … … 61,34** 96,25** 51,21** 87,41** Maurice
Mozambique 6–12 Non 3,66 8,26**, -2 … 111,02 0,87 18,34 0,73 1,46-2 0,49-2 … 1,85 12,75 33,34-2 … … 64,83 33,51 36,88 16,45 9,40-2 21,17-2 … 52,94** … 44,38** Mozambique
Namibie 7–16 Oui 11,65 10,77**, -1 … 109,21 0,99 58,99 1,17 6,37-1 0,88-1 … 4,25 4,92 82,48-1 … … 29,95 64,67** 24,62 49,79** 17,28-1 42,20-1 88,11 92,66** 75,82 87,96** Namibie
Niger 7–12 Oui 2,02 4,02** 2,03 53,34 0,75 10,61 0,61 1,04 0,33 28,56 3,85 15,02 29,06 23,40 87,66 39,67 42,93 27,25 16,94 10,24-1 6,21**,-1 … 36,55 … 28,67 Niger
Nigéria 6–14 Oui 6,68 … 15,21-1 96,75-1 0,85-1 31,86-1 0,81-1 10,15-2 0,69-2 … 5,00-1 11,85-1 … … … 40,42-1 50,47-1 31,85-1 38,24-1 … … 71,19 86,68** 55,45 72,01** Nigéria
Ouganda 6–12 Non 5,60 … 3,54 116,17 1,01 22,53** 0,83** … … 100,00 10,09 … … 41,67-1 70,49-1 56,97 39,20 18,44** 21,80** … … 69,80 86,29** 56,11 73,60** Ouganda
République centrafricaine 6–15 Non 4,76 … 3,22 70,67 0,70 … … 1,10-1 0,28-1 35,25-2 12,96+1 … … 34,37 91,92 89,62+1 12,70+1 … … … … 48,20 58,52 33,62 48,57 République centrafricaine
R. D. du Congo 6–13 Oui 5,75 7,77** 2,72 85,13 0,81 33,35 0,53 4,07 0,35* 68,71 11,16 … … 25,55 95,37 38,30 25,91 15,67 10,11 14,06 … … 70,42 … 67,17 R. D. du Congo
République-Unie de Tanzanie 7–13 Non 5,44 … 34,53+1 111,85 0,98 … … 1,48 0,48 9,61+1 0,98 … … 43,06 56,23 52,62+1 49,01**,+1 … … 18,36 18,05 81,75 77,55** 59,11 72,31** République-Unie de Tanzanie
Rwanda 7–12 Oui 6,07 8,58**, -2 … 147,36 1,02 18,08 0,89 2,56**, -2 0,62**, -2 … 1,68 41,07 … … … 69,29 53,45 22,02 53,36 14,52**, -2 12,11**,-2 74,90 77,63 57,85 64,90 Rwanda
Sainte-Hélène … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Sainte-Hélène
Sao Tomé-et-Principe 7–12 Oui … 10,44 … 127,36 1,00 49,77 1,08 . . 0,52+1 … … . 22,81**, -1 … 30,79**,-1 55,40**,-1 21,71**,-1 12,53**,-1 . . 93,85 95,23** 73,24 87,93** Sao Tomé-et-Principe
Sénégal 7–12 Oui 4,46 7,18** … 83,54 1,00 26,28** 0,76** 6,71** 0,51** 51,05 12,38 23,48-2 … 17,47 67,92 34,21 27,97 25,25** 15,43** … … 37,87 50,85 26,87 41,89 Sénégal
Seychellesd 6–15 Oui … 14,71* 108,66* 125,34* 0,99* 111,80* 1,13* . . 6,03 6,18 5,77 . 14,84 100,00 12,47 85,37 13,29 55,27 . . 98,81 99,06 87,81 91,84 Seychellesd

Sierra Leone 6–11 Non 5,07 … … 147,08 0,90 31,63 0,69 … … 50,25 3,13 6,93 … 20,27 79,17 43,73 25,68 23,90 16,04 … … … 54,12** … 38,10** Sierra Leone
Somalie 6–13 Non 1,22 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Somalie
Swaziland 6–12 Oui 9,27 10,55**, -1 16,76**, -2 113,43 0,93 54,42 0,89 4,16-1 0,98-1 . . . … 32,27**, -2 74,94**, -2 32,44 70,46 19,06 47,64 12,32-1 40,26-1 83,75 94,01** 67,24 83,82** Swaziland
Tchad 6–11 Oui 3,44 5,87**, -2 … 73,98 0,70 18,83 0,45 1,16**, -2 0,14**, -2 … 33,59-1 23,06-1 … 37,75**, -2 … 60,38 13,37 32,91** … 9,52**, -2 3,18**,-2 16,96 44,44** 12,22 31,76** Tchad
Togo 6–15 Non 7,58 9,00** 3,81 97,10 0,86 39,35 0,53** 5,20 … 55,14 42,24 31,33-1 … 25,46 91,65 39,14 12,09 35,51** 6,75** 69,15 10,85** … 74,37 … 53,16 Togo
Zambie 7–13 Non 7,67 … … 118,96 0,97 43,14 0,89 … … … 3,13 … … … … 49,34 48,04 42,63 39,00 … … 66,38 75,09** 65,00 70,64** Zambie
Zimbabwe 6–12 Non 10,59 … … 101,16-1 0,99-1 39,97-1 0,93-1 … … … … … … … … 38,21-1 … … … … … 95,41 91,17** 83,51 91,17** Zimbabwe

Amérique du Nord Amérique du Nord
Canada 6–16 Oui 16,91 … … 98,98-1 0,99-1 101,55-1 0,98-1 … … 5,82-1 5,82-1 5,82-1 … … … … … … … … … … … … … Canada
États-Unis 6–17 Non 15,30 15,82** 62,22 99,04 1,00 94,22 1,01 81,68 1,41 35,36 10,00 8,76 25,78 16,04 91,32 13,80 88,62 14,56 62,44 13,55 44,63 … … … … États-Unis

Amérique latine et Caraïbes Amérique latine et Caraïbes 
Anguilla 5–17 Oui … 11,17**, -1 … 92,93**, -1 0,99**, -1 82,75**, -1 1,02**, -1 4,56**, -1 4,86**, -1 100,00+1 9,32+1 . 81,48+1 10,47+1 100,00+1 14,12+1 90,35+1 10,43 68,75 3,86+1 42,86+1 … … … … Anguilla
Antigua-et-Barbuda 5–16 Oui … … 112,32* 102,48* 0,94* 105,17* 0,96* … … 94,65 49,70 18,98 … 12,88 100,00 21,50 92,38 … … … … … … … 98,95 Antigua-et-Barbuda
Antilles néerlandaises 6–15 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 96,98 98,22** 95,10 96,35** Antilles néerlandaises
Argentine 5–14 Oui 13,07 15,38-1 66,55-1 113,77-1 0,98-1 84,12-1 1,12-1 67,13-1 1,52-1 30,63-1 22,17-1 27,94-1 25,22-1 18,52-1 96,24-1 16,34-1 88,29-1 12,76-1 69,10-1 15,48-1 53,15-1 98,30 99,11** 96,13 97,64** Argentine
Arubad 6–16 … … 13,79 96,39 113,65 0,97 105,07 1,06 33,05 1,45 74,26 77,85 92,28 17,29 20,67 99,29 17,42 82,83 14,46 56,54 10,05 50,00 … 99,29** … 98,14** Arubad

Bahamas 5–16 Non 12,23 … … 102,77 1,00 94,02 1,03 … … … 29,20 31,69 … … … 13,83 84,58 12,27 69,58 … … … … … … Bahamas
Barbade 5–16 Oui 7,84 14,97** 91,12 105,10 1,00 103,22 1,03 53,13 2,18 14,86 10,45 5,13 … 18,94 96,91 14,54 77,98 14,58-1 58,81-1 14,51 48,73 … … … … Barbade
Belize 5–14 Oui 10,92 … 34,62 123,11 0,99 78,73 1,07 … … 81,76+1 95,19+1 70,11+1 … 16,67+1 99,14+1 22,62+1 71,90+1 16,96+1 59,24+1 … 49,48**,-2 76,42 … 70,30 … Belize
Bermudesd 5–16 … … 13,13*, -2 … 100,26*, -1 0,85*, -1 84,50*, -1 1,06*, -1 18,80*, -2 1,80*, -2 … 35,42-1 42,32-1 … … … 8,25-1 89,42-1 6,05-1 67,47-1 10,07 54,55 … … … … Bermudesd

Brésil 7–14 Oui 10,32 13,78 … 129,61 0,93 100,12 1,11 29,99 1,29 24,45 10,67 11,44 72,91 19,93 96,74 23,86 91,03 18,55 69,10 14,34 43,73 … 97,80 … 90,01 Brésil
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Pays ou territoire 2007 1991 2007 2007 2007 2007 1985–1994b 2000–2007b 1985–1994b 2000–2007b Pays ou territoire
Chili 6–13 Oui 12,17 14,53 55,76 105,65 0,95 90,60 1,03 52,06 1,01 55,56 54,86 54,60 76,59 18,64 98,17 25,11 78,40 23,71 62,86 13,79 38,69 98,43 99,06** 94,29 96,54** Chili
Colombie 5–14 Non 9,03 12,61** 40,54 116,34 0,99 85,12 1,11 31,80 1,09 41,40 19,11 23,46 44,90 21,83 95,71 28,21 76,49 28,31 51,60 15,54** 35,27** 90,52 97,97 81,38 92,65 Colombie
Costa Rica 5–14 Oui 9,98 11,73**, -2 64,60 110,17 0,99 87,39 1,05 25,34**, -2 1,26**, -2 13,41 7,51 10,03 … 13,44 93,81 19,49 79,85 17,91* 57,68* … … … 98,01** … 95,95** Costa Rica
Cuba 6–14 Oui 12,26 17,15** … 101,52 0,98 92,67 1,00 109,03 1,85 . . . … 15,98+1 100,00+1 9,61+1 76,56+1 9,67+1 54,54+1 6,72+1 58,69+1 … 99,98** … 99,79** Cuba
Dominiqued 5–16 Non … 13,02**, -2 … 85,70*, -1 1,02*, -1 105,98*, -1 0,98*, -1 . . 100,00 31,92 25,56 … 13,84 100,00 17,32 84,37 15,95 65,25 , , … … … … Dominiqued

El Salvador 7–15 Oui 8,85 12,22 49,41 117,82 1,00 64,40 1,04 21,69 1,22 19,03 10,29 18,54 66,23 31,33 91,26 39,67 68,22 26,90 47,77 15,80 33,37 84,95 93,56 74,14 82,03 El Salvador
Équateur 5–14 Oui 11,37 13,34 215,62 118,50 1,00 69,63 1,01 35,32 1,22 38,92 28,17 32,01 25,53 16,84 87,04 22,57 70,04 14,66 49,76 19,53 27,58 96,19 95,43 88,30 84,19 Équateur
État plurinational de Bolivie 6–13 Oui 10,37 … 49,31 108,26 1,00 81,85 0,97 … … 10,43 8,07 13,49 … 40,90**, -2 92,18**, -2 … … … … … … 93,90 99,44 79,99 90,74 État plurinational de Bolivie
Grenaded 5–16 Non … 12,09**, -2 80,24 81,14 0,96 98,60 0,99 . . 55,95 77,48 59,68 … 13,96 100,00 15,77 77,04 15,43*,-2 59,14-2 . . … … … … Grenaded

Guatemala 7–15 Oui 6,66 10,64** 28,63 113,43 0,94 55,62 0,92 17,71 1,00 20,00 11,37 74,04 … 24,21 91,29 30,45 64,85 16,11 43,56 29,20*, -1 31,20-1 75,99 85,48** 64,21 73,20** Guatemala
Guyana 6–15 Oui 9,87 12,67** 86,70 112,15 0,98 106,59 0,93 12,32 2,09 2,11 1,78 2,07 … 14,72 99,43 26,18 87,54 14,08 57,27 12,92 49,91 … … … … Guyana
Haïti 6–11 Non 4,59 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Haïti
Honduras 6–11 Oui 8,68 … 45,74 119,39 1,00 64,02 1,25 … … 13,66-1 7,28-1 … … 25,75-1 … 27,93-1 … … … … … … 93,92 … 83,59 Honduras
Îles Caïmanes 5–16 … … … … 89,70**, -2 0,89**, -2 101,66**, -2 0,92**, -2 … … 91,87-1 35,48 28,87 … 12,77-1 100,00-1 11,06 89,55 9,17-1 58,23-1 11,57-1 24,49-1 … 98,91 … 98,87 Îles Caïmanes
Îles Turques et Caïques 4–16 … … 11,36**, -2 118,36**, -2 89,81**, -2 1,04**, -2 85,98**, -2 0,94**, -2 . . 65,47-2 29,86-2 16,37**, -2 … 12,45**, -2 95,40**, -2 15,00**,-2 89,19**,-2 9,06**,-2 61,83**,-2 . . … … … … Îles Turques et Caïques
Îles Vierges britanniquesd 5–16 … … 17,26**, -2 166,38*, -1 107,60** 0,96** 100,79** 1,11** 75,47**, -2 2,28**, -2 100,00-1 27,79 12,44 … 14,51-1 100,00-1 14,16 90,23 8,61 73,99 10,91**, -2 54,55**,-2 … … … … Îles Vierges britanniquesd

Jamaïque 6–11 Non 10,96 … 86,86 91,33 1,01 89,79 1,05 … … 90,56 7,83 5,79-2 … 23,82 97,83 27,68**,-2 88,98**,-2 19,77 68,68 … … … 94,34** … 85,98** Jamaïque
Mexique 6–15 Oui 10,56 13,63 114,14 113,89 0,97 88,75 1,03 26,93 0,93 15,23 8,11 15,16 32,97 28,39 95,96 27,99 66,53 17,92 47,31 9,21 … 95,42 98,16 87,56 92,80 Mexique
Montserratd 5–16 … … 15,08** 90,63* 106,65* 1,12* 102,06* 1,02* . . … 30,58 . . 10,55 100,00 16,03 100,00 11,97 65,52 . . … … … … Montserratd

Nicaragua 6–11 Oui 8,38 … … 115,77 0,98 68,86 1,13 … … 15,61 14,92 23,74 … 22,17 94,27 30,56 75,68 31,11 58,59 … … … 87,01 … 78,00 Nicaragua
Panama 6–14 Oui 11,15 13,39**, -1 70,43 112,58 0,97 70,23 1,08 44,93-1 1,61-1 15,87 11,10 15,75 25,52-1 18,38 94,04 24,54 75,97 15,47 58,45 11,35-1 46,02-1 95,09 96,32** 88,78 93,39** Panama
Paraguay 6–14 Oui 8,70 12,03**, -2 34,30-2 111,34-2 0,97-2 66,48-2 1,03-2 25,50**, -2 1,13**, -2 27,68-2 16,61-2 21,09-2 56,90**, -2 … … … … … … … … 95,61 98,79 90,27 94,56 Paraguay
Pérou 6–16 Oui 12,03 14,03**, -1 72,49 117,10 1,01 98,01 1,04 35,06**, -1 1,06**, -1 23,64 18,96 25,81 54,37**, -1 20,70 95,58 22,22 64,60 18,01 45,33-1 … … 95,37 97,36 87,15 89,59 Pérou
R. B. du Venezuela 5–14 Oui 10,76 12,72**, -1 83,78 106,04 0,97 79,37 1,12 51,96*, -1 … 20,08 16,03+1 27,11+1 44,72*, -1 15,37-2 94,36-2 16,19+1 81,27+1 10,23+1 63,95+1 12,72*, -1 … 95,44 98,40 89,83 95,15 R, B, du Venezuela
République dominicaine 5–13 Oui 8,06 … 31,96 106,83 0,94 79,12 1,20 … … 51,40+1 20,80+1 22,09+1 … 24,20+1 94,49+1 19,62+1 69,22+1 24,47+1 59,29+1 … … … 95,99** … 89,14** République dominicaine
Sainte-Lucie 5–15 Non 12,86 13,44** … 109,11 0,97 93,47 1,13 8,59 2,41 100,00 3,17 3,75 6,82 10,83 100,00 22,73 87,41 16,70 66,37 4,87 54,24 … … … … Sainte-Lucie
Saint-Kitts-et-Nevisd 5–16 Non 13,74 12,30**, -2 160,77** 93,73** 1,01** 104,65** 0,91** . . 74,24 21,55 3,78 … 6,61 100,00 16,59 86,83 10,12 63,98 . . … … … … Saint-Kitts-et-Nevisd

Saint-Vincent-et-les-Grenadines 5–15 Non 12,27 12,03**, -2 87,54**, -2 102,45 0,94 74,87-2 1,24-2 . . 100,00**, -2 3,80 24,61-2 … 11,45**, -2 100,00**, -2 17,07 77,06 17,88**,-2 57,77**,-2 . . … … … … Saint-Vincent-et-les-Grenadines
Suriname 7–12 Oui 11,06 … 85,08 118,71 0,98 79,62 1,39 … … 44,41 45,62 18,34 … 20,04 99,88 13,23 91,92 14,00 59,74 … … … 95,17** … 90,38** Suriname
Trinité-et-Tobago 5–11 Oui 11,15 11,25**, -2 80,88* 99,96 0,97 85,98** 1,07** 11,39**, -2 1,28**, -2 100,00*, -2 72,77 23,53*, -2 … 13,53* 100,00*, -2 15,94 76,69 13,99** 62,04**,-2 9,40**, -2 33,33**,-2 99,30 99,51** 96,94 98,69** Trinité-et-Tobago
Uruguay 6–15 Oui 12,95 15,69 80,34 114,17 0,97 92,03 0,99 64,27 1,75 33,38 14,34 12,51 11,50 23,39 … 15,51 … 13,80 … 10,06 … 98,63 98,76 95,38 97,86 Uruguay

Asie centrale et du Sud Asie centrale et du Sud
Afghanistan 7–15 Oui 2,46 … … 102,56 0,63 27,60 0,38 … … … … … … … … 42,77 27,69 31,56 27,59 … … … 34,26 … 28,00 Afghanistan
Arménie 7–14 Oui 10,44 11,96 … 109,54 1,03 89,05 1,05 34,20 1,20 1,47 1,55 1,44 22,76 9,49 99,70 19,31 99,68 7,77 84,03 8,58 47,34 99,91 99,77** 98,75 99,48** Arménie
Azerbaïdjan 6–16 Oui 10,60 12,76** 29,92* 115,83* 0,99* 88,81* 0,96* 15,24* 0,88* 0,15 0,26 0,46 16,47 8,73 99,99 11,63 86,61 7,82 66,12 8,23 40,43 … 100,00 … 99,50 Azerbaïdjan
Bangladesh 6–10 Oui 6,10 7,96 … 91,43 1,08 43,34 1,06 7,25 0,57 … 42,45 95,63 49,23 … 89,42-2 44,75 40,44 25,24 19,77 17,91 17,56 44,68 72,13** 35,32 53,48** Bangladesh
Bhoutan … Oui 1,52 10,33**, -1 1,21+1 111,03+1 1,00+1 56,39+1 0,93+1 5,28 0,51 100,00+1 2,51+1 9,17+1 … 22,50**, -1 … 29,88+1 49,81-1 23,75+1 33,14+1 11,04-1 … … 74,41 … 52,81 Bhoutan
Géorgie 6–14 Oui 12,37 12,67 … 99,03 0,97 90,17 1,00** 37,26 1,12 … 6,45 4,83 21,20 10,73 100,00 … … … … 8,85 52,49 … … … … Géorgie
Indec 6–14 Oui 8,09 10,01**, -1 … 111,91-1 0,96-1 54,63-1 0,83-1 11,85-1 0,72-1 … … … … 40,31-1 100,00-1 … … … … … … 61,90 82,09** 48,22 66,02** Indec

Kazakhstan 7–17 Oui 12,56 15,05 … 105,29 1,00 92,80 0,99 51,18 1,44 4,66+1 0,84+1 0,76+1 48,91 10,41+1 98,77+1 16,63+1 98,35+1 10,01+1 85,64+1 17,47+1 63,14+1 99,73 99,82** 97,53 99,62** Kazakhstan
Kirghizistan 7–15 Oui 10,42 12,51 15,62 95,33 0,99 86,41 1,01 42,80 1,30 1,13 1,16 1,36 8,69 25,36 98,90 24,23 97,38 13,56 74,45 17,77 56,08 … 99,60** … 99,30** Kirghizistan
Maldives 6–12 Non … 12,26**, -1 85,01 110,61 0,97 83,10**, -1 1,07**, -1 … … 90,20 1,24 12,23**, -1 … 24,31 96,56 14,52 71,09 … … … … 98,20 98,07** 96,02 97,05** Maldives
Népal 5–9 Oui 7,47 9,83** 57,11+1 126,32 0,99 42,64** 0,91** 11,33 … 62,57+1 10,25+1 14,36+1 41,97 41,29+1 92,63+1 37,82+1 35,50+1 40,95+1 14,85+1 32,30 … 49,60 79,31** 32,98 56,50** Népal
Ouzbékistan 7–17 Oui 11,58 11,56 … 95,48 0,97 102,41 0,98 9,80 0,71 0,54 , , … 9,27 95,02 18,24 84,93 13,06 63,29 12,36 36,14 … 99,34 … 96,90 Ouzbékistan
Pakistan 5–9 Non 4,52 7,13** … 92,04 0,82 32,54 0,76 5,12* 0,85* … 33,71-1 31,41 8,00-2 … … 39,95 45,90 … … 18,27* 37,21* … 69,17 … 54,15 Pakistan
République islamique d’Iran 6–13 Oui 9,65 12,83**, -2 54,16 120,87 1,29 80,95-2 0,94-2 31,39 1,15 8,25 5,24 7,98**, -2 51,96 26,91-2 89,44-2 19,18 57,54 18,75-2 48,05-2 21,19 23,51 86,97 96,64 65,53 82,33 République islamique d’Iran 
Sri Lankac 5–13 Non 11,22 … … 109,24 1,00 … … … … … … … … … … 23,81 84,60 … … … … … 97,48 … 90,81 Sri Lankac

Tadjikistan 7–15 Oui 11,70 11,03** … 99,76 0,96 83,57 0,84 19,75 0,38 . . . … 12,63 100,00 21,61 64,15 16,54 49,06 18,98 31,88 99,70 99,86** 97,69 99,64** Tadjikistan
Turkménistan 7–15 Oui 12,13 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 99,82** … 99,51** Turkménistan

Asie de l’Est Asie de l’Est
Brunéi Darussalam 6–15 Non 12,55 13,90** 55,20 105,51 0,99 97,38 1,04 15,37 1,88 66,18 36,50 12,82 0,26 21,15 96,76 12,67 73,84 10,80 59,99 8,14 42,68 98,10 99,59** 87,80 94,85** Brunéi Darussalam
Cambodge … Oui 7,19 9,82** 11,44 119,20 0,93 40,37 0,82 5,35 0,56 29,72 0,75 1,97 58,44 25,16 96,51 50,88 42,89 28,92 31,71 23,30-1 11,41-1 … 86,20** … 76,32** Cambodge
Chineg 6–14 Oui 9,30 11,41** 41,61 112,33 0,99 77,33 1,01 22,89 1,01 34,26 3,84 8,32 … 22,43 97,62 17,68 55,54 16,37 45,08** 19,11 43,17 94,28 99,26** 77,79 93,31** Chineg

Hong Kong (R.A.S. de Chine) 6–14 Oui … 13,68-2 82,38 97,94-2 0,95-2 86,22 1,00 33,84 1,03 100,00 12,80 12,97 6,26 13,56 99,17 16,94 77,84 17,48**,-1 56,08**,-1 … … … … … … Hong Kong (SAR Chine)
Macao (R.A.S. de Chine) 5–14 … 11,52 15,01 85,01 107,83 0,92 99,31 1,00 56,98 0,92 96,19 95,90 95,15 61,01 19,50 99,58 20,35 88,13 20,55 59,46 13,84 31,25 … 99,64 … 93,50 Macao (SAR Chine)

Indonésie 7–15 Non 10,05 12,32 43,65 117,25 0,96 73,48 1,01 17,46 1,00 99,03 18,20 48,77 73,82 13,32 96,49 18,82 57,58 13,04 48,89 14,14 40,89 96,21 96,65 81,52 91,98 Indonésie
Japon 6–15 Oui 13,31 14,97** 101,79 100,16 1,00 100,88 1,00 58,06 0,88 67,36 1,01 19,12 79,65 28,30 97,80**, -1 18,49 64,88**,-1 12,22 … 7,82 17,90*,-1 … … … … Japon
Malaisie 6–11 Non 10,13 12,73-2 56,92-1 97,90-1 0,99-1 69,07-2 1,10-2 30,24-1 1,22-1 45,48-1 0,83-2 3,21-2 33,10-1 22,63-2 95,90-2 16,08-1 67,78-1 16,99-2 63,23-2 18,82-1 48,16-1 95,56 98,30** 82,92 91,90** Malaisie
Mongolie 7–15 Oui 9,37 13,05 69,77 99,86 1,02 91,69 1,11 47,69 1,56 2,99 5,03 5,55 34,36 29,03 99,79 31,60 94,86 19,75 73,72 16,27 56,05 … 95,44** … 97,28** Mongolie
Myanmar 5–9 Oui 6,81 … … … … … … … … 55,75 . . … 18,67 99,45 29,11 82,63 32,78 83,07 47,58 82,21 … 94,52 … 89,89 Myanmar
Philippines 6–12 Oui 10,81 11,78**, -1 46,28 109,39 0,98 83,26 1,10 28,47-1 1,24-1 41,63 7,98 20,28 65,78-1 32,87-1 96,99-1 33,67 87,27 35,13 76,23 21,27**, -2 55,70**,-2 96,58 94,41** 93,57 93,40** Philippines

Tableau 9. Éducation et alphabétisation1  
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Annexe  
statistique

Scolarité 
obliga-

toire

Enseigne-
ment gratuit 
garanti par 

la loi2

Espérance  de vie 
scolaire

Taux brut de scolarisation (TBS) Effectif du privé en % de l’effectif total Personnel enseignant Taux d’alphabétismea

Préprimaire  
et autres 

programmes 
Primaire Secondaire Supérieur Préprimaire et autres 

programmes d’EPPE Primaire Secondaire Supérieur

 (groupe 
d’âge)

(nombre probable 
d’années à l’école, du 

primaire au supérieur)

% % IPS 
(F/H)   

% IPS 
(F/H)

% IPS 
(F/H)

Préprimaire 
et autres 

programmes 
d’EPPE

Primaire Secondaire Supérieur Taux 
d’encadre

ment

Femmes 
enseignantes  
en % du total  

des enseignants

Taux 
d’encadre

ment

Femmes 
enseignantes  
en % du total  

des enseignants

Taux 
d’encadre

ment

Femmes 
enseignantes  
en % du total  

des enseignants

Taux 
d’encadre

ment

Femmes 
enseignantes  
en % du total  

des enseignants

Chez les jeunes, en %  
(15-24 ans)

Chez les adultes, en %  
(15 ans et plus)

Pays ou territoire 2007 1991 2007 2007 2007 2007 1985–1994b 2000–2007b 1985–1994b 2000–2007b Pays ou territoire
Chili 6–13 Oui 12,17 14,53 55,76 105,65 0,95 90,60 1,03 52,06 1,01 55,56 54,86 54,60 76,59 18,64 98,17 25,11 78,40 23,71 62,86 13,79 38,69 98,43 99,06** 94,29 96,54** Chili
Colombie 5–14 Non 9,03 12,61** 40,54 116,34 0,99 85,12 1,11 31,80 1,09 41,40 19,11 23,46 44,90 21,83 95,71 28,21 76,49 28,31 51,60 15,54** 35,27** 90,52 97,97 81,38 92,65 Colombie
Costa Rica 5–14 Oui 9,98 11,73**, -2 64,60 110,17 0,99 87,39 1,05 25,34**, -2 1,26**, -2 13,41 7,51 10,03 … 13,44 93,81 19,49 79,85 17,91* 57,68* … … … 98,01** … 95,95** Costa Rica
Cuba 6–14 Oui 12,26 17,15** … 101,52 0,98 92,67 1,00 109,03 1,85 . . . … 15,98+1 100,00+1 9,61+1 76,56+1 9,67+1 54,54+1 6,72+1 58,69+1 … 99,98** … 99,79** Cuba
Dominiqued 5–16 Non … 13,02**, -2 … 85,70*, -1 1,02*, -1 105,98*, -1 0,98*, -1 . . 100,00 31,92 25,56 … 13,84 100,00 17,32 84,37 15,95 65,25 , , … … … … Dominiqued

El Salvador 7–15 Oui 8,85 12,22 49,41 117,82 1,00 64,40 1,04 21,69 1,22 19,03 10,29 18,54 66,23 31,33 91,26 39,67 68,22 26,90 47,77 15,80 33,37 84,95 93,56 74,14 82,03 El Salvador
Équateur 5–14 Oui 11,37 13,34 215,62 118,50 1,00 69,63 1,01 35,32 1,22 38,92 28,17 32,01 25,53 16,84 87,04 22,57 70,04 14,66 49,76 19,53 27,58 96,19 95,43 88,30 84,19 Équateur
État plurinational de Bolivie 6–13 Oui 10,37 … 49,31 108,26 1,00 81,85 0,97 … … 10,43 8,07 13,49 … 40,90**, -2 92,18**, -2 … … … … … … 93,90 99,44 79,99 90,74 État plurinational de Bolivie
Grenaded 5–16 Non … 12,09**, -2 80,24 81,14 0,96 98,60 0,99 . . 55,95 77,48 59,68 … 13,96 100,00 15,77 77,04 15,43*,-2 59,14-2 . . … … … … Grenaded

Guatemala 7–15 Oui 6,66 10,64** 28,63 113,43 0,94 55,62 0,92 17,71 1,00 20,00 11,37 74,04 … 24,21 91,29 30,45 64,85 16,11 43,56 29,20*, -1 31,20-1 75,99 85,48** 64,21 73,20** Guatemala
Guyana 6–15 Oui 9,87 12,67** 86,70 112,15 0,98 106,59 0,93 12,32 2,09 2,11 1,78 2,07 … 14,72 99,43 26,18 87,54 14,08 57,27 12,92 49,91 … … … … Guyana
Haïti 6–11 Non 4,59 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Haïti
Honduras 6–11 Oui 8,68 … 45,74 119,39 1,00 64,02 1,25 … … 13,66-1 7,28-1 … … 25,75-1 … 27,93-1 … … … … … … 93,92 … 83,59 Honduras
Îles Caïmanes 5–16 … … … … 89,70**, -2 0,89**, -2 101,66**, -2 0,92**, -2 … … 91,87-1 35,48 28,87 … 12,77-1 100,00-1 11,06 89,55 9,17-1 58,23-1 11,57-1 24,49-1 … 98,91 … 98,87 Îles Caïmanes
Îles Turques et Caïques 4–16 … … 11,36**, -2 118,36**, -2 89,81**, -2 1,04**, -2 85,98**, -2 0,94**, -2 . . 65,47-2 29,86-2 16,37**, -2 … 12,45**, -2 95,40**, -2 15,00**,-2 89,19**,-2 9,06**,-2 61,83**,-2 . . … … … … Îles Turques et Caïques
Îles Vierges britanniquesd 5–16 … … 17,26**, -2 166,38*, -1 107,60** 0,96** 100,79** 1,11** 75,47**, -2 2,28**, -2 100,00-1 27,79 12,44 … 14,51-1 100,00-1 14,16 90,23 8,61 73,99 10,91**, -2 54,55**,-2 … … … … Îles Vierges britanniquesd

Jamaïque 6–11 Non 10,96 … 86,86 91,33 1,01 89,79 1,05 … … 90,56 7,83 5,79-2 … 23,82 97,83 27,68**,-2 88,98**,-2 19,77 68,68 … … … 94,34** … 85,98** Jamaïque
Mexique 6–15 Oui 10,56 13,63 114,14 113,89 0,97 88,75 1,03 26,93 0,93 15,23 8,11 15,16 32,97 28,39 95,96 27,99 66,53 17,92 47,31 9,21 … 95,42 98,16 87,56 92,80 Mexique
Montserratd 5–16 … … 15,08** 90,63* 106,65* 1,12* 102,06* 1,02* . . … 30,58 . . 10,55 100,00 16,03 100,00 11,97 65,52 . . … … … … Montserratd

Nicaragua 6–11 Oui 8,38 … … 115,77 0,98 68,86 1,13 … … 15,61 14,92 23,74 … 22,17 94,27 30,56 75,68 31,11 58,59 … … … 87,01 … 78,00 Nicaragua
Panama 6–14 Oui 11,15 13,39**, -1 70,43 112,58 0,97 70,23 1,08 44,93-1 1,61-1 15,87 11,10 15,75 25,52-1 18,38 94,04 24,54 75,97 15,47 58,45 11,35-1 46,02-1 95,09 96,32** 88,78 93,39** Panama
Paraguay 6–14 Oui 8,70 12,03**, -2 34,30-2 111,34-2 0,97-2 66,48-2 1,03-2 25,50**, -2 1,13**, -2 27,68-2 16,61-2 21,09-2 56,90**, -2 … … … … … … … … 95,61 98,79 90,27 94,56 Paraguay
Pérou 6–16 Oui 12,03 14,03**, -1 72,49 117,10 1,01 98,01 1,04 35,06**, -1 1,06**, -1 23,64 18,96 25,81 54,37**, -1 20,70 95,58 22,22 64,60 18,01 45,33-1 … … 95,37 97,36 87,15 89,59 Pérou
R. B. du Venezuela 5–14 Oui 10,76 12,72**, -1 83,78 106,04 0,97 79,37 1,12 51,96*, -1 … 20,08 16,03+1 27,11+1 44,72*, -1 15,37-2 94,36-2 16,19+1 81,27+1 10,23+1 63,95+1 12,72*, -1 … 95,44 98,40 89,83 95,15 R, B, du Venezuela
République dominicaine 5–13 Oui 8,06 … 31,96 106,83 0,94 79,12 1,20 … … 51,40+1 20,80+1 22,09+1 … 24,20+1 94,49+1 19,62+1 69,22+1 24,47+1 59,29+1 … … … 95,99** … 89,14** République dominicaine
Sainte-Lucie 5–15 Non 12,86 13,44** … 109,11 0,97 93,47 1,13 8,59 2,41 100,00 3,17 3,75 6,82 10,83 100,00 22,73 87,41 16,70 66,37 4,87 54,24 … … … … Sainte-Lucie
Saint-Kitts-et-Nevisd 5–16 Non 13,74 12,30**, -2 160,77** 93,73** 1,01** 104,65** 0,91** . . 74,24 21,55 3,78 … 6,61 100,00 16,59 86,83 10,12 63,98 . . … … … … Saint-Kitts-et-Nevisd

Saint-Vincent-et-les-Grenadines 5–15 Non 12,27 12,03**, -2 87,54**, -2 102,45 0,94 74,87-2 1,24-2 . . 100,00**, -2 3,80 24,61-2 … 11,45**, -2 100,00**, -2 17,07 77,06 17,88**,-2 57,77**,-2 . . … … … … Saint-Vincent-et-les-Grenadines
Suriname 7–12 Oui 11,06 … 85,08 118,71 0,98 79,62 1,39 … … 44,41 45,62 18,34 … 20,04 99,88 13,23 91,92 14,00 59,74 … … … 95,17** … 90,38** Suriname
Trinité-et-Tobago 5–11 Oui 11,15 11,25**, -2 80,88* 99,96 0,97 85,98** 1,07** 11,39**, -2 1,28**, -2 100,00*, -2 72,77 23,53*, -2 … 13,53* 100,00*, -2 15,94 76,69 13,99** 62,04**,-2 9,40**, -2 33,33**,-2 99,30 99,51** 96,94 98,69** Trinité-et-Tobago
Uruguay 6–15 Oui 12,95 15,69 80,34 114,17 0,97 92,03 0,99 64,27 1,75 33,38 14,34 12,51 11,50 23,39 … 15,51 … 13,80 … 10,06 … 98,63 98,76 95,38 97,86 Uruguay

Asie centrale et du Sud Asie centrale et du Sud
Afghanistan 7–15 Oui 2,46 … … 102,56 0,63 27,60 0,38 … … … … … … … … 42,77 27,69 31,56 27,59 … … … 34,26 … 28,00 Afghanistan
Arménie 7–14 Oui 10,44 11,96 … 109,54 1,03 89,05 1,05 34,20 1,20 1,47 1,55 1,44 22,76 9,49 99,70 19,31 99,68 7,77 84,03 8,58 47,34 99,91 99,77** 98,75 99,48** Arménie
Azerbaïdjan 6–16 Oui 10,60 12,76** 29,92* 115,83* 0,99* 88,81* 0,96* 15,24* 0,88* 0,15 0,26 0,46 16,47 8,73 99,99 11,63 86,61 7,82 66,12 8,23 40,43 … 100,00 … 99,50 Azerbaïdjan
Bangladesh 6–10 Oui 6,10 7,96 … 91,43 1,08 43,34 1,06 7,25 0,57 … 42,45 95,63 49,23 … 89,42-2 44,75 40,44 25,24 19,77 17,91 17,56 44,68 72,13** 35,32 53,48** Bangladesh
Bhoutan … Oui 1,52 10,33**, -1 1,21+1 111,03+1 1,00+1 56,39+1 0,93+1 5,28 0,51 100,00+1 2,51+1 9,17+1 … 22,50**, -1 … 29,88+1 49,81-1 23,75+1 33,14+1 11,04-1 … … 74,41 … 52,81 Bhoutan
Géorgie 6–14 Oui 12,37 12,67 … 99,03 0,97 90,17 1,00** 37,26 1,12 … 6,45 4,83 21,20 10,73 100,00 … … … … 8,85 52,49 … … … … Géorgie
Indec 6–14 Oui 8,09 10,01**, -1 … 111,91-1 0,96-1 54,63-1 0,83-1 11,85-1 0,72-1 … … … … 40,31-1 100,00-1 … … … … … … 61,90 82,09** 48,22 66,02** Indec

Kazakhstan 7–17 Oui 12,56 15,05 … 105,29 1,00 92,80 0,99 51,18 1,44 4,66+1 0,84+1 0,76+1 48,91 10,41+1 98,77+1 16,63+1 98,35+1 10,01+1 85,64+1 17,47+1 63,14+1 99,73 99,82** 97,53 99,62** Kazakhstan
Kirghizistan 7–15 Oui 10,42 12,51 15,62 95,33 0,99 86,41 1,01 42,80 1,30 1,13 1,16 1,36 8,69 25,36 98,90 24,23 97,38 13,56 74,45 17,77 56,08 … 99,60** … 99,30** Kirghizistan
Maldives 6–12 Non … 12,26**, -1 85,01 110,61 0,97 83,10**, -1 1,07**, -1 … … 90,20 1,24 12,23**, -1 … 24,31 96,56 14,52 71,09 … … … … 98,20 98,07** 96,02 97,05** Maldives
Népal 5–9 Oui 7,47 9,83** 57,11+1 126,32 0,99 42,64** 0,91** 11,33 … 62,57+1 10,25+1 14,36+1 41,97 41,29+1 92,63+1 37,82+1 35,50+1 40,95+1 14,85+1 32,30 … 49,60 79,31** 32,98 56,50** Népal
Ouzbékistan 7–17 Oui 11,58 11,56 … 95,48 0,97 102,41 0,98 9,80 0,71 0,54 , , … 9,27 95,02 18,24 84,93 13,06 63,29 12,36 36,14 … 99,34 … 96,90 Ouzbékistan
Pakistan 5–9 Non 4,52 7,13** … 92,04 0,82 32,54 0,76 5,12* 0,85* … 33,71-1 31,41 8,00-2 … … 39,95 45,90 … … 18,27* 37,21* … 69,17 … 54,15 Pakistan
République islamique d’Iran 6–13 Oui 9,65 12,83**, -2 54,16 120,87 1,29 80,95-2 0,94-2 31,39 1,15 8,25 5,24 7,98**, -2 51,96 26,91-2 89,44-2 19,18 57,54 18,75-2 48,05-2 21,19 23,51 86,97 96,64 65,53 82,33 République islamique d’Iran 
Sri Lankac 5–13 Non 11,22 … … 109,24 1,00 … … … … … … … … … … 23,81 84,60 … … … … … 97,48 … 90,81 Sri Lankac

Tadjikistan 7–15 Oui 11,70 11,03** … 99,76 0,96 83,57 0,84 19,75 0,38 . . . … 12,63 100,00 21,61 64,15 16,54 49,06 18,98 31,88 99,70 99,86** 97,69 99,64** Tadjikistan
Turkménistan 7–15 Oui 12,13 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 99,82** … 99,51** Turkménistan

Asie de l’Est Asie de l’Est
Brunéi Darussalam 6–15 Non 12,55 13,90** 55,20 105,51 0,99 97,38 1,04 15,37 1,88 66,18 36,50 12,82 0,26 21,15 96,76 12,67 73,84 10,80 59,99 8,14 42,68 98,10 99,59** 87,80 94,85** Brunéi Darussalam
Cambodge … Oui 7,19 9,82** 11,44 119,20 0,93 40,37 0,82 5,35 0,56 29,72 0,75 1,97 58,44 25,16 96,51 50,88 42,89 28,92 31,71 23,30-1 11,41-1 … 86,20** … 76,32** Cambodge
Chineg 6–14 Oui 9,30 11,41** 41,61 112,33 0,99 77,33 1,01 22,89 1,01 34,26 3,84 8,32 … 22,43 97,62 17,68 55,54 16,37 45,08** 19,11 43,17 94,28 99,26** 77,79 93,31** Chineg

Hong Kong (R.A.S. de Chine) 6–14 Oui … 13,68-2 82,38 97,94-2 0,95-2 86,22 1,00 33,84 1,03 100,00 12,80 12,97 6,26 13,56 99,17 16,94 77,84 17,48**,-1 56,08**,-1 … … … … … … Hong Kong (SAR Chine)
Macao (R.A.S. de Chine) 5–14 … 11,52 15,01 85,01 107,83 0,92 99,31 1,00 56,98 0,92 96,19 95,90 95,15 61,01 19,50 99,58 20,35 88,13 20,55 59,46 13,84 31,25 … 99,64 … 93,50 Macao (SAR Chine)

Indonésie 7–15 Non 10,05 12,32 43,65 117,25 0,96 73,48 1,01 17,46 1,00 99,03 18,20 48,77 73,82 13,32 96,49 18,82 57,58 13,04 48,89 14,14 40,89 96,21 96,65 81,52 91,98 Indonésie
Japon 6–15 Oui 13,31 14,97** 101,79 100,16 1,00 100,88 1,00 58,06 0,88 67,36 1,01 19,12 79,65 28,30 97,80**, -1 18,49 64,88**,-1 12,22 … 7,82 17,90*,-1 … … … … Japon
Malaisie 6–11 Non 10,13 12,73-2 56,92-1 97,90-1 0,99-1 69,07-2 1,10-2 30,24-1 1,22-1 45,48-1 0,83-2 3,21-2 33,10-1 22,63-2 95,90-2 16,08-1 67,78-1 16,99-2 63,23-2 18,82-1 48,16-1 95,56 98,30** 82,92 91,90** Malaisie
Mongolie 7–15 Oui 9,37 13,05 69,77 99,86 1,02 91,69 1,11 47,69 1,56 2,99 5,03 5,55 34,36 29,03 99,79 31,60 94,86 19,75 73,72 16,27 56,05 … 95,44** … 97,28** Mongolie
Myanmar 5–9 Oui 6,81 … … … … … … … … 55,75 . . … 18,67 99,45 29,11 82,63 32,78 83,07 47,58 82,21 … 94,52 … 89,89 Myanmar
Philippines 6–12 Oui 10,81 11,78**, -1 46,28 109,39 0,98 83,26 1,10 28,47-1 1,24-1 41,63 7,98 20,28 65,78-1 32,87-1 96,99-1 33,67 87,27 35,13 76,23 21,27**, -2 55,70**,-2 96,58 94,41** 93,57 93,40** Philippines
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Scolarité 
obliga-

toire

Enseigne-
ment gratuit 
garanti par 

la loi2

Espérance  de vie 
scolaire

Taux brut de scolarisation (TBS) Effectif du privé en % de l’effectif total Personnel enseignant Taux d’alphabétismea

Préprimaire  
et autres 

programmes 
Primaire Secondaire Supérieur Préprimaire et autres 

programmes d’EPPE Primaire Secondaire Supérieur

 (groupe 
d’âge)

(nombre probable 
d’années à l’école, du 

primaire au supérieur)

% % IPS 
(F/H)   

% IPS 
(F/H)

% IPS 
(F/H)

Préprimaire 
et autres 

programmes 
d’EPPE

Primaire Secondaire Supérieur Taux 
d’encadre

ment

Femmes 
enseignantes  
en % du total  

des enseignants

Taux 
d’encadre

ment

Femmes 
enseignantes  
en % du total  

des enseignants

Taux 
d’encadre

ment

Femmes 
enseignantes  
en % du total  

des enseignants

Taux 
d’encadre

ment

Femmes 
enseignantes  
en % du total  

des enseignants

Chez les jeunes, en %  
(15-24 ans)

Chez les adultes, en %  
(15 ans et plus)

Pays ou territoire 2007 1991 2007 2007 2007 2007 1985–1994b 2000–2007b 1985–1994b 2000–2007b Pays ou territoire
République de Corée 6–14 Oui 13,63 16,87 106,24 106,54 0,98 98,30 0,93 94,67 0,67 78,11 1,29 32,13 80,15 18,67 99,36 25,59 76,55 18,06 52,51 15,90 31,51 … … … … République de Corée
R. D. P. lao 6–10 Non 7,02 9,36** 12,82 117,73 0,90 43,82 0,79 11,56 0,72 28,44 2,78 1,55 23,52 16,74 99,18 30,12 47,20 23,60 42,78 24,75 33,30 … 83,93 … 72,70 R. D. P. lao
R. P. D. de Corée 6–15 Oui … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … R. P. D. de Corée
Singapour 6–11 Non 11,92 … … … … … … … … … 5,33 5,89 60,60 … … 20,42 80,71 16,96 65,62 12,92 34,53 98,97 99,72** 89,10 94,43** Singapour
Thaïlande 6–14 Oui 8,72 13,93** 94,95+1 106,00 1,00 83,50 1,10 49,51 1,23 20,73+1 18,01+1 17,98 17,40**, +1 24,34+1 78,45+1 15,99+1 59,98+1 21,22+1 55,25+1 32,13**, +1 68,07**,+1 … 98,18** … 94,15** Thaïlande
Timor-Leste 6–11 Oui … … 10,16-2 90,92 0,94 53,44-2 1,00-2 … … … 10,10 … … 29,48-2 97,05-2 30,85 31,99 23,68-2 22,87 … … … … … … Timor-Leste
Viet Nam 6–14 Oui 7,52 … … … … … … … … 56,81 0,53 11,39 11,77 19,01 99,13 20,44 77,66 21,82 63,73 29,66 44,43 93,73 … 87,60 … Viet Nam

États arabes États arabes 
Algérie 6–14 Oui 9,99 12,77**, -2 … 109,65 0,94 83,22**, -2 1,08**, -2 24,02 1,40 34,09 … … … 24,80 67,40 23,96 52,86 … … 28,46 35,15** 74,33 92,45** 49,63 75,39** Algérie
Arabie saoudite 6–11 Oui 7,84 13,18**, -2 … 98,14 0,96* 93,92 0,91*, -2 30,24-1 1,46-1 48,89 8,21 11,39 … 10,94* 100,00* 11,23* 52,48* 11,13*,-2 52,63**,-2 22,76-1 33,04-1 87,86 96,99** 70,82 84,95** Arabie saoudite
Bahreïn 6–14 Oui 13,62 15,14**, -1 54,87-1 119,50-1 1,00-1 102,09-1 1,04-1 32,05-1 2,46-1 100,00-1 24,74-1 16,52-1 … 15,95-1 99,92-1 … … … … 24,92**, -2 40,74**,-2 96,94 99,77** 84,01 88,76** Bahreïn
Djibouti 6–15 Non … 4,72** 3,16+1 46,51 0,86 25,35 0,69 2,63 0,69 89,01+1 13,64+1 12,20+1 … 16,68**, +1 87,18**, +1 34,03+1 25,77+1 34,27+1 23,31+1 18,12 16,53 … … … … Djibouti
Égypte 6–14 Oui 9,64 … 17,24 104,65 0,95 … … 34,75**, -2 … 29,76 7,79 … … 24,81 98,93 27,08** 55,80** … 41,74** … … 63,33 84,88 44,42 66,37 Égypte
Émirats arabes unis 6–14 Oui 11,37 … 84,68 106,53 0,99 92,41** 1,03** 22,85+1 2,32+1 77,55 66,78 48,78** 58,24+1 20,79 99,71 17,19 84,50 12,88** 55,36** 16,44+1 30,68+1 82,47 95,01 71,24 90,03 Émirats arabes unis
Irak 6–11 Oui 9,81 9,69**, -2 5,76**, -2 99,45**, -2 0,83**, -2 45,33**, -2 0,66**, -2 15,79**, -2 0,59**, -2 , , , … 15,51**, -2 100,00**, -2 20,53**,-2 72,16**,-2 18,79**,-2 58,28**,-2 22,09**, -2 35,10**,-2 … 84,80 … 74,05 Irak
Jamahiriya arabe libyenne 6–14 Oui 12,93 … 8,88-1 110,37-1 0,95-1 93,53-1 1,17-1 … … 16,92-1 4,65-1 2,16-1 … 8,95-1 96,38-1 … … … … … … 94,88** 98,88** 76,28** 86,78** Jamahiriya arabe libyenne
Jordanie 6–15 Oui 12,46 13,07** 31,61 95,72 1,02 89,34 1,03 39,91 1,10 91,89 32,57 17,01 30,57 19,29 99,98 … … … … 25,47 23,03 … 98,98 … 91,13 Jordanie
Koweït 6–14 Oui … 12,51**, -1 76,59 98,49 0,98 90,79 1,02 17,56-1 2,32-1 39,57-1 34,46-1 29,27-1 25,63-1 11,90 99,80 9,61 88,43 9,49 53,46** 18,89**, -1 27,34**,-1 87,46 98,45 74,49 94,46 Koweït
Liban 6–14 Oui 11,90 13,20** 67,50+1 95,38 0,97 81,06 1,12 51,55 1,20 80,33+1 69,76+1 56,24+1 54,32+1 15,83+1 99,39+1 13,87+1 85,67+1 8,94+1 54,50+1 8,43+1 38,87+1 … 98,71 … 89,61 Liban
Maroc 6–14 Oui 6,49 10,49** 59,70 107,24 0,90 55,85 0,86** 11,31 0,89 96,32 8,37 5,20-1 10,40 17,48 61,07 27,38 47,23 … … 19,99 19,35 58,43 75,14** 41,59 55,58** Maroc
Mauritanie 6–14 Oui 4,13 8,20** … 103,24 1,06 25,16** 0,89** 3,97 0,36-1 77,80**, -2 9,24 16,78*, -1 … 19,35**, -2 100,00**, -2 42,51 34,62 26,58** 10,38** 28,77-1 4,25-1 … 66,36** … 55,80** Mauritanie
Oman … Oui 8,17 11,51** 31,16 80,33 1,01 89,77 0,96 25,49 1,18 31,00 6,16 1,34 24,71-1 18,81 99,79 13,02** 62,70** 14,89** 55,63** 23,32 29,20 … 98,37** … 84,37** Oman
Qatar 6–17 Oui 12,39 13,60 … 109,42 0,99 103,47 0,98 15,93 2,87 88,29 49,05 34,16 30,84 17,89-1 99,32-1 10,68-1 85,49-1 9,48-1 56,15-1 7,70 37,38 89,54 99,06 75,64 93,08 Qatar
République arabe syrienne 6–14 Oui 9,82 … 10,04 126,25 0,96 72,08 0,97 … … 71,96 4,15 3,84 … 23,60 97,80 … … … … … … … 93,69** … 83,12** République arabe syrienne
Soudanc 6–13 Oui 4,12 … 23,06 66,37 0,86 33,35 0,93 … … 37,88 3,71 9,85 … 17,41 100,00 36,68 63,70 18,49 51,65 … … … 77,18 … 60,93 Soudanc

T. A. palestiniens 6–15 … … 13,19 29,90 80,39 1,00 92,44 1,06 46,16 1,22 99,75 10,44 4,61 55,25 24,03 99,69 30,08 66,63 25,10 48,68 30,63 16,67 … 99,04 … 93,81 T. A. palestiniens
Tunisie 6–16 Oui 10,45 13,98** … 104,65 0,97 88,04 1,10**, -1 30,81 1,51 … 1,44 4,66 1,07-1 … … 18,15 53,14 15,91 44,99-2 18,00 41,39 … 95,68** … 77,70** Tunisie
Yémen 6–14 Oui 5,14 8,65**, -2 … 87,33-2 0,74-2 45,63-2 0,49-2 9,39**, -1 0,37**, -1 48,96-2 2,33-2 2,18-2 14,85-2 15,26-2 96,78-2 … … … … 33,16**, -2 15,92**,-2 60,22 80,38** 37,09 58,86** Yémen

Europe Europe
Albanie 6–13 Oui 11,51 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 99,38** … 99,04** Albanie
Allemagne 6–18 Oui 14,61 … 107,04 104,24 1,00 99,72 0,98 … … 63,45 3,34 8,37 … 11,67 98,04 13,63 84,03 13,46 57,18 … 35,57 … … … … Allemagne
Andorred 6–16 … … 11,13**, -1 100,67* 88,19* 0,98* 82,45* 1,08* 9,89*, -1 1,25*, -1 1,99 1,63 3,12 … 12,79 95,00 10,25 76,85 7,75-2 59,34-2 4,95-1 39,51-1 … … … … Andorred

Autriche 6–14 Oui 13,91 15,20 91,59 100,98 0,99 101,62 0,96 51,07 1,20 27,37 5,21 9,68 14,09 13,53 98,77 11,86 89,33 10,85 61,94 8,89 32,06 … … … … Autriche
Bélarus 6–14 Oui 13,06 14,63 121,02 97,11 0,99 95,40 1,02 68,54 1,41 4,40 0,05 0,05 13,28 6,17 99,10 15,97 99,29 8,10 80,34 13,21 55,91 99,77 99,78** 97,88 99,71** Bélarus
Belgique 6–18 Oui 13,95 16,01 121,98 102,68 1,00 110,06 0,97 62,48 1,26 52,50 54,26 68,35 55,82 13,94 98,02 11,20 79,75 10,04**,-1 57,42**,-1 14,97 42,14 … … … … Belgique
Bosnie-Herzégovine … Oui 8,75 12,49** … 97,83 0,93 85,50 1,03 36,85 … … … … … 13,17 94,49 … … … … … … … 99,79 … 96,66 Bosnie-Herzégovine
Bulgarie 7–14 Oui 12,34 13,68 81,49 101,05 0,99 105,65 0,96 49,52 1,22 0,49 0,55 0,95 19,59 11,45 99,68 15,94 93,30 11,55 77,85 12,06 45,44 … 97,48** … 98,28** Bulgarie
Chypred 6–14 Oui 10,32 13,79* 79,63* 102,47* 0,99* 97,78* 1,02* 36,17* 0,99* 49,68 6,29 14,38 67,82 17,42 99,20 15,63 82,07 10,68 62,01 12,19 39,86 99,62 99,85** 94,36 97,72** Chypred

Croatie 7–14 Oui 11,05 13,65 51,80 98,89 1,00 91,68 1,03 45,78 1,23 11,14 0,21 1,30 5,06 14,17 99,30 16,69 91,11 9,30 67,93 10,71 41,22 99,64 99,65** 96,70 98,72** Croatie
Danemark 7–16 Oui 14,16 16,86 … 99,00 1,00 119,22 1,03 80,30 1,41 … 12,15 13,36 2,20 … … … … … … … … … … … … Danemark
Espagne 6–16 Oui 14,54 16,23 122,39 105,69 0,99 119,84 1,06 68,91 1,24 35,86 33,02 28,22 13,79 12,96 87,98 12,83 71,99 10,81 56,77 12,34 39,14 99,55 99,57 96,49 97,94 Espagne
Estonie 7–15 Oui 12,76 15,83 … 98,97 0,99 99,77 1,02 65,04 1,63 2,77 2,76 2,34 83,76 7,52-1 99,64-1 12,83 93,62 9,93 77,35 10,74**, -1 48,47**,-1 99,87 99,79** 99,73 99,79** Estonie
ex-R. y. de Macédoine 7–14 Oui 11,00 12,41 39,51 95,10 1,00 84,28 0,97 35,51 1,27 . . 0,63 17,06 11,32 97,80 18,28 72,22 13,72 53,76 20,98 44,95 98,86 98,72 94,06 … ex-R. y. de Macédoine
Fédération de Russie 6–15 Oui 12,40 13,72** 88,41 95,76 1,00 84,31 0,98 74,72 1,35 1,95 0,59 0,64 … 7,38 100,00* 17,12 98,67 8,63 81,00 13,80 56,61 99,72 99,70** 97,99 99,52** Fédération de Russie
Finlande 7–16 Oui 15,17 17,13 63,86 97,59 1,00 111,32 1,05 93,81 1,23 8,63 1,33 6,82 10,63 11,43 96,87 15,03 76,96 12,40**,-2 66,82**,-2 16,45**, -1 46,35**,-1 … … … … Finlande
France 6–16 Oui 14,30 16,23 113,08 110,28 0,99 113,43 1,01 55,57 1,27 12,83 14,88 25,59 17,08 18,34 81,90 18,95 82,09 12,10 58,81 … … … … … … France
Gibraltar 5–14 Oui … … … … … … … . . … … … … … … … … … … , , … … … … Gibraltar 
Grèce 6–14 Oui 13,38 16,48 68,93 101,31 1,00 101,82 0,95 90,81 1,10 3,09 7,17 5,19 … 11,92 99,21 10,29 65,33 7,88 57,54 20,79 35,19 98,98 99,32** 92,61 97,08** Grèce
Hongrie 7–16 Oui 11,39 15,14 87,94 95,74 0,98 95,53 1,00 69,10 1,46 5,34 7,34 10,77 15,46 10,69 99,80 10,06 96,01 10,53**,-1 71,52**,-1 18,40 37,08 98,94** … 98,89** 98,89** Hongrie
Irlande 6–15 Oui 12,72 17,83 … 104,44 1,00 113,47 1,07 61,06 1,27 … 0,91 0,67 8,54 … … 15,94 84,04 10,54-1 62,14-1 15,36 39,21 … … … … Irlande
Islande 6–16 Oui 15,31 18,32 96,64 97,46 1,00 110,56 1,06 73,43 1,86 8,82 1,57 6,80 20,60 6,31 96,71 10,48**,-1 79,61**,-1 10,78**,-1 65,17**,-1 8,07 44,67 … … … … Islande
Israël 5–15 Oui 13,10 15,56 97,54 110,81 1,01 91,51 1,00 60,41 1,32 5,38 . . 86,07 … … 13,41 86,20 11,88 71,14 … … … … … … Israël
Italie 6–14 Oui 13,46 16,47 103,28 104,64 0,99 101,14 0,99 68,12 1,40 32,15 6,98 5,01 7,71 11,62 99,07 10,33 95,25 10,10 67,39 19,48 34,97 … 99,89** … 98,87** Italie
Lettonie 7–15 Oui 12,39 14,55** 88,90-1 95,38 0,97 97,92** 1,01** 71,31 1,85 3,16 1,23-1 1,08** 95,79 10,37 99,68 11,41 97,18 9,74** 82,89 18,86 56,68 99,78 99,72** 99,45 99,78** Lettonie
Liechtenstein 6–14 Oui … 14,58* 102,21* 109,62* 0,99* 106,09* 0,87* 31,19* 0,49* 3,56 4,23 4,20 100,00 8,36 98,94 7,12 77,14 8,59 49,86 … … … … … … Liechtenstein 
Lituanie 7–15 Oui 12,71 15,75 69,46 95,30 0,99 97,81 1,00 75,56 1,57 0,28 0,56 0,65 9,26 7,15 99,55 13,26 97,21 9,45 81,13 12,65 54,52 99,67 99,77** 98,44 99,68** Lituanie
Luxembourg 6–15 Oui 11,06 13,53-1 87,10 102,36 1,00 97,21 1,04 10,21-1 1,12-1 6,67 7,66 18,11 … 11,94 98,37 11,08 71,88 10,18 47,08 … … … … … … Luxembourg
Malte 5–15 Oui 12,91 14,84-2 97,25-2 100,12-2 0,98-2 99,46-2 1,00-2 31,60-2 1,35-2 38,57-2 37,71-2 27,86-2 … 9,78-2 98,63-2 11,52-2 85,60-2 9,77-2 57,27-2 13,26**, -2 22,61**,-2 98,21 98,27 87,98 92,36 Malte
Monacof 6–16 Non … … … … … … … . . 19,53+1 24,84+1 22,32+1 … … … … … 5,81+1 68,40+1 . . … … … … Monacof

Monténégro … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Monténégro
Norvège 6–16 Oui 14,27 17,54 92,46 98,72 1,00 112,81 0,99 76,24 1,57 44,27 2,20 6,62-2 13,73 … … … … … … 11,22 41,11 … … … … Norvège

Tableau 9. Éducation et alphabétisation1  
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Scolarité 
obliga-

toire
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ment gratuit 
garanti par 

la loi2

Espérance  de vie 
scolaire

Taux brut de scolarisation (TBS) Effectif du privé en % de l’effectif total Personnel enseignant Taux d’alphabétismea

Préprimaire  
et autres 

programmes 
Primaire Secondaire Supérieur Préprimaire et autres 

programmes d’EPPE Primaire Secondaire Supérieur

 (groupe 
d’âge)

(nombre probable 
d’années à l’école, du 

primaire au supérieur)

% % IPS 
(F/H)   

% IPS 
(F/H)

% IPS 
(F/H)

Préprimaire 
et autres 

programmes 
d’EPPE

Primaire Secondaire Supérieur Taux 
d’encadre
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Femmes 
enseignantes  
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des enseignants

Taux 
d’encadre

ment

Femmes 
enseignantes  
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des enseignants

Taux 
d’encadre

ment
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enseignantes  
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des enseignants
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ment
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enseignantes  
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Chez les jeunes, en %  
(15-24 ans)

Chez les adultes, en %  
(15 ans et plus)

Pays ou territoire 2007 1991 2007 2007 2007 2007 1985–1994b 2000–2007b 1985–1994b 2000–2007b Pays ou territoire
République de Corée 6–14 Oui 13,63 16,87 106,24 106,54 0,98 98,30 0,93 94,67 0,67 78,11 1,29 32,13 80,15 18,67 99,36 25,59 76,55 18,06 52,51 15,90 31,51 … … … … République de Corée
R. D. P. lao 6–10 Non 7,02 9,36** 12,82 117,73 0,90 43,82 0,79 11,56 0,72 28,44 2,78 1,55 23,52 16,74 99,18 30,12 47,20 23,60 42,78 24,75 33,30 … 83,93 … 72,70 R. D. P. lao
R. P. D. de Corée 6–15 Oui … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … R. P. D. de Corée
Singapour 6–11 Non 11,92 … … … … … … … … … 5,33 5,89 60,60 … … 20,42 80,71 16,96 65,62 12,92 34,53 98,97 99,72** 89,10 94,43** Singapour
Thaïlande 6–14 Oui 8,72 13,93** 94,95+1 106,00 1,00 83,50 1,10 49,51 1,23 20,73+1 18,01+1 17,98 17,40**, +1 24,34+1 78,45+1 15,99+1 59,98+1 21,22+1 55,25+1 32,13**, +1 68,07**,+1 … 98,18** … 94,15** Thaïlande
Timor-Leste 6–11 Oui … … 10,16-2 90,92 0,94 53,44-2 1,00-2 … … … 10,10 … … 29,48-2 97,05-2 30,85 31,99 23,68-2 22,87 … … … … … … Timor-Leste
Viet Nam 6–14 Oui 7,52 … … … … … … … … 56,81 0,53 11,39 11,77 19,01 99,13 20,44 77,66 21,82 63,73 29,66 44,43 93,73 … 87,60 … Viet Nam

États arabes États arabes 
Algérie 6–14 Oui 9,99 12,77**, -2 … 109,65 0,94 83,22**, -2 1,08**, -2 24,02 1,40 34,09 … … … 24,80 67,40 23,96 52,86 … … 28,46 35,15** 74,33 92,45** 49,63 75,39** Algérie
Arabie saoudite 6–11 Oui 7,84 13,18**, -2 … 98,14 0,96* 93,92 0,91*, -2 30,24-1 1,46-1 48,89 8,21 11,39 … 10,94* 100,00* 11,23* 52,48* 11,13*,-2 52,63**,-2 22,76-1 33,04-1 87,86 96,99** 70,82 84,95** Arabie saoudite
Bahreïn 6–14 Oui 13,62 15,14**, -1 54,87-1 119,50-1 1,00-1 102,09-1 1,04-1 32,05-1 2,46-1 100,00-1 24,74-1 16,52-1 … 15,95-1 99,92-1 … … … … 24,92**, -2 40,74**,-2 96,94 99,77** 84,01 88,76** Bahreïn
Djibouti 6–15 Non … 4,72** 3,16+1 46,51 0,86 25,35 0,69 2,63 0,69 89,01+1 13,64+1 12,20+1 … 16,68**, +1 87,18**, +1 34,03+1 25,77+1 34,27+1 23,31+1 18,12 16,53 … … … … Djibouti
Égypte 6–14 Oui 9,64 … 17,24 104,65 0,95 … … 34,75**, -2 … 29,76 7,79 … … 24,81 98,93 27,08** 55,80** … 41,74** … … 63,33 84,88 44,42 66,37 Égypte
Émirats arabes unis 6–14 Oui 11,37 … 84,68 106,53 0,99 92,41** 1,03** 22,85+1 2,32+1 77,55 66,78 48,78** 58,24+1 20,79 99,71 17,19 84,50 12,88** 55,36** 16,44+1 30,68+1 82,47 95,01 71,24 90,03 Émirats arabes unis
Irak 6–11 Oui 9,81 9,69**, -2 5,76**, -2 99,45**, -2 0,83**, -2 45,33**, -2 0,66**, -2 15,79**, -2 0,59**, -2 , , , … 15,51**, -2 100,00**, -2 20,53**,-2 72,16**,-2 18,79**,-2 58,28**,-2 22,09**, -2 35,10**,-2 … 84,80 … 74,05 Irak
Jamahiriya arabe libyenne 6–14 Oui 12,93 … 8,88-1 110,37-1 0,95-1 93,53-1 1,17-1 … … 16,92-1 4,65-1 2,16-1 … 8,95-1 96,38-1 … … … … … … 94,88** 98,88** 76,28** 86,78** Jamahiriya arabe libyenne
Jordanie 6–15 Oui 12,46 13,07** 31,61 95,72 1,02 89,34 1,03 39,91 1,10 91,89 32,57 17,01 30,57 19,29 99,98 … … … … 25,47 23,03 … 98,98 … 91,13 Jordanie
Koweït 6–14 Oui … 12,51**, -1 76,59 98,49 0,98 90,79 1,02 17,56-1 2,32-1 39,57-1 34,46-1 29,27-1 25,63-1 11,90 99,80 9,61 88,43 9,49 53,46** 18,89**, -1 27,34**,-1 87,46 98,45 74,49 94,46 Koweït
Liban 6–14 Oui 11,90 13,20** 67,50+1 95,38 0,97 81,06 1,12 51,55 1,20 80,33+1 69,76+1 56,24+1 54,32+1 15,83+1 99,39+1 13,87+1 85,67+1 8,94+1 54,50+1 8,43+1 38,87+1 … 98,71 … 89,61 Liban
Maroc 6–14 Oui 6,49 10,49** 59,70 107,24 0,90 55,85 0,86** 11,31 0,89 96,32 8,37 5,20-1 10,40 17,48 61,07 27,38 47,23 … … 19,99 19,35 58,43 75,14** 41,59 55,58** Maroc
Mauritanie 6–14 Oui 4,13 8,20** … 103,24 1,06 25,16** 0,89** 3,97 0,36-1 77,80**, -2 9,24 16,78*, -1 … 19,35**, -2 100,00**, -2 42,51 34,62 26,58** 10,38** 28,77-1 4,25-1 … 66,36** … 55,80** Mauritanie
Oman … Oui 8,17 11,51** 31,16 80,33 1,01 89,77 0,96 25,49 1,18 31,00 6,16 1,34 24,71-1 18,81 99,79 13,02** 62,70** 14,89** 55,63** 23,32 29,20 … 98,37** … 84,37** Oman
Qatar 6–17 Oui 12,39 13,60 … 109,42 0,99 103,47 0,98 15,93 2,87 88,29 49,05 34,16 30,84 17,89-1 99,32-1 10,68-1 85,49-1 9,48-1 56,15-1 7,70 37,38 89,54 99,06 75,64 93,08 Qatar
République arabe syrienne 6–14 Oui 9,82 … 10,04 126,25 0,96 72,08 0,97 … … 71,96 4,15 3,84 … 23,60 97,80 … … … … … … … 93,69** … 83,12** République arabe syrienne
Soudanc 6–13 Oui 4,12 … 23,06 66,37 0,86 33,35 0,93 … … 37,88 3,71 9,85 … 17,41 100,00 36,68 63,70 18,49 51,65 … … … 77,18 … 60,93 Soudanc

T. A. palestiniens 6–15 … … 13,19 29,90 80,39 1,00 92,44 1,06 46,16 1,22 99,75 10,44 4,61 55,25 24,03 99,69 30,08 66,63 25,10 48,68 30,63 16,67 … 99,04 … 93,81 T. A. palestiniens
Tunisie 6–16 Oui 10,45 13,98** … 104,65 0,97 88,04 1,10**, -1 30,81 1,51 … 1,44 4,66 1,07-1 … … 18,15 53,14 15,91 44,99-2 18,00 41,39 … 95,68** … 77,70** Tunisie
Yémen 6–14 Oui 5,14 8,65**, -2 … 87,33-2 0,74-2 45,63-2 0,49-2 9,39**, -1 0,37**, -1 48,96-2 2,33-2 2,18-2 14,85-2 15,26-2 96,78-2 … … … … 33,16**, -2 15,92**,-2 60,22 80,38** 37,09 58,86** Yémen

Europe Europe
Albanie 6–13 Oui 11,51 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 99,38** … 99,04** Albanie
Allemagne 6–18 Oui 14,61 … 107,04 104,24 1,00 99,72 0,98 … … 63,45 3,34 8,37 … 11,67 98,04 13,63 84,03 13,46 57,18 … 35,57 … … … … Allemagne
Andorred 6–16 … … 11,13**, -1 100,67* 88,19* 0,98* 82,45* 1,08* 9,89*, -1 1,25*, -1 1,99 1,63 3,12 … 12,79 95,00 10,25 76,85 7,75-2 59,34-2 4,95-1 39,51-1 … … … … Andorred

Autriche 6–14 Oui 13,91 15,20 91,59 100,98 0,99 101,62 0,96 51,07 1,20 27,37 5,21 9,68 14,09 13,53 98,77 11,86 89,33 10,85 61,94 8,89 32,06 … … … … Autriche
Bélarus 6–14 Oui 13,06 14,63 121,02 97,11 0,99 95,40 1,02 68,54 1,41 4,40 0,05 0,05 13,28 6,17 99,10 15,97 99,29 8,10 80,34 13,21 55,91 99,77 99,78** 97,88 99,71** Bélarus
Belgique 6–18 Oui 13,95 16,01 121,98 102,68 1,00 110,06 0,97 62,48 1,26 52,50 54,26 68,35 55,82 13,94 98,02 11,20 79,75 10,04**,-1 57,42**,-1 14,97 42,14 … … … … Belgique
Bosnie-Herzégovine … Oui 8,75 12,49** … 97,83 0,93 85,50 1,03 36,85 … … … … … 13,17 94,49 … … … … … … … 99,79 … 96,66 Bosnie-Herzégovine
Bulgarie 7–14 Oui 12,34 13,68 81,49 101,05 0,99 105,65 0,96 49,52 1,22 0,49 0,55 0,95 19,59 11,45 99,68 15,94 93,30 11,55 77,85 12,06 45,44 … 97,48** … 98,28** Bulgarie
Chypred 6–14 Oui 10,32 13,79* 79,63* 102,47* 0,99* 97,78* 1,02* 36,17* 0,99* 49,68 6,29 14,38 67,82 17,42 99,20 15,63 82,07 10,68 62,01 12,19 39,86 99,62 99,85** 94,36 97,72** Chypred

Croatie 7–14 Oui 11,05 13,65 51,80 98,89 1,00 91,68 1,03 45,78 1,23 11,14 0,21 1,30 5,06 14,17 99,30 16,69 91,11 9,30 67,93 10,71 41,22 99,64 99,65** 96,70 98,72** Croatie
Danemark 7–16 Oui 14,16 16,86 … 99,00 1,00 119,22 1,03 80,30 1,41 … 12,15 13,36 2,20 … … … … … … … … … … … … Danemark
Espagne 6–16 Oui 14,54 16,23 122,39 105,69 0,99 119,84 1,06 68,91 1,24 35,86 33,02 28,22 13,79 12,96 87,98 12,83 71,99 10,81 56,77 12,34 39,14 99,55 99,57 96,49 97,94 Espagne
Estonie 7–15 Oui 12,76 15,83 … 98,97 0,99 99,77 1,02 65,04 1,63 2,77 2,76 2,34 83,76 7,52-1 99,64-1 12,83 93,62 9,93 77,35 10,74**, -1 48,47**,-1 99,87 99,79** 99,73 99,79** Estonie
ex-R. y. de Macédoine 7–14 Oui 11,00 12,41 39,51 95,10 1,00 84,28 0,97 35,51 1,27 . . 0,63 17,06 11,32 97,80 18,28 72,22 13,72 53,76 20,98 44,95 98,86 98,72 94,06 … ex-R. y. de Macédoine
Fédération de Russie 6–15 Oui 12,40 13,72** 88,41 95,76 1,00 84,31 0,98 74,72 1,35 1,95 0,59 0,64 … 7,38 100,00* 17,12 98,67 8,63 81,00 13,80 56,61 99,72 99,70** 97,99 99,52** Fédération de Russie
Finlande 7–16 Oui 15,17 17,13 63,86 97,59 1,00 111,32 1,05 93,81 1,23 8,63 1,33 6,82 10,63 11,43 96,87 15,03 76,96 12,40**,-2 66,82**,-2 16,45**, -1 46,35**,-1 … … … … Finlande
France 6–16 Oui 14,30 16,23 113,08 110,28 0,99 113,43 1,01 55,57 1,27 12,83 14,88 25,59 17,08 18,34 81,90 18,95 82,09 12,10 58,81 … … … … … … France
Gibraltar 5–14 Oui … … … … … … … . . … … … … … … … … … … , , … … … … Gibraltar 
Grèce 6–14 Oui 13,38 16,48 68,93 101,31 1,00 101,82 0,95 90,81 1,10 3,09 7,17 5,19 … 11,92 99,21 10,29 65,33 7,88 57,54 20,79 35,19 98,98 99,32** 92,61 97,08** Grèce
Hongrie 7–16 Oui 11,39 15,14 87,94 95,74 0,98 95,53 1,00 69,10 1,46 5,34 7,34 10,77 15,46 10,69 99,80 10,06 96,01 10,53**,-1 71,52**,-1 18,40 37,08 98,94** … 98,89** 98,89** Hongrie
Irlande 6–15 Oui 12,72 17,83 … 104,44 1,00 113,47 1,07 61,06 1,27 … 0,91 0,67 8,54 … … 15,94 84,04 10,54-1 62,14-1 15,36 39,21 … … … … Irlande
Islande 6–16 Oui 15,31 18,32 96,64 97,46 1,00 110,56 1,06 73,43 1,86 8,82 1,57 6,80 20,60 6,31 96,71 10,48**,-1 79,61**,-1 10,78**,-1 65,17**,-1 8,07 44,67 … … … … Islande
Israël 5–15 Oui 13,10 15,56 97,54 110,81 1,01 91,51 1,00 60,41 1,32 5,38 . . 86,07 … … 13,41 86,20 11,88 71,14 … … … … … … Israël
Italie 6–14 Oui 13,46 16,47 103,28 104,64 0,99 101,14 0,99 68,12 1,40 32,15 6,98 5,01 7,71 11,62 99,07 10,33 95,25 10,10 67,39 19,48 34,97 … 99,89** … 98,87** Italie
Lettonie 7–15 Oui 12,39 14,55** 88,90-1 95,38 0,97 97,92** 1,01** 71,31 1,85 3,16 1,23-1 1,08** 95,79 10,37 99,68 11,41 97,18 9,74** 82,89 18,86 56,68 99,78 99,72** 99,45 99,78** Lettonie
Liechtenstein 6–14 Oui … 14,58* 102,21* 109,62* 0,99* 106,09* 0,87* 31,19* 0,49* 3,56 4,23 4,20 100,00 8,36 98,94 7,12 77,14 8,59 49,86 … … … … … … Liechtenstein 
Lituanie 7–15 Oui 12,71 15,75 69,46 95,30 0,99 97,81 1,00 75,56 1,57 0,28 0,56 0,65 9,26 7,15 99,55 13,26 97,21 9,45 81,13 12,65 54,52 99,67 99,77** 98,44 99,68** Lituanie
Luxembourg 6–15 Oui 11,06 13,53-1 87,10 102,36 1,00 97,21 1,04 10,21-1 1,12-1 6,67 7,66 18,11 … 11,94 98,37 11,08 71,88 10,18 47,08 … … … … … … Luxembourg
Malte 5–15 Oui 12,91 14,84-2 97,25-2 100,12-2 0,98-2 99,46-2 1,00-2 31,60-2 1,35-2 38,57-2 37,71-2 27,86-2 … 9,78-2 98,63-2 11,52-2 85,60-2 9,77-2 57,27-2 13,26**, -2 22,61**,-2 98,21 98,27 87,98 92,36 Malte
Monacof 6–16 Non … … … … … … … . . 19,53+1 24,84+1 22,32+1 … … … … … 5,81+1 68,40+1 . . … … … … Monacof

Monténégro … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Monténégro
Norvège 6–16 Oui 14,27 17,54 92,46 98,72 1,00 112,81 0,99 76,24 1,57 44,27 2,20 6,62-2 13,73 … … … … … … 11,22 41,11 … … … … Norvège
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Pays ou territoire 2007 1991 2007 2007 2007 2007 1985–1994b 2000–2007b 1985–1994b 2000–2007b Pays ou territoire
Pays-Bas 5–17 Oui 14,86 16,63 101,63 106,76 0,98 119,58 0,98 60,32 1,09 … … … … … … … … 13,32 46,38 13,22 36,90 … … … … Pays-Bas
Pologne 7–15 Oui 12,23 15,25 60,33 97,05 1,00 99,85 0,99 66,95 1,40 9,35 2,05 3,10 32,20 17,56 97,98 10,64 84,30 12,71**,-1 69,14**,-1 21,68 42,01 99,65** …** 99,06** 99,31** Pologne
Portugal 6–14 Oui 12,16 15,43 79,44 115,11 0,95 101,03 1,07 55,96 1,22 47,64 11,08 15,67 24,93 15,90 97,11 11,73 81,78 7,32 68,67 10,17 43,16 99,20 99,66** 87,95 94,88** Portugal
République de Moldovad, e 7–15 Oui 11,88 12,14* 70,14* 94,42* 0,98* 88,55* 1,03* 41,20* 1,39* 0,14 0,83 1,11 15,41* 9,87 100,00 16,25 97,49 12,10 75,66 17,32* 57,85* 99,73 99,69** 96,38 96,99** République de Moldovad, e

République tchèque 6–15 Oui 11,88 15,17 114,68 100,56 0,99 95,71 1,01 54,82 1,26 1,42 1,26 7,79 12,12 13,59 99,84 18,73 94,21 10,55-1 64,84-1 14,99-1 37,55-1 … … … … République tchèque
Roumanie 7–14 Oui 11,46 14,34 72,35 104,63 0,99 87,46 0,99 58,26 1,33 1,63 0,33 1,00 30,97 17,75 99,75 16,54 86,70 12,70 66,84 30,35 43,93 99,11 97,42** 96,71 97,60** Roumanie
Royaume-Uni 5–16 Oui 14,15 15,95** 73,04 103,90 1,01 97,46 1,02 59,10 1,40 28,97 5,33 25,72 100,00 22,47-1 97,09-1 18,08-1 81,34-1 14,54*,-1 60,91*,-1 18,60-1 40,79-1 … … … … Royaume-Uni
Saint-Marinf 6–16 Non … … … … … … … … … . . . … 7,50+1 97,08+1 6,34+1 91,13+1 … … … … … … … … Saint-Marinf

Saint-Siège … … . . . . . . … … . . . … . . . . . . … … … … … … Saint-Siège 
Serbiec, d … Oui 8,84 … … … … … … … … 0,15 … 0,20 … 16,90 97,94 13,25** … 11,86** … … … 98,56 99,36 92,29 99,36 Serbiec, d

Slovaquie 6–15 Oui 11,99 14,85 94,04 101,87 0,99 93,72 1,01 50,85 1,49 2,53 5,30 8,48 7,31 13,38 99,94 15,35 84,60 12,81 74,09 16,02 43,28 … … … … Slovaquie
Slovénie 6–14 Oui 12,32 16,82** 80,57 103,65 0,99 93,80 0,99 85,53 1,45 1,67 0,15 1,27 10,47 18,22**, -1 99,66**, -1 15,57 97,58 10,23 71,88 20,67 35,35 99,76 99,85** 99,52 99,68** Slovénie
Suède 7–16 Oui 13,00 15,64 95,23-1 94,46 1,00 103,63 0,99 75,18 1,57 12,00-1 7,71 12,07 7,98 9,67-1 96,26-1 9,80 81,20 9,62 58,76 11,34 43,42 … … … … Suède
Suisse 7–15 Oui 13,58 14,88 99,10 97,35 0,99 92,66 0,96 47,00 0,93 9,39 4,07 7,28 18,53 … … … … … … 6,30-1 31,39-1 … … … … Suisse
Turquie 6–14 Oui 8,48 11,62** … 96,03** 0,95** 80,16** 0,82** 36,30 0,76 9,44 1,82**, -1 2,25**, -1 5,07 25,87 95,23 … … … … 27,47 39,28 92,54 96,36 79,23 88,66 Turquie
Ukraine 6–17 Oui 12,20 14,56 94,47 99,82 1,00* 94,22 1,00* 76,38 1,24 2,14 0,53 0,42 … 8,50 98,74 16,34 98,87* 10,57 79,45* 14,32 … … 99,79** … 99,69** Ukraine

Pacifique Pacifique
Australie 5–15 Oui 13,42 20,67 104,21-1 107,27 1,00 148,59 0,96 75,06 1,29 66,63-1 29,85 27,55 4,29 … … … … … … … … … … … … Australie
Fidji 6–15 Non 8,61 13,01**, -2 15,81-1 94,49 0,97 82,36 1,12 15,41**, -2 1,20**, -2 100,00-1 98,90**, -2 91,99**, -2 … 19,21-1 99,02**, -2 28,16**,-2 56,91**,-2 22,90 50,01 … … … … … … Fidji
Îles Cookd 5–15 … … 9,43** 94,11** 72,51** 0,97** 73,13** 1,08** . . 28,60 21,27 15,07 … 14,97 100,00 16,25 76,80 14,67 78,20 . . … … … … Îles Cookd

Îles Marshall 6–14 Non … … 44,97* 93,05* 0,97* 66,40* 1,02* … … … … … … … … … … … … … … … … … … Îles Marshall
Îles Salomon … Non … 8,49-2 … 100,52-2 0,96-2 30,05-2 0,84-2 . . … … … … … … … … … … . . … … … … Îles Salomon
Kiribatid 6–15 Non … 12,31*, -2 … 112,76*, -2 1,01*, -2 87,93*, -2 1,14*, -2 . . … … … … … … 24,67-2 75,23-2 17,04-2 47,37-2 . . … … … … Kiribatid
États fédérés de Micronésie 6–13 Non … … … 109,90 1,01 90,61** 1,07-2 … … … 8,09** … … … … 16,63** … … … … … … … … … États fédérés de Micronésie
Naurud 6–16 Non … 8,49*, -1 88,61** 78,81** 1,03** 46,06** 1,19** . . . . . … 17,15 97,44 19,92 90,32 20,88 78,79 . . … … … … Naurud

Niouéd 5–16 … … 12,29*, -2 119,23*, -2 104,71*, -2 0,95*, -2 98,56*, -2 1,07*, -2 . . … … … … … … 11,87**,-2 100,00**,-2 8,24-2 68,00-2 . . … … … … Niouéd

Nouvelle-Zélande 5–16 Oui 14,66 19,85 93,27 101,57 1,01 121,07 1,03 79,84 1,49 97,55 12,34 20,33 11,05 13,53 98,83 15,68 83,28 14,63 61,60 17,23 49,92 … … … … Nouvelle-Zélande
Palaosd 6–14 Oui … … 63,59**, -2 98,78* 1,02** 96,91* 0,97** … … 20,15**, -2 23,06 28,23 … … … 12,50**,-2 … … … … … … … … … Palaosd

Papouasie-Nouvelle-Guinée 6–14 Non 4,81 … … 55,16-1 0,84-1 … … … … … … … … … … 35,82**,-1 42,66**,-1 … … … … … 64,06** … 57,77** Papouasie-Nouvelle-Guinée
Samoa 5–12 Non 11,26 … 48,13 95,43 1,00 80,56**, -2 1,13**, -2 … … 100,00 16,97**, -2 32,16**, -2 … … … 23,80 78,25 … … … … 99,04 99,42** 97,94 98,70** Samoa
Tokélaoud … … … … … … … … … . . … … … … … … … … … … . . … … … … Tokélaoud

Tonga 6–14 Non 14,01 … 22,80**, -2 113,09-1 0,95-1 93,68-1 1,04-1 … … … … … … … … 22,29-1 … … … … … … 99,58** … 99,22** Tonga
Tuvalud 7–14 Non … … … 105,57*, -1 0,99*, -1 … … . . … … … … … … … … … … . . … … … … Tuvalud

Vanuatu 6–12 Non … … 7,30-1 108,42 0,97 … … … … 94,07-1 27,26 … … 11,86-1 90,99-1 … … … … … … 80,77** 91,73** 65,53** 78,09** Vanuatu

Monde … . 9,78 12,65 … 102,32 0,96 77,47 0,97 33,88 1,18 43,80 16,17 18,21 33,92 19,89 94,15 25,06 68,85 17,41 53,31 17,63 37,23 83,90 88,46 74,10 81,27 Monde

Afrique subsaharienne … . 6,32 9,24 … 101,13 0,91 41,29 0,83 4,85 0,64 54,18 13,50 18,89 34,46 31,19 82,86 42,96 42,98 25,73 29,83 22,55 23,02 65,69 73,96 52,00 64,08 Afrique subsaharienne
Amérique du Nord … . 16,11 15,82 … 99,01 1,00 97,88 0,99 81,68 1,41 20,59 7,91 7,29 25,78 16,04 91,32 13,80 88,62 14,56 62,44 13,55 44,63 … … … … Amérique du Nord
Amérique latine et Caraïbes … . 10,43 13,32 … 107,19 0,98 87,23 1,05 37,22 1,65 50,30 26,24 26,12 42,86 18,30 97,03 20,02 81,24 15,75 59,97 12,47 43,68 92,91 96,64 86,23 91,70 Amérique latine et Caraïbes
Asie centrale et du Sud … . 8,93 11,28 … 106,02 0,98 70,29 0,92 21,73 0,90 29,88 9,61 16,33 29,91 20,16 96,70 26,02 67,41 19,00 51,45 16,08 40,58 80,09 87,61 71,51 79,69 Asie centrale et du Sud
Asie de l’Est … . 9,99 12,99 … 106,32 0,97 78,43 1,00 36,31 1,07 54,85 13,81 19,81 43,29 22,18 96,83 24,10 68,67 20,55 56,26 20,38 42,75 96,20 95,49 85,76 90,31 Asie de l’Est
États arabes … . 9,43 11,59 … 97,48 0,95 73,83 0,95 24,38 1,37 64,44 19,86 16,24 30,59 17,86 94,90 22,40 62,08 17,16 46,67 21,70 27,79 79,55 91,25 62,52 79,20 États arabes 
Europe … . 12,57 15,07 … 100,67 0,99 99,39 1,00 58,03 1,30 15,01 7,35 9,49 29,45 12,66 97,63 13,51 86,28 10,60 65,86 15,05 42,01 99,01 99,22 95,04 97,84 Europe
Pacifique … . 11,13 13,07 … 97,00 0,98 85,84 1,05 56,77 1,33 72,43 29,72 35,89 7,67 15,34 97,26 20,69 75,43 16,39 63,99 17,23 49,92 89,91 88,70 81,74 83,45 Pacifique

Sources:
1. 	 Institut de statistique de l’UNESCO (ISU), 2009. Base de données sur l’éducation.

2. 	T omasevski, 2006. L’état du droit à l’éducation dans le monde : Free or Fee : Rapport mondial 2006. 

Notes:
a. 	L es données sur l’alphabétisme doivent être utilisées et interprétées avec les métadonnées sur 

l’alphabétisme que l’on peut trouver sur le site web de l’ISU : http://www.uis.unesco.org/template/
pdf/Literacy/Literacy%20Report%202008_FR.pdf. Pour les pays signalés par (*), les données 
présentées sont des données nationales. Pour les autres, il s’agit d’estimations de l’ISU. Ces 
estimations ont été calculées à partir du modèle mondial de projections de l’alphabétisation par âge 
de l’ISU et reposent sur les dernières données nationales disponibles. 

b. 	D onnées pour l’année disponible la plus récente sur la période spécifiée. Cf. l’introduction aux 
tableaux statistiques du Rapport mondial de suivi sur l’EPT 2009 pour une explication plus détaillée 

des définitions nationales de l’alphabétisme, les méthodes d’évaluation, les sources et les années 
de collecte de données : http://www.unesco.org/fr/efareport. Les définitions nationales de 
l’alphabétisme peuvent différer. 

c. 	L es données sur l’alphabétisme pour l’année la plus récente n’incluent pas certaines régions 
géographiques. 

d. 	D es données nationales de population ont été utilisées pour le calcul des taux de scolarisation. 

e. 	L es données de scolarisation et de population n’incluent pas la Transnistrie. 

f. 	L es taux de scolarisation n’ont pas été calculés en raison du manque de données des Nations Unies 
sur la population par âge. 

g. 	L es enfants peuvent entrer à l’école primaire à l’âge de 6 ou 7 ans.  

Tableau 9. Éducation et alphabétisation1  
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Annexe  
statistique

Scolarité 
obliga-

toire

Enseigne-
ment gratuit 
garanti par 

la loi2

Espérance  de vie 
scolaire

Taux brut de scolarisation (TBS) Effectif du privé en % de l’effectif total Personnel enseignant Taux d’alphabétismea

Préprimaire  
et autres 

programmes 
Primaire Secondaire Supérieur Préprimaire et autres 

programmes d’EPPE Primaire Secondaire Supérieur

 (groupe 
d’âge)

(nombre probable 
d’années à l’école, du 

primaire au supérieur)

% % IPS 
(F/H)   

% IPS 
(F/H)

% IPS 
(F/H)

Préprimaire 
et autres 

programmes 
d’EPPE

Primaire Secondaire Supérieur Taux 
d’encadre

ment

Femmes 
enseignantes  
en % du total  

des enseignants

Taux 
d’encadre

ment

Femmes 
enseignantes  
en % du total  

des enseignants

Taux 
d’encadre

ment

Femmes 
enseignantes  
en % du total  

des enseignants

Taux 
d’encadre

ment

Femmes 
enseignantes  
en % du total  

des enseignants

Chez les jeunes, en %  
(15-24 ans)

Chez les adultes, en %  
(15 ans et plus)

Pays ou territoire 2007 1991 2007 2007 2007 2007 1985–1994b 2000–2007b 1985–1994b 2000–2007b Pays ou territoire
Pays-Bas 5–17 Oui 14,86 16,63 101,63 106,76 0,98 119,58 0,98 60,32 1,09 … … … … … … … … 13,32 46,38 13,22 36,90 … … … … Pays-Bas
Pologne 7–15 Oui 12,23 15,25 60,33 97,05 1,00 99,85 0,99 66,95 1,40 9,35 2,05 3,10 32,20 17,56 97,98 10,64 84,30 12,71**,-1 69,14**,-1 21,68 42,01 99,65** …** 99,06** 99,31** Pologne
Portugal 6–14 Oui 12,16 15,43 79,44 115,11 0,95 101,03 1,07 55,96 1,22 47,64 11,08 15,67 24,93 15,90 97,11 11,73 81,78 7,32 68,67 10,17 43,16 99,20 99,66** 87,95 94,88** Portugal
République de Moldovad, e 7–15 Oui 11,88 12,14* 70,14* 94,42* 0,98* 88,55* 1,03* 41,20* 1,39* 0,14 0,83 1,11 15,41* 9,87 100,00 16,25 97,49 12,10 75,66 17,32* 57,85* 99,73 99,69** 96,38 96,99** République de Moldovad, e

République tchèque 6–15 Oui 11,88 15,17 114,68 100,56 0,99 95,71 1,01 54,82 1,26 1,42 1,26 7,79 12,12 13,59 99,84 18,73 94,21 10,55-1 64,84-1 14,99-1 37,55-1 … … … … République tchèque
Roumanie 7–14 Oui 11,46 14,34 72,35 104,63 0,99 87,46 0,99 58,26 1,33 1,63 0,33 1,00 30,97 17,75 99,75 16,54 86,70 12,70 66,84 30,35 43,93 99,11 97,42** 96,71 97,60** Roumanie
Royaume-Uni 5–16 Oui 14,15 15,95** 73,04 103,90 1,01 97,46 1,02 59,10 1,40 28,97 5,33 25,72 100,00 22,47-1 97,09-1 18,08-1 81,34-1 14,54*,-1 60,91*,-1 18,60-1 40,79-1 … … … … Royaume-Uni
Saint-Marinf 6–16 Non … … … … … … … … … . . . … 7,50+1 97,08+1 6,34+1 91,13+1 … … … … … … … … Saint-Marinf

Saint-Siège … … . . . . . . … … . . . … . . . . . . … … … … … … Saint-Siège 
Serbiec, d … Oui 8,84 … … … … … … … … 0,15 … 0,20 … 16,90 97,94 13,25** … 11,86** … … … 98,56 99,36 92,29 99,36 Serbiec, d

Slovaquie 6–15 Oui 11,99 14,85 94,04 101,87 0,99 93,72 1,01 50,85 1,49 2,53 5,30 8,48 7,31 13,38 99,94 15,35 84,60 12,81 74,09 16,02 43,28 … … … … Slovaquie
Slovénie 6–14 Oui 12,32 16,82** 80,57 103,65 0,99 93,80 0,99 85,53 1,45 1,67 0,15 1,27 10,47 18,22**, -1 99,66**, -1 15,57 97,58 10,23 71,88 20,67 35,35 99,76 99,85** 99,52 99,68** Slovénie
Suède 7–16 Oui 13,00 15,64 95,23-1 94,46 1,00 103,63 0,99 75,18 1,57 12,00-1 7,71 12,07 7,98 9,67-1 96,26-1 9,80 81,20 9,62 58,76 11,34 43,42 … … … … Suède
Suisse 7–15 Oui 13,58 14,88 99,10 97,35 0,99 92,66 0,96 47,00 0,93 9,39 4,07 7,28 18,53 … … … … … … 6,30-1 31,39-1 … … … … Suisse
Turquie 6–14 Oui 8,48 11,62** … 96,03** 0,95** 80,16** 0,82** 36,30 0,76 9,44 1,82**, -1 2,25**, -1 5,07 25,87 95,23 … … … … 27,47 39,28 92,54 96,36 79,23 88,66 Turquie
Ukraine 6–17 Oui 12,20 14,56 94,47 99,82 1,00* 94,22 1,00* 76,38 1,24 2,14 0,53 0,42 … 8,50 98,74 16,34 98,87* 10,57 79,45* 14,32 … … 99,79** … 99,69** Ukraine

Pacifique Pacifique
Australie 5–15 Oui 13,42 20,67 104,21-1 107,27 1,00 148,59 0,96 75,06 1,29 66,63-1 29,85 27,55 4,29 … … … … … … … … … … … … Australie
Fidji 6–15 Non 8,61 13,01**, -2 15,81-1 94,49 0,97 82,36 1,12 15,41**, -2 1,20**, -2 100,00-1 98,90**, -2 91,99**, -2 … 19,21-1 99,02**, -2 28,16**,-2 56,91**,-2 22,90 50,01 … … … … … … Fidji
Îles Cookd 5–15 … … 9,43** 94,11** 72,51** 0,97** 73,13** 1,08** . . 28,60 21,27 15,07 … 14,97 100,00 16,25 76,80 14,67 78,20 . . … … … … Îles Cookd

Îles Marshall 6–14 Non … … 44,97* 93,05* 0,97* 66,40* 1,02* … … … … … … … … … … … … … … … … … … Îles Marshall
Îles Salomon … Non … 8,49-2 … 100,52-2 0,96-2 30,05-2 0,84-2 . . … … … … … … … … … … . . … … … … Îles Salomon
Kiribatid 6–15 Non … 12,31*, -2 … 112,76*, -2 1,01*, -2 87,93*, -2 1,14*, -2 . . … … … … … … 24,67-2 75,23-2 17,04-2 47,37-2 . . … … … … Kiribatid
États fédérés de Micronésie 6–13 Non … … … 109,90 1,01 90,61** 1,07-2 … … … 8,09** … … … … 16,63** … … … … … … … … … États fédérés de Micronésie
Naurud 6–16 Non … 8,49*, -1 88,61** 78,81** 1,03** 46,06** 1,19** . . . . . … 17,15 97,44 19,92 90,32 20,88 78,79 . . … … … … Naurud

Niouéd 5–16 … … 12,29*, -2 119,23*, -2 104,71*, -2 0,95*, -2 98,56*, -2 1,07*, -2 . . … … … … … … 11,87**,-2 100,00**,-2 8,24-2 68,00-2 . . … … … … Niouéd

Nouvelle-Zélande 5–16 Oui 14,66 19,85 93,27 101,57 1,01 121,07 1,03 79,84 1,49 97,55 12,34 20,33 11,05 13,53 98,83 15,68 83,28 14,63 61,60 17,23 49,92 … … … … Nouvelle-Zélande
Palaosd 6–14 Oui … … 63,59**, -2 98,78* 1,02** 96,91* 0,97** … … 20,15**, -2 23,06 28,23 … … … 12,50**,-2 … … … … … … … … … Palaosd

Papouasie-Nouvelle-Guinée 6–14 Non 4,81 … … 55,16-1 0,84-1 … … … … … … … … … … 35,82**,-1 42,66**,-1 … … … … … 64,06** … 57,77** Papouasie-Nouvelle-Guinée
Samoa 5–12 Non 11,26 … 48,13 95,43 1,00 80,56**, -2 1,13**, -2 … … 100,00 16,97**, -2 32,16**, -2 … … … 23,80 78,25 … … … … 99,04 99,42** 97,94 98,70** Samoa
Tokélaoud … … … … … … … … … . . … … … … … … … … … … . . … … … … Tokélaoud

Tonga 6–14 Non 14,01 … 22,80**, -2 113,09-1 0,95-1 93,68-1 1,04-1 … … … … … … … … 22,29-1 … … … … … … 99,58** … 99,22** Tonga
Tuvalud 7–14 Non … … … 105,57*, -1 0,99*, -1 … … . . … … … … … … … … … … . . … … … … Tuvalud

Vanuatu 6–12 Non … … 7,30-1 108,42 0,97 … … … … 94,07-1 27,26 … … 11,86-1 90,99-1 … … … … … … 80,77** 91,73** 65,53** 78,09** Vanuatu

Monde … . 9,78 12,65 … 102,32 0,96 77,47 0,97 33,88 1,18 43,80 16,17 18,21 33,92 19,89 94,15 25,06 68,85 17,41 53,31 17,63 37,23 83,90 88,46 74,10 81,27 Monde

Afrique subsaharienne … . 6,32 9,24 … 101,13 0,91 41,29 0,83 4,85 0,64 54,18 13,50 18,89 34,46 31,19 82,86 42,96 42,98 25,73 29,83 22,55 23,02 65,69 73,96 52,00 64,08 Afrique subsaharienne
Amérique du Nord … . 16,11 15,82 … 99,01 1,00 97,88 0,99 81,68 1,41 20,59 7,91 7,29 25,78 16,04 91,32 13,80 88,62 14,56 62,44 13,55 44,63 … … … … Amérique du Nord
Amérique latine et Caraïbes … . 10,43 13,32 … 107,19 0,98 87,23 1,05 37,22 1,65 50,30 26,24 26,12 42,86 18,30 97,03 20,02 81,24 15,75 59,97 12,47 43,68 92,91 96,64 86,23 91,70 Amérique latine et Caraïbes
Asie centrale et du Sud … . 8,93 11,28 … 106,02 0,98 70,29 0,92 21,73 0,90 29,88 9,61 16,33 29,91 20,16 96,70 26,02 67,41 19,00 51,45 16,08 40,58 80,09 87,61 71,51 79,69 Asie centrale et du Sud
Asie de l’Est … . 9,99 12,99 … 106,32 0,97 78,43 1,00 36,31 1,07 54,85 13,81 19,81 43,29 22,18 96,83 24,10 68,67 20,55 56,26 20,38 42,75 96,20 95,49 85,76 90,31 Asie de l’Est
États arabes … . 9,43 11,59 … 97,48 0,95 73,83 0,95 24,38 1,37 64,44 19,86 16,24 30,59 17,86 94,90 22,40 62,08 17,16 46,67 21,70 27,79 79,55 91,25 62,52 79,20 États arabes 
Europe … . 12,57 15,07 … 100,67 0,99 99,39 1,00 58,03 1,30 15,01 7,35 9,49 29,45 12,66 97,63 13,51 86,28 10,60 65,86 15,05 42,01 99,01 99,22 95,04 97,84 Europe
Pacifique … . 11,13 13,07 … 97,00 0,98 85,84 1,05 56,77 1,33 72,43 29,72 35,89 7,67 15,34 97,26 20,69 75,43 16,39 63,99 17,23 49,92 89,91 88,70 81,74 83,45 Pacifique

…	D onnées non disponibles 
*	E stimation nationale 
**	E stimation de l’ISU 
.	S ans objet 
+n	D onnées se référant à n années après l’année de référence 
-n	D onnées se référant à n années avant l’année de référence   
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Tableau 10. Éducation et programmes scolaires 
Heures d’instruction 

annuelles telles 
qu’envisagées 
officiellement

	 Importance relative des matières d’enseignement en % des heures d’instruction annuelles médianes1 Répartition des étudiants de l’enseignement supérieur par domaine d’études (%)2

Moyenne pour les années d’étude 1-6 Moyenne pour les années d’étude 7-8

Moyenne pour 
les années 

d’étude  
1–6

Moyenne pour 
les années 

d’étude 
7–8

Enseignement 
des langues

Mathé
matiques

Sciences, 
informatique  

et technologie

Sciences 
sociales, 
histoire, 

géographie, 
éducation 

civique et étude 
des sociétés

Religion Éducation 
morale

Arts Sports Talents et 
compétences

Enseignements 
optionnels  

et autres

Enseignement 
des langues

Mathé
matiques

Sciences, 
informatique  

et technologie

Sciences 
sociales, 
histoire, 

géographie, 
éducation 

civique et étude 
des sociétés

Religion Éducation 
morale

Arts Sports Talents et 
compétences

Enseignements 
optionnels  

et autres

Agriculture Éducation Ingénierie, 
industrie et 

construction

Lettres  
et arts

Santé et 
protection 

sociale

Science Sciences 
sociales, 

commerce  
et droit

Services Inconnu ou 
non spécifié

Pays ou territoire 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 2007 Pays ou territoire
Afrique subsaharienne Afrique subsaharienne
Afrique du Sud … 780 … 865 … 35,0 … 26,4 … 10,0 … 7,1 … 0,0 … 0,0 … 3,9 … 0,0 … 0,0 … 17,5 … 25,7 … 17,9 … 20,9 … 12,0 … 0,0 … 0,0 … 7,9 … 0,0 … 7,9 … 7,9 1,8-1 13,3-1 9,5-1 4,9-1 5,9-1 10,4-1 52,9-1 1,2-1 0,0-1 Afrique du Sud
Angola 655 689 918 851 28,3 28,9 23,9 24,5 14,2 14,6 8,0 10,2 0,0 0,0 0,0 1,2 7,6 12,4 8,0 8,2 10,2 0,0 0,0 0,0 … 26,7 … 16,7 … 20,0 … 15,0 … 0,0 … 1,7 … 6,7 … 6,7 … 6,7 … 0,0 … … … … … … … … … Angola 
Bénin 1 026 939 1 055 1 116 29,7 38,8 16,2 19,3 0,0 10,4 18,2 8,8 0,0 0,0 0,0 0,0 13,5 5,2 5,8 6,2 15,3 3,0 1,2 8,3 36,1 32,4 20,8 16,2 13,9 16,2 13,9 15,8 1,4 0,0 1,4 0,0 0,0 0,0 2,8 9,7 8,3 9,7 1,4 0,0 … … … … … … … … … Bénin
Botswana … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Botswana
Burkina Faso … 574 … 624 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 0,6+1 5,1+1 1,2+1 15,2+1 6,5+1 16,1+1 54,7+1 0,5+1 … Burkina Faso
Burundi 888 823 888 1 080 … 48,8 … 25,6 … 0,0 … 11,5 … 2,6 … 0,0 … 0,0 … 5,3 … 3,6 … 2,6 29,4 35,7 14,7 18,6 20,6 14,3 17,7 14,3 0,0 0,0 0,0 0,0 2,9 2,9 2,9 5,7 11,8 8,6 0,0 0,0 … … … … … … … … … Burundi
Cameroun 875 … … … 63,6 53,9 16,0 12,4 3,4 2,7 3,6 2,6 0,0 0,0 1,3 0,9 0,0 3,8 3,1 8,0 9,1 5,3 0,0 10,5 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 0,5 6,9 2,7 6,9 1,8 18,7 61,3 0,6 0,6 Cameroun
Cap-Vert … 646 … 869 … 27,7 … 27,7 … 19,3 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 16,6 … 8,7 … 0,0 … 0,0 … 26,7 … 13,4 … 20,0 … 18,4 … 0,0 … 0,0 … 10,0 … 6,7 … 0,0 … 4,8 … … … … … … … … … Cap-Vert 
Comores … … … … … 42,3 … 20,0 … 4,9 … 8,4 … 4,0 … 2,0 … 7,3 … 7,7 … 3,3 … 0,0 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Comores 
Congo … … … … 36,8 52,8 27,4 15,3 0,0 0,0 0,0 0,9 0,0 0,0 4,1 0,9 6,1 6,3 2,7 3,0 10,9 1,2 12,0 19,7 41,4 43,9 17,2 16,5 17,2 13,2 13,8 13,2 0,0 0,0 0,0 0,0 3,5 6,6 6,9 6,6 0,0 0,0 0,0 0,0 … … … … … … … … … Congo
Côte d'Ivoire … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 0,4 1,5 9,2 13,1 6,3 14,7 48,1 4,3 2,4 Côte d'Ivoire
Érythrée … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 22,2 … 16,7 … 19,4 … 16,7 … 0,0 … 0,0 … 8,3 … 5,6 … 11,1 … 0,0 … … … … … … … … … … Érythrée
Éthiopie 819 900 1 063 945 31,3 36,8 19,1 15,1 8,0 15,1 5,4 12,1 0,0 0,0 0,0 0,0 11,1 14,0 7,3 7,0 11,4 0,0 6,4 0,0 … 40,0 … 14,3 … 25,7 … 11,4 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 8,6 … 0,0 … 0,0 8,5 26,8 8,0 2,9 9,1 7,0 36,9 … 0,8 Éthiopie
Gabon … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Gabon
Gambie … 616 … 770 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Gambie
Ghana … 900 600 1 013 … 37,8 … 22,2 … 5,6 … 12,2 … 3,9 … 3,9 … 6,7 … 7,8 … 0,0 … 0,0 … 22,2 … 13,3 … 15,6 … 6,7 … 3,3 … 3,3 … 4,4 … 4,4 … 13,3 … 13,3 … … … … … … … … … Ghana 
Guinée … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 26,0 33,3 15,5 20,0 19,6 23,3 13,8 16,7 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 13,8 6,7 11,2 0,0 0,0 0,0 10,9-1 4,3-1 3,9-1 11,1-1 7,8-1 19,4-1 32,0-1 1,1-1 9,5-1 Guinée
Guinée-Bissau … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Guinée-Bissau
Guinée équatoriale … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Guinée équatoriale
Kenya 902 797 1 024 997 36,0 35,2 16,4 15,9 5,6 9,3 8,8 6,4 8,8 6,6 0,0 0,0 7,1 8,0 9,6 9,1 7,9 6,9 0,0 2,7 28,6 28,2 20,7 18,0 12,7 10,3 19,0 10,3 3,2 7,7 3,2 0,0 6,4 7,7 6,4 7,7 0,0 7,7 0,0 2,6 … … … … … … … … … Kenya
Lesotho … 760 … 893 … 36,7 … 23,3 … 20,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 20,0 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 1,1-2 32,4-2 0,7-2 8,2-2 1,1-2 23,2-2 33,3-2 … … Lesotho
Libéria … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 23,7 … 16,5 … 19,0 … 15,1 … 4,7 … 0,0 … 3,8 … 2,5 … 11,5 … 3,3 … … … … … … … … … … Libéria 
Madagascar 784 … … … … 46,0 … 18,3 … 3,6 … 15,6 … 0,0 … 0,0 … 3,8 … 4,4 … 0,0 … 8,3 … 41,3 … 12,7 … 20,6 … 19,1 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 6,4 … 0,0 … 0,0 2,3 2,4 7,2 10,8 7,0 11,5 57,9 0,3 0,7 Madagascar
Malawi … … … … 39,6 38,6 13,0 18,0 5,8 1,6 11,7 3,2 7,6 5,5 0,0 0,0 6,8 10,1 5,0 4,4 10,5 10,2 0,0 8,4 35,0 24,5 12,5 13,2 15,0 4,7 15,0 9,4 0,0 3,8 0,0 0,0 7,5 11,3 5,0 3,8 10,0 29,3 0,0 0,0 … … … … … … … … … Malawi
Mali … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 29,5 … 16,4 … 21,3 … 19,7 … 0,0 … 0,0 … 6,6 … 6,6 … 0,0 … 0,0 … … … … … … … … … … Mali
Maurice 925 966 … 962 … 31,6 … 15,0 … 11,4 … 12,8 … 0,0 … 0,0 … 6,3 … 3,2 … 3,2 … 16,5 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 2,8+1 14,6+1 19,9+1 5,7+1 0,0+1 11,4+1 45,4+1 0,2+1 … Maurice
Mozambique 675 653 847 783 32,6 40,7 22,6 24,4 7,3 6,6 10,0 7,7 0,0 0,0 0,0 0,0 1,5 6,2 8,3 8,3 5,6 6,2 12,1 0,0 … 22,6 … 17,6 … 22,4 … 17,8 … 0,0 … 0,0 … 7,0 … 8,9 … 3,7 … 0,0 5,2-2 7,6-2 9,9-2 11,1-2 5,2-2 13,9-2 43,9-2 2,7-2 0,5-2 Mozambique
Namibie … 936 … 979 … 36,3 … 22,3 … 5,1 … 11,5 … 5,8 … 0,0 … 7,8 … 2,9 … 3,6 … 4,6 25,2 31,7 12,0 17,5 15,6 21,5 9,5 13,9 4,0 4,1 1,4 1,2 7,8 4,1 … 1,4 17,6 4,7 2,7 0,0 … … … … … … … … … Namibie
Niger … 743 … 810 … 44,3 … 18,2 … 4,2 … 7,9 … 0,0 … 0,0 … 6,7 … 7,3 … 11,4 … 0,0 32,9 45,5 12,1 18,2 6,6 7,3 11,0 7,3 6,6 10,9 0,0 0,0 4,4 0,0 4,4 7,3 22,0 3,6 0,0 0,0 3,0 2,0 … 27,5 19,5 6,2 34,9 - 6,9 Niger
Nigéria … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Nigéria
Ouganda … … … … 32,5 … 13,4 … 13,9 … 9,3 … 10,8 … 0,0 … 8,5 … 10,4 … 1,1 … 0,0 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Ouganda
République centrafricaine … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 19,2 42,3 14,9 19,2 16,1 7,7 12,6 11,5 7,0 0,0 0,0 0,0 8,1 0,0 4,8 11,5 17,4 7,7 0,0 0,0 … … … … … … … … … République centrafricaine
R. D. du Congo … … … … 29,9 37,8 21,8 20,7 5,2 4,9 15,5 14,7 0,0 3,7 3,5 1,8 6,9 7,3 3,5 3,7 6,9 5,5 6,9 0,0 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … R. D. du Congo
République-Unie de Tanzanie 849 802 … 987 38,3 35,8 22,9 21,2 4,5 9,7 6,0 8,2 5,9 5,7 0,0 0,0 10,0 11,1 5,9 0,0 6,5 8,5 0,0 0,0 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 4,7**, -2 12,9**. -2 9,0**, -2 7,1**, -2 6,6**, -2 15,2**, -2 20,2**, -2 1,7**, -2 22,4**, -2 République-Unie de Tanzanie
Rwanda 648 662 1 110 1 110 32,3 44,3 27,8 17,2 4,6 10,9 13,8 7,8 6,2 3,1 0,0 3,1 4,6 4,7 7,7 4,2 3,1 3,1 0,0 1,6 43,0 37,9 16,1 16,2 7,2 16,2 12,2 16,2 0,0 1,4 0,0 1,4 7,2 2,7 7,2 2,7 7,2 5,4 0,0 0,0 … … … … … … … … … Rwanda
Sainte-Hélène … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Sainte-Hélène
Sao Tomé-et-Principe … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … . . . . . . . . . Sao Tomé-et-Principe
Sénégal … 775 … 853 … 51,8 … 18,7 … 3,6 … 5,4 … 0,0 … 1,2 … 9,7 … 7,1 … 2,6 … 0,0 … 38,7 … 16,2 … 6,5 … 16,2 … 0,0 … 0,0 … 6,5 … 6,5 … 9,7 … 0,0 … … … … … … … … … Sénégal
Seychellesa 998 … 997 … 37,3 … 18,6 … 7,5 … 8,7 … 5,0 … 0,0 … 10,6 … 6,1 … 0,0 … 6,2 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … . . . . . . . . . Seychellesa

Sierra Leone … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Sierra Leone
Somalie … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Somalie
Swaziland … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 6,1-1 10,7-1 3,1-1 21,1-1 7,0-1 5,7-1 45,5-1 0,8-1 … Swaziland
Tchad … … … … … 67,4 … 14,6 … 2,4 … 4,4 … 0,0 … 1,7 … 5,4 … 1,8 … 2,4 … 0,0 40,0 43,3 15,0 16,7 15,0 16,7 10,0 16,7 5,0 0,0 0,0 0,0 5,0 0,0 5,0 6,7 0,0 0,0 5,0 0,0 … … … … … … … … … Tchad 
Togo … … … … … 52,9 … 18,8 … 0,0 … 6,4 … 0,0 … 1,3 … 5,4 … 5,0 … 8,9 … 1,4 … 40,7 … 14,8 … 14,8 … 11,1 … 0,0 … 0,0 … 7,4 … 7,4 … 3,7 … 0,0 … … … … … … … … … Togo
Zambie 688 … 908 … … 44,5 … 18,2 … 4,4 … 18,2 … … … 0,0 … 2,2 … 10,4 … 2,2 … 0,0 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Zambie
Zimbabwe … … 910 … … 35,6 … 9,3 … 0,0 … 14,4 … … … 3,1 … 10,4 … 5,2 … 6,1 … 13,0 … 31,0 … 12,7 … 0,0 … 12,7 … 1,7 … 1,7 … 5,6 … 2,8 … 24,9 … 6,9 … … … … … … … … … Zimbabwe

Amérique du Nord Amérique du Nord
Canada … … … … 43,7 28,7 14,3 12,4 8,2 13,8 9,5 14,1 0,0 3,3 0,0 0,0 12,1 10,6 10,0 5,3 0,0 5,3 2,2 6,6 … 25,3 … 13,7 … 9,9 … 8,4 … 1,5 … 1,5 … 12,2 … 7,0 … 9,8 … 10,7 … … … … … … … … … Canada
États-Unis … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 0,6 9,4 6,7 10,6 13,9 8,9 27,3 5,1 17,6 États-Unis

Amérique latine et Caraïbes Amérique latine et Caraïbes 
Anguilla … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … . 29,6+1 . . . . 70,4+1 . . Anguilla
Antigua-et-Barbuda … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Antigua-et-Barbuda
Antilles néerlandaises , … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Antilles néerlandaises
Argentine 731 720 774 900 28,0 26,0 26,0 26,3 10,0 14,5 16,0 16,0 0,0 0,0 0,0 1,0 8,0 10,3 8,0 6,0 4,0 0,0 0,0 0,0 36,0 21,3 16,1 13,3 8,7 16,0 19,6 13,3 0,0 0,0 0,0 2,7 8,4 8,0 7,1 8,0 4,2 0,0 0,0 17,3 3,5-1 10,2-1 8,1-1 12,4-1 12,8-1 9,5-1 39,6-1 3,0-1 0,9-1 Argentine 
Arubaa … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 14,5 18,7 … 17,6 … 49,2 … … Arubaa

Bahamas … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Bahamas
Barbade … 796 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Barbade
Belize … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Belize
Bermudesa … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 4,1 6,0 9,3 7,7 12,5 33,0 3,3 24,3 Bermudesa
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Pays ou territoire 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 2007 Pays ou territoire
Afrique subsaharienne Afrique subsaharienne
Afrique du Sud … 780 … 865 … 35,0 … 26,4 … 10,0 … 7,1 … 0,0 … 0,0 … 3,9 … 0,0 … 0,0 … 17,5 … 25,7 … 17,9 … 20,9 … 12,0 … 0,0 … 0,0 … 7,9 … 0,0 … 7,9 … 7,9 1,8-1 13,3-1 9,5-1 4,9-1 5,9-1 10,4-1 52,9-1 1,2-1 0,0-1 Afrique du Sud
Angola 655 689 918 851 28,3 28,9 23,9 24,5 14,2 14,6 8,0 10,2 0,0 0,0 0,0 1,2 7,6 12,4 8,0 8,2 10,2 0,0 0,0 0,0 … 26,7 … 16,7 … 20,0 … 15,0 … 0,0 … 1,7 … 6,7 … 6,7 … 6,7 … 0,0 … … … … … … … … … Angola 
Bénin 1 026 939 1 055 1 116 29,7 38,8 16,2 19,3 0,0 10,4 18,2 8,8 0,0 0,0 0,0 0,0 13,5 5,2 5,8 6,2 15,3 3,0 1,2 8,3 36,1 32,4 20,8 16,2 13,9 16,2 13,9 15,8 1,4 0,0 1,4 0,0 0,0 0,0 2,8 9,7 8,3 9,7 1,4 0,0 … … … … … … … … … Bénin
Botswana … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Botswana
Burkina Faso … 574 … 624 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 0,6+1 5,1+1 1,2+1 15,2+1 6,5+1 16,1+1 54,7+1 0,5+1 … Burkina Faso
Burundi 888 823 888 1 080 … 48,8 … 25,6 … 0,0 … 11,5 … 2,6 … 0,0 … 0,0 … 5,3 … 3,6 … 2,6 29,4 35,7 14,7 18,6 20,6 14,3 17,7 14,3 0,0 0,0 0,0 0,0 2,9 2,9 2,9 5,7 11,8 8,6 0,0 0,0 … … … … … … … … … Burundi
Cameroun 875 … … … 63,6 53,9 16,0 12,4 3,4 2,7 3,6 2,6 0,0 0,0 1,3 0,9 0,0 3,8 3,1 8,0 9,1 5,3 0,0 10,5 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 0,5 6,9 2,7 6,9 1,8 18,7 61,3 0,6 0,6 Cameroun
Cap-Vert … 646 … 869 … 27,7 … 27,7 … 19,3 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 16,6 … 8,7 … 0,0 … 0,0 … 26,7 … 13,4 … 20,0 … 18,4 … 0,0 … 0,0 … 10,0 … 6,7 … 0,0 … 4,8 … … … … … … … … … Cap-Vert 
Comores … … … … … 42,3 … 20,0 … 4,9 … 8,4 … 4,0 … 2,0 … 7,3 … 7,7 … 3,3 … 0,0 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Comores 
Congo … … … … 36,8 52,8 27,4 15,3 0,0 0,0 0,0 0,9 0,0 0,0 4,1 0,9 6,1 6,3 2,7 3,0 10,9 1,2 12,0 19,7 41,4 43,9 17,2 16,5 17,2 13,2 13,8 13,2 0,0 0,0 0,0 0,0 3,5 6,6 6,9 6,6 0,0 0,0 0,0 0,0 … … … … … … … … … Congo
Côte d'Ivoire … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 0,4 1,5 9,2 13,1 6,3 14,7 48,1 4,3 2,4 Côte d'Ivoire
Érythrée … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 22,2 … 16,7 … 19,4 … 16,7 … 0,0 … 0,0 … 8,3 … 5,6 … 11,1 … 0,0 … … … … … … … … … … Érythrée
Éthiopie 819 900 1 063 945 31,3 36,8 19,1 15,1 8,0 15,1 5,4 12,1 0,0 0,0 0,0 0,0 11,1 14,0 7,3 7,0 11,4 0,0 6,4 0,0 … 40,0 … 14,3 … 25,7 … 11,4 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 8,6 … 0,0 … 0,0 8,5 26,8 8,0 2,9 9,1 7,0 36,9 … 0,8 Éthiopie
Gabon … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Gabon
Gambie … 616 … 770 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Gambie
Ghana … 900 600 1 013 … 37,8 … 22,2 … 5,6 … 12,2 … 3,9 … 3,9 … 6,7 … 7,8 … 0,0 … 0,0 … 22,2 … 13,3 … 15,6 … 6,7 … 3,3 … 3,3 … 4,4 … 4,4 … 13,3 … 13,3 … … … … … … … … … Ghana 
Guinée … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 26,0 33,3 15,5 20,0 19,6 23,3 13,8 16,7 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 13,8 6,7 11,2 0,0 0,0 0,0 10,9-1 4,3-1 3,9-1 11,1-1 7,8-1 19,4-1 32,0-1 1,1-1 9,5-1 Guinée
Guinée-Bissau … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Guinée-Bissau
Guinée équatoriale … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Guinée équatoriale
Kenya 902 797 1 024 997 36,0 35,2 16,4 15,9 5,6 9,3 8,8 6,4 8,8 6,6 0,0 0,0 7,1 8,0 9,6 9,1 7,9 6,9 0,0 2,7 28,6 28,2 20,7 18,0 12,7 10,3 19,0 10,3 3,2 7,7 3,2 0,0 6,4 7,7 6,4 7,7 0,0 7,7 0,0 2,6 … … … … … … … … … Kenya
Lesotho … 760 … 893 … 36,7 … 23,3 … 20,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 20,0 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 1,1-2 32,4-2 0,7-2 8,2-2 1,1-2 23,2-2 33,3-2 … … Lesotho
Libéria … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 23,7 … 16,5 … 19,0 … 15,1 … 4,7 … 0,0 … 3,8 … 2,5 … 11,5 … 3,3 … … … … … … … … … … Libéria 
Madagascar 784 … … … … 46,0 … 18,3 … 3,6 … 15,6 … 0,0 … 0,0 … 3,8 … 4,4 … 0,0 … 8,3 … 41,3 … 12,7 … 20,6 … 19,1 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 6,4 … 0,0 … 0,0 2,3 2,4 7,2 10,8 7,0 11,5 57,9 0,3 0,7 Madagascar
Malawi … … … … 39,6 38,6 13,0 18,0 5,8 1,6 11,7 3,2 7,6 5,5 0,0 0,0 6,8 10,1 5,0 4,4 10,5 10,2 0,0 8,4 35,0 24,5 12,5 13,2 15,0 4,7 15,0 9,4 0,0 3,8 0,0 0,0 7,5 11,3 5,0 3,8 10,0 29,3 0,0 0,0 … … … … … … … … … Malawi
Mali … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 29,5 … 16,4 … 21,3 … 19,7 … 0,0 … 0,0 … 6,6 … 6,6 … 0,0 … 0,0 … … … … … … … … … … Mali
Maurice 925 966 … 962 … 31,6 … 15,0 … 11,4 … 12,8 … 0,0 … 0,0 … 6,3 … 3,2 … 3,2 … 16,5 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 2,8+1 14,6+1 19,9+1 5,7+1 0,0+1 11,4+1 45,4+1 0,2+1 … Maurice
Mozambique 675 653 847 783 32,6 40,7 22,6 24,4 7,3 6,6 10,0 7,7 0,0 0,0 0,0 0,0 1,5 6,2 8,3 8,3 5,6 6,2 12,1 0,0 … 22,6 … 17,6 … 22,4 … 17,8 … 0,0 … 0,0 … 7,0 … 8,9 … 3,7 … 0,0 5,2-2 7,6-2 9,9-2 11,1-2 5,2-2 13,9-2 43,9-2 2,7-2 0,5-2 Mozambique
Namibie … 936 … 979 … 36,3 … 22,3 … 5,1 … 11,5 … 5,8 … 0,0 … 7,8 … 2,9 … 3,6 … 4,6 25,2 31,7 12,0 17,5 15,6 21,5 9,5 13,9 4,0 4,1 1,4 1,2 7,8 4,1 … 1,4 17,6 4,7 2,7 0,0 … … … … … … … … … Namibie
Niger … 743 … 810 … 44,3 … 18,2 … 4,2 … 7,9 … 0,0 … 0,0 … 6,7 … 7,3 … 11,4 … 0,0 32,9 45,5 12,1 18,2 6,6 7,3 11,0 7,3 6,6 10,9 0,0 0,0 4,4 0,0 4,4 7,3 22,0 3,6 0,0 0,0 3,0 2,0 … 27,5 19,5 6,2 34,9 - 6,9 Niger
Nigéria … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Nigéria
Ouganda … … … … 32,5 … 13,4 … 13,9 … 9,3 … 10,8 … 0,0 … 8,5 … 10,4 … 1,1 … 0,0 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Ouganda
République centrafricaine … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 19,2 42,3 14,9 19,2 16,1 7,7 12,6 11,5 7,0 0,0 0,0 0,0 8,1 0,0 4,8 11,5 17,4 7,7 0,0 0,0 … … … … … … … … … République centrafricaine
R. D. du Congo … … … … 29,9 37,8 21,8 20,7 5,2 4,9 15,5 14,7 0,0 3,7 3,5 1,8 6,9 7,3 3,5 3,7 6,9 5,5 6,9 0,0 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … R. D. du Congo
République-Unie de Tanzanie 849 802 … 987 38,3 35,8 22,9 21,2 4,5 9,7 6,0 8,2 5,9 5,7 0,0 0,0 10,0 11,1 5,9 0,0 6,5 8,5 0,0 0,0 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 4,7**, -2 12,9**. -2 9,0**, -2 7,1**, -2 6,6**, -2 15,2**, -2 20,2**, -2 1,7**, -2 22,4**, -2 République-Unie de Tanzanie
Rwanda 648 662 1 110 1 110 32,3 44,3 27,8 17,2 4,6 10,9 13,8 7,8 6,2 3,1 0,0 3,1 4,6 4,7 7,7 4,2 3,1 3,1 0,0 1,6 43,0 37,9 16,1 16,2 7,2 16,2 12,2 16,2 0,0 1,4 0,0 1,4 7,2 2,7 7,2 2,7 7,2 5,4 0,0 0,0 … … … … … … … … … Rwanda
Sainte-Hélène … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Sainte-Hélène
Sao Tomé-et-Principe … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … . . . . . . . . . Sao Tomé-et-Principe
Sénégal … 775 … 853 … 51,8 … 18,7 … 3,6 … 5,4 … 0,0 … 1,2 … 9,7 … 7,1 … 2,6 … 0,0 … 38,7 … 16,2 … 6,5 … 16,2 … 0,0 … 0,0 … 6,5 … 6,5 … 9,7 … 0,0 … … … … … … … … … Sénégal
Seychellesa 998 … 997 … 37,3 … 18,6 … 7,5 … 8,7 … 5,0 … 0,0 … 10,6 … 6,1 … 0,0 … 6,2 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … . . . . . . . . . Seychellesa

Sierra Leone … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Sierra Leone
Somalie … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Somalie
Swaziland … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 6,1-1 10,7-1 3,1-1 21,1-1 7,0-1 5,7-1 45,5-1 0,8-1 … Swaziland
Tchad … … … … … 67,4 … 14,6 … 2,4 … 4,4 … 0,0 … 1,7 … 5,4 … 1,8 … 2,4 … 0,0 40,0 43,3 15,0 16,7 15,0 16,7 10,0 16,7 5,0 0,0 0,0 0,0 5,0 0,0 5,0 6,7 0,0 0,0 5,0 0,0 … … … … … … … … … Tchad 
Togo … … … … … 52,9 … 18,8 … 0,0 … 6,4 … 0,0 … 1,3 … 5,4 … 5,0 … 8,9 … 1,4 … 40,7 … 14,8 … 14,8 … 11,1 … 0,0 … 0,0 … 7,4 … 7,4 … 3,7 … 0,0 … … … … … … … … … Togo
Zambie 688 … 908 … … 44,5 … 18,2 … 4,4 … 18,2 … … … 0,0 … 2,2 … 10,4 … 2,2 … 0,0 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Zambie
Zimbabwe … … 910 … … 35,6 … 9,3 … 0,0 … 14,4 … … … 3,1 … 10,4 … 5,2 … 6,1 … 13,0 … 31,0 … 12,7 … 0,0 … 12,7 … 1,7 … 1,7 … 5,6 … 2,8 … 24,9 … 6,9 … … … … … … … … … Zimbabwe

Amérique du Nord Amérique du Nord
Canada … … … … 43,7 28,7 14,3 12,4 8,2 13,8 9,5 14,1 0,0 3,3 0,0 0,0 12,1 10,6 10,0 5,3 0,0 5,3 2,2 6,6 … 25,3 … 13,7 … 9,9 … 8,4 … 1,5 … 1,5 … 12,2 … 7,0 … 9,8 … 10,7 … … … … … … … … … Canada
États-Unis … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 0,6 9,4 6,7 10,6 13,9 8,9 27,3 5,1 17,6 États-Unis

Amérique latine et Caraïbes Amérique latine et Caraïbes 
Anguilla … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … . 29,6+1 . . . . 70,4+1 . . Anguilla
Antigua-et-Barbuda … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Antigua-et-Barbuda
Antilles néerlandaises , … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Antilles néerlandaises
Argentine 731 720 774 900 28,0 26,0 26,0 26,3 10,0 14,5 16,0 16,0 0,0 0,0 0,0 1,0 8,0 10,3 8,0 6,0 4,0 0,0 0,0 0,0 36,0 21,3 16,1 13,3 8,7 16,0 19,6 13,3 0,0 0,0 0,0 2,7 8,4 8,0 7,1 8,0 4,2 0,0 0,0 17,3 3,5-1 10,2-1 8,1-1 12,4-1 12,8-1 9,5-1 39,6-1 3,0-1 0,9-1 Argentine 
Arubaa … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 14,5 18,7 … 17,6 … 49,2 … … Arubaa

Bahamas … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Bahamas
Barbade … 796 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Barbade
Belize … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Belize
Bermudesa … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 4,1 6,0 9,3 7,7 12,5 33,0 3,3 24,3 Bermudesa
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Tableau 10. Éducation et emplois du temps  
Heures d’instruction 

annuelles telles 
qu’envisagées 
officiellement

	 Importance relative des matières d’enseignement en % des heures d’instruction annuelles médianes1 Répartition des étudiants de l’enseignement supérieur par domaine d’études (%)2

Moyenne pour les années d’étude 1-6 Moyenne pour les années d’étude 7-8

Moyenne pour 
les années 

d’étude  
1–6

Moyenne pour 
les années 

d’étude 
7–8

Enseignement 
des langues

Mathé
matiques

Sciences, 
informatique  

et technologie

Sciences 
sociales, 
histoire, 

géographie, 
éducation 

civique et étude 
des sociétés

Religion Éducation 
morale

Arts Sports Talents et 
compétences

Enseignements 
optionnels  

et autres

Enseignement 
des langues

Mathé
matiques

Sciences, 
informatique  

et technologie

Sciences 
sociales, 
histoire, 

géographie, 
éducation 

civique et étude 
des sociétés

Religion Éducation 
morale

Arts Sports Talents et 
compétences

Enseignements 
optionnels  

et autres

Agriculture Éducation Ingénierie, 
industrie et 

construction

Lettres  
et arts

Santé et 
protection 

sociale

Science Sciences 
sociales, 

commerce  
et droit

Services Inconnu ou 
non spécifié

Pays ou territoire 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 2007 Pays ou territoire
Brésil 780 800 936 833 … 30,2 … 21,4 … 10,2 … 20,5 … 2,2 … 0,0 … 6,6 … 8,8 … 0,0 … 0,0 46,4 27,1 10,7 18,8 10,7 12,5 17,9 25,0 0,0 2,1 0,0 0,0 8,9 6,3 5,4 8,3 0,0 0,0 0,0 0,0 2,1 19,4 7,8 3,2 14,5 7,7 40,5 1,9 2,9 Brésil
Chili 833 878 833 965 … 20,0 … 15,6 … 17,1 … 13,8 … 6,7 … 0,0 … 5,8 … 0,0 … 0,0 … 21,1 … 22,6 … 15,1 … 15,1 … 7,6 … 7,6 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 32,1 3,4 13,8 17,8 6,4 15,6 7,2 27,0 8,3 0,5 Chili 
Colombie 832 900 … … 22,5 … 16,0 … 12,5 … 16,1 … 4,5 … 4,5 … 11,1 … 8,5 … 0,0 … 4,3 … 20,0 … 14,3 … 8,6 … 11,4 … 4,3 … 4,3 … 5,7 … 5,7 … 0,0 … 25,7 … 2,1 10,4 28,0 4,3 9,2 2,2 43,8 … … Colombie 
Costa Rica … 660 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 25,6 29,0 10,3 13,2 12,8 13,2 12,8 13,2 2,6 2,6 0,0 0,0 10,3 10,5 5,1 5,3 7,7 7,9 12,8 5,3 … … … … … … … … … Costa Rica
Cuba 715 710 … 748 … 42,2 … 20,3 … 2,9 … 7,5 … 0,0 … 0,0 … 8,1 … … … 8,1 … 0,0 26,2 27,2 17,9 14,4 19,1 15,7 16,7 20,9 0,0 0,0 0,0 0,0 6,0 3,8 7,1 7,2 7,1 10,9 0,0 0,0 1,6+1 24,7+1 1,6+1 1,9+1 24,4+1 2,3+1 34,3+1 8,0+1 1,4+1 Cuba
Dominiquea … 798 … 798 … 50,0 … 50,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Dominiquea

El Salvador 729 750 … 750 20,0 … 20,0 … 20,0 … 16,0 0,0 … 0,0 … 16,0 … 8,0 … 0,0 … 0,0 … 24,0 … 16,0 … 20,0 … 16,0 … 0,0 … 0,0 … 16,0 … 8,0 … 0,0 … 0,0 … 1,2 9,2 11,9 4,7 16,4 11,2 45,4 0,0 … El Salvador
Équateur 790 842 922 971 22,2 22,0 20,0 19,8 10,0 9,9 13,3 13,2 0,0 0,0 0,0 0,0 10,0 11,0 7,8 7,7 10,0 9,9 6,7 6,6 22,9 22,9 14,3 14,3 14,3 14,3 14,3 14,3 0,0 0,0 0,0 0,0 5,7 5,7 5,7 5,7 17,1 17,1 5,7 5,7 3,1 14,2 11,7 0,7 10,6 6,6 49,1 0,6 3,4 Équateur
État plurinational de Bolivie … 855 … 893 26,0 … 21,0 … 11,5 … 11,2 … 1,3 … 0,7 … 3,5 … 3,5 … 17,8 … 3,5 … 20,0 … 16,7 … 10,0 … 10,0 … 3,3 … 0,0 … 6,7 … 3,3 … 26,7 … 3,3 … … … … … … … … … … État plurinational de Bolivie
Grenadea … 756 … 945 … 28,6 … 28,6 … 4,8 7,1 … 2,4 … 0,0 … 11,9 … 4,8 … 11,9 … 0,0 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Grenadea

Guatemala 999 828 999 864 24,3 … 13,5 … 13,5 13,5 0,0 … 0,0 … 16,2 … 5,4 … 13,5 … 0,0 … 24,3 22,9 13,5 14,3 13,5 14,3 13,5 14,3 0,0 0,0 0,0 0,0 16,2 17,1 5,4 8,6 13,5 8,6 0,0 0,0 2,9*, -1 13,1*. -1 18,6*, -1 0,7*, -1 7,0*, -1 2,3*, -1 46,0*, -1 … 9,4*, -1 Guatemala
Guyana 661 780 … … 31,0 52,6 14,3 26,3 6,6 10,5 6,3 10,5 0,0 0,0 0,0 0,0 8,8 0,0 6,0 0,0 11,6 0,0 15,6 0,0 17,3 … 13,7 … 6,5 … 7,4 … 0,0 … 0,0 … 8,6 … 6,6 … 34,9 … 5,1 … 3,7 30,3 4,9 3,1 9,5 8,2 38,2 0,7 1,4 Guyana
Haïti … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Haïti
Honduras 773 800 918 864 16,5 13,4 13,2 13,4 13,2 13,4 9,9 10,1 0,0 0,0 3,3 3,4 9,9 8,0 5,0 4,0 29,1 33,5 0,0 0,9 22,2 23,5 13,9 14,7 13,9 14,7 19,4 20,6 0,0 0,0 0,0 0,0 11,1 11,8 5,6 0,0 13,9 14,7 0,0 0,0 … … … … … … … … … Honduras 
Îles Caïmanes … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … . . . . . 16,4-1 81,0-1 . 2,6-1 Îles Caïmanes
Îles Turques et Caïques … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Îles Turques et Caïques
Îles Vierges britanniquesa … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Îles Vierges britanniquesa

Jamaïque 891 855 … … 34,0 … 30,0 … 12,7 … 5,6 … 3,1 … 0,0 … 5,6 … 3,1 … 6,1 … 0,0 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Jamaïque
Mexique 716 800 1 079 1 167 27,0 35,0 20,3 26,7 20,2 11,3 12,1 17,1 0,0 0,0 0,0 0,0 9,2 5,0 5,4 5,0 5,8 0,0 0,0 0,0 20,0 22,9 11,4 14,3 37,1 28,6 20,0 22,9 0,0 0,0 0,0 0,0 5,7 5,7 5,7 5,7 0,0 0,0 0,0 0,0 2,4 10,2 18,8 4,6 8,9 12,2 39,8 3,0 0,2 Mexique
Montserrata … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … . . . . . . . . . Montserrata

Nicaragua 560 695 708 840 … 36,9 … 23,4 … 9,9 … 7,3 0,0 0,0 0,0 3,8 … 0,0 … 9,4 … 9,4 0,0 0,0 … 30,8 … 19,2 … 21,2 … 13,5 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 … 7,7 … 7,7 0,0 0,0 … … … … … … … … … Nicaragua
Panama 768 816 840 960 … 25,7 … 18,0 … 17,0 … 9,6 … 3,0 … 3,0 … 8,9 … 5,9 … 0,0 … 8,9 … 22,5 … 12,5 … 27,5 … 12,5 … 2,5 … 2,5 … 10,0 … 5,0 … 0,0 … 5,0 1,1-1 14,9-1 11,2-1 9,8-1 8,0-1 8,0-1 39,6-1 6,9-1 0,5-1 Panama
Paraguay 642 720 … 720 31,8 32,7 18,1 20,1 5,0 9,0 10,1 19,6 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 4,6 0,0 0,0 23,2 9,1 11,9 5,0 … 18,6 … 11,6 … 12,2 … 16,9 … 0,0 … 3,5 … 9,3 … 4,7 … 11,6 … 11,6 … … … … … … … . … Paraguay
Pérou 722 810 941 945 25,6 … 21,4 … 12,4 0,0 16,5 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 3,8 0,0 0,0 0,0 12,4 0,0 7,9 0,0 22,6 16,5 16,1 11,4 12,9 7,6 19,4 10,1 3,2 5,1 0,0 0,0 6,5 6,3 6,5 6,3 9,7 6,3 3,2 30,4 … … … … … … … … … Pérou
R. B. du Venezuela 785 756 999 999 20,6 28,8 7,4 20,3 22,2 5,3 14,1 17,0 0,0 0,0 0,0 0,0 9,4 10,5 4,7 6,7 15,0 11,5 6,7 0,0 18,0 21,6 7,6 9,9 22,7 10,4 16,0 18,0 0,0 0,0 0,0 0,0 6,7 4,5 3,8 5,4 18,1 30,2 7,2 0,0 … … … … … … … … … R. B. du Venezuela
République dominicaine … 788 … 884 … 30,7 … 22,7 … 12,0 … 12,0 … 0,7 … 0,7 … 10,7 … 10,7 … 0,0 … 0,0 31,3 36,0 31,3 20,0 0,0 12,0 0,0 12,0 0,0 2,0 0,0 2,0 25,0 8,0 12,5 8,0 0,0 0,0 0,0 0,0 … … … … … … … … … République dominicaine
Sainte-Lucie … 927 … 975 … 33,1 … 18,4 … 3,8 … 10,6 … 11,6 … 0,0 … 9,4 … 4,6 … 8,5 … 0,0 … 23,1 … 17,6 … 5,1 … 12,5 … 11,0 … 0,0 … 10,7 … 5,1 … 14,9 … 0,0 . 5,1 0,2 0,2 . 7,0 15,9 . 71,6 Sainte-Lucie
Saint-Kitts-et-Nevisa … … … … … 30,0 … 30,0 … 20,0 … 20,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 36,4 … 15,2 … 12,1 … 24,2 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 12,1 … 0,0 … … … … … … … … … Saint-Kitts-et-Nevisa

Saint-Vincent-et-les-Grenadines … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Saint-Vincent-et-les-Grenadines
Suriname … 833 … … … 46,6 … 18,3 … 5,4 … 6,7 … 0,0 … 0,0 … 9,3 … 6,9 … 0,0 … 6,9 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Suriname
Trinité-et-Tobago … 767 … 800 28,3 … 21,7 … 10,9 … 10,9 … 6,5 … 0,0 … 13,0 … 4,4 … 4,4 … 0,0 … 25,9 23,3 18,2 17,4 11,3 23,3 11,3 5,8 4,7 0,0 0,0 0,0 12,4 11,6 3,6 5,8 9,5 0,0 2,9 12,8 … … … … … … … … … Trinité-et-Tobago 
Uruguay 768 630 1 224 720 21,7 32,7 18,2 28,9 8,5 11,5 12,4 14,4 3,2 0,0 3,2 0,0 5,5 9,6 4,2 2,9 23,1 0,0 0,0 0,0 23,5 26,3 11,8 13,2 11,8 13,2 11,8 13,2 5,9 0,0 0,0 0,0 5,9 10,5 4,4 5,3 25,0 0,0 0,0 18,4 3,2 16,0 9,6 4,7 13,3 11,7 40,2 1,2 - Uruguay

Asie centrale et du Sud Asie centrale et du Sud
Afghanistan … 648 … 864 … 40,8 … 18,8 … 1,7 … 3,3 … 15,0 … 0,0 … 15,0 … 3,8 … 1,7 … 0,0 … 38,9 … 13,9 … 16,7 … 13,9 … 11,1 … 2,8 … 0,0 … 2,8 … 0,0 … 0,0 … … … … … … … … … Afghanistan
Arménie … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 4,7 14,7 6,5 4,4 15,6 0,2 28,4 2,9 22,5 Arménie
Azerbaïdjan … 550 … 736 … 39,2 … 8,5 … 18,4 … 2,1 … 0,0 … 0,0 … 7,9 … 7,9 … 4,0 … 12,0 … 24,0 … 7,0 … 28,2 … 8,4 … 0,0 … 0,0 … 4,3 … 5,6 … 2,8 … 19,7 … … … … … … … … … Azerbaïdjan
Bangladesh 716 … … … 32,9 … 18,0 … 1,9 … 16,7 … 4,7 … 3,9 … 10,5 … 8,6 … 2,1 … 0,8 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 1,1 2,3 3,3 25,0 2,2 10,5 44,6 0,2 10,8 Bangladesh
Bhoutan … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 2,8 36,1 8,5 12,2 0,5 2,3 11,7 … 26,0 Bhoutan 
Géorgie … 676 … 825 … 43,6 … 19,4 … 3,0 … 4,0 … 0,0 … 0,0 … 9,9 … 7,8 … 0,0 … 12,3 … 37,9 … 17,3 … 22,5 … 8,5 … 0,0 … 0,0 … 1,8 … 6,9 … 0,0 … 5,2 2,8 3,4 8,9 38,2 9,1 5,1 30,0 2,5 0,0 Géorgie
Inde 892 750 932 900 29,9 30,3 15,2 14,5 10,2 2,0 7,3 14,5 0,0 0,0 0,0 0,0 8,3 10,0 5,3 5,0 23,9 23,7 0,0 0,0 … 32,0 … 12,0 … 12,0 … 12,0 … 0,0 … 0,0 … 10,0 … 5,0 … 17,0 … 0,0 … 1,3-2 5,9-2 36,0-2 2,2-2 14,3-2 13,5-2 … 26,8-2 Inde 
Kazakhstan … 676 … 731 … 45,0 … 11,8 … 5,2 … 3,5 … 0,0 … 0,0 … 7,5 … 7,5 … 0,0 … 19,6 … 37,9 … 0,0 … 14,1 … 11,9 … 0,0 … 0,0 … 5,1 … 6,9 … 0,0 … 24,2 … … … … … … … … … Kazakhstan
Kirghizistan … 699 … 893 … 49,8 … 18,2 … 1,1 … 3,3 … 0,0 … 2,6 … 10,1 … 7,5 … 2,2 … 5,2 … 35,9 … 17,9 … 16,4 … 13,5 … 0,0 … 0,0 … 4,5 … 6,0 … 6,0 … 0,0 1,3 25,4 11,3 10,4 3,1 5,7 36,1 6,7 … Kirghizistan
Maldives … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 25,0 … 15,0 … 11,3 … 13,7 … 5,0 … 0,0 … 7,5 … 5,0 … 12,5 … 5,0 … … … … … … … … … … Maldives
Népal … 803 … 858 … 36,3 … 21,5 … 2,6 … 8,5 … 0,0 … 0,0 … 8,6 … 10,1 … 4,3 … 8,0 29,6 36,8 15,9 15,8 15,9 15,8 13,6 15,8 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 4,0 6,8 4,0 18,2 7,9 0,0 0,0 … … … … … … … … … Népal
Ouzbékistan … 644 … 867 … 46,0 … 20,3 … 4,7 … 4,7 … 0,0 … 3,0 … 8,1 … 8,1 … 5,1 … 0,0 … 33,3 … 15,2 … 22,7 … 13,6 … 0,0 … 0,0 … 3,0 … 6,1 … 4,6 … 1,5 4,0 34,3 14,5 11,6 6,7 6,2 20,3 2,3 … Ouzbékistan
Pakistan 919 780 … 820 32,1 … 14,2 … 12,1 … 9,2 … 14,2 … 0,0 … 8,4 … 2,2 … 7,7 … 0,0 … … 40,0 … 10,0 … 7,5 … 7,5 … 5,0 … 5,0 … 0,0 … 3,8 … 6,3 … 15,0 1,5* 4,6* 5,6* 11,5* 7,5* 4,6* 18,3* , 46,3* Pakistan
République islamique d’Iran 756 648 972 792 … 35,7 … 19,3 … 9,6 … 3,2 … 5,6 … 0,0 … 10,3 … 7,3 … 9,0 0,0 0,0 … 28,6 … 16,3 … 16,3 … 12,3 … 8,2 … 0,0 … 4,1 … 0,0 … 12,3 … 2,0 4,5 5,4 28,5 12,1 4,8 12,0 30,2 2,4 … République islamique d’Iran 
Sri Lanka 850 834 1 120 1 013 … 32,4 … 24,7 … 4,2 … 7,4 … 5,9 … 0,0 … … … 2,5 … 6,2 … 0,4 … 25,0 … 17,5 … 15,0 … 12,5 … 5,0 … 0,0 … 7,5 … 2,5 … 12,5 … 2,5 … … … … … … … … … Sri Lanka 
Tadjikistan … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 2,1 7,9 8,5 27,8 3,4 14,6 33,6 1,7 0,3 Tadjikistan
Turkménistan … 713 … 980 … 46,1 … 21,9 … 5,2 … 5,9 … 0,0 … 0,0 … 6,7 … 7,1 … 7,1 … 0,0 … 28,3 … 19,3 … 26,0 … 16,6 … 0,0 … 0,0 … 1,1 … 6,6 … 2,2 … 0,0 … … … … … … … … … Turkménistan

Asie de l’Est Asie de l’Est
Brunéi Darussalam … 910 … 933 … 44,0 … 24,2 … 7,7 … 8,7 … 6,6 … 0,0 … 4,4 … 4,4 … 0,0 … 0,0 … 27,5 … 15,0 … 15,0 … 22,5 … 7,5 … 0,0 … 0,0 … 5,0 … 0,0 … 7,5 … 51,7 7,3 9,4 7,2 7,5 12,5 … 4,3 Brunéi Darussalam
Cambodge … 634 … 941 … 39,4 … 16,7 … 14,4 … 9,7 … 0,0 … 3,1 … 6,7 … 6,7 … 3,3 … 0,0 … 31,8 … 13,6 … 19,7 … 12,1 … 0,0 … 3,0 … 6,1 … 6,1 … 7,6 … 0,0 3,2 19,8 3,5 0,7 6,4 11,0 51,4 … 4,0 Cambodge
Chined 633 816 814 927 … 37,9 … 18,8 … 0,0 … 8,4 … 0,0 … 4,0 … 14,9 … 9,6 … 2,8 … 3,6 36,1 29,2 18,0 13,9 9,8 13,0 23,0 20,1 0,0 0,0 0,0 0,0 6,6 6,2 6,6 8,5 0,0 6,2 0,0 3,1 … … … … … … … … … Chined

Hong Kong (R.A.S. de Chine) … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 5,4* 16,4* 10,6* 6,2* 13,1* 36,4* 3,9* 8,0* Hong Kong (SAR Chine)
Macao (R.A.S. de Chine) … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 4,1 2,0 7,2 5,3 3,7 66,3 11,5 … Macao (SAR Chine)

Indonésie 804 874 992 1 197 25,4 25,2 19,1 25,2 9,6 8,6 3,8 12,9 7,7 5,5 6,4 0,0 9,6 5,5 4,1 2,8 4,1 2,8 10,1 11,6 28,2 23,8 12,8 14,3 10,3 14,3 10,3 19,1 5,1 4,8 5,1 0,0 5,1 4,8 3,9 2,4 11,5 2,4 7,7 14,3 4,9 15,0 16,4 0,5 3,9 8,1 50,7 … 0,4 Indonésie
Japon 723 671 875 817 26,7 27,6 17,5 17,3 9,6 6,8 9,6 10,9 0,0 0,0 3,6 3,9 14,5 14,3 10,9 10,8 2,3 2,3 5,4 6,2 15,0 24,2 11,7 11,2 10,0 11,2 13,3 11,2 0,0 0,0 3,3 3,7 13,3 8,5 5,0 5,6 11,7 13,0 16,7 11,4 2,2 7,3 15,8 15,7 12,5 2,9 29,1 5,7 8,8 Japon
Malaisie 943 836 … 988 … 44,6 … 15,0 … 5,2 … 4,2 … 5,9 … 5,9 … 8,6 … 2,7 … 4,8 … 3,2 33,7 22,9 11,2 10,4 11,2 10,4 9,0 12,5 4,5 8,3 0,0 0,0 4,5 4,2 4,5 2,1 2,3 10,4 19,1 18,8 2,8-1 9,4-1 22,9-1 9,2-1 6,4-1 19,3-1 26,9-1 3,0-1 0,1-1 Malaisie
Mongolie … 556 … 699 … 34,9 … 17,4 … 5,6 … 9,2 … 0,0 … 4,0 … 12,8 … 8,0 … 2,7 … 5,3 … 25,1 … 17,4 … 23,1 … 11,4 … 0,0 … 3,9 … 0,0 … 7,7 … 0,0 … 11,4 2,9 10,6 15,9 9,6 8,1 6,7 39,7 5,6 0,8 Mongolie
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Annexe  
statistique

Heures d’instruction 
annuelles telles 
qu’envisagées 
officiellement

	 Importance relative des matières d’enseignement en % des heures d’instruction annuelles médianes1 Répartition des étudiants de l’enseignement supérieur par domaine d’études (%)2

Moyenne pour les années d’étude 1-6 Moyenne pour les années d’étude 7-8

Moyenne pour 
les années 

d’étude  
1–6

Moyenne pour 
les années 

d’étude 
7–8

Enseignement 
des langues

Mathé
matiques

Sciences, 
informatique  

et technologie

Sciences 
sociales, 
histoire, 

géographie, 
éducation 

civique et étude 
des sociétés

Religion Éducation 
morale

Arts Sports Talents et 
compétences

Enseignements 
optionnels  

et autres

Enseignement 
des langues

Mathé
matiques

Sciences, 
informatique  

et technologie

Sciences 
sociales, 
histoire, 

géographie, 
éducation 

civique et étude 
des sociétés

Religion Éducation 
morale

Arts Sports Talents et 
compétences

Enseignements 
optionnels  

et autres

Agriculture Éducation Ingénierie, 
industrie et 

construction

Lettres  
et arts

Santé et 
protection 

sociale

Science Sciences 
sociales, 

commerce  
et droit

Services Inconnu ou 
non spécifié

Pays ou territoire 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 2007 Pays ou territoire
Brésil 780 800 936 833 … 30,2 … 21,4 … 10,2 … 20,5 … 2,2 … 0,0 … 6,6 … 8,8 … 0,0 … 0,0 46,4 27,1 10,7 18,8 10,7 12,5 17,9 25,0 0,0 2,1 0,0 0,0 8,9 6,3 5,4 8,3 0,0 0,0 0,0 0,0 2,1 19,4 7,8 3,2 14,5 7,7 40,5 1,9 2,9 Brésil
Chili 833 878 833 965 … 20,0 … 15,6 … 17,1 … 13,8 … 6,7 … 0,0 … 5,8 … 0,0 … 0,0 … 21,1 … 22,6 … 15,1 … 15,1 … 7,6 … 7,6 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 32,1 3,4 13,8 17,8 6,4 15,6 7,2 27,0 8,3 0,5 Chili 
Colombie 832 900 … … 22,5 … 16,0 … 12,5 … 16,1 … 4,5 … 4,5 … 11,1 … 8,5 … 0,0 … 4,3 … 20,0 … 14,3 … 8,6 … 11,4 … 4,3 … 4,3 … 5,7 … 5,7 … 0,0 … 25,7 … 2,1 10,4 28,0 4,3 9,2 2,2 43,8 … … Colombie 
Costa Rica … 660 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 25,6 29,0 10,3 13,2 12,8 13,2 12,8 13,2 2,6 2,6 0,0 0,0 10,3 10,5 5,1 5,3 7,7 7,9 12,8 5,3 … … … … … … … … … Costa Rica
Cuba 715 710 … 748 … 42,2 … 20,3 … 2,9 … 7,5 … 0,0 … 0,0 … 8,1 … … … 8,1 … 0,0 26,2 27,2 17,9 14,4 19,1 15,7 16,7 20,9 0,0 0,0 0,0 0,0 6,0 3,8 7,1 7,2 7,1 10,9 0,0 0,0 1,6+1 24,7+1 1,6+1 1,9+1 24,4+1 2,3+1 34,3+1 8,0+1 1,4+1 Cuba
Dominiquea … 798 … 798 … 50,0 … 50,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Dominiquea

El Salvador 729 750 … 750 20,0 … 20,0 … 20,0 … 16,0 0,0 … 0,0 … 16,0 … 8,0 … 0,0 … 0,0 … 24,0 … 16,0 … 20,0 … 16,0 … 0,0 … 0,0 … 16,0 … 8,0 … 0,0 … 0,0 … 1,2 9,2 11,9 4,7 16,4 11,2 45,4 0,0 … El Salvador
Équateur 790 842 922 971 22,2 22,0 20,0 19,8 10,0 9,9 13,3 13,2 0,0 0,0 0,0 0,0 10,0 11,0 7,8 7,7 10,0 9,9 6,7 6,6 22,9 22,9 14,3 14,3 14,3 14,3 14,3 14,3 0,0 0,0 0,0 0,0 5,7 5,7 5,7 5,7 17,1 17,1 5,7 5,7 3,1 14,2 11,7 0,7 10,6 6,6 49,1 0,6 3,4 Équateur
État plurinational de Bolivie … 855 … 893 26,0 … 21,0 … 11,5 … 11,2 … 1,3 … 0,7 … 3,5 … 3,5 … 17,8 … 3,5 … 20,0 … 16,7 … 10,0 … 10,0 … 3,3 … 0,0 … 6,7 … 3,3 … 26,7 … 3,3 … … … … … … … … … … État plurinational de Bolivie
Grenadea … 756 … 945 … 28,6 … 28,6 … 4,8 7,1 … 2,4 … 0,0 … 11,9 … 4,8 … 11,9 … 0,0 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Grenadea

Guatemala 999 828 999 864 24,3 … 13,5 … 13,5 13,5 0,0 … 0,0 … 16,2 … 5,4 … 13,5 … 0,0 … 24,3 22,9 13,5 14,3 13,5 14,3 13,5 14,3 0,0 0,0 0,0 0,0 16,2 17,1 5,4 8,6 13,5 8,6 0,0 0,0 2,9*, -1 13,1*. -1 18,6*, -1 0,7*, -1 7,0*, -1 2,3*, -1 46,0*, -1 … 9,4*, -1 Guatemala
Guyana 661 780 … … 31,0 52,6 14,3 26,3 6,6 10,5 6,3 10,5 0,0 0,0 0,0 0,0 8,8 0,0 6,0 0,0 11,6 0,0 15,6 0,0 17,3 … 13,7 … 6,5 … 7,4 … 0,0 … 0,0 … 8,6 … 6,6 … 34,9 … 5,1 … 3,7 30,3 4,9 3,1 9,5 8,2 38,2 0,7 1,4 Guyana
Haïti … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Haïti
Honduras 773 800 918 864 16,5 13,4 13,2 13,4 13,2 13,4 9,9 10,1 0,0 0,0 3,3 3,4 9,9 8,0 5,0 4,0 29,1 33,5 0,0 0,9 22,2 23,5 13,9 14,7 13,9 14,7 19,4 20,6 0,0 0,0 0,0 0,0 11,1 11,8 5,6 0,0 13,9 14,7 0,0 0,0 … … … … … … … … … Honduras 
Îles Caïmanes … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … . . . . . 16,4-1 81,0-1 . 2,6-1 Îles Caïmanes
Îles Turques et Caïques … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Îles Turques et Caïques
Îles Vierges britanniquesa … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Îles Vierges britanniquesa

Jamaïque 891 855 … … 34,0 … 30,0 … 12,7 … 5,6 … 3,1 … 0,0 … 5,6 … 3,1 … 6,1 … 0,0 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Jamaïque
Mexique 716 800 1 079 1 167 27,0 35,0 20,3 26,7 20,2 11,3 12,1 17,1 0,0 0,0 0,0 0,0 9,2 5,0 5,4 5,0 5,8 0,0 0,0 0,0 20,0 22,9 11,4 14,3 37,1 28,6 20,0 22,9 0,0 0,0 0,0 0,0 5,7 5,7 5,7 5,7 0,0 0,0 0,0 0,0 2,4 10,2 18,8 4,6 8,9 12,2 39,8 3,0 0,2 Mexique
Montserrata … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … . . . . . . . . . Montserrata

Nicaragua 560 695 708 840 … 36,9 … 23,4 … 9,9 … 7,3 0,0 0,0 0,0 3,8 … 0,0 … 9,4 … 9,4 0,0 0,0 … 30,8 … 19,2 … 21,2 … 13,5 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 … 7,7 … 7,7 0,0 0,0 … … … … … … … … … Nicaragua
Panama 768 816 840 960 … 25,7 … 18,0 … 17,0 … 9,6 … 3,0 … 3,0 … 8,9 … 5,9 … 0,0 … 8,9 … 22,5 … 12,5 … 27,5 … 12,5 … 2,5 … 2,5 … 10,0 … 5,0 … 0,0 … 5,0 1,1-1 14,9-1 11,2-1 9,8-1 8,0-1 8,0-1 39,6-1 6,9-1 0,5-1 Panama
Paraguay 642 720 … 720 31,8 32,7 18,1 20,1 5,0 9,0 10,1 19,6 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 4,6 0,0 0,0 23,2 9,1 11,9 5,0 … 18,6 … 11,6 … 12,2 … 16,9 … 0,0 … 3,5 … 9,3 … 4,7 … 11,6 … 11,6 … … … … … … … . … Paraguay
Pérou 722 810 941 945 25,6 … 21,4 … 12,4 0,0 16,5 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 3,8 0,0 0,0 0,0 12,4 0,0 7,9 0,0 22,6 16,5 16,1 11,4 12,9 7,6 19,4 10,1 3,2 5,1 0,0 0,0 6,5 6,3 6,5 6,3 9,7 6,3 3,2 30,4 … … … … … … … … … Pérou
R. B. du Venezuela 785 756 999 999 20,6 28,8 7,4 20,3 22,2 5,3 14,1 17,0 0,0 0,0 0,0 0,0 9,4 10,5 4,7 6,7 15,0 11,5 6,7 0,0 18,0 21,6 7,6 9,9 22,7 10,4 16,0 18,0 0,0 0,0 0,0 0,0 6,7 4,5 3,8 5,4 18,1 30,2 7,2 0,0 … … … … … … … … … R. B. du Venezuela
République dominicaine … 788 … 884 … 30,7 … 22,7 … 12,0 … 12,0 … 0,7 … 0,7 … 10,7 … 10,7 … 0,0 … 0,0 31,3 36,0 31,3 20,0 0,0 12,0 0,0 12,0 0,0 2,0 0,0 2,0 25,0 8,0 12,5 8,0 0,0 0,0 0,0 0,0 … … … … … … … … … République dominicaine
Sainte-Lucie … 927 … 975 … 33,1 … 18,4 … 3,8 … 10,6 … 11,6 … 0,0 … 9,4 … 4,6 … 8,5 … 0,0 … 23,1 … 17,6 … 5,1 … 12,5 … 11,0 … 0,0 … 10,7 … 5,1 … 14,9 … 0,0 . 5,1 0,2 0,2 . 7,0 15,9 . 71,6 Sainte-Lucie
Saint-Kitts-et-Nevisa … … … … … 30,0 … 30,0 … 20,0 … 20,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 36,4 … 15,2 … 12,1 … 24,2 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 12,1 … 0,0 … … … … … … … … … Saint-Kitts-et-Nevisa

Saint-Vincent-et-les-Grenadines … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Saint-Vincent-et-les-Grenadines
Suriname … 833 … … … 46,6 … 18,3 … 5,4 … 6,7 … 0,0 … 0,0 … 9,3 … 6,9 … 0,0 … 6,9 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Suriname
Trinité-et-Tobago … 767 … 800 28,3 … 21,7 … 10,9 … 10,9 … 6,5 … 0,0 … 13,0 … 4,4 … 4,4 … 0,0 … 25,9 23,3 18,2 17,4 11,3 23,3 11,3 5,8 4,7 0,0 0,0 0,0 12,4 11,6 3,6 5,8 9,5 0,0 2,9 12,8 … … … … … … … … … Trinité-et-Tobago 
Uruguay 768 630 1 224 720 21,7 32,7 18,2 28,9 8,5 11,5 12,4 14,4 3,2 0,0 3,2 0,0 5,5 9,6 4,2 2,9 23,1 0,0 0,0 0,0 23,5 26,3 11,8 13,2 11,8 13,2 11,8 13,2 5,9 0,0 0,0 0,0 5,9 10,5 4,4 5,3 25,0 0,0 0,0 18,4 3,2 16,0 9,6 4,7 13,3 11,7 40,2 1,2 - Uruguay

Asie centrale et du Sud Asie centrale et du Sud
Afghanistan … 648 … 864 … 40,8 … 18,8 … 1,7 … 3,3 … 15,0 … 0,0 … 15,0 … 3,8 … 1,7 … 0,0 … 38,9 … 13,9 … 16,7 … 13,9 … 11,1 … 2,8 … 0,0 … 2,8 … 0,0 … 0,0 … … … … … … … … … Afghanistan
Arménie … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 4,7 14,7 6,5 4,4 15,6 0,2 28,4 2,9 22,5 Arménie
Azerbaïdjan … 550 … 736 … 39,2 … 8,5 … 18,4 … 2,1 … 0,0 … 0,0 … 7,9 … 7,9 … 4,0 … 12,0 … 24,0 … 7,0 … 28,2 … 8,4 … 0,0 … 0,0 … 4,3 … 5,6 … 2,8 … 19,7 … … … … … … … … … Azerbaïdjan
Bangladesh 716 … … … 32,9 … 18,0 … 1,9 … 16,7 … 4,7 … 3,9 … 10,5 … 8,6 … 2,1 … 0,8 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 1,1 2,3 3,3 25,0 2,2 10,5 44,6 0,2 10,8 Bangladesh
Bhoutan … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 2,8 36,1 8,5 12,2 0,5 2,3 11,7 … 26,0 Bhoutan 
Géorgie … 676 … 825 … 43,6 … 19,4 … 3,0 … 4,0 … 0,0 … 0,0 … 9,9 … 7,8 … 0,0 … 12,3 … 37,9 … 17,3 … 22,5 … 8,5 … 0,0 … 0,0 … 1,8 … 6,9 … 0,0 … 5,2 2,8 3,4 8,9 38,2 9,1 5,1 30,0 2,5 0,0 Géorgie
Inde 892 750 932 900 29,9 30,3 15,2 14,5 10,2 2,0 7,3 14,5 0,0 0,0 0,0 0,0 8,3 10,0 5,3 5,0 23,9 23,7 0,0 0,0 … 32,0 … 12,0 … 12,0 … 12,0 … 0,0 … 0,0 … 10,0 … 5,0 … 17,0 … 0,0 … 1,3-2 5,9-2 36,0-2 2,2-2 14,3-2 13,5-2 … 26,8-2 Inde 
Kazakhstan … 676 … 731 … 45,0 … 11,8 … 5,2 … 3,5 … 0,0 … 0,0 … 7,5 … 7,5 … 0,0 … 19,6 … 37,9 … 0,0 … 14,1 … 11,9 … 0,0 … 0,0 … 5,1 … 6,9 … 0,0 … 24,2 … … … … … … … … … Kazakhstan
Kirghizistan … 699 … 893 … 49,8 … 18,2 … 1,1 … 3,3 … 0,0 … 2,6 … 10,1 … 7,5 … 2,2 … 5,2 … 35,9 … 17,9 … 16,4 … 13,5 … 0,0 … 0,0 … 4,5 … 6,0 … 6,0 … 0,0 1,3 25,4 11,3 10,4 3,1 5,7 36,1 6,7 … Kirghizistan
Maldives … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 25,0 … 15,0 … 11,3 … 13,7 … 5,0 … 0,0 … 7,5 … 5,0 … 12,5 … 5,0 … … … … … … … … … … Maldives
Népal … 803 … 858 … 36,3 … 21,5 … 2,6 … 8,5 … 0,0 … 0,0 … 8,6 … 10,1 … 4,3 … 8,0 29,6 36,8 15,9 15,8 15,9 15,8 13,6 15,8 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 4,0 6,8 4,0 18,2 7,9 0,0 0,0 … … … … … … … … … Népal
Ouzbékistan … 644 … 867 … 46,0 … 20,3 … 4,7 … 4,7 … 0,0 … 3,0 … 8,1 … 8,1 … 5,1 … 0,0 … 33,3 … 15,2 … 22,7 … 13,6 … 0,0 … 0,0 … 3,0 … 6,1 … 4,6 … 1,5 4,0 34,3 14,5 11,6 6,7 6,2 20,3 2,3 … Ouzbékistan
Pakistan 919 780 … 820 32,1 … 14,2 … 12,1 … 9,2 … 14,2 … 0,0 … 8,4 … 2,2 … 7,7 … 0,0 … … 40,0 … 10,0 … 7,5 … 7,5 … 5,0 … 5,0 … 0,0 … 3,8 … 6,3 … 15,0 1,5* 4,6* 5,6* 11,5* 7,5* 4,6* 18,3* , 46,3* Pakistan
République islamique d’Iran 756 648 972 792 … 35,7 … 19,3 … 9,6 … 3,2 … 5,6 … 0,0 … 10,3 … 7,3 … 9,0 0,0 0,0 … 28,6 … 16,3 … 16,3 … 12,3 … 8,2 … 0,0 … 4,1 … 0,0 … 12,3 … 2,0 4,5 5,4 28,5 12,1 4,8 12,0 30,2 2,4 … République islamique d’Iran 
Sri Lanka 850 834 1 120 1 013 … 32,4 … 24,7 … 4,2 … 7,4 … 5,9 … 0,0 … … … 2,5 … 6,2 … 0,4 … 25,0 … 17,5 … 15,0 … 12,5 … 5,0 … 0,0 … 7,5 … 2,5 … 12,5 … 2,5 … … … … … … … … … Sri Lanka 
Tadjikistan … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 2,1 7,9 8,5 27,8 3,4 14,6 33,6 1,7 0,3 Tadjikistan
Turkménistan … 713 … 980 … 46,1 … 21,9 … 5,2 … 5,9 … 0,0 … 0,0 … 6,7 … 7,1 … 7,1 … 0,0 … 28,3 … 19,3 … 26,0 … 16,6 … 0,0 … 0,0 … 1,1 … 6,6 … 2,2 … 0,0 … … … … … … … … … Turkménistan

Asie de l’Est Asie de l’Est
Brunéi Darussalam … 910 … 933 … 44,0 … 24,2 … 7,7 … 8,7 … 6,6 … 0,0 … 4,4 … 4,4 … 0,0 … 0,0 … 27,5 … 15,0 … 15,0 … 22,5 … 7,5 … 0,0 … 0,0 … 5,0 … 0,0 … 7,5 … 51,7 7,3 9,4 7,2 7,5 12,5 … 4,3 Brunéi Darussalam
Cambodge … 634 … 941 … 39,4 … 16,7 … 14,4 … 9,7 … 0,0 … 3,1 … 6,7 … 6,7 … 3,3 … 0,0 … 31,8 … 13,6 … 19,7 … 12,1 … 0,0 … 3,0 … 6,1 … 6,1 … 7,6 … 0,0 3,2 19,8 3,5 0,7 6,4 11,0 51,4 … 4,0 Cambodge
Chined 633 816 814 927 … 37,9 … 18,8 … 0,0 … 8,4 … 0,0 … 4,0 … 14,9 … 9,6 … 2,8 … 3,6 36,1 29,2 18,0 13,9 9,8 13,0 23,0 20,1 0,0 0,0 0,0 0,0 6,6 6,2 6,6 8,5 0,0 6,2 0,0 3,1 … … … … … … … … … Chined

Hong Kong (R.A.S. de Chine) … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 5,4* 16,4* 10,6* 6,2* 13,1* 36,4* 3,9* 8,0* Hong Kong (SAR Chine)
Macao (R.A.S. de Chine) … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 4,1 2,0 7,2 5,3 3,7 66,3 11,5 … Macao (SAR Chine)

Indonésie 804 874 992 1 197 25,4 25,2 19,1 25,2 9,6 8,6 3,8 12,9 7,7 5,5 6,4 0,0 9,6 5,5 4,1 2,8 4,1 2,8 10,1 11,6 28,2 23,8 12,8 14,3 10,3 14,3 10,3 19,1 5,1 4,8 5,1 0,0 5,1 4,8 3,9 2,4 11,5 2,4 7,7 14,3 4,9 15,0 16,4 0,5 3,9 8,1 50,7 … 0,4 Indonésie
Japon 723 671 875 817 26,7 27,6 17,5 17,3 9,6 6,8 9,6 10,9 0,0 0,0 3,6 3,9 14,5 14,3 10,9 10,8 2,3 2,3 5,4 6,2 15,0 24,2 11,7 11,2 10,0 11,2 13,3 11,2 0,0 0,0 3,3 3,7 13,3 8,5 5,0 5,6 11,7 13,0 16,7 11,4 2,2 7,3 15,8 15,7 12,5 2,9 29,1 5,7 8,8 Japon
Malaisie 943 836 … 988 … 44,6 … 15,0 … 5,2 … 4,2 … 5,9 … 5,9 … 8,6 … 2,7 … 4,8 … 3,2 33,7 22,9 11,2 10,4 11,2 10,4 9,0 12,5 4,5 8,3 0,0 0,0 4,5 4,2 4,5 2,1 2,3 10,4 19,1 18,8 2,8-1 9,4-1 22,9-1 9,2-1 6,4-1 19,3-1 26,9-1 3,0-1 0,1-1 Malaisie
Mongolie … 556 … 699 … 34,9 … 17,4 … 5,6 … 9,2 … 0,0 … 4,0 … 12,8 … 8,0 … 2,7 … 5,3 … 25,1 … 17,4 … 23,1 … 11,4 … 0,0 … 3,9 … 0,0 … 7,7 … 0,0 … 11,4 2,9 10,6 15,9 9,6 8,1 6,7 39,7 5,6 0,8 Mongolie
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Tableau 10. Éducation et emplois du temps  
Heures d’instruction 

annuelles telles 
qu’envisagées 
officiellement

	 Importance relative des matières d’enseignement en % des heures d’instruction annuelles médianes1 Répartition des étudiants de l’enseignement supérieur par domaine d’études (%)2

Moyenne pour les années d’étude 1-6 Moyenne pour les années d’étude 7-8

Moyenne pour 
les années 

d’étude  
1–6

Moyenne pour 
les années 

d’étude 
7–8

Enseignement 
des langues

Mathé
matiques

Sciences, 
informatique  

et technologie

Sciences 
sociales, 
histoire, 

géographie, 
éducation 

civique et étude 
des sociétés

Religion Éducation 
morale

Arts Sports Talents et 
compétences

Enseignements 
optionnels  

et autres

Enseignement 
des langues

Mathé
matiques

Sciences, 
informatique  

et technologie

Sciences 
sociales, 
histoire, 

géographie, 
éducation 

civique et étude 
des sociétés

Religion Éducation 
morale

Arts Sports Talents et 
compétences

Enseignements 
optionnels  

et autres

Agriculture Éducation Ingénierie, 
industrie et 

construction

Lettres  
et arts

Santé et 
protection 

sociale

Science Sciences 
sociales, 

commerce  
et droit

Services Inconnu ou 
non spécifié

Pays ou territoire 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 2007 Pays ou territoire
Myanmar … 798 … 945 … 34,6 … 18,3 … 7,1 … 12,4 … 0,0 … 1,0 … 6,0 … 7,7 … 1,0 … 11,9 … … … … … … … … … 0,0 … … … … … … … … … … … 1,5 … 48,2 … 21,7 28,5 … … Myanmar
Philippines 905 972 1 180 1 089 41,4 42,8 13,8 14,3 3,9 4,2 9,2 12,2 0,0 0,0 12,3 7,9 3,9 2,1 3,9 2,1 11,5 8,4 0,0 6,1 21,1 22,2 10,5 11,1 23,7 22,2 10,5 11,1 0,0 0,0 10,5 11,1 3,5 3,7 3,5 3,7 16,7 14,8 0,0 0,0 … … … … … … … … … Philippines
République de Corée 638 648 854 867 … 33,5 … 18,2 … 7,0 … 7,0 … 0,0 … 2,3 … 9,3 … 7,0 … 2,2 … 13,5 28,2 23,4 11,0 12,5 11,0 13,3 10,8 9,4 0,0 0,0 5,8 6,3 11,6 7,8 8,7 9,4 11,5 5,5 1,5 12,5 1,2 6,3 27,8 18,2 9,3 8,8 21,9 6,4 … République de Corée 
R. D. P. lao 635 615 848 874 36,8 33,2 29,4 17,4 3,2 2,9 3,4 8,7 0,0 0,0 5,2 0,0 11,1 7,0 5,2 7,0 5,8 5,2 0,0 18,6 26,4 24,2 22,7 19,4 22,6 25,8 11,3 16,1 0,0 0,0 1,9 0,0 3,9 1,6 3,8 6,5 7,6 0,0 0,0 6,5 5,7 21,9 6,3 20,1 1,9 2,8 38,8 2,5 … R. D. P. lao
R. P. D. de Corée … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … R. P. D. de Corée
Singapour … 873 … 960 … 41,6 … 20,4 … 5,3 … 10,0 … 0,0 … 6,9 … 7,6 … 5,5 … 0,7 … 2,1 … 33,5 … 16,4 … 17,1 … 13,5 … 0,0 … 0,0 … 6,8 … 5,2 … 4,2 … 3,4 … 3,2 30,7 9,0 5,6 16,9 34,1 0,6 … Singapour
Thaïlande 889 1 000 1 000 1 000 18,0 17,6 18,0 17,6 0,0 0,0 6,4 18,6 0,0 0,0 7,6 22,2 7,6 0,0 7,6 0,0 28,9 18,3 6,1 5,6 … 13,3 … 10,0 … 10,0 … 6,7 … 0,0 … 0,0 … 3,3 … 1,7 … 1,7 … 53,3 … … … … … … … … … Thaïlande
Timor-Leste … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Timor-Leste
Viet Nam 671 487 851 592 … … … … … … … … … 0,0 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 0,0 … 0,0 … … … … … 0,0 … … 6,5 25,6 23,5 3,6 3,0 … 34,1 … 3,7 Viet Nam

États arabes États arabes 
Algérie 702 810 858 955 51,1 … 20,4 … 7,1 … 2,9 … 0,0 … 6,5 … 7,4 … 4,6 … 0,0 … 0,0 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 2,0 1,7 9,2 18,6 6,1 7,7 38,7 0,9 15,2 Algérie 
Arabie saoudite 740 664 842 765 26,9 34,7 16,2 16,6 4,2 4,2 3,5 5,7 32,4 21,4 0,0 0,0 5,4 5,4 7,2 4,0 4,2 4,0 0,0 4,0 … 37,0 … 14,8 … 7,4 … … … 3,7 … 0,0 … 7,4 … 1,9 … 7,4 … 1,9 0,9-1 4,3-1 5,3-1 39,5-1 6,7-1 20,6-1 16,6-1 … 6,1-1 Arabie saoudite
Bahreïn 734 812 972 875 40,2 38,2 18,1 18,1 3,7 8,9 5,2 5,9 7,7 9,2 0,0 0,0 13,7 10,9 7,7 7,2 3,7 1,7 0,0 0,0 42,9 36,7 14,3 16,7 9,5 13,3 14,3 10,0 9,5 6,7 0,0 0,0 4,8 3,3 0,0 6,7 4,8 6,7 0,0 0,0 . 2,1-1 8,6-1 8,8-1 7,0-1 9,2-1 51,8-1 3,0-1 9,6-1 Bahreïn
Djibouti … 805 … 837 … 55,1 … 21,1 … 2,2 … 2,1 … 0,0 … 0,0 … 13,2 … 5,4 … 0,0 … 0,8 18,2 … 15,2 … 3,0 … 7,6 … 4,6 … 0,0 … 10,6 … 3,0 … 37,9 … 0,0 … . . 5,9-1 23,3-1 . 22,6-1 43,9-1 4,3-1 … Djibouti
Égypte 685 944 755 995 31,7 40,5 19,6 17,4 5,1 5,7 6,2 2,8 9,8 8,7 0,0 0,0 10,4 5,6 8,3 4,2 8,9 15,2 0,0 0,0 46,7 36,1 16,7 8,3 10,0 8,3 13,3 11,1 3,3 5,6 0,0 0,0 0,0 8,3 5,0 5,6 5,0 2,8 0,0 13,9 … … … … … … … … … Égypte
Émirats arabes unis … 766 … 788 … 39,7 … 16,7 … 10,6 … 2,8 … 9,2 … 0,0 … 12,2 … 6,1 … 2,8 … 0,0 37,7 36,1 18,9 16,7 18,9 11,1 12,0 11,1 0,0 8,3 0,0 0,0 6,3 11,1 6,3 5,6 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1+1 4,5+1 10,6+1 9,1+1 5,8+1 10,4+1 38,8+1 0,9+1 19,9+1 Émirats arabes unis
Irak 846 792 829 792 36,9 33,2 20,3 17,1 2,0 9,0 7,3 8,6 8,0 12,1 0,0 2,0 6,9 8,0 5,1 7,6 6,8 2,5 6,7 0,0 25,0 34,3 15,1 14,9 26,0 14,9 26,1 14,9 0,0 9,0 0,0 0,0 3,3 4,5 4,4 6,0 0,0 1,5 0,0 0,0 … … … … … … … … … Irak
Jamahiriya arabe libyenne 805 651 893 837 21,5 27,2 17,5 21,6 6,4 9,2 5,3 6,1 18,4 14,4 0,0 0,0 9,2 10,8 18,4 10,8 3,3 0,0 0,0 0,0 41,9 27,8 9,9 16,7 7,4 19,4 8,6 13,9 14,8 8,3 0,0 0,0 5,1 8,3 3,7 5,6 4,9 0,0 3,7 0,0 … … … … … … … … … Jamahiriya arabe libyenne 
Jordanie 693 841 746 998 36,2 34,3 15,0 17,1 12,5 12,5 7,5 7,8 11,3 10,3 0,0 0,0 6,3 6,8 3,8 6,8 7,5 4,4 0,0 0,0 38,9 37,9 13,9 13,6 11,1 13,7 8,3 9,1 5,6 9,1 0,0 0,0 5,6 6,1 5,6 4,5 0,0 6,1 11,1 0,0 1,6 13,7 13,2 15,4 14,2 14,9 25,2 0,4 1,4 Jordanie 
Koweït 695 777 780 705 35,2 39,8 13,1 13,6 7,9 8,4 2,7 3,7 18,7 9,4 0,0 0,0 8,4 11,0 6,9 7,9 2,5 3,1 4,5 3,1 … 37,5 … 12,5 … 9,4 … 6,3 … 6,3 … 0,0 … 6,3 … 6,3 … 9,4 … 6,3 … … … … … … … … … Koweït 
Liban 756 810 800 1 050 … 43,3 … 16,7 … 11,1 … 10,0 … 0,0 … 0,0 … 6,1 … 6,7 … 6,1 … 0,0 43,6 37,5 12,9 15,6 14,5 21,9 8,1 12,5 8,1 0,0 0,0 0,0 3,2 6,3 3,2 6,3 6,5 0,0 0,0 0,0 0,4+1 3,6+1 11,2+1 16,2+1 9,3+1 12,4+1 45,4+1 0,9+1 0,5+1 Liban 
Maroc 878 924 880 1 056 47,9 47,0 15,9 17,9 4,0 5,4 8,1 1,8 5,0 11,9 3,9 0,0 3,6 8,9 3,3 7,1 1,4 0,0 7,0 0,0 16,7 33,3 11,9 16,7 11,9 16,7 11,9 8,3 14,3 5,6 0,0 0,0 7,1 2,8 11,9 5,6 14,3 0,0 0,0 11,1 0,7 1,3 6,7 14,5 5,0 22,2 48,2 1,4 … Maroc
Mauritanie … … … … … 53,5 … 19,5 … 0,0 … 6,9 … 7,0 … 0,0 … 5,2 … 5,5 … 2,4 … 0,0 … 36,7 … 20,0 … 6,7 … 13,3 … 3,3 … 3,3 … 10,0 … 6,7 … 0,0 … 0,0 … 3,6-2 … 13,0-2 … 6,2-2 19,8-2 … 57,4-2 Mauritanie
Oman … 640 … 640 … 35,5 … 17,6 … 12,2 … 5,0 … 13,8 … 0,0 … 6,7 … 5,0 … 2,5 … 1,7 37,8 30,0 18,9 20,0 12,2 15,0 12,3 10,0 6,3 10,0 0,0 0,0 3,2 5,0 9,4 2,5 0,0 2,5 0,0 5,0 2,0 25,4 7,4 6,3 7,0 13,6 21,9 … 16,3 Oman
Qatar 856 693 944 720 34,7 44,6 16,8 15,6 6,0 4,5 5,2 3,4 19,9 15,2 0,0 0,0 8,3 6,1 7,6 6,1 0,0 4,5 1,4 0,0 33,9 36,1 15,4 13,9 15,4 4,9 15,4 11,1 6,2 13,9 0,0 0,0 3,1 6,9 6,2 5,6 4,6 7,6 0,0 0,0 , 5,3 17,6 24,0 7,3 12,2 32,2 0,9 0,6 Qatar
République arabe syrienne 811 768 842 925 31,3 34,1 16,2 16,0 4,8 4,2 7,9 6,8 8,6 8,5 0,0 0,0 12,4 11,2 8,7 8,5 4,8 4,2 5,4 6,4 32,4 30,7 14,7 11,2 5,9 9,7 8,8 10,9 5,9 5,6 0,0 0,0 5,9 6,9 5,9 5,6 20,6 13,9 0,0 5,6 … … … … … … … … … République arabe syrienne 
Soudan 669 677 933 965 32,8 42,0 20,8 18,8 3,9 1,3 7,8 0,0 14,5 16,1 0,0 0,0 6,8 18,3 6,8 3,6 6,8 0,0 0,0 0,0 … 53,4 … 0,0 … 13,4 … … … 13,4 … 0,0 … 0,0 … 6,7 … 10,0 … 0,0 … … … … … … … … … Soudan 
T. A. palestiniens … 832 … 945 … 34,2 … 18,5 … 11,5 … 8,8 … 10,1 … 0,0 … 6,7 … 6,7 … 3,5 … 0,0 29,3 38,1 12,0 14,9 6,0 12,7 12,0 10,5 24,1 7,5 0,0 0,0 6,0 6,0 1,5 5,2 9,0 5,2 0,0 0,0 0,6 34,5 6,6 10,7 6,1 9,6 31,7 0,2 0,0 T. A. palestiniens
Tunisie 870 825 756 900 53,4 58,7 15,1 14,8 5,9 5,6 2,6 3,9 7,4 6,0 0,0 0,0 2,6 4,8 0,0 3,7 6,7 2,5 6,4 0,0 36,1 35,7 13,9 14,3 5,6 5,4 11,1 16,1 13,9 5,4 0,0 0,0 6,9 7,1 5,6 10,7 6,9 5,4 0,0 0,0 2,7-1 1,0-1 10,7-1 20,0-1 7,7-1 14,8-1 17,5-1 12,9-1 12,6-1 Tunisie
Yémen … 653 … 864 … 34,6 … 19,5 … 0,0 … 5,4 … 16,2 … 1,1 … 0,0 … 7,1 … 8,8 … 7,1 … 34,4 … 18,8 … 0,0 … 14,1 … 9,4 … 1,6 … 0,0 … 3,1 … 15,6 … 3,1 … … … … … … … … … Yémen

Europe Europe
Albanie 683 586 810 707 40,2 38,3 23,2 20,5 4,8 6,9 5,2 9,8 0,0 0,0 3,9 0,0 8,9 10,1 6,6 8,7 7,2 5,7 0,0 0,0 23,9 22,7 11,9 15,1 11,9 17,0 14,9 18,9 3,0 0,0 3,0 0,0 4,5 11,3 4,5 7,6 1,5 7,6 20,9 0,0 … … … … … … … … … Albanie
Allemagne … … … … 45,0 … 21,3 … 3,6 … 3,6 … 0,0 … 0,0 … 8,6 … 9,0 … 7,9 … 1,1 … … … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … … … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … … … … … … … … … … Allemagne
Andorrea … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 37,2 … 14,3 … 6,7 … 6,7 … 6,7 … 0,0 … 13,3 … 8,6 … 6,7 … 0,0 … … … … 6,7-1 13,5-1 24,7-1 55,1-1 … … Andorrea

Autriche 805 765 … 990 … 36,8 … 15,4 … 4,9 … 9,8 … 7,7 … 0,0 … 11,2 … 11,2 … 2,2 … 0,8 29,3 21,2 10,9 15,9 11,8 12,0 11,3 15,2 5,5 6,1 0,0 0,0 10,9 10,7 8,2 9,1 12,3 9,8 0,0 0,0 1,1 12,4 12,7 15,4 7,9 12,0 36,5 1,8 0,2 Autriche 
Bélarus 744 694 873 855 44,3 46,7 22,1 15,0 5,8 0,0 5,9 9,5 0,0 0,0 0,0 0,0 7,4 8,5 7,4 10,5 7,4 2,3 0,0 7,5 24,0 33,9 13,6 12,7 20,4 15,4 13,6 9,8 0,0 0,0 3,2 0,0 6,8 2,8 6,8 8,5 8,4 8,5 3,2 8,5 8,0 12,2 25,7 5,6 4,1 2,3 38,4 3,6 … Bélarus
Belgique 840 869 1 048 910 29,7 29,4 20,0 18,8 3,9 3,8 16,1 14,4 0,0 3,5 7,3 3,5 9,3 9,3 7,3 7,1 0,0 3,5 6,3 6,6 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 2,5 12,3 9,5 10,9 19,4 6,5 29,5 1,9 7,5 Belgique
Bosnie-Herzégovine … 573 … 739 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Bosnie-Herzégovine
Bulgarie 623 593 692 789 30,2 29,0 13,8 14,5 4,0 5,1 6,7 7,6 0,0 0,0 0,0 0,0 6,2 14,0 7,3 10,8 8,5 5,7 23,3 13,3 28,4 26,5 15,8 11,8 18,9 17,7 12,6 11,8 0,0 0,0 3,2 0,0 7,9 11,8 0,0 5,9 13,4 2,9 0,0 11,8 2,5 6,4 19,7 7,9 6,2 5,1 44,0 8,0 0,2 Bulgarie 
Chyprea 711 804 932 972 39,8 40,0 17,8 17,1 3,9 5,9 11,4 10,5 6,3 5,2 0,0 0,0 12,6 12,2 6,3 6,1 1,9 2,1 0,0 1,0 … 35,5 0,0 12,6 0,0 15,7 0,0 3,2 0,0 6,3 0,0 0,0 0,0 12,6 0,0 9,5 0,0 4,7 … 0,0 0,1 9,7 6,8 9,5 6,1 11,9 49,9 6,1 … Chyprea

Croatie … 648 … 805 … 32,6 … 22,9 … 2,3 … 13,6 … 0,0 … 0,0 … 10,9 … 0,0 … 1,9 … 15,8 … 25,9 … 14,8 … 22,2 … 14,8 … 0,0 … 0,0 … 7,4 … 0,0 … 3,7 … 11,1 3,8 4,1 15,7 9,7 7,0 7,7 41,7 10,2 … Croatie
Danemark 683 720 897 910 35,2 35,9 17,6 17,3 3,2 7,6 6,5 3,3 5,7 5,8 0,0 0,0 17,1 12,4 9,2 9,1 1,2 4,3 4,4 4,3 … 33,3 … 14,8 … 14,8 … 14,8 … 1,9 … 0,0 … 1,9 … 7,4 … 3,7 … 7,4 1,5 11,3 10,1 15,3 22,0 8,7 29,0 2,2 … Danemark
Espagne 875 788 … 1 073 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 23,0 … 11,5 … 9,8 … 9,8 … 6,6 … 0,0 … 13,1 … 8,2 … 4,8 … 13,3 … 2,0 9,2 17,6 10,3 11,7 10,5 31,6 5,6 1,4 Espagne
Estonie … 665 … 805 … 36,4 … 19,5 … 1,2 … 5,1 … 0,0 … 0,0 … 16,6 … 12,8 … 7,1 … 1,2 … 25,6 … 16,7 … 13,7 … 14,1 … 0,0 … 1,9 … 7,0 … 7,0 … 7,0 … 7,0 2,4 6,9 13,1 11,4 8,3 9,9 39,8 8,1 … Estonie
ex-R. y. de Macédoine … 500 … 639 … 30,3 … 18,9 … 5,5 … 5,5 … 0,0 … 0,0 … 13,5 … 5,5 … 5,5 … 15,4 … 33,3 … 14,8 … 22,2 … 14,8 … 0,0 … 0,0 … 7,4 … 3,7 … 3,7 … 0,0 4,0-2 13,3-2 18,1-2 10,9-2 9,0-2 7,4-2 32,8-2 4,5-2 … ex-R. y. de Macédoine 
Fédération de Russie 687 678 786 884 … 36,8 13,0 8,7 2,2 13,2 0,0 7,6 0,0 0,0 0,0 0,0 2,2 8,1 4,4 4,1 4,4 8,9 0,0 12,7 … 27,7 … 7,7 … 24,7 … 13,3 … 0,0 … 0,0 … 6,1 … 3,1 … 6,8 … 10,7 … … … … … … … … … Fédération de Russie
Finlande 912 627 827 855 31,0 … 14,7 … 0,0 … 17,0 … 7,1 … 0,0 … 14,2 … 7,9 … 1,3 … 6,8 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 2,2 5,2 25,4 14,6 13,7 11,2 22,7 4,9 … Finlande
France 928 923 858 858 31,2 35,4 20,4 18,8 11,1 7,0 10,8 13,0 0,0 0,0 0,0 0,6 7,4 10,5 17,3 11,8 0,0 0,0 1,9 2,9 28,6 29,7 12,7 12,1 25,4 15,8 17,4 10,6 0,0 0,0 0,0 0,0 6,4 7,6 6,4 9,1 0,0 0,0 3,2 15,1 1,1 2,8 12,8 16,0 15,1 12,4 35,6 3,4 0,8 France 
Gibraltar … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Gibraltar 
Grèce … 713 … 919 33,1 36,9 12,3 16,0 3,9 3,5 17,5 13,1 6,1 7,3 0,0 0,0 14,9 12,3 8,6 7,3 1,9 0,0 1,7 3,7 … 31,2 … 13,1 … 14,7 … 13,1 … 6,6 … 0,0 … 6,6 … 9,8 … 4,9 … 0,0 5,8 5,7 17,0 13,5 9,6 13,6 31,8 3,1 … Grèce 
Hongrie 652 624 768 786 35,2 36,5 19,8 16,8 7,4 7,4 10,5 7,4 0,0 0,0 0,0 0,0 13,8 12,9 10,9 11,3 0,0 0,4 2,3 7,4 … 26,0 … 11,1 … 24,9 … 13,9 … 0,0 … 0,9 … 7,4 … 7,4 … 0,9 … 7,4 2,7 11,8 11,5 8,6 8,8 6,9 40,6 9,1 … Hongrie
Irlande 859 824 859 950 … 33,3 … 13,3 … 4,4 … 10,0 … 11,1 … 0,0 … 8,9 … 4,4 … 1,1 … 13,3 31,8 30,0 6,7 10,0 13,4 12,5 14,6 10,0 3,4 2,5 0,0 2,5 13,4 7,5 6,7 5,0 10,1 0,0 0,0 20,0 1,2 5,6 10,3 14,7 13,1 11,0 22,0 4,9 17,2 Irlande
Islande 697 695 887 794 21,0 30,3 15,0 17,2 6,1 15,2 15,0 5,1 15,0 5,1 0,0 0,0 19,4 11,1 8,5 10,1 0,0 4,0 0,0 2,0 … 30,3 … 17,2 … 15,2 … 5,1 … 5,1 … 0,0 … 11,1 … 10,1 … 4,0 … 2,0 0,6 16,5 7,7 14,6 12,7 7,9 38,5 1,5 … Islande
Israël 866 … 932 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 20,8 … 13,0 … 15,3 … 19,5 … 18,1 … 0,0 … 3,2 … 4,6 … 0,0 … 5,6 0,5 14,9 17,8 10,6 7,5 9,1 38,5 , 1,2 Israël
Italie … 911 … 922 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 20,6 33,4 11,8 5,0 8,8 15,1 13,2 13,0 11,8 0,0 0,0 0,0 8,8 13,4 5,9 6,7 4,4 10,0 14,7 3,3 2,3 7,3 15,6 15,3 12,9 7,9 35,6 2,7 0,4 Italie 
Lettonie … 572 … 793 … 39,3 … 18,7 … 3,7 … 3,2 … 0,0 … 0,0 … 14,3 … 9,6 … 3,0 … 8,2 21,9 25,1 12,5 16,5 23,4 13,4 14,1 11,5 0,0 0,0 0,0 1,5 9,4 8,6 9,4 7,2 0,0 5,7 9,4 10,6 1,1 10,5 10,4 7,2 6,3 5,1 53,7 5,6 0,1 Lettonie
Liechtenstein … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 39,6 … 14,2 … 9,0 … 12,7 … 7,6 … 0,0 … 3,8 … 7,6 … 1,9 … 3,8 … … … 22,9 0,7 2,1 … 74,3 … … Liechtenstein 
Lituanie … 621 … 884 … 33,6 … 17,8 … 4,1 … 8,1 … 2,1 … 2,1 … 13,8 … 10,3 … 0,0 … 8,1 30,1 27,9 11,3 14,8 20,8 14,7 15,1 14,8 0,0 1,9 0,0 1,9 7,6 7,4 3,8 7,4 7,6 0,0 3,8 9,2 2,2 12,2 18,2 7,1 8,4 5,9 42,8 3,1 … Lituanie 
Luxembourg 972 840 1 080 900 46,9 40,0 18,3 17,8 0,0 6,7 5,5 2,2 11,0 10,0 0,0 0,0 3,7 7,2 3,7 10,0 5,5 2,8 5,5 3,3 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 22,7-1 15,0-1 8,2-1 0,4-1 8,4-1 45,2-1 … … Luxembourg
Malte 988 808 … 840 46,2 38,5 20,1 19,7 1,6 19,7 6,4 4,9 10,0 8,2 0,0 0,0 5,6 2,5 10,0 3,3 0,0 0,0 0,0 3,3 … 36,1 … 13,9 … 13,9 … 16,7 … 5,6 … 0,0 … 2,8 … 5,6 … 0,0 … 5,6 0,8-2 15,7-2 7,8-2 13,5-2 14,5-2 5,9-2 41,6-2 0,2-2 … Malte 
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Annexe  
statistique

Heures d’instruction 
annuelles telles 
qu’envisagées 
officiellement

	 Importance relative des matières d’enseignement en % des heures d’instruction annuelles médianes1 Répartition des étudiants de l’enseignement supérieur par domaine d’études (%)2

Moyenne pour les années d’étude 1-6 Moyenne pour les années d’étude 7-8

Moyenne pour 
les années 

d’étude  
1–6

Moyenne pour 
les années 

d’étude 
7–8

Enseignement 
des langues

Mathé
matiques

Sciences, 
informatique  

et technologie

Sciences 
sociales, 
histoire, 

géographie, 
éducation 

civique et étude 
des sociétés

Religion Éducation 
morale

Arts Sports Talents et 
compétences

Enseignements 
optionnels  

et autres

Enseignement 
des langues

Mathé
matiques

Sciences, 
informatique  

et technologie

Sciences 
sociales, 
histoire, 

géographie, 
éducation 

civique et étude 
des sociétés

Religion Éducation 
morale

Arts Sports Talents et 
compétences

Enseignements 
optionnels  

et autres

Agriculture Éducation Ingénierie, 
industrie et 

construction

Lettres  
et arts

Santé et 
protection 

sociale

Science Sciences 
sociales, 

commerce  
et droit

Services Inconnu ou 
non spécifié

Pays ou territoire 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 2007 Pays ou territoire
Myanmar … 798 … 945 … 34,6 … 18,3 … 7,1 … 12,4 … 0,0 … 1,0 … 6,0 … 7,7 … 1,0 … 11,9 … … … … … … … … … 0,0 … … … … … … … … … … … 1,5 … 48,2 … 21,7 28,5 … … Myanmar
Philippines 905 972 1 180 1 089 41,4 42,8 13,8 14,3 3,9 4,2 9,2 12,2 0,0 0,0 12,3 7,9 3,9 2,1 3,9 2,1 11,5 8,4 0,0 6,1 21,1 22,2 10,5 11,1 23,7 22,2 10,5 11,1 0,0 0,0 10,5 11,1 3,5 3,7 3,5 3,7 16,7 14,8 0,0 0,0 … … … … … … … … … Philippines
République de Corée 638 648 854 867 … 33,5 … 18,2 … 7,0 … 7,0 … 0,0 … 2,3 … 9,3 … 7,0 … 2,2 … 13,5 28,2 23,4 11,0 12,5 11,0 13,3 10,8 9,4 0,0 0,0 5,8 6,3 11,6 7,8 8,7 9,4 11,5 5,5 1,5 12,5 1,2 6,3 27,8 18,2 9,3 8,8 21,9 6,4 … République de Corée 
R. D. P. lao 635 615 848 874 36,8 33,2 29,4 17,4 3,2 2,9 3,4 8,7 0,0 0,0 5,2 0,0 11,1 7,0 5,2 7,0 5,8 5,2 0,0 18,6 26,4 24,2 22,7 19,4 22,6 25,8 11,3 16,1 0,0 0,0 1,9 0,0 3,9 1,6 3,8 6,5 7,6 0,0 0,0 6,5 5,7 21,9 6,3 20,1 1,9 2,8 38,8 2,5 … R. D. P. lao
R. P. D. de Corée … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … R. P. D. de Corée
Singapour … 873 … 960 … 41,6 … 20,4 … 5,3 … 10,0 … 0,0 … 6,9 … 7,6 … 5,5 … 0,7 … 2,1 … 33,5 … 16,4 … 17,1 … 13,5 … 0,0 … 0,0 … 6,8 … 5,2 … 4,2 … 3,4 … 3,2 30,7 9,0 5,6 16,9 34,1 0,6 … Singapour
Thaïlande 889 1 000 1 000 1 000 18,0 17,6 18,0 17,6 0,0 0,0 6,4 18,6 0,0 0,0 7,6 22,2 7,6 0,0 7,6 0,0 28,9 18,3 6,1 5,6 … 13,3 … 10,0 … 10,0 … 6,7 … 0,0 … 0,0 … 3,3 … 1,7 … 1,7 … 53,3 … … … … … … … … … Thaïlande
Timor-Leste … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Timor-Leste
Viet Nam 671 487 851 592 … … … … … … … … … 0,0 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 0,0 … 0,0 … … … … … 0,0 … … 6,5 25,6 23,5 3,6 3,0 … 34,1 … 3,7 Viet Nam

États arabes États arabes 
Algérie 702 810 858 955 51,1 … 20,4 … 7,1 … 2,9 … 0,0 … 6,5 … 7,4 … 4,6 … 0,0 … 0,0 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 2,0 1,7 9,2 18,6 6,1 7,7 38,7 0,9 15,2 Algérie 
Arabie saoudite 740 664 842 765 26,9 34,7 16,2 16,6 4,2 4,2 3,5 5,7 32,4 21,4 0,0 0,0 5,4 5,4 7,2 4,0 4,2 4,0 0,0 4,0 … 37,0 … 14,8 … 7,4 … … … 3,7 … 0,0 … 7,4 … 1,9 … 7,4 … 1,9 0,9-1 4,3-1 5,3-1 39,5-1 6,7-1 20,6-1 16,6-1 … 6,1-1 Arabie saoudite
Bahreïn 734 812 972 875 40,2 38,2 18,1 18,1 3,7 8,9 5,2 5,9 7,7 9,2 0,0 0,0 13,7 10,9 7,7 7,2 3,7 1,7 0,0 0,0 42,9 36,7 14,3 16,7 9,5 13,3 14,3 10,0 9,5 6,7 0,0 0,0 4,8 3,3 0,0 6,7 4,8 6,7 0,0 0,0 . 2,1-1 8,6-1 8,8-1 7,0-1 9,2-1 51,8-1 3,0-1 9,6-1 Bahreïn
Djibouti … 805 … 837 … 55,1 … 21,1 … 2,2 … 2,1 … 0,0 … 0,0 … 13,2 … 5,4 … 0,0 … 0,8 18,2 … 15,2 … 3,0 … 7,6 … 4,6 … 0,0 … 10,6 … 3,0 … 37,9 … 0,0 … . . 5,9-1 23,3-1 . 22,6-1 43,9-1 4,3-1 … Djibouti
Égypte 685 944 755 995 31,7 40,5 19,6 17,4 5,1 5,7 6,2 2,8 9,8 8,7 0,0 0,0 10,4 5,6 8,3 4,2 8,9 15,2 0,0 0,0 46,7 36,1 16,7 8,3 10,0 8,3 13,3 11,1 3,3 5,6 0,0 0,0 0,0 8,3 5,0 5,6 5,0 2,8 0,0 13,9 … … … … … … … … … Égypte
Émirats arabes unis … 766 … 788 … 39,7 … 16,7 … 10,6 … 2,8 … 9,2 … 0,0 … 12,2 … 6,1 … 2,8 … 0,0 37,7 36,1 18,9 16,7 18,9 11,1 12,0 11,1 0,0 8,3 0,0 0,0 6,3 11,1 6,3 5,6 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1+1 4,5+1 10,6+1 9,1+1 5,8+1 10,4+1 38,8+1 0,9+1 19,9+1 Émirats arabes unis
Irak 846 792 829 792 36,9 33,2 20,3 17,1 2,0 9,0 7,3 8,6 8,0 12,1 0,0 2,0 6,9 8,0 5,1 7,6 6,8 2,5 6,7 0,0 25,0 34,3 15,1 14,9 26,0 14,9 26,1 14,9 0,0 9,0 0,0 0,0 3,3 4,5 4,4 6,0 0,0 1,5 0,0 0,0 … … … … … … … … … Irak
Jamahiriya arabe libyenne 805 651 893 837 21,5 27,2 17,5 21,6 6,4 9,2 5,3 6,1 18,4 14,4 0,0 0,0 9,2 10,8 18,4 10,8 3,3 0,0 0,0 0,0 41,9 27,8 9,9 16,7 7,4 19,4 8,6 13,9 14,8 8,3 0,0 0,0 5,1 8,3 3,7 5,6 4,9 0,0 3,7 0,0 … … … … … … … … … Jamahiriya arabe libyenne 
Jordanie 693 841 746 998 36,2 34,3 15,0 17,1 12,5 12,5 7,5 7,8 11,3 10,3 0,0 0,0 6,3 6,8 3,8 6,8 7,5 4,4 0,0 0,0 38,9 37,9 13,9 13,6 11,1 13,7 8,3 9,1 5,6 9,1 0,0 0,0 5,6 6,1 5,6 4,5 0,0 6,1 11,1 0,0 1,6 13,7 13,2 15,4 14,2 14,9 25,2 0,4 1,4 Jordanie 
Koweït 695 777 780 705 35,2 39,8 13,1 13,6 7,9 8,4 2,7 3,7 18,7 9,4 0,0 0,0 8,4 11,0 6,9 7,9 2,5 3,1 4,5 3,1 … 37,5 … 12,5 … 9,4 … 6,3 … 6,3 … 0,0 … 6,3 … 6,3 … 9,4 … 6,3 … … … … … … … … … Koweït 
Liban 756 810 800 1 050 … 43,3 … 16,7 … 11,1 … 10,0 … 0,0 … 0,0 … 6,1 … 6,7 … 6,1 … 0,0 43,6 37,5 12,9 15,6 14,5 21,9 8,1 12,5 8,1 0,0 0,0 0,0 3,2 6,3 3,2 6,3 6,5 0,0 0,0 0,0 0,4+1 3,6+1 11,2+1 16,2+1 9,3+1 12,4+1 45,4+1 0,9+1 0,5+1 Liban 
Maroc 878 924 880 1 056 47,9 47,0 15,9 17,9 4,0 5,4 8,1 1,8 5,0 11,9 3,9 0,0 3,6 8,9 3,3 7,1 1,4 0,0 7,0 0,0 16,7 33,3 11,9 16,7 11,9 16,7 11,9 8,3 14,3 5,6 0,0 0,0 7,1 2,8 11,9 5,6 14,3 0,0 0,0 11,1 0,7 1,3 6,7 14,5 5,0 22,2 48,2 1,4 … Maroc
Mauritanie … … … … … 53,5 … 19,5 … 0,0 … 6,9 … 7,0 … 0,0 … 5,2 … 5,5 … 2,4 … 0,0 … 36,7 … 20,0 … 6,7 … 13,3 … 3,3 … 3,3 … 10,0 … 6,7 … 0,0 … 0,0 … 3,6-2 … 13,0-2 … 6,2-2 19,8-2 … 57,4-2 Mauritanie
Oman … 640 … 640 … 35,5 … 17,6 … 12,2 … 5,0 … 13,8 … 0,0 … 6,7 … 5,0 … 2,5 … 1,7 37,8 30,0 18,9 20,0 12,2 15,0 12,3 10,0 6,3 10,0 0,0 0,0 3,2 5,0 9,4 2,5 0,0 2,5 0,0 5,0 2,0 25,4 7,4 6,3 7,0 13,6 21,9 … 16,3 Oman
Qatar 856 693 944 720 34,7 44,6 16,8 15,6 6,0 4,5 5,2 3,4 19,9 15,2 0,0 0,0 8,3 6,1 7,6 6,1 0,0 4,5 1,4 0,0 33,9 36,1 15,4 13,9 15,4 4,9 15,4 11,1 6,2 13,9 0,0 0,0 3,1 6,9 6,2 5,6 4,6 7,6 0,0 0,0 , 5,3 17,6 24,0 7,3 12,2 32,2 0,9 0,6 Qatar
République arabe syrienne 811 768 842 925 31,3 34,1 16,2 16,0 4,8 4,2 7,9 6,8 8,6 8,5 0,0 0,0 12,4 11,2 8,7 8,5 4,8 4,2 5,4 6,4 32,4 30,7 14,7 11,2 5,9 9,7 8,8 10,9 5,9 5,6 0,0 0,0 5,9 6,9 5,9 5,6 20,6 13,9 0,0 5,6 … … … … … … … … … République arabe syrienne 
Soudan 669 677 933 965 32,8 42,0 20,8 18,8 3,9 1,3 7,8 0,0 14,5 16,1 0,0 0,0 6,8 18,3 6,8 3,6 6,8 0,0 0,0 0,0 … 53,4 … 0,0 … 13,4 … … … 13,4 … 0,0 … 0,0 … 6,7 … 10,0 … 0,0 … … … … … … … … … Soudan 
T. A. palestiniens … 832 … 945 … 34,2 … 18,5 … 11,5 … 8,8 … 10,1 … 0,0 … 6,7 … 6,7 … 3,5 … 0,0 29,3 38,1 12,0 14,9 6,0 12,7 12,0 10,5 24,1 7,5 0,0 0,0 6,0 6,0 1,5 5,2 9,0 5,2 0,0 0,0 0,6 34,5 6,6 10,7 6,1 9,6 31,7 0,2 0,0 T. A. palestiniens
Tunisie 870 825 756 900 53,4 58,7 15,1 14,8 5,9 5,6 2,6 3,9 7,4 6,0 0,0 0,0 2,6 4,8 0,0 3,7 6,7 2,5 6,4 0,0 36,1 35,7 13,9 14,3 5,6 5,4 11,1 16,1 13,9 5,4 0,0 0,0 6,9 7,1 5,6 10,7 6,9 5,4 0,0 0,0 2,7-1 1,0-1 10,7-1 20,0-1 7,7-1 14,8-1 17,5-1 12,9-1 12,6-1 Tunisie
Yémen … 653 … 864 … 34,6 … 19,5 … 0,0 … 5,4 … 16,2 … 1,1 … 0,0 … 7,1 … 8,8 … 7,1 … 34,4 … 18,8 … 0,0 … 14,1 … 9,4 … 1,6 … 0,0 … 3,1 … 15,6 … 3,1 … … … … … … … … … Yémen

Europe Europe
Albanie 683 586 810 707 40,2 38,3 23,2 20,5 4,8 6,9 5,2 9,8 0,0 0,0 3,9 0,0 8,9 10,1 6,6 8,7 7,2 5,7 0,0 0,0 23,9 22,7 11,9 15,1 11,9 17,0 14,9 18,9 3,0 0,0 3,0 0,0 4,5 11,3 4,5 7,6 1,5 7,6 20,9 0,0 … … … … … … … … … Albanie
Allemagne … … … … 45,0 … 21,3 … 3,6 … 3,6 … 0,0 … 0,0 … 8,6 … 9,0 … 7,9 … 1,1 … … … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … … … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … … … … … … … … … … Allemagne
Andorrea … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 37,2 … 14,3 … 6,7 … 6,7 … 6,7 … 0,0 … 13,3 … 8,6 … 6,7 … 0,0 … … … … 6,7-1 13,5-1 24,7-1 55,1-1 … … Andorrea

Autriche 805 765 … 990 … 36,8 … 15,4 … 4,9 … 9,8 … 7,7 … 0,0 … 11,2 … 11,2 … 2,2 … 0,8 29,3 21,2 10,9 15,9 11,8 12,0 11,3 15,2 5,5 6,1 0,0 0,0 10,9 10,7 8,2 9,1 12,3 9,8 0,0 0,0 1,1 12,4 12,7 15,4 7,9 12,0 36,5 1,8 0,2 Autriche 
Bélarus 744 694 873 855 44,3 46,7 22,1 15,0 5,8 0,0 5,9 9,5 0,0 0,0 0,0 0,0 7,4 8,5 7,4 10,5 7,4 2,3 0,0 7,5 24,0 33,9 13,6 12,7 20,4 15,4 13,6 9,8 0,0 0,0 3,2 0,0 6,8 2,8 6,8 8,5 8,4 8,5 3,2 8,5 8,0 12,2 25,7 5,6 4,1 2,3 38,4 3,6 … Bélarus
Belgique 840 869 1 048 910 29,7 29,4 20,0 18,8 3,9 3,8 16,1 14,4 0,0 3,5 7,3 3,5 9,3 9,3 7,3 7,1 0,0 3,5 6,3 6,6 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 2,5 12,3 9,5 10,9 19,4 6,5 29,5 1,9 7,5 Belgique
Bosnie-Herzégovine … 573 … 739 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Bosnie-Herzégovine
Bulgarie 623 593 692 789 30,2 29,0 13,8 14,5 4,0 5,1 6,7 7,6 0,0 0,0 0,0 0,0 6,2 14,0 7,3 10,8 8,5 5,7 23,3 13,3 28,4 26,5 15,8 11,8 18,9 17,7 12,6 11,8 0,0 0,0 3,2 0,0 7,9 11,8 0,0 5,9 13,4 2,9 0,0 11,8 2,5 6,4 19,7 7,9 6,2 5,1 44,0 8,0 0,2 Bulgarie 
Chyprea 711 804 932 972 39,8 40,0 17,8 17,1 3,9 5,9 11,4 10,5 6,3 5,2 0,0 0,0 12,6 12,2 6,3 6,1 1,9 2,1 0,0 1,0 … 35,5 0,0 12,6 0,0 15,7 0,0 3,2 0,0 6,3 0,0 0,0 0,0 12,6 0,0 9,5 0,0 4,7 … 0,0 0,1 9,7 6,8 9,5 6,1 11,9 49,9 6,1 … Chyprea

Croatie … 648 … 805 … 32,6 … 22,9 … 2,3 … 13,6 … 0,0 … 0,0 … 10,9 … 0,0 … 1,9 … 15,8 … 25,9 … 14,8 … 22,2 … 14,8 … 0,0 … 0,0 … 7,4 … 0,0 … 3,7 … 11,1 3,8 4,1 15,7 9,7 7,0 7,7 41,7 10,2 … Croatie
Danemark 683 720 897 910 35,2 35,9 17,6 17,3 3,2 7,6 6,5 3,3 5,7 5,8 0,0 0,0 17,1 12,4 9,2 9,1 1,2 4,3 4,4 4,3 … 33,3 … 14,8 … 14,8 … 14,8 … 1,9 … 0,0 … 1,9 … 7,4 … 3,7 … 7,4 1,5 11,3 10,1 15,3 22,0 8,7 29,0 2,2 … Danemark
Espagne 875 788 … 1 073 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 23,0 … 11,5 … 9,8 … 9,8 … 6,6 … 0,0 … 13,1 … 8,2 … 4,8 … 13,3 … 2,0 9,2 17,6 10,3 11,7 10,5 31,6 5,6 1,4 Espagne
Estonie … 665 … 805 … 36,4 … 19,5 … 1,2 … 5,1 … 0,0 … 0,0 … 16,6 … 12,8 … 7,1 … 1,2 … 25,6 … 16,7 … 13,7 … 14,1 … 0,0 … 1,9 … 7,0 … 7,0 … 7,0 … 7,0 2,4 6,9 13,1 11,4 8,3 9,9 39,8 8,1 … Estonie
ex-R. y. de Macédoine … 500 … 639 … 30,3 … 18,9 … 5,5 … 5,5 … 0,0 … 0,0 … 13,5 … 5,5 … 5,5 … 15,4 … 33,3 … 14,8 … 22,2 … 14,8 … 0,0 … 0,0 … 7,4 … 3,7 … 3,7 … 0,0 4,0-2 13,3-2 18,1-2 10,9-2 9,0-2 7,4-2 32,8-2 4,5-2 … ex-R. y. de Macédoine 
Fédération de Russie 687 678 786 884 … 36,8 13,0 8,7 2,2 13,2 0,0 7,6 0,0 0,0 0,0 0,0 2,2 8,1 4,4 4,1 4,4 8,9 0,0 12,7 … 27,7 … 7,7 … 24,7 … 13,3 … 0,0 … 0,0 … 6,1 … 3,1 … 6,8 … 10,7 … … … … … … … … … Fédération de Russie
Finlande 912 627 827 855 31,0 … 14,7 … 0,0 … 17,0 … 7,1 … 0,0 … 14,2 … 7,9 … 1,3 … 6,8 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 2,2 5,2 25,4 14,6 13,7 11,2 22,7 4,9 … Finlande
France 928 923 858 858 31,2 35,4 20,4 18,8 11,1 7,0 10,8 13,0 0,0 0,0 0,0 0,6 7,4 10,5 17,3 11,8 0,0 0,0 1,9 2,9 28,6 29,7 12,7 12,1 25,4 15,8 17,4 10,6 0,0 0,0 0,0 0,0 6,4 7,6 6,4 9,1 0,0 0,0 3,2 15,1 1,1 2,8 12,8 16,0 15,1 12,4 35,6 3,4 0,8 France 
Gibraltar … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Gibraltar 
Grèce … 713 … 919 33,1 36,9 12,3 16,0 3,9 3,5 17,5 13,1 6,1 7,3 0,0 0,0 14,9 12,3 8,6 7,3 1,9 0,0 1,7 3,7 … 31,2 … 13,1 … 14,7 … 13,1 … 6,6 … 0,0 … 6,6 … 9,8 … 4,9 … 0,0 5,8 5,7 17,0 13,5 9,6 13,6 31,8 3,1 … Grèce 
Hongrie 652 624 768 786 35,2 36,5 19,8 16,8 7,4 7,4 10,5 7,4 0,0 0,0 0,0 0,0 13,8 12,9 10,9 11,3 0,0 0,4 2,3 7,4 … 26,0 … 11,1 … 24,9 … 13,9 … 0,0 … 0,9 … 7,4 … 7,4 … 0,9 … 7,4 2,7 11,8 11,5 8,6 8,8 6,9 40,6 9,1 … Hongrie
Irlande 859 824 859 950 … 33,3 … 13,3 … 4,4 … 10,0 … 11,1 … 0,0 … 8,9 … 4,4 … 1,1 … 13,3 31,8 30,0 6,7 10,0 13,4 12,5 14,6 10,0 3,4 2,5 0,0 2,5 13,4 7,5 6,7 5,0 10,1 0,0 0,0 20,0 1,2 5,6 10,3 14,7 13,1 11,0 22,0 4,9 17,2 Irlande
Islande 697 695 887 794 21,0 30,3 15,0 17,2 6,1 15,2 15,0 5,1 15,0 5,1 0,0 0,0 19,4 11,1 8,5 10,1 0,0 4,0 0,0 2,0 … 30,3 … 17,2 … 15,2 … 5,1 … 5,1 … 0,0 … 11,1 … 10,1 … 4,0 … 2,0 0,6 16,5 7,7 14,6 12,7 7,9 38,5 1,5 … Islande
Israël 866 … 932 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 20,8 … 13,0 … 15,3 … 19,5 … 18,1 … 0,0 … 3,2 … 4,6 … 0,0 … 5,6 0,5 14,9 17,8 10,6 7,5 9,1 38,5 , 1,2 Israël
Italie … 911 … 922 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 20,6 33,4 11,8 5,0 8,8 15,1 13,2 13,0 11,8 0,0 0,0 0,0 8,8 13,4 5,9 6,7 4,4 10,0 14,7 3,3 2,3 7,3 15,6 15,3 12,9 7,9 35,6 2,7 0,4 Italie 
Lettonie … 572 … 793 … 39,3 … 18,7 … 3,7 … 3,2 … 0,0 … 0,0 … 14,3 … 9,6 … 3,0 … 8,2 21,9 25,1 12,5 16,5 23,4 13,4 14,1 11,5 0,0 0,0 0,0 1,5 9,4 8,6 9,4 7,2 0,0 5,7 9,4 10,6 1,1 10,5 10,4 7,2 6,3 5,1 53,7 5,6 0,1 Lettonie
Liechtenstein … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 39,6 … 14,2 … 9,0 … 12,7 … 7,6 … 0,0 … 3,8 … 7,6 … 1,9 … 3,8 … … … 22,9 0,7 2,1 … 74,3 … … Liechtenstein 
Lituanie … 621 … 884 … 33,6 … 17,8 … 4,1 … 8,1 … 2,1 … 2,1 … 13,8 … 10,3 … 0,0 … 8,1 30,1 27,9 11,3 14,8 20,8 14,7 15,1 14,8 0,0 1,9 0,0 1,9 7,6 7,4 3,8 7,4 7,6 0,0 3,8 9,2 2,2 12,2 18,2 7,1 8,4 5,9 42,8 3,1 … Lituanie 
Luxembourg 972 840 1 080 900 46,9 40,0 18,3 17,8 0,0 6,7 5,5 2,2 11,0 10,0 0,0 0,0 3,7 7,2 3,7 10,0 5,5 2,8 5,5 3,3 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 22,7-1 15,0-1 8,2-1 0,4-1 8,4-1 45,2-1 … … Luxembourg
Malte 988 808 … 840 46,2 38,5 20,1 19,7 1,6 19,7 6,4 4,9 10,0 8,2 0,0 0,0 5,6 2,5 10,0 3,3 0,0 0,0 0,0 3,3 … 36,1 … 13,9 … 13,9 … 16,7 … 5,6 … 0,0 … 2,8 … 5,6 … 0,0 … 5,6 0,8-2 15,7-2 7,8-2 13,5-2 14,5-2 5,9-2 41,6-2 0,2-2 … Malte 
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Tableau 10. Éducation et emplois du temps  
Heures d’instruction 

annuelles telles 
qu’envisagées 
officiellement

	 Importance relative des matières d’enseignement en % des heures d’instruction annuelles médianes1 Répartition des étudiants de l’enseignement supérieur par domaine d’études (%)2

Moyenne pour les années d’étude 1-6 Moyenne pour les années d’étude 7-8

Moyenne pour 
les années 

d’étude  
1–6

Moyenne pour 
les années 

d’étude 
7–8

Enseignement 
des langues

Mathé
matiques

Sciences, 
informatique  

et technologie

Sciences 
sociales, 
histoire, 

géographie, 
éducation 

civique et étude 
des sociétés

Religion Éducation 
morale

Arts Sports Talents et 
compétences

Enseignements 
optionnels  

et autres

Enseignement 
des langues

Mathé
matiques

Sciences, 
informatique  

et technologie

Sciences 
sociales, 
histoire, 

géographie, 
éducation 

civique et étude 
des sociétés

Religion Éducation 
morale

Arts Sports Talents et 
compétences

Enseignements 
optionnels  

et autres

Agriculture Éducation Ingénierie, 
industrie et 

construction

Lettres  
et arts

Santé et 
protection 

sociale

Science Sciences 
sociales, 

commerce  
et droit

Services Inconnu ou 
non spécifié

Pays ou territoire 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 2007 Pays ou territoire
Monacoc … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 45,0 … 11,7 … 5,0 … 11,7 … 0,0 … 6,7 … 10,0 … 8,3 … 1,7 … 0,0 … … … … … … … … … … Monacoc

Monténégro … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Monténégro
Norvège 585 637 855 827 29,0 37,8 16,8 13,9 0,0 2,6 0,0 8,7 10,1 3,7 0,0 3,7 18,7 12,7 7,9 6,7 1,9 1,8 15,7 8,4 … 29,1 … 12,1 … 4,1 … 13,5 … 3,6 … 3,6 … 13,4 … 8,0 … 3,2 … 9,3 0,8 14,1 7,0 11,6 19,8 8,8 32,3 4,0 1,7 Norvège
Pays-Bas 960 883 1 000 989 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 20,3 … 12,7 … 16,4 … 12,7 … 0,0 … 0,0 … 5,1 … 5,1 … 17,7 … 10,1 … 1,1 14,5 8,0 8,4 16,6 6,4 37,0 6,1 1,8 Pays-Bas
Pologne 680 741 833 865 33,6 34,7 20,7 19,8 3,0 3,4 11,2 9,9 0,0 4,0 0,0 4,0 9,8 7,1 9,8 14,9 10,1 1,0 1,9 1,3 … 24,3 … 13,3 … 15,0 … 14,3 … 3,3 … 3,3 … 3,3 … 10,0 … 0,0 … 13,3 2,2 13,6 12,6 10,2 6,1 9,5 40,3 5,6 … Pologne 
Portugal 749 866 992 972 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 28,9 … 12,2 … 17,0 … 18,7 … 0,0 … 0,0 … 6,1 … 9,1 … 0,0 … 8,1 1,9 5,8 22,3 8,5 16,5 7,3 32,0 5,7 … Portugal
République de Moldovaa,b … 621 … 808 … 36,1 … 17,6 … 8,6 … 4,8 … 0,0 … 0,0 … 8,8 … 8,8 … 0,0 … 15,3 … 22,3 … 14,8 … 27,8 … 11,1 … 0,0 … 0,0 … 5,6 … 7,4 … 0,0 … 11,0 … … … … … … … … … République de Moldovaa, b

République tchèque 740 670 900 836 … 44,6 … 22,2 … 6,8 … 6,2 … 0,0 … 0,0 … 4,6 … 7,9 … 2,3 … 5,4 … 29,2 … 18,8 … 31,3 … 20,8 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 3,7 12,7 14,2 8,7 11,9 8,7 28,6 4,1 7,4 République tchèque
Roumanie 595 657 803 850 37,7 31,7 20,3 13,7 3,4 6,1 9,4 6,1 0,0 3,8 1,2 0,0 11,8 11,5 8,1 8,5 5,2 4,1 3,0 14,6 23,3 26,2 15,0 12,3 17,5 18,5 16,7 14,6 0,0 3,1 0,0 0,0 6,7 6,9 6,7 4,6 9,2 0,0 5,0 13,9 2,7 2,5 17,2 9,9 5,6 6,2 51,0 4,3 0,6 Roumanie
Royaume-Uni 867 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 19,1 … 12,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 12,2 … 9,0 … 36,6 … 11,0 … 0,9 9,2 8,4 17,1 16,0 13,4 26,9 3,1 5,0 Royaume-Uni
Saint-Marinc … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 37,5 37,5 12,5 4,7 10,0 14,1 7,5 12,5 5,0 0,0 0,0 0,0 2,5 12,5 5,0 6,3 20,0 9,4 0,0 3,1 … … … … … … … … … Saint-Marinc

Saint-Siège … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Saint-Siège 
Serbiec … 563 … 715 37,5 29,3 20,6 23,4 4,7 10,3 10,8 7,1 0,0 0,0 0,0 0,0 13,2 16,6 4,4 13,4 4,4 0,0 4,4 0,0 21,5 23,5 18,3 15,7 20,6 29,4 15,2 15,7 0,0 0,0 0,0 0,0 1,6 7,8 6,1 7,8 9,2 0,0 7,6 0,0 … … … … … … … … … Serbiec

Slovaquie … 722 … 848 … 34,3 … 18,6 … 7,9 … 10,7 … 0,6 … 0,6 … 11,1 … 10,5 … 0,0 … 5,8 … 23,0 … 14,8 … 19,7 … 16,4 … 1,6 … 1,6 … 6,6 … 6,6 … 0,0 … 9,8 2,6 15,5 15,7 6,2 16,2 8,9 29,4 5,5 … Slovaquie 
Slovénie … 741 … 931 … 23,6 … 19,0 … 7,3 … 8,8 … 0,0 … 0,0 … 12,0 … 12,1 … 0,0 … 17,3 … 20,3 … 12,5 … 22,7 … 14,8 … 0,0 … 0,0 … 6,3 … 6,3 … 1,6 … 15,6 3,2 8,4 16,7 7,8 7,2 5,6 41,7 9,5 … Slovénie 
Suède 704 741 893 741 38,2 … 16,2 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 13,9 … 8,5 … 23,1 … 0,0 … 28,3 … 10,0 … 6,7 … 16,7 … 3,3 … 0,0 … 8,3 … 6,7 … 8,3 … 11,7 … 0,9 15,0 16,1 12,5 17,7 9,4 26,3 2,0 0,2 Suède
Suisse … … … … 35,0 … 23,4 … 5,0 … 9,9 … 0,0 … 0,0 … 13,4 … 0,0 … 13,4 … 0,0 … 35,9 … 13,6 … 19,3 … 12,5 … 0,0 … 0,0 … 7,7 … 5,6 … 0,0 … 5,6 … 1,1 10,3 13,2 12,7 11,0 10,5 37,0 3,5 0,6 Suisse
Turquie 856 720 1 073 744 32,0 33,9 17,4 13,3 7,4 5,0 6,0 13,3 1,8 1,7 1,8 1,7 6,4 10,0 4,3 6,1 2,6 3,6 20,2 11,4 40,0 30,0 8,9 13,3 6,7 10,0 6,7 11,7 8,9 3,3 0,0 3,3 2,2 6,7 3,3 3,3 23,3 7,5 0,0 10,8 3,7 11,5 13,1 6,2 5,6 7,5 48,7 3,8 … Turquie
Ukraine 757 635 880 899 … 33,2 … 18,4 … 1,2 … 6,1 … 0,0 … 0,0 … 8,0 … 8,0 … 7,2 … 18,0 … 28,2 … 14,1 … 15,5 … 7,8 … 0,0 … 0,0 … 4,7 … 6,3 … 7,8 0,0 15,6 4,5 9,0 22,0 5,1 5,1 4,1 42,5 6,1 1,7 Ukraine

Pacifique Pacifique
Australie … … … … … 28,9 … 21,6 … 14,5 … 8,4 … 0,0 … 0,0 … 12,1 … 3,6 … 3,6 … 7,3 … 24,3 … 16,2 … 8,1 … 8,1 … 0,0 … 0,0 … 10,8 … 4,1 … 4,1 … 24,3 1,3 8,8 10,3 11,6 16,1 9,7 38,5 3,5 0,1 Australie
Fidji … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Fidji
Îles Cooka … 800 … 800 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Îles Cooka

Îles Marshall … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Îles Marshall 
Îles Salomon … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Îles Salomon
Kiribatia … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Kiribatia
États fédérés de Micronésie … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … États fédérés de Micronésie
Naurua … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Naurua

Niouéa … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Niouéa

Nouvelle-Zélande 950 985 945 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 1,0 10,2 6,8 17,0 12,8 13,6 33,7 2,3 2,6 Nouvelle-Zélande
Palaosa … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Palaosa

Papouasie-Nouvelle-Guinée … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 10,9 … 10,9 … 10,9 … 10,9 … 3,6 … 0,0 … 10,9 … 14,6 … 0,0 … 27,3 … … … … … … … … … Papouasie-Nouvelle-Guinée
Samoa … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Samoa
Tokélaoua … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Tokélaoua

Tonga … … … … 42,6 … 14,2 … 0,0 … 16,0 … 4,3 … 0,0 … 10,6 … 0,0 … 7,3 … 5,0 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Tonga
Tuvalua … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Tuvalua

Vanuatu … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Vanuatu

MEDIANE MEDIAN
Monde 768 765 893 868 32,6 36,4 18,1 18,4 5,6 5,6 8,8 7,9 0,0 0,0 0,0 0,0 8,8 8,5 6,8 6,8 5,8 2,8 1,1 2,6 28,3 29,1 13,9 14,7 12,2 15,0 12,7 13,2 0,0 0,0 0,0 0,0 6,4 6,3 5,6 6,1 8,3 4,4 0,0 3,1 2,2 10,2 10,6 10,4 7,7 9,2 37,6 3,0 1,8 Monde

Afrique subsaharienne 849 778 918 919 32,6 38,7 19,1 18,7 5,6 5,0 8,8 8,1 0,0 0,0 0,0 0,0 7,1 6,5 6,1 5,2 7,9 3,1 0,0 1,5 29,5 33,3 15,8 16,5 15,9 16,2 13,9 13,9 0,7 0,0 0,0 0,0 5,7 4,4 5,0 6,7 10,6 5,4 0,0 0,0 2,8 7,6 7,6 10,8 6,5 13,9 45,4 1,0 0,8 Afrique subsaharienne
Amérique du Nord … … … … 43,7 28,7 14,3 12,4 8,2 13,8 9,5 14,1 0,0 3,3 0,0 0,0 12,1 10,6 10,0 5,3 0,0 5,3 2,2 6,6 … 25,3 … 13,7 … 9,9 … 8,4 … 1,5 … 1,5 … 12,2 … 7,0 … 9,8 … 10,7 0,6 9,4 6,7 10,6 13,9 8,9 27,3 5,1 17,6 Amérique du Nord
Amérique latine et Caraïbes 768 798 929 884 25,6 30,7 20,0 21,4 12,4 10,1 12,4 11,3 0,0 0,0 0,0 0,0 9,2 8,1 5,0 4,8 11,6 0,0 0,0 0,0 23,5 23,1 14,3 14,3 12,8 14,3 14,3 13,5 0,0 0,0 0,0 0,0 7,5 8,0 5,7 5,7 9,5 7,7 0,0 0,0 2,7 14,0 11,2 4,4 11,7 8,0 40,2 3,0 2,0 Amérique latine et Caraïbes
Asie centrale et du Sud 850 688 972 861 32,1 40,8 15,2 19,3 10,2 4,2 9,2 4,0 4,7 0,0 0,0 0,0 8,4 9,3 5,3 7,5 7,7 4,3 0,0 0,4 27,3 34,6 15,5 15,5 13,6 16,3 13,7 12,4 2,5 0,0 0,0 0,0 3,8 4,0 5,9 5,3 15,3 5,3 2,5 1,8 2,8 6,7 8,5 12,1 4,1 5,9 29,2 2,4 22,5 Asie centrale et du Sud
Asie de l’Est 723 807 865 937 26,7 34,9 18,0 17,6 3,9 5,6 6,4 9,7 0,0 0,0 6,4 3,9 9,6 7,0 5,2 6,7 5,8 2,8 5,4 5,6 28,2 24,2 11,7 13,7 11,0 14,6 10,8 12,3 0,0 0,0 3,3 0,0 5,1 4,5 4,5 5,4 11,5 4,2 1,5 9,4 3,1 9,4 16,1 9,4 6,3 8,5 34,1 4,8 3,9 Asie de l’Est
États arabes 748 792 842 875 35,2 39,7 16,8 17,4 5,1 5,7 5,3 5,4 9,8 10,1 0,0 0,0 7,4 6,8 6,9 6,7 4,2 2,8 0,0 0,0 36,9 36,1 14,5 14,9 10,6 11,9 11,9 11,1 6,2 7,1 0,0 0,0 5,3 6,3 5,3 5,6 5,0 5,3 0,0 0,0 0,9 4,0 8,9 15,4 7,0 12,4 32,2 0,9 9,6 États arabes 
Europe 749 695 880 855 35,2 35,6 19,1 17,8 3,9 5,7 8,1 7,9 0,0 0,3 0,0 0,0 10,8 11,1 7,9 9,0 3,5 2,2 1,9 7,0 28,4 28,0 12,0 13,3 11,8 15,5 12,7 14,0 0,0 0,0 0,0 0,0 7,6 7,2 6,4 7,1 7,6 3,5 3,8 8,3 2,2 11,3 14,6 10,2 9,6 8,5 38,4 4,3 1,2 Europe
Pacifique 950 893 945 800 42,6 28,9 14,2 21,6 0,0 14,5 16,0 8,4 4,3 0,0 0,0 0,0 10,6 12,1 0,0 3,6 7,3 3,6 5,0 7,3 … 17,6 … 13,6 … 9,5 … 9,5 … 1,8 … 0,0 … 10,9 … 9,3 … 2,0 … 25,8 1,2 9,5 8,5 14,3 14,5 11,7 36,1 2,9 1,3 Pacifique

Sources:
1.	 Bureau international d’éducation et Benavot, 2008. 
2. 	 Institut de statistique de l’UNESCO, 2009. Base de données sur l’éducation. 

Notes:
a. 	 Pour la distribution des étudiants du supérieur par domaine d’études, des données nationales 

de population ont été utilisées pour le calcul des taux de scolarisation. 
b. 	 Pour la distribution des étudiants du supérieur par domaine d’études, les données de scolarisation 

et de population n’incluent pas la Transnistrie. 

c. 	 Pour la distribution des étudiants du supérieur par domaine d’études, les taux de scolarisation n’ont 
pas été calculés en raison du manque de données des Nations Unies sur la population par âge. 

d. 	L es enfants peuvent entrer à l’école primaire à l’âge de 6 ou 7 ans. 

… 	Données non disponibles 

*	E stimation nationale 

**	E stimation de l’ISU 

WRCD_296_393_FR.indd   348 25/03/10   23:01:32



A n n e x e   .  3 4 9 

Annexe  
statistique

Heures d’instruction 
annuelles telles 
qu’envisagées 
officiellement

	 Importance relative des matières d’enseignement en % des heures d’instruction annuelles médianes1 Répartition des étudiants de l’enseignement supérieur par domaine d’études (%)2

Moyenne pour les années d’étude 1-6 Moyenne pour les années d’étude 7-8

Moyenne pour 
les années 

d’étude  
1–6

Moyenne pour 
les années 

d’étude 
7–8

Enseignement 
des langues

Mathé
matiques

Sciences, 
informatique  

et technologie

Sciences 
sociales, 
histoire, 

géographie, 
éducation 

civique et étude 
des sociétés

Religion Éducation 
morale

Arts Sports Talents et 
compétences

Enseignements 
optionnels  

et autres

Enseignement 
des langues

Mathé
matiques

Sciences, 
informatique  

et technologie

Sciences 
sociales, 
histoire, 

géographie, 
éducation 

civique et étude 
des sociétés

Religion Éducation 
morale

Arts Sports Talents et 
compétences

Enseignements 
optionnels  

et autres

Agriculture Éducation Ingénierie, 
industrie et 

construction

Lettres  
et arts

Santé et 
protection 

sociale

Science Sciences 
sociales, 

commerce  
et droit

Services Inconnu ou 
non spécifié

Pays ou territoire 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 1980s 2000s 2007 Pays ou territoire
Monacoc … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 45,0 … 11,7 … 5,0 … 11,7 … 0,0 … 6,7 … 10,0 … 8,3 … 1,7 … 0,0 … … … … … … … … … … Monacoc

Monténégro … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Monténégro
Norvège 585 637 855 827 29,0 37,8 16,8 13,9 0,0 2,6 0,0 8,7 10,1 3,7 0,0 3,7 18,7 12,7 7,9 6,7 1,9 1,8 15,7 8,4 … 29,1 … 12,1 … 4,1 … 13,5 … 3,6 … 3,6 … 13,4 … 8,0 … 3,2 … 9,3 0,8 14,1 7,0 11,6 19,8 8,8 32,3 4,0 1,7 Norvège
Pays-Bas 960 883 1 000 989 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 20,3 … 12,7 … 16,4 … 12,7 … 0,0 … 0,0 … 5,1 … 5,1 … 17,7 … 10,1 … 1,1 14,5 8,0 8,4 16,6 6,4 37,0 6,1 1,8 Pays-Bas
Pologne 680 741 833 865 33,6 34,7 20,7 19,8 3,0 3,4 11,2 9,9 0,0 4,0 0,0 4,0 9,8 7,1 9,8 14,9 10,1 1,0 1,9 1,3 … 24,3 … 13,3 … 15,0 … 14,3 … 3,3 … 3,3 … 3,3 … 10,0 … 0,0 … 13,3 2,2 13,6 12,6 10,2 6,1 9,5 40,3 5,6 … Pologne 
Portugal 749 866 992 972 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 28,9 … 12,2 … 17,0 … 18,7 … 0,0 … 0,0 … 6,1 … 9,1 … 0,0 … 8,1 1,9 5,8 22,3 8,5 16,5 7,3 32,0 5,7 … Portugal
République de Moldovaa,b … 621 … 808 … 36,1 … 17,6 … 8,6 … 4,8 … 0,0 … 0,0 … 8,8 … 8,8 … 0,0 … 15,3 … 22,3 … 14,8 … 27,8 … 11,1 … 0,0 … 0,0 … 5,6 … 7,4 … 0,0 … 11,0 … … … … … … … … … République de Moldovaa, b

République tchèque 740 670 900 836 … 44,6 … 22,2 … 6,8 … 6,2 … 0,0 … 0,0 … 4,6 … 7,9 … 2,3 … 5,4 … 29,2 … 18,8 … 31,3 … 20,8 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 3,7 12,7 14,2 8,7 11,9 8,7 28,6 4,1 7,4 République tchèque
Roumanie 595 657 803 850 37,7 31,7 20,3 13,7 3,4 6,1 9,4 6,1 0,0 3,8 1,2 0,0 11,8 11,5 8,1 8,5 5,2 4,1 3,0 14,6 23,3 26,2 15,0 12,3 17,5 18,5 16,7 14,6 0,0 3,1 0,0 0,0 6,7 6,9 6,7 4,6 9,2 0,0 5,0 13,9 2,7 2,5 17,2 9,9 5,6 6,2 51,0 4,3 0,6 Roumanie
Royaume-Uni 867 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 19,1 … 12,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 12,2 … 9,0 … 36,6 … 11,0 … 0,9 9,2 8,4 17,1 16,0 13,4 26,9 3,1 5,0 Royaume-Uni
Saint-Marinc … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 37,5 37,5 12,5 4,7 10,0 14,1 7,5 12,5 5,0 0,0 0,0 0,0 2,5 12,5 5,0 6,3 20,0 9,4 0,0 3,1 … … … … … … … … … Saint-Marinc

Saint-Siège … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Saint-Siège 
Serbiec … 563 … 715 37,5 29,3 20,6 23,4 4,7 10,3 10,8 7,1 0,0 0,0 0,0 0,0 13,2 16,6 4,4 13,4 4,4 0,0 4,4 0,0 21,5 23,5 18,3 15,7 20,6 29,4 15,2 15,7 0,0 0,0 0,0 0,0 1,6 7,8 6,1 7,8 9,2 0,0 7,6 0,0 … … … … … … … … … Serbiec

Slovaquie … 722 … 848 … 34,3 … 18,6 … 7,9 … 10,7 … 0,6 … 0,6 … 11,1 … 10,5 … 0,0 … 5,8 … 23,0 … 14,8 … 19,7 … 16,4 … 1,6 … 1,6 … 6,6 … 6,6 … 0,0 … 9,8 2,6 15,5 15,7 6,2 16,2 8,9 29,4 5,5 … Slovaquie 
Slovénie … 741 … 931 … 23,6 … 19,0 … 7,3 … 8,8 … 0,0 … 0,0 … 12,0 … 12,1 … 0,0 … 17,3 … 20,3 … 12,5 … 22,7 … 14,8 … 0,0 … 0,0 … 6,3 … 6,3 … 1,6 … 15,6 3,2 8,4 16,7 7,8 7,2 5,6 41,7 9,5 … Slovénie 
Suède 704 741 893 741 38,2 … 16,2 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 0,0 … 13,9 … 8,5 … 23,1 … 0,0 … 28,3 … 10,0 … 6,7 … 16,7 … 3,3 … 0,0 … 8,3 … 6,7 … 8,3 … 11,7 … 0,9 15,0 16,1 12,5 17,7 9,4 26,3 2,0 0,2 Suède
Suisse … … … … 35,0 … 23,4 … 5,0 … 9,9 … 0,0 … 0,0 … 13,4 … 0,0 … 13,4 … 0,0 … 35,9 … 13,6 … 19,3 … 12,5 … 0,0 … 0,0 … 7,7 … 5,6 … 0,0 … 5,6 … 1,1 10,3 13,2 12,7 11,0 10,5 37,0 3,5 0,6 Suisse
Turquie 856 720 1 073 744 32,0 33,9 17,4 13,3 7,4 5,0 6,0 13,3 1,8 1,7 1,8 1,7 6,4 10,0 4,3 6,1 2,6 3,6 20,2 11,4 40,0 30,0 8,9 13,3 6,7 10,0 6,7 11,7 8,9 3,3 0,0 3,3 2,2 6,7 3,3 3,3 23,3 7,5 0,0 10,8 3,7 11,5 13,1 6,2 5,6 7,5 48,7 3,8 … Turquie
Ukraine 757 635 880 899 … 33,2 … 18,4 … 1,2 … 6,1 … 0,0 … 0,0 … 8,0 … 8,0 … 7,2 … 18,0 … 28,2 … 14,1 … 15,5 … 7,8 … 0,0 … 0,0 … 4,7 … 6,3 … 7,8 0,0 15,6 4,5 9,0 22,0 5,1 5,1 4,1 42,5 6,1 1,7 Ukraine

Pacifique Pacifique
Australie … … … … … 28,9 … 21,6 … 14,5 … 8,4 … 0,0 … 0,0 … 12,1 … 3,6 … 3,6 … 7,3 … 24,3 … 16,2 … 8,1 … 8,1 … 0,0 … 0,0 … 10,8 … 4,1 … 4,1 … 24,3 1,3 8,8 10,3 11,6 16,1 9,7 38,5 3,5 0,1 Australie
Fidji … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Fidji
Îles Cooka … 800 … 800 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Îles Cooka

Îles Marshall … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Îles Marshall 
Îles Salomon … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Îles Salomon
Kiribatia … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Kiribatia
États fédérés de Micronésie … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … États fédérés de Micronésie
Naurua … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Naurua

Niouéa … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Niouéa

Nouvelle-Zélande 950 985 945 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 1,0 10,2 6,8 17,0 12,8 13,6 33,7 2,3 2,6 Nouvelle-Zélande
Palaosa … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Palaosa

Papouasie-Nouvelle-Guinée … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 10,9 … 10,9 … 10,9 … 10,9 … 3,6 … 0,0 … 10,9 … 14,6 … 0,0 … 27,3 … … … … … … … … … Papouasie-Nouvelle-Guinée
Samoa … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Samoa
Tokélaoua … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Tokélaoua

Tonga … … … … 42,6 … 14,2 … 0,0 … 16,0 … 4,3 … 0,0 … 10,6 … 0,0 … 7,3 … 5,0 … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Tonga
Tuvalua … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Tuvalua

Vanuatu … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Vanuatu

MEDIANE MEDIAN
Monde 768 765 893 868 32,6 36,4 18,1 18,4 5,6 5,6 8,8 7,9 0,0 0,0 0,0 0,0 8,8 8,5 6,8 6,8 5,8 2,8 1,1 2,6 28,3 29,1 13,9 14,7 12,2 15,0 12,7 13,2 0,0 0,0 0,0 0,0 6,4 6,3 5,6 6,1 8,3 4,4 0,0 3,1 2,2 10,2 10,6 10,4 7,7 9,2 37,6 3,0 1,8 Monde

Afrique subsaharienne 849 778 918 919 32,6 38,7 19,1 18,7 5,6 5,0 8,8 8,1 0,0 0,0 0,0 0,0 7,1 6,5 6,1 5,2 7,9 3,1 0,0 1,5 29,5 33,3 15,8 16,5 15,9 16,2 13,9 13,9 0,7 0,0 0,0 0,0 5,7 4,4 5,0 6,7 10,6 5,4 0,0 0,0 2,8 7,6 7,6 10,8 6,5 13,9 45,4 1,0 0,8 Afrique subsaharienne
Amérique du Nord … … … … 43,7 28,7 14,3 12,4 8,2 13,8 9,5 14,1 0,0 3,3 0,0 0,0 12,1 10,6 10,0 5,3 0,0 5,3 2,2 6,6 … 25,3 … 13,7 … 9,9 … 8,4 … 1,5 … 1,5 … 12,2 … 7,0 … 9,8 … 10,7 0,6 9,4 6,7 10,6 13,9 8,9 27,3 5,1 17,6 Amérique du Nord
Amérique latine et Caraïbes 768 798 929 884 25,6 30,7 20,0 21,4 12,4 10,1 12,4 11,3 0,0 0,0 0,0 0,0 9,2 8,1 5,0 4,8 11,6 0,0 0,0 0,0 23,5 23,1 14,3 14,3 12,8 14,3 14,3 13,5 0,0 0,0 0,0 0,0 7,5 8,0 5,7 5,7 9,5 7,7 0,0 0,0 2,7 14,0 11,2 4,4 11,7 8,0 40,2 3,0 2,0 Amérique latine et Caraïbes
Asie centrale et du Sud 850 688 972 861 32,1 40,8 15,2 19,3 10,2 4,2 9,2 4,0 4,7 0,0 0,0 0,0 8,4 9,3 5,3 7,5 7,7 4,3 0,0 0,4 27,3 34,6 15,5 15,5 13,6 16,3 13,7 12,4 2,5 0,0 0,0 0,0 3,8 4,0 5,9 5,3 15,3 5,3 2,5 1,8 2,8 6,7 8,5 12,1 4,1 5,9 29,2 2,4 22,5 Asie centrale et du Sud
Asie de l’Est 723 807 865 937 26,7 34,9 18,0 17,6 3,9 5,6 6,4 9,7 0,0 0,0 6,4 3,9 9,6 7,0 5,2 6,7 5,8 2,8 5,4 5,6 28,2 24,2 11,7 13,7 11,0 14,6 10,8 12,3 0,0 0,0 3,3 0,0 5,1 4,5 4,5 5,4 11,5 4,2 1,5 9,4 3,1 9,4 16,1 9,4 6,3 8,5 34,1 4,8 3,9 Asie de l’Est
États arabes 748 792 842 875 35,2 39,7 16,8 17,4 5,1 5,7 5,3 5,4 9,8 10,1 0,0 0,0 7,4 6,8 6,9 6,7 4,2 2,8 0,0 0,0 36,9 36,1 14,5 14,9 10,6 11,9 11,9 11,1 6,2 7,1 0,0 0,0 5,3 6,3 5,3 5,6 5,0 5,3 0,0 0,0 0,9 4,0 8,9 15,4 7,0 12,4 32,2 0,9 9,6 États arabes 
Europe 749 695 880 855 35,2 35,6 19,1 17,8 3,9 5,7 8,1 7,9 0,0 0,3 0,0 0,0 10,8 11,1 7,9 9,0 3,5 2,2 1,9 7,0 28,4 28,0 12,0 13,3 11,8 15,5 12,7 14,0 0,0 0,0 0,0 0,0 7,6 7,2 6,4 7,1 7,6 3,5 3,8 8,3 2,2 11,3 14,6 10,2 9,6 8,5 38,4 4,3 1,2 Europe
Pacifique 950 893 945 800 42,6 28,9 14,2 21,6 0,0 14,5 16,0 8,4 4,3 0,0 0,0 0,0 10,6 12,1 0,0 3,6 7,3 3,6 5,0 7,3 … 17,6 … 13,6 … 9,5 … 9,5 … 1,8 … 0,0 … 10,9 … 9,3 … 2,0 … 25,8 1,2 9,5 8,5 14,3 14,5 11,7 36,1 2,9 1,3 Pacifique

0	V aleur négligeable (moins de la moitié de la dernière décimale affichée) 
.	S ans objet 
±	D onnées partielles 
+n	D onnées se référant à n années après l’année de référence 
-n	D onnées se référant à n années avant l’année de référence   
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Étudiants nationaux à l’étranger Étudiants nationaux dans le pays d’accueil

Total des étudiants 
inscrits dans l’enseigne

ment supérieur

Nombre 
d’étudiants  
à l’étranger

Taux de  
mobilité vers 

l’étranger

Taux brut de 
scolarisation  
à l’étranger

Principale destination  
(% du total)

Nombre 
d’étudiants  

de l’étranger

Taux de 
mobilité  

dans le pays  
d’accueil

Principaux pays d’origine  
(% du total)

(000) (%) (%)

Pays ou territoire 2007

Afrique subsaharienne
Afrique du Sud 741-1 5 746 0,8-1 0,1 Royaume-Uni (30%) 60 552** 7,2-1 Zimbabwe (24%)
Angola 49-1 7 327 15,0-1 0,4 Portugal (68%) … … …
Bénin 43-1 3 625 10,2-1 0,4 France (73%) … … …
Botswana 11-2 6 882 88,8-2 3,1 Afrique du Sud (68%) 654-2 6,0-2 …
Burkina Faso 42+1 2 379 8,0 0,2 France (59%) 880-2 3,1-2 …
Burundi 16 973** 8,2** 0,1** France (32%) … … …
Cameroun 132 16 952 14,5 0,9 France (36%) 1 417 1,1 Tchad (87%)
Cap-Vert 5 4 847 102,7 8,2 Portugal (92%) … … …
Comores … 2 673 … 3,2 France (49%) … … …
Congo … 4 504 … 1,3 France (68%) … … …
Côte d'Ivoire 157 5 792 4,2 0,3 France (71%) … … …
Érythrée … 863** … 0,2** Jordanie (16%)-1 … … …
Éthiopie 210 3 822 2,1 … … … … …
Gabon … 4 418 … 3,4 France (81%) … … …
Gambie … 962 … 0,7 Royaume-Uni (38%) … … …
Ghana 140 7 552 6,0 0,3 Royaume-Uni (37%) 1 899 1,4 Nigéria (71%)
Guinée 43-1 4 059 9,4-1 0,5 France (66%) 899-1 2,1-1 …
Guinée-Bissau … 653 … 0,4 Portugal (67%) … … …
Guinée équatoriale … 793 … 1,8 Espagne (62%) … … …
Kenya 140 13 313 10,6 0,3 Royaume-Uni (29%) … … …
Lesotho 9-1 3 901 47,5-1 1,6 Afrique du Sud (95%) 53-1 0,6-1 …
Libéria … 554 … 0,2 Ghana (19%) … … …
Madagascar 58 4 155 8,0 0,2 France (89%) 1 080 1,9 Comores (88%)
Malawi 6 1 837 30,7 0,1 Afrique du Sud (31%) … … …
Mali 51 3 075 6,9 0,3 France (66%) … … …
Maurice 14+1 7 448 41,0-1 7,7 France (21%) … … …
Mozambique 28-2 2 409 10,6-2 0,1 Portugal (42%) … … …
Namibie 13-1 10 663 60,8-1 4,9 Afrique du Sud (95%) 189-1 1,4-1 Angola (37%)-1

Niger 11 2 083 21,8 0,2 France (54%) 205 1,9 Cameroun (24%)
Nigéria 1 392-2 22 712 1,6-2 0,2 Royaume-Uni (40%) … … …
Ouganda … 2 622 … 0,1 Royaume-Uni (33%) … … …
République centrafricaine 4-1 885 20,6-1 0,2 France (75%) 485-1 10,9-1 Tchad (82%)-1

R. D. du Congo 238 3 377 1,6 0,1 Afrique du Sud (38%) … … …
République-Unie de Tanzanie 55 4 138 8,3 0,1 Royaume-Uni (27%) … … …
Rwanda 26**, -2 1 726** 6,6**, -2 0,2** France (39%) … … …
Sainte-Hélène … … … … … … … …
Sao Tomé-et-Principe , 792 , 4,6 Portugal (84%) … … …
Sénégal 91+1 11 709 17,4** 1,0 France (84%) … … …
Seychelles , 510 , 6,7 Australie (25%) … … …
Sierra Leone … 854 … 0,2 Royaume-Uni (33%) … … …
Somalie … 1 202-1 … 0,2-1 Malaisie (25%)-1 … … …
Swaziland 6-1 3 059 57,9-1 2,2 Afrique du Sud (94%) 122-1 2,1-1 Burkina Faso (64%)-1

Tchad 10**, -2 2 697 … 0,3 Cameroun (48%) … … …
Togo 33 3 073 10,7 0,5 France (61%) 459 1,4 …
Zambie … 3 817 … 0,3 Afrique du Sud (40%) … … …
Zimbabwe … 20 584 … 1,2 Afrique du Sud (68%) … … …

Amérique du Nord
Canada … 43 918 … 2,0 Royaume-Uni (25%) 68 520-1 … Chine (18%)-1

États-Unis 17 759 50 265 0,3 0,2 Royaume-Uni (24%) 595 874 3,4 Chine (14%)

Amérique latine et Caraïbes 
Anguilla 0,05+1 96-2 305,8**, -2 9,6**, -2 … … … …
Antigua-et-Barbuda … 564 147,0 8,4 Cuba (40%)+1 … … …
Antilles néerlandaises … 307** … 2,7** Aruba (65%)-1 … … …
Argentine 2 202-1 8 032 0,4-1 0,2 Espagne (17%) … … …
Aruba 2,23 131 6,7 1,9 Royaume-Uni (38%) 169-1 8,1-1 Antilles néerlandaises (44%)-1

Bahamas … 2 500 … 8,8 Canada (27%)-1 … … …
Barbade 11 1 454** 12,7** 6,8** Royaume-Uni (29%) 890 7,8 Trinité-et-Tobago (22%)
Belize … 719 … 2,5 Cuba (51%)+1 … … …
Bermudes 1 1 101** 200,3-2 32,0-1 Canada (39%)-1 … … …
Brésil 5 273 21 556 0,4 0,1 France (17%) … … …
Chili 753 5 815 0,9 0,4 Allemagne (16%) 7 946 1,1 Pérou (19%)
Colombie 1 373 17 531 1,3 0,4 France (21%) … … …

Tableau 11. Flux internationaux d’étudiants au niveau tertiaire1  
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Annexe  
statistique

Étudiants nationaux à l’étranger Étudiants nationaux dans le pays d’accueil

Total des étudiants 
inscrits dans l’enseigne

ment supérieur

Nombre 
d’étudiants  
à l’étranger

Taux de  
mobilité vers 

l’étranger

Taux brut de 
scolarisation  
à l’étranger

Principale destination  
(% du total)

Nombre 
d’étudiants  

de l’étranger

Taux de 
mobilité  

dans le pays  
d’accueil

Principaux pays d’origine  
(% du total)

(000) (%) (%)

Pays ou territoire 2007

Costa Rica 111**, -2 1 859 1,5**, -2 0,4 Cuba (26%)+1 … … …
Cuba 987+1 1 265 0,2 0,2 Espagne (35%) 29 697+1 3,0+1 État plurinational de Bolivie (18%)+1

Dominique , 637 . 12,9-1 Cuba (22%)+1 … … …
El Salvador 132 2 552 1,9 0,4 Cuba (49%)+1 768 0,6 Guatemala (25%)
Équateur 444 7 098 1,6 0,6 Cuba (38%)+1 … … …
État plurinational de Bolivie … 8 776**, +1 … 0,9**, +1 Cuba (70%) … … …
Grenade , 552 . 4,8 Cuba (23%)+1 … … …
Guatemala 234 2 620 1,2 0,2 Cuba (40%)+1 … … …
Guyana 7,53 1 385**, +1 7,4 2,4**, +1 Cuba (61%)+1 34 0,5 …
Haïti … 4 405 … 0,4 France (45%) … … …
Honduras … 2 500 … 0,3 Cuba (64%)+1 … … …
Îles Caïmanes 1-1 368 … 13,8**, -2 Royaume-Uni (45%) 200-1 35,3-1 Jamaïque (34%)-1

Îles Turques et Caïques , 273 . 13,6**, -2 Royaume-Uni (40%) … … …
Îles Vierges britanniques 1,20**, -2 365 32,6**, -2 20,5** Royaume-Uni (34%) … … …
Jamaïque … 6 101 … 2,3 Royaume-Uni (31%) … … …
Mexique 2 529 24 950 1,0 0,3 Espagne (17%) … … …
Montserrat . 57 . 19,6 Royaume-Uni (32%) . . …
Nicaragua … 1 897 … 0,3 Cuba (53%)+1 … … …
Panama 131-1 1 985 1,6-1 0,7 Cuba (48%)+1 … … …
Paraguay 156**, -2 2 105 1,2**, -2 0,3 Cuba (48%)+1 … … …
Pérou 952**, -1 13 130 1,2**, -1 0,5 Chili (16%) … … …
R. B. du Venezuela 1 381*, -1 11 844 0,7-1 0,4 Cuba (51%)+1 … … …
République dominicaine … 2 045 … 0,2 Cuba (35%)+1 … … …
Sainte-Lucie 1,44 1 209 88,4 7,2 Cuba (30%)+1 94 6,5 Canada (56%)
Saint-Kitts-et-Nevis . 515 . 11,8** Cuba (18%)+1 … … …
Saint-Vincent-et-les-Grenadines . 688 37,6 5,3 Barbade (25%) … … …
Suriname … 555 … 1,2 Pays-Bas (67%) … … …
Trinité-et-Tobago 17**, -2 5 011 29,6**, -2 3,5 Royaume-Uni (30%) … … …
Uruguay 159 2 510** 1,6** 1,0** … … … …

Asie centrale et du Sud

Afghanistan … 3 023 … 0,1 République islamique d’Iran 
(31%) … … …

Arménie 107 3 910 3,9 1,2 Fédération de Russie (61%) 4 239 3,9 République islamique d’Iran (28%)
Azerbaïdjan 135 4 743 3,9 0,5 Turquie (37%) 4 286 3,2 Turquie (71%)
Bangladesh 1 145 14 758 1,4 0,1 Australie (19%) 669 0,1 …
Bhoutan 4 709**, -1 19,3**, -1 0,9**, -1 Australie (27%) … … …
Georgie 141 8 233 6,0 2,2 Allemagne (36%) 428 0,3 Turquie (58%)
Inde 12 853-1 153 312 1,1-1 0,1 Australie (27%) … …
Kazakhstan 720+1 30 052 4,3 2,0 Fédération de Russie (66%) 10 928+1 1,5+1 Ouzbékistan (33%)+1

Kirghizistan 239 3 969 1,8 0,7 Fédération de Russie (24%) 27 205 11,4 Ouzbékistan (70%)
Maldives … 1 153-1 … 3,1-1 Malaisie (44%)-1 … … …
Népal 321 14 575 5,1 0,5 Australie (32%) … … …
Ouzbékistan 289 31 889 12,6 1,1 Kirghizistan (59%) 248 0,1 Turkménistan (17%)
Pakistan 955* 24 617 3,0 0,1 Royaume-Uni (32%) … … …
République islamique d’Iran 2 829 22 523 0,9 0,2 Royaume-Uni (11%) 2 092 0,1 Afghanistan (43%)
Sri Lanka … 12 697 … 0,7 Australie (27%) … … …
Tadjikistan 147 2 909 2,3 0,4 Fédération de Russie (46%) 2 829 1,9 Ouzbékistan (71%)
Turkménistan … 5 075 28,2 0,9 Turquie (29%) … … …

Asie de l’Est
Brunéi Darussalam 5 2 384 47,4 6,9 Royaume-Uni (34%) 80 1,5 Malaisie (34%)
Cambodge 92 2 863 3,9 0,2 France (24%) 68-1 0,1-1 Viet Nam (75%)-1

Chine 25 346 421 148 1,9 0,4 Japon (21%) 42 138 0,2 …
Hong Kong (R.A.S. de Chine) 158 32 726 20,2 7,0 Australie (39%) 6 274 4,0 Chine (93%)
Macao (R.A.S. de Chine) 24 1 210 6,2 2,9 Australie (44%) 11 930 50,0 Chine (95%)

Indonésie 3 755 29 580 0,8 0,1 Australie (46%) 3 023 0,1 Timor-Leste (47%)
Japon 4 033 54 506 1,2 0,8 Royaume-Uni (24%) 125 877 3,1 Chine (64%)
Malaisie 749-1 46 473 6,1-1 1,9 Australie (33%) 24 404-1 3,3-1 Chine (23%)-1

Mongolie 142 6 427 5,0 2,2 Allemagne (20%) 1 111 0,8 Fédération de Russie (56%)
Myanmar 508 3 372** … … Thaïlande (24%)+1 57 … République de Corée (46%)
Philippines 2 484-1 7 843 0,3-1 0,1 Australie (19%) 5 136-1 0,2-1 R. P. D. de Corée (22%)-1

République de Corée 3 209 105 327 3,1 3,1 Japon (49%) 31 943 1,0 Chine (72%)
R. D. P. lao 75 3 544 5,5 0,5 Viet Nam (62%) 254 0,3 Viet Nam (75%)
R. P. D. de Corée … 6 029** … 0,3** Canada (31%)-1 … … …
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Singapour 184 18 207 11,3 6,2 Australie (53%) … … …
Thaïlande 2 422**, +1 24 485 0,9 0,5 Australie (24%) 10 915+1 0,5**, +1 Chine (39%)+1

Timor-Leste … 2 127 … 1,9 Indonésie (61%) … … …
Viet Nam 1 588 27 865 1,9 0,3 France (22%) 3 230 0,2 R. D. P. lao (70%)

États arabes
Algérie 902 23 213 2,7 0,6 France (86%) 5 709 0,6 …
Arabie saoudite 636-1 17 067 1,9-1 0,8 Royaume-Uni (27%) 13 687-1 2,2-1 Yémen (25%)-1

Bahreïn 18-1 2 576** 14,1-1 4,4** Royaume-Uni (30%) 672-1 3,7-1 Arabie saoudite (34%)-1

Djibouti 2 1 440 73,6 1,7 France (73%) … … …
Égypte 2 594**, -2 7 802 0,3**, -2 0,1 Royaume-Uni (17%) … … …
Émirats arabes unis 77+1 5 742 … 1,7 Royaume-Uni (31%) … … …
Irak 425**, -2 5 112** 0,9**, -2 0,2** Jordanie (39%)-1 … … …
Jamahiriya arabe libyenne … 3 548 … 0,5 Royaume-Uni (33%) … … …
Jordanie 232 9 042 4,5 1,6 Ukraine (19%) 21 509-1 9,8-1 T. A. palestiniens (25%)-1

Koweït 38-1 5 573** 17,1-1 2,6** Jordanie (30%)-1 … … …
Liban 197+1 12 702 7,0 3,5 France (47%) 22 674 12,1 …
Maroc 369 41 502 11,7 1,3 France (69%) 7 029 1,9 Mauritanie (12%)
Mauritanie 12 2 880 27,0 1,0 France (45%) … … …
Oman 69 5 090** 7,7** 1,9** Jordanie (26%)-1 165 0,2 Bahreïn (15%)
Qatar 9 1 492 20,2 2,7 Royaume-Uni (34%) 2 487 28,0 T. A. palestiniens (14%)
République arabe syrienne … 13 278 … 0,6 France (20%) … … …
Soudan … 2 793** … 0,1** Malaisie (17%)-1 … … …
T. A. palestiniens 169 8 119-1 6,2-1 2,3-1 Jordanie (69%)-1 … … …
Tunisie 326 17 420 5,6 1,6 France (62%) … … …
Yémen 209**, -1 7 364-1 4,0**, -1 0,3-1 Arabie saoudite (47%)-1 … … …

Europe
Albanie … 19 930 … 6,7 Italie (62%) … … …
Allemagne … 77 534 … 1,6 Royaume-Uni (17%) 206 875 … Chine (12%)
Andorre 0,40-1 997 91,1-1 24,2 Espagne (81%) … … …
Autriche 261 10 458 4,3 2,0 Allemagne (46%) 43 572 16,7 Allemagne (28%)
Bélarus 557 14 802 2,7 1,8 Fédération de Russie (58%) 4 423 0,8 Chine (24%)
Belgique 394 10 596 2,8 1,7 France (21%) 25 202 6,4 France (36%)
Bosnie-Herzégovine 99 8 634 8,7 3,2 Croatie (36%) … … …
Bulgarie 259 24 680 8,8 4,7 Allemagne (53%) 9 100 3,5 Macedonia, FYR (40%)
Chypre 22 22 898 110,7 37,3 Grèce (37%) 5 590 25,1 Bangladesh (21%)
Croatie 140 5 544 3,9 1,8 Italie (27%) 3 488 2,5 Bosnie-Herzégovine (85%)
Danemark 232 5 035 2,1 1,7 Royaume-Uni (28%) 12 695 5,5 Norvège (15%)
Espagne 1 777 23 914 1,2 0,9 Royaume-Uni (24%) 21 315 1,2 Portugal (11%)
Estonie 69 3 245 5,0 3,1 Finlande (19%) 966 1,4 Finlande (46%)
ex-R. y. de Macédoine 58 6 424 10,9 3,9 Bulgarie (58%) 884 1,5 Serbie et Monténégro (69%)
Fédération de Russie 9 370 42 881 0,5 0,3 Allemagne (30%) 60 288 0,6 Kazakhstan (33%)
Finlande 309 5 964 1,9 1,8 Royaume-Uni (24%) 10 066 3,3 Chine (17%)
France 2 180 54 021 2,5 1,4 Royaume-Uni (22%) 246 612 11,3 Maroc (11%)
Gibraltar . 642 … … Royaume-Uni (50%) … … …
Grèce 603 32 588 4,6 4,9 Royaume-Uni (34%) 21 160 3,5 Chypre (54%)
Hongrie 432 7 214 1,4 1,2 Allemagne (28%) 15 110 3,5 Roumanie (22%)
Irlande 190 19 357 9,7 6,2 Royaume-Uni (47%) 16 758 8,8 États-Unis (15%)
Islande 16 2 480 15,7 11,5 Danemark (40%) 783 4,9 Allemagne (14%)
Israël 327 11 882 3,7 2,2 Jordanie (20%)-1 … … …
Italie 2 034 35 133 1,6 1,2 Autriche (18%) 57 271 2,8 Albanie (21%)
Lettonie 129 3 858 3,2 2,1 Royaume-Uni (21%) 1 433 1,1 Lituanie (29%)
Liechtenstein 0,67 884 132,6 41,0 Suisse (75%) 582 86,5 Autriche (51%)
Lituanie 200 6 762 3,7 2,6 Royaume-Uni (19%) 1 901 1,0 Bélarus (27%)
Luxembourg 2,69-1 7 201 269,2-1 26,7 Allemagne (32%) 1 137-1 42,2-1 France (34%)-1

Malte 9-2 1 033 8,6-2 3,5 Royaume-Uni (45%) 605-2 6,4-2 Chine (30%)-2
Monaco . 376 … … France (71%) … … …
Monténégroa … 10 195 … 1,7**, -2 Autriche (14%) … … …
Norvège 215 11 873 5,8 4,2 Royaume-Uni (22%) 15 618 7,3 Suède (8%)
Pays-Bas 590 10 447 1,9 1,1 Royaume-Uni (24%) 27 449 4,7 Allemagne (37%)
Pologne 2 147 32 888 1,5 1,0 Allemagne (35%) 13 021 0,6 Ukraine (21%)
Portugal 367 11 200 2,8 1,7 Royaume-Uni (23%) 17 950 4,9 Angola (27%)
République de Moldova 148* 10 073 7,1 2,8 Roumanie (41%) 1 882 1,3* Ukraine (23%)
République tchèque 363 7 359 1,7 1,1 Allemagne (25%) 24 483 6,7 Slovaquie (67%)
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Roumanie 928 22 852 2,2 1,4 France (23%) 9 383 1,0 Moldova (43%)
Royaume-Uni 2 363 24 115 1,1 0,6 France (17%) 351 470 14,9 Chine (14%)
Saint-Marin 1+1 899 … … Italie (82%) … … …
Saint-Siège … 15 … … Espagne (42%) … … …
Serbiea … 10 195 … 1,7**, -2 Autriche (14%) … … …
Slovaquie 218 24 206 10,3 5,6 République tchèque (68%) 1 901 0,9 République tchèque (25%)
Slovénie 116 2 244 1,8 1,7 Autriche (24%) 1 195 1,0 Croatie (50%)
Suède 414 13 723 3,6 2,5 Royaume-Uni (24%) 22 135 5,4 Allemagne (10%)
Suisse 213 10 485 5,3 2,3 Allemagne (19%) 38 317 18,0 Allemagne (22%)
Turquie 2 454 36 840 1,5 0,5 Allemagne (26%) 19 257 0,8 Azerbaïdjan (9%)
Ukraine 2 819 26 720 0,9 0,7 Fédération de Russie (28%) 29 614 1,1 Chine (15%)

Pacifique
Australie 1 084 9 968 1,0 0,7 Nouvelle-Zélande (31%) 211 526 19,5 Chine (24%)
Fidji 13**, -2 1 675 13,6**, -2 2,1 Australie (55%) … … …
Îles Cook . 46**, -1 . 2,7**, -1 Australie (100%) . . …
Îles Marshall … 70 … 1,0 Nouvelle-Zélande (25%) … … …
Îles Salomon . 320** . 0,7** Australie (59%) … … …
Kiribati . 144 . 1,2**, -1 Nouvelle-Zélande (29%) … … …
États fédérés de Micronésie … 248 … 1,9 Australie (36%) … … …
Nauru . 20** . 2,1** Thaïlande (36%)+1 … … …
Nioué . 7 . 3,7-1 Australie (100%) … … …
Nouvelle-Zélande 243 4 104 1,9 1,4 Australie (53%) 33 047 13,6 Chine (41%)
Palaos … 29 … 2,2 Japon (28%) … … …
Papouasie-Nouvelle-Guinée … 754 … 0,1 Australie (75%) … … …
Samoa … 253 … 1,5 Nouvelle-Zélande (49%) … … …
Tokélaou . 3 . 0,6-1 Australie (100%) . . …
Tonga … 508 … 4,6 Nouvelle-Zélande (76%) … … …
Tuvalu . 98 . 6,8**, -2 Australie (22%) . . …
Vanuatu … 175** … 0,8** Australie (46%) … … …

Source :
1. 	 Institut de statistique de l’UNESCO, 2009. Base de données sur l’éducation. 

Notes :
a.	L es données pour la Serbie et le Monténégro sont combinées. 

…	D onnées non disponibles 
*	E stimation nationale 
**	E stimation de l’ISU 
.	S ans objet 
+n	D onnées se référant à n années après l’année de référence 
-n	D onnées se référant à n années avant l’année de référence
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Journaux quotidiens Journaux non-quotidiens Autres sources d’information Indices de la liberté  
de la presse Journalistes assassinés

Nombre de titres Diffusion moyenne Nombre de titres Diffusion moyenne Journaux communautaires Journaux en ligne RSFa, 2 Freedom 
House3

Selon  
l’IPI4

Selon le CPJ5

par million d’habitants Total (000) pour 1000 habitants par million d’habitants Total (000) pour 1000 habitants Disponibilité Nombre 
de titres
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d’habitants

Disponibilité Nombre de titres par million  
d’habitants

% des papiers en 
ligne non imprimés	

Confirmé Non-
confirmé

Pays ou territoire 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2004 2004 2004 2004 2004 2004 2004 2008 2008 1999–2008 1999–2008 1999–2008 Pays ou territoire
Afrique subsaharienne Afrique subsaharienne
Afrique du Sud 0,4 0,4 1 118 1 408 24,6 29,6 5,9±, h 6,6±, h 5 504 7 630±, h 121,2±, h 160,5±, h Oui … … Oui … … … 8,0 28 1 . . Afrique du Sud
Angola 0,1 0,1 35* 35* 2,5* 2,2* … … … … … … Oui … … Oui+1 2+1 0,12+1 … 29,5 63 4 . 1 Angola
Bénin 2,5* 4,1 2* 3 0,2* 0,4 2,2* 2,9±, e 2 2±, e 0,2* 0,2±, e Oui 4 0,49 Oui+1 1+1 0,12+1 100+1 15,0 31 . . . Bénin
Botswana 0,6 1,1 51 75 29,4 41,5 4,6 5,0 … … … … Oui 1 0,55 Non … … . 14,0 36 . . . Botswana
Burkina Faso … 0,4c … … … … … … … … … … … … … … … … … 13,0 41 . . . Burkina Faso
Burundi … 0,1c … … … … … … … … … … … … … … … … … 21,0 74 . . . Burundi
Cameroun 0,6*, i 0,6*, i … … … … 9,5*, i 14,4*, i … … … … … … … Oui 30 1,72 67 36,9 65 . . . Cameroun
Cap-Vert … … … … … … 11,1 10,1 … … … … Non - - Oui+1 6+1 11,84+1 33+1 8,0 28 . . . Cap-Vert
Comores … 1,3c … … … … … … … … … … … … … … … … … 20,0 54 . . . Comores
Congo … … … … … … … … … … … … Oui+1 5+1 1,39+1 Oui+1 1+1 0,28+1 100+1 20,8 51 . . . Congo
Côte d'Ivoire … 1,2c … … … … … … … … … … … … … … … … … 26,5 66 3 2 2 Côte d'Ivoire
Érythrée … … … … … … … 0,7c … … … … … … … … … … … 97,5 94 1 2 . Érythrée
Éthiopie 0,1 0,0 338 358 4,9 4,6 1,8 1,8 … … … … … … … … … … … 47,8 76 . . . Éthiopie
Gabon … 0,8c … … … … … … … … … … … … … … … … … 26,8 69 . . 1 Gabon
Gambie … 1,3c … … … … … … … … … … … … … … … … … 42,8 79 2 1 . Gambie
Ghana … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 7,5 27 . . . Ghana
Guinée … 0,2c … … … … … … … … … … … … … … … … … 21,5 66 . . . Guinée
Guinée-Bissau … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 16,3 53 . . . Guinée-Bissau
Guinée équatoriale … … … … … … … 2,1c … … … … … … … … … … … 59,3 89 . . , Guinée équatoriale
Kenya 0,1 0,1 … … … … 0,1 0,1 … … … … Oui 2m 0,06m Non . . . 21,3 60 1 . 2 Kenya
Lesotho … … … … … … 9,6* 9,2* 1 5* 0,7* 2,5* Oui+1 1+1 0,50+1 Oui 5 2,54 20+1 29,5 46 . . . Lesotho
Libéria 0,7c 0,9c … … … … … … … … … … … … … … … … … 9,8 65 . . . Libéria
Madagascar … 0,5c … … … … … … … … … … … … … … … … … 21,0 48 . . . Madagascar
Malawi … 0,2 … … … … … … … … … … Non … … Oui+1 2+1 0,15+1 … 15,0 55 . . . Malawi
Mali … 0,8c … … … … … … … … … … Oui 4 0,36 Oui … … … 7,5 27 . . . Mali
Maurice 4,2 8,1 138 95 116,4 77,2 27,8 27,6 150 370 126,5 300,7 Non … … Oui+1 11+1 8,86+1 … 9,0 26 . . . Maurice
Mozambique 0,6 1,0 51 55 2,8 2,7 1,4 2,5 146 210 8,0 10,5 Oui 5n 0,25n Oui 4 0,20 … 20,5 40 1 1 . Mozambique
Namibie 1,6 2,0 36 56 18,9 28,0 2,1±, i 1,5±, i 33 24±, i 17,6±, i 12,0±, i Oui 6 3,01 Oui 5 2,51 … 5,5 30 . . . Namibie
Niger 0,1 0,1 3 3 0,2 0,2 2,0 2,2 28 34 2,5 2,7 … … … … … … … 37,0 63 . . . Niger
Nigéria 0,6 0,3c … … … … 0,4 0,7 … … … … Oui 180 1,30 Non … … … 37,8 53 8 3 2 Nigéria
Ouganda 0,2 0,3 … … … … 0,2 0,4 … … … … Oui … … Oui 6 0,21 … 26,0 53 1 1 . Ouganda
République centrafricaine … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 18,5 61 . . . République centrafricaine
R. D. du Congo 0,2 0,2 … … … … 3,2 2,9 … … … … Oui 20l 0,35l Oui 9 0,16 … 51,3 81 87 . 4 R. D. du Congo
République-Unie de Tanzanie 0,3 0,4 20 60 0,6 1,6 5,0 17,0 … … … … Oui … … Non … … , 15,0 48 . . . République-Unie de Tanzanie
Rwanda … … … … … … 1,2 2,8 … … … … … … … Oui 1 0,11 100 50,0 84 . . . Rwanda
Sainte-Hélène … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … . . . Sainte-Hélène
Sao Tomé-et-Principe … 6,7c … … … … … … … … … … … … … … … … … … 28 . . . Sao Tomé-et-Principe
Sénégal 0,8 1,1 … 100 … 8,7 … … … … … … Non+1 … … Oui+1 16+1 1,36+1 25+1 19,0 49 . . . Sénégal
Seychelles … 12,1c … … … … … … … … … … … … … … … … … 15,5 59 . . . Seychelles
Sierra Leone … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 27,8 59 14 14 . Sierra Leone
Somalie … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 58,0 84 97 14 1 Somalie
Swaziland 1,0 1,8 20 27 18,9 24,2 3,8 5,4 18 35 17,0 31,4 Non … … Oui+1 2+1 1,78+1 … 50,5 76 1 . . Swaziland
Tchad … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 41,3 74 . . . Tchad
Togo 0,2 0,2c 10 … 1,9 … … … … … … … … … … … … … … 10,0 74 . . . Togo
Zambie 0,3 0,3 … 55**, c … 4,9**, c … … … … … … Oui 24 2,13 Non … … … 15,5 64 1 . . Zambie
Zimbabwe 0,2 0,2 … … … … 0,6 1,2 … … … … Oui 10 0,77 Non … … . 54,0 89 1 1 . Zimbabwe

Amérique du Nord Amérique du Nord
Canada 3,5c 3,2c 5 500c 5 578c 179,2c 174,6c … … … … … … Oui+1 1 522+1 47,16+1 Oui+1 … … … 3,3 18 . . . Canada
États-Unis 5,2c 5,0c 56 141c 57 347c 197,1c 193,2c 26,3c 25,6c 107 592 107 568c 377,7c 362,4c Oui+1 7 000+1 23,35+1 Oui+1 8 183+1 27,29+1 … 8,0 17 8 3 1 États-Unis

Amérique latine et Caraïbes Amérique latine et Caraïbes 
Anguilla … … … … … … 177,7 159,7 … … … … Non … … Oui 1 79,86 … … … . . . Anguilla
Antigua-et-Barbuda … 24,6c … … … … … … … … … … … … … … … … … … 39 . . . Antigua-et-Barbuda
Antilles néerlandaises … 27,1c … … … … … … … … … … … … … … … … … … … . . . Antilles néerlandaises
Argentine 3,0c 4,8c 2 300c 1 363c 62,3c 35,5c … … … … … … Oui … … Oui … … … 14,1 47 1 1 . Argentine
Aruba 87,9 90,8 … … … … - - … … … … Non … … Oui 6 60,54 … … … . . . Aruba
Bahamas 13,2c 12,5c … … … … … … … … … … … … … … … … … … 20 . . . Bahamas
Barbade 7,0c 6,9c … … … … … … … … … … … … … … … … … … 19 . . . Barbade
Belize … … … … … … … 37,1c … … … … … … … … … … … … 22 . . . Belize
Bermudes 16,1 15,8 15 17 241,4 263,9 48,3 31,6 29 23 466,8 357,7 Non … … Oui 3 47,38 … … … . . . Bermudes
Brésil 2,7 2,9 7 883 6 552 45,3 35,5 11,6 13,4 … … … … Oui … … Oui … … … 18,0 42 57 8 2 Brésil
Chili 3,4±, d 3,7c 1 303**, d 816c 84,6**, d 50,6c 0,6±, d 2,0±, d … … … … Oui … … Oui 46 2,85 2 11,5 30 . . . Chili
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Journaux quotidiens Journaux non-quotidiens Autres sources d’information Indices de la liberté  
de la presse Journalistes assassinés

Nombre de titres Diffusion moyenne Nombre de titres Diffusion moyenne Journaux communautaires Journaux en ligne RSFa, 2 Freedom 
House3

Selon  
l’IPI4

Selon le CPJ5

par million d’habitants Total (000) pour 1000 habitants par million d’habitants Total (000) pour 1000 habitants Disponibilité Nombre 
de titres

par million 
d’habitants

Disponibilité Nombre de titres par million  
d’habitants

% des papiers en 
ligne non imprimés	

Confirmé Non-
confirmé

Pays ou territoire 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2004 2004 2004 2004 2004 2004 2004 2008 2008 1999–2008 1999–2008 1999–2008 Pays ou territoire
Afrique subsaharienne Afrique subsaharienne
Afrique du Sud 0,4 0,4 1 118 1 408 24,6 29,6 5,9±, h 6,6±, h 5 504 7 630±, h 121,2±, h 160,5±, h Oui … … Oui … … … 8,0 28 1 . . Afrique du Sud
Angola 0,1 0,1 35* 35* 2,5* 2,2* … … … … … … Oui … … Oui+1 2+1 0,12+1 … 29,5 63 4 . 1 Angola
Bénin 2,5* 4,1 2* 3 0,2* 0,4 2,2* 2,9±, e 2 2±, e 0,2* 0,2±, e Oui 4 0,49 Oui+1 1+1 0,12+1 100+1 15,0 31 . . . Bénin
Botswana 0,6 1,1 51 75 29,4 41,5 4,6 5,0 … … … … Oui 1 0,55 Non … … . 14,0 36 . . . Botswana
Burkina Faso … 0,4c … … … … … … … … … … … … … … … … … 13,0 41 . . . Burkina Faso
Burundi … 0,1c … … … … … … … … … … … … … … … … … 21,0 74 . . . Burundi
Cameroun 0,6*, i 0,6*, i … … … … 9,5*, i 14,4*, i … … … … … … … Oui 30 1,72 67 36,9 65 . . . Cameroun
Cap-Vert … … … … … … 11,1 10,1 … … … … Non - - Oui+1 6+1 11,84+1 33+1 8,0 28 . . . Cap-Vert
Comores … 1,3c … … … … … … … … … … … … … … … … … 20,0 54 . . . Comores
Congo … … … … … … … … … … … … Oui+1 5+1 1,39+1 Oui+1 1+1 0,28+1 100+1 20,8 51 . . . Congo
Côte d'Ivoire … 1,2c … … … … … … … … … … … … … … … … … 26,5 66 3 2 2 Côte d'Ivoire
Érythrée … … … … … … … 0,7c … … … … … … … … … … … 97,5 94 1 2 . Érythrée
Éthiopie 0,1 0,0 338 358 4,9 4,6 1,8 1,8 … … … … … … … … … … … 47,8 76 . . . Éthiopie
Gabon … 0,8c … … … … … … … … … … … … … … … … … 26,8 69 . . 1 Gabon
Gambie … 1,3c … … … … … … … … … … … … … … … … … 42,8 79 2 1 . Gambie
Ghana … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 7,5 27 . . . Ghana
Guinée … 0,2c … … … … … … … … … … … … … … … … … 21,5 66 . . . Guinée
Guinée-Bissau … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 16,3 53 . . . Guinée-Bissau
Guinée équatoriale … … … … … … … 2,1c … … … … … … … … … … … 59,3 89 . . , Guinée équatoriale
Kenya 0,1 0,1 … … … … 0,1 0,1 … … … … Oui 2m 0,06m Non . . . 21,3 60 1 . 2 Kenya
Lesotho … … … … … … 9,6* 9,2* 1 5* 0,7* 2,5* Oui+1 1+1 0,50+1 Oui 5 2,54 20+1 29,5 46 . . . Lesotho
Libéria 0,7c 0,9c … … … … … … … … … … … … … … … … … 9,8 65 . . . Libéria
Madagascar … 0,5c … … … … … … … … … … … … … … … … … 21,0 48 . . . Madagascar
Malawi … 0,2 … … … … … … … … … … Non … … Oui+1 2+1 0,15+1 … 15,0 55 . . . Malawi
Mali … 0,8c … … … … … … … … … … Oui 4 0,36 Oui … … … 7,5 27 . . . Mali
Maurice 4,2 8,1 138 95 116,4 77,2 27,8 27,6 150 370 126,5 300,7 Non … … Oui+1 11+1 8,86+1 … 9,0 26 . . . Maurice
Mozambique 0,6 1,0 51 55 2,8 2,7 1,4 2,5 146 210 8,0 10,5 Oui 5n 0,25n Oui 4 0,20 … 20,5 40 1 1 . Mozambique
Namibie 1,6 2,0 36 56 18,9 28,0 2,1±, i 1,5±, i 33 24±, i 17,6±, i 12,0±, i Oui 6 3,01 Oui 5 2,51 … 5,5 30 . . . Namibie
Niger 0,1 0,1 3 3 0,2 0,2 2,0 2,2 28 34 2,5 2,7 … … … … … … … 37,0 63 . . . Niger
Nigéria 0,6 0,3c … … … … 0,4 0,7 … … … … Oui 180 1,30 Non … … … 37,8 53 8 3 2 Nigéria
Ouganda 0,2 0,3 … … … … 0,2 0,4 … … … … Oui … … Oui 6 0,21 … 26,0 53 1 1 . Ouganda
République centrafricaine … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 18,5 61 . . . République centrafricaine
R. D. du Congo 0,2 0,2 … … … … 3,2 2,9 … … … … Oui 20l 0,35l Oui 9 0,16 … 51,3 81 87 . 4 R. D. du Congo
République-Unie de Tanzanie 0,3 0,4 20 60 0,6 1,6 5,0 17,0 … … … … Oui … … Non … … , 15,0 48 . . . République-Unie de Tanzanie
Rwanda … … … … … … 1,2 2,8 … … … … … … … Oui 1 0,11 100 50,0 84 . . . Rwanda
Sainte-Hélène … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … . . . Sainte-Hélène
Sao Tomé-et-Principe … 6,7c … … … … … … … … … … … … … … … … … … 28 . . . Sao Tomé-et-Principe
Sénégal 0,8 1,1 … 100 … 8,7 … … … … … … Non+1 … … Oui+1 16+1 1,36+1 25+1 19,0 49 . . . Sénégal
Seychelles … 12,1c … … … … … … … … … … … … … … … … … 15,5 59 . . . Seychelles
Sierra Leone … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 27,8 59 14 14 . Sierra Leone
Somalie … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 58,0 84 97 14 1 Somalie
Swaziland 1,0 1,8 20 27 18,9 24,2 3,8 5,4 18 35 17,0 31,4 Non … … Oui+1 2+1 1,78+1 … 50,5 76 1 . . Swaziland
Tchad … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 41,3 74 . . . Tchad
Togo 0,2 0,2c 10 … 1,9 … … … … … … … … … … … … … … 10,0 74 . . . Togo
Zambie 0,3 0,3 … 55**, c … 4,9**, c … … … … … … Oui 24 2,13 Non … … … 15,5 64 1 . . Zambie
Zimbabwe 0,2 0,2 … … … … 0,6 1,2 … … … … Oui 10 0,77 Non … … . 54,0 89 1 1 . Zimbabwe

Amérique du Nord Amérique du Nord
Canada 3,5c 3,2c 5 500c 5 578c 179,2c 174,6c … … … … … … Oui+1 1 522+1 47,16+1 Oui+1 … … … 3,3 18 . . . Canada
États-Unis 5,2c 5,0c 56 141c 57 347c 197,1c 193,2c 26,3c 25,6c 107 592 107 568c 377,7c 362,4c Oui+1 7 000+1 23,35+1 Oui+1 8 183+1 27,29+1 … 8,0 17 8 3 1 États-Unis

Amérique latine et Caraïbes Amérique latine et Caraïbes 
Anguilla … … … … … … 177,7 159,7 … … … … Non … … Oui 1 79,86 … … … . . . Anguilla
Antigua-et-Barbuda … 24,6c … … … … … … … … … … … … … … … … … … 39 . . . Antigua-et-Barbuda
Antilles néerlandaises … 27,1c … … … … … … … … … … … … … … … … … … … . . . Antilles néerlandaises
Argentine 3,0c 4,8c 2 300c 1 363c 62,3c 35,5c … … … … … … Oui … … Oui … … … 14,1 47 1 1 . Argentine
Aruba 87,9 90,8 … … … … - - … … … … Non … … Oui 6 60,54 … … … . . . Aruba
Bahamas 13,2c 12,5c … … … … … … … … … … … … … … … … … … 20 . . . Bahamas
Barbade 7,0c 6,9c … … … … … … … … … … … … … … … … … … 19 . . . Barbade
Belize … … … … … … … 37,1c … … … … … … … … … … … … 22 . . . Belize
Bermudes 16,1 15,8 15 17 241,4 263,9 48,3 31,6 29 23 466,8 357,7 Non … … Oui 3 47,38 … … … . . . Bermudes
Brésil 2,7 2,9 7 883 6 552 45,3 35,5 11,6 13,4 … … … … Oui … … Oui … … … 18,0 42 57 8 2 Brésil
Chili 3,4±, d 3,7c 1 303**, d 816c 84,6**, d 50,6c 0,6±, d 2,0±, d … … … … Oui … … Oui 46 2,85 2 11,5 30 . . . Chili
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Tableau 12. Journaux1

Journaux quotidiens Journaux non-quotidiens Autres sources d’information Indices de la liberté  
de la presse Journalistes assassinés

Nombre de titres Diffusion moyenne Nombre de titres Diffusion moyenne Journaux communautaires Journaux en ligne RSFa, 2 Freedom 
House3

Selon  
l’IPI4

Selon le CPJ5

par million d’habitants Total (000) pour 1000 habitants par million d’habitants Total (000) pour 1000 habitants Disponibilité Nombre 
de titres

par million 
d’habitants

Disponibilité Nombre de titres par million  
d’habitants

% des papiers en 
ligne non imprimés	

Confirmé Non-
confirmé

Pays ou territoire 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2004 2004 2004 2004 2004 2004 2004 2008 2008 1999–2008 1999–2008 1999–2008 Pays ou territoire
Colombie 0,6±, h 0,5±, h … 1 004±, h … 22,7±, h 0,1±, h 0,1±, h … 289±, h … 6,5±, h … … … Oui 24 0,54 … 35,5 59 117 23 21 Colombie
Costa Rica 1,5c 1,7c 275c 275c 70,0c 64,7c 6,9 9,9c … 168-2, c … 41,0-2, c … … … … … … … 5,1 19 2 1 . Costa Rica
Cuba 0,2 0,2 600 728 53,8 64,7 3,1 3,7 935 1 207 83,9 107,3 Oui 10 0,89 Oui 25 2,22 … 88,3 94 . . . Cuba
Dominique … … … … … … … 42,6c … … … … … … … … … … … … 22 . . . Dominique
Équateur 2,9 … 1 220 … 99,1 … 3,3 … … … … … Oui+1 … … Oui+1 2+1 0,15+1 50+1 15,5 41 2 1 1 Équateur
El Salvador … 0,8c … 250c … 38,0c … … … … … … … … … … … … … 12,8 42 1 . 1 El Salvador
État plurinational de Bolivie 2,0c 2,1c … … … … 2,9c 4,4c … … … … … … … … … … … 28,2 39 3 2 . État plurinational de Bolivie
Grenade … … … … … … … 38,0c … … … … … … … … … … … … 24 , . . Grenade
Guatemala … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 22,6 58 64 3 5 Guatemala
Guyana 2,7 4,1c 57 … 77,3 … 5,5 … 48 … 65,0 … … … … … … … … 19,8 31 1 , . Guyana
Haïti … 0,2c … … … … … … … … … … … … … … … … … 15,1 56 65 5 3 Haïti
Honduras … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 21,5 51 2 1 1 Honduras
Îles Caïmanes 49,0 45,2 15 15 362,7 348,1 … 22,6 … 3 … 67,8 Non … … Oui 3 67,81 … … … . . . Îles Caïmanes
Îles Turques et Caïques … … … … … … … 72,7c … … … … … … … … … … … … … . . . Îles Turques et Caïques
Îles Vierges britanniques … 46,1c … … … … … 368,7c … … … … … … … … … … … … … . . . Îles Vierges britanniques
Jamaïque … 1,1c … … … … … … … … … … … … … … … … … 4,9 15 . . . Jamaïque
Mexique 3,1 3,0-2, c 9 251 … 92,8 … 0,3 0,1-2, c 614 … 6,2 … … … … … … … … 46,1 51 78 9 15 Mexique
Montserrat … … … … … … … 427,3c … … … … … … … … … … … … … . . . Montserrat
Nicaragua … 1,1c … … … … … … … … … … Non … … Oui 2 0,37 … 12,5 43 3 2 . Nicaragua
Panama … 2,5 … 207 … 65,1 … 1,6 … 127 … 40,0 Oui+1 2+1 0,62+1 Oui+1 11+1 3,40+1 18+1 11,8 44 . . . Panama
Paraguay … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 20,5 60 2 2 . Paraguay
Pérou … 2,7c … … … … … … … … … … … … … … … … … 37,4 44 5 2 1 Pérou
R. B. du Venezuela … 3,5c … 2 450c … 93,3c … … … … … … … … … … … … … 27,3 74 79 2 3 R, B, du Venezuela
République dominicaine 1,0 1,2c 230 365c 26,3 39,1c 0,9 0,8c 215 … 24,6 … … … … … … … … 18,0 39 43 1 1 République dominicaine
Sainte-Lucie … … … … … … 32,7 31,4 … … … … Non … … Oui 3 18,82 … … 16 . . . Sainte-Lucie
Saint-Kitts-et-Nevis … 23,4c … … … … … 93,6c … … … … … … … … … … … … 19 . . . Saint-Kitts-et-Nevis
Saint-Vincent- , 25,2+1 … … … … , , … … … … Non+1 … … Oui+1 2+1 16,79+1 . … 17 . . . Saint-Vincent-et-les-Grenadines
Suriname 4,6 8,8+1 40 36+1 91,1 80,1+1 13,8 8,8+1 66 43+1 150,2 95,0+1 Non+1 … … Non+1 … … . 6,0 23 . . . Suriname
Trinité-et-Tobago 2,3 2,3 166 196-1, c 127,6 149,1-1, c 5,4 5,3 141 170-1 108,4 129,3-1 Oui … … Oui+2 5+2 3,76+2 … 6,1 23 . . . Trinité-et-Tobago
Uruguay … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 8,3 30 1 1 . Uruguay

Asie centrale et du Sud , Asie centrale et du Sud
Afghanistan … 0,8+1 … … … … … … … … … … Non … … Non … … . 59,3 71 87 16 , Afghanistan
Arménie 2,0 1,7 16 23 5,2 7,6 27,6 54,5 286 577 92,8 190,6 Oui+1 … … Oui+2 45+2 14,95+2 7*, +2 22,8 66 1 , 1 Arménie
Azerbaïdjan … 2,9-1, c … 132-3, c … 16,1-3, c … … … … … … … … … … … … … 53,6 77 2 1 , Azerbaïdjan
Bangladesh … 0,1c … … … … … … … … … … … … … … … … … 42,7 68 83 10 3 Bangladesh
Bhoutan … … … … … … 1,8c 1,6c … 15c … 24,1c … … … … … … … 15,5 61 . . . Bhoutan
Géorgie … 2,0±, i … 18±, i … 3,9±, i 25,6±, i 25,0±, i 13 18±, i 2,8±, i 3,9±, i Oui 16 3,54 Oui 40 8,86 … 31,3 60 6 4 1 Géorgie
Inde 1,5±, i 1,7±, i 59 913±, i 79 243±, i 57,3±, i 70,9±, i 4,2±, i 4,8±, i 67 050 77 476±, i 64,1±, i 69,4±, i Oui … … … … … … 30,0 35 61 11 13 Inde
Kazakhstan … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 35,3 78 1 . 1 Kazakhstan
Kirghizistan 0,6 0,4 14 5 2,7 1,0 36,6 41,2 33 34 6,7 6,6 Oui 2 0,39 Oui+2 19+2 3,61+2 32+2 27,0 70 2 1 1 Kirghizistan
Maldives … 10,3c … … … … … … … … … … … … … … … … … 23,3 66 . . . Maldives
Népal … … … … … … 103,0 130,5 … … … … Non … … Non … … . 43,3 57 71 6 5 Népal
Ouzbékistan … 0,2c … … … … … … … … … … … … … … … … … 62,7 92 . . . Ouzbékistan
Pakistan 1,1 1,9 5 700 7 818 39,5 50,3 4,6 6,4 1 759 2 166 12,2 13,9 … … … … … … … 54,9 66 90 19 4 Pakistan
République islamique d’Iran 1,7 2,5c … … … … 13,7 … … … … … … … … … … … … 80,3 85 1 1 . République islamique d’Iran 
Sri Lanka 0,7 0,6 … 493**, -2, c … 26,1**, -2, c 2,4 2,8 … … … … Oui+1 5+1 0,26+1 Oui+1 12+1 0,63+1 … 78,0 67 86 16 6 Sri Lanka
Tadjikistan … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 25,5 77 1 . 1 Tadjikistan
Turkménistan 0,4 0,4c 32 45c 7,0 9,4c 4,9 4,6c 338 307c 75,2 64,4c … … … … … … … 95,5 96 1 1 . Turkménistan

Asie de l’Est Asie de l’Est
Brunéi Darussalam … 5,5c … 25c … 68,4c … … … … … … … … … … … … … … 75 . . . Brunéi Darussalam
Cambodge … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 35,5 60 2 2 . Cambodge
Chine 0,7c 0,7c 75 603c 96 704c 59,5c 74,1c 0,9c 0,7c 103 284 98 662c 81,3c 75,6c … … … … … … … 85,5 84 4 2 1 Chine

Hong Kong (R.A.S. de Chine) 8,9 6,6 1 481 … 223,1 … … 3,3c … … … … … … … … … … … 9,8 30 . . . Hong Kong (SAR Chine)
Macao (R.A.S. de Chine) 22,7 25,7 167 … 379,3 … 15,9 12,8 20 … 44,7 … Non+1 … … Non+1 … … , … . . . Macao (SAR Chine)

Indonésie 5,0 3,8+1 … … … … 3,5c 1,6c … 5 617c … 25,2c Oui … … Oui … … … 27,0 54 4 2 1 Indonésie
Japon 0,9±, 2, h 0,9c 71 896**, c 70 446c 566,0**, c 551,2c … … … … … … Oui … … Oui … … … 6,5 21 1 1 . Japon
Malaisie 1,3c 1,4c 2 191c 2 753c 94,1c 109,3c … … … … … … Non … … Oui 7 0,28 14 39,5 65 . . . Malaisie
Mongolie 2,0c 2,4c 44c 50c 17,8c 19,6c … … … … … … … … … … … … … 20,8 38 . . . Mongolie
Myanmar … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 94,4 97 3 3 . Myanmar
Philippines 1,0 1,0 5 511 6 514 72,3 78,6 5,2 6,0 756 971 9,9 11,7 Oui 580 7,00 Oui 18 0,22 … 45,0 45 100 28 20 Philippines
République de Corée 2,5 2,9 … … … … 46,3 48,4 … … … … Oui 341 7,15 Oui 510 10,70 15 9,0 30 . . . République de Corée
R. D. P. lao 1,0 1,1 12 15 2,3 2,6 3,1 3,2 21 35 4,1 6,2 Non … … Oui 4 0,72 … 70,0 83 . . . R. D. P. lao
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Nombre de titres Diffusion moyenne Nombre de titres Diffusion moyenne Journaux communautaires Journaux en ligne RSFa, 2 Freedom 
House3

Selon  
l’IPI4

Selon le CPJ5

par million d’habitants Total (000) pour 1000 habitants par million d’habitants Total (000) pour 1000 habitants Disponibilité Nombre 
de titres

par million 
d’habitants

Disponibilité Nombre de titres par million  
d’habitants

% des papiers en 
ligne non imprimés	

Confirmé Non-
confirmé

Pays ou territoire 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2004 2004 2004 2004 2004 2004 2004 2008 2008 1999–2008 1999–2008 1999–2008 Pays ou territoire
Colombie 0,6±, h 0,5±, h … 1 004±, h … 22,7±, h 0,1±, h 0,1±, h … 289±, h … 6,5±, h … … … Oui 24 0,54 … 35,5 59 117 23 21 Colombie
Costa Rica 1,5c 1,7c 275c 275c 70,0c 64,7c 6,9 9,9c … 168-2, c … 41,0-2, c … … … … … … … 5,1 19 2 1 . Costa Rica
Cuba 0,2 0,2 600 728 53,8 64,7 3,1 3,7 935 1 207 83,9 107,3 Oui 10 0,89 Oui 25 2,22 … 88,3 94 . . . Cuba
Dominique … … … … … … … 42,6c … … … … … … … … … … … … 22 . . . Dominique
Équateur 2,9 … 1 220 … 99,1 … 3,3 … … … … … Oui+1 … … Oui+1 2+1 0,15+1 50+1 15,5 41 2 1 1 Équateur
El Salvador … 0,8c … 250c … 38,0c … … … … … … … … … … … … … 12,8 42 1 . 1 El Salvador
État plurinational de Bolivie 2,0c 2,1c … … … … 2,9c 4,4c … … … … … … … … … … … 28,2 39 3 2 . État plurinational de Bolivie
Grenade … … … … … … … 38,0c … … … … … … … … … … … … 24 , . . Grenade
Guatemala … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 22,6 58 64 3 5 Guatemala
Guyana 2,7 4,1c 57 … 77,3 … 5,5 … 48 … 65,0 … … … … … … … … 19,8 31 1 , . Guyana
Haïti … 0,2c … … … … … … … … … … … … … … … … … 15,1 56 65 5 3 Haïti
Honduras … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 21,5 51 2 1 1 Honduras
Îles Caïmanes 49,0 45,2 15 15 362,7 348,1 … 22,6 … 3 … 67,8 Non … … Oui 3 67,81 … … … . . . Îles Caïmanes
Îles Turques et Caïques … … … … … … … 72,7c … … … … … … … … … … … … … . . . Îles Turques et Caïques
Îles Vierges britanniques … 46,1c … … … … … 368,7c … … … … … … … … … … … … … . . . Îles Vierges britanniques
Jamaïque … 1,1c … … … … … … … … … … … … … … … … … 4,9 15 . . . Jamaïque
Mexique 3,1 3,0-2, c 9 251 … 92,8 … 0,3 0,1-2, c 614 … 6,2 … … … … … … … … 46,1 51 78 9 15 Mexique
Montserrat … … … … … … … 427,3c … … … … … … … … … … … … … . . . Montserrat
Nicaragua … 1,1c … … … … … … … … … … Non … … Oui 2 0,37 … 12,5 43 3 2 . Nicaragua
Panama … 2,5 … 207 … 65,1 … 1,6 … 127 … 40,0 Oui+1 2+1 0,62+1 Oui+1 11+1 3,40+1 18+1 11,8 44 . . . Panama
Paraguay … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 20,5 60 2 2 . Paraguay
Pérou … 2,7c … … … … … … … … … … … … … … … … … 37,4 44 5 2 1 Pérou
R. B. du Venezuela … 3,5c … 2 450c … 93,3c … … … … … … … … … … … … … 27,3 74 79 2 3 R, B, du Venezuela
République dominicaine 1,0 1,2c 230 365c 26,3 39,1c 0,9 0,8c 215 … 24,6 … … … … … … … … 18,0 39 43 1 1 République dominicaine
Sainte-Lucie … … … … … … 32,7 31,4 … … … … Non … … Oui 3 18,82 … … 16 . . . Sainte-Lucie
Saint-Kitts-et-Nevis … 23,4c … … … … … 93,6c … … … … … … … … … … … … 19 . . . Saint-Kitts-et-Nevis
Saint-Vincent- , 25,2+1 … … … … , , … … … … Non+1 … … Oui+1 2+1 16,79+1 . … 17 . . . Saint-Vincent-et-les-Grenadines
Suriname 4,6 8,8+1 40 36+1 91,1 80,1+1 13,8 8,8+1 66 43+1 150,2 95,0+1 Non+1 … … Non+1 … … . 6,0 23 . . . Suriname
Trinité-et-Tobago 2,3 2,3 166 196-1, c 127,6 149,1-1, c 5,4 5,3 141 170-1 108,4 129,3-1 Oui … … Oui+2 5+2 3,76+2 … 6,1 23 . . . Trinité-et-Tobago
Uruguay … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 8,3 30 1 1 . Uruguay

Asie centrale et du Sud , Asie centrale et du Sud
Afghanistan … 0,8+1 … … … … … … … … … … Non … … Non … … . 59,3 71 87 16 , Afghanistan
Arménie 2,0 1,7 16 23 5,2 7,6 27,6 54,5 286 577 92,8 190,6 Oui+1 … … Oui+2 45+2 14,95+2 7*, +2 22,8 66 1 , 1 Arménie
Azerbaïdjan … 2,9-1, c … 132-3, c … 16,1-3, c … … … … … … … … … … … … … 53,6 77 2 1 , Azerbaïdjan
Bangladesh … 0,1c … … … … … … … … … … … … … … … … … 42,7 68 83 10 3 Bangladesh
Bhoutan … … … … … … 1,8c 1,6c … 15c … 24,1c … … … … … … … 15,5 61 . . . Bhoutan
Géorgie … 2,0±, i … 18±, i … 3,9±, i 25,6±, i 25,0±, i 13 18±, i 2,8±, i 3,9±, i Oui 16 3,54 Oui 40 8,86 … 31,3 60 6 4 1 Géorgie
Inde 1,5±, i 1,7±, i 59 913±, i 79 243±, i 57,3±, i 70,9±, i 4,2±, i 4,8±, i 67 050 77 476±, i 64,1±, i 69,4±, i Oui … … … … … … 30,0 35 61 11 13 Inde
Kazakhstan … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 35,3 78 1 . 1 Kazakhstan
Kirghizistan 0,6 0,4 14 5 2,7 1,0 36,6 41,2 33 34 6,7 6,6 Oui 2 0,39 Oui+2 19+2 3,61+2 32+2 27,0 70 2 1 1 Kirghizistan
Maldives … 10,3c … … … … … … … … … … … … … … … … … 23,3 66 . . . Maldives
Népal … … … … … … 103,0 130,5 … … … … Non … … Non … … . 43,3 57 71 6 5 Népal
Ouzbékistan … 0,2c … … … … … … … … … … … … … … … … … 62,7 92 . . . Ouzbékistan
Pakistan 1,1 1,9 5 700 7 818 39,5 50,3 4,6 6,4 1 759 2 166 12,2 13,9 … … … … … … … 54,9 66 90 19 4 Pakistan
République islamique d’Iran 1,7 2,5c … … … … 13,7 … … … … … … … … … … … … 80,3 85 1 1 . République islamique d’Iran 
Sri Lanka 0,7 0,6 … 493**, -2, c … 26,1**, -2, c 2,4 2,8 … … … … Oui+1 5+1 0,26+1 Oui+1 12+1 0,63+1 … 78,0 67 86 16 6 Sri Lanka
Tadjikistan … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 25,5 77 1 . 1 Tadjikistan
Turkménistan 0,4 0,4c 32 45c 7,0 9,4c 4,9 4,6c 338 307c 75,2 64,4c … … … … … … … 95,5 96 1 1 . Turkménistan

Asie de l’Est Asie de l’Est
Brunéi Darussalam … 5,5c … 25c … 68,4c … … … … … … … … … … … … … … 75 . . . Brunéi Darussalam
Cambodge … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 35,5 60 2 2 . Cambodge
Chine 0,7c 0,7c 75 603c 96 704c 59,5c 74,1c 0,9c 0,7c 103 284 98 662c 81,3c 75,6c … … … … … … … 85,5 84 4 2 1 Chine

Hong Kong (R.A.S. de Chine) 8,9 6,6 1 481 … 223,1 … … 3,3c … … … … … … … … … … … 9,8 30 . . . Hong Kong (SAR Chine)
Macao (R.A.S. de Chine) 22,7 25,7 167 … 379,3 … 15,9 12,8 20 … 44,7 … Non+1 … … Non+1 … … , … . . . Macao (SAR Chine)

Indonésie 5,0 3,8+1 … … … … 3,5c 1,6c … 5 617c … 25,2c Oui … … Oui … … … 27,0 54 4 2 1 Indonésie
Japon 0,9±, 2, h 0,9c 71 896**, c 70 446c 566,0**, c 551,2c … … … … … … Oui … … Oui … … … 6,5 21 1 1 . Japon
Malaisie 1,3c 1,4c 2 191c 2 753c 94,1c 109,3c … … … … … … Non … … Oui 7 0,28 14 39,5 65 . . . Malaisie
Mongolie 2,0c 2,4c 44c 50c 17,8c 19,6c … … … … … … … … … … … … … 20,8 38 . . . Mongolie
Myanmar … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 94,4 97 3 3 . Myanmar
Philippines 1,0 1,0 5 511 6 514 72,3 78,6 5,2 6,0 756 971 9,9 11,7 Oui 580 7,00 Oui 18 0,22 … 45,0 45 100 28 20 Philippines
République de Corée 2,5 2,9 … … … … 46,3 48,4 … … … … Oui 341 7,15 Oui 510 10,70 15 9,0 30 . . . République de Corée
R. D. P. lao 1,0 1,1 12 15 2,3 2,6 3,1 3,2 21 35 4,1 6,2 Non … … Oui 4 0,72 … 70,0 83 . . . R. D. P. lao
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Tableau 12. Journaux1

Journaux quotidiens Journaux non-quotidiens Autres sources d’information Indices de la liberté  
de la presse Journalistes assassinés

Nombre de titres Diffusion moyenne Nombre de titres Diffusion moyenne Journaux communautaires Journaux en ligne RSFa, 2 Freedom 
House3

Selon  
l’IPI4

Selon le CPJ5

par million d’habitants Total (000) pour 1000 habitants par million d’habitants Total (000) pour 1000 habitants Disponibilité Nombre 
de titres

par million 
d’habitants

Disponibilité Nombre de titres par million  
d’habitants

% des papiers en 
ligne non imprimés	

Confirmé Non-
confirmé

Pays ou territoire 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2004 2004 2004 2004 2004 2004 2004 2008 2008 1999–2008 1999–2008 1999–2008 Pays ou territoire
R. P. D. de Corée … 0,6c … … … … … 0,3c … … … … … … … … … … … 96,5 98 . . . R. P. D. de Corée
Singapour 2,7c 2,6c 1 334c 1 542c 332,1c 360,8c 2,5c 2,1c 1 203 1 134c 299,4c 265,3c … … … … … … … 49,0 69 . . . Singapour
Thaïlande … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 34,5 56 6 5 6 Thaïlande
Timor-Leste 1,2c 2,0c … … … … 1,2c 3,0c … … … … … … … … … … … 13,8 38 2 2 , Timor-Leste
Viet Nam … … … … … … … 1,0 … … … … Oui 19 0,23 Oui 50 0,60 4 86,2 82 . , Viet Nam

États arabes États arabes
Algérie … 0,5c … … … … … … … … … … … … … … … … … 31,3 62 . 2 . Algérie
Arabie saoudite … 0,5c … … … … … … … … … … … … … … … … … 61,8 81 1 1 . Arabie saoudite
Bahreïn … 8,5c … … … … … … … … … … … … … … … … … 21,2 71 . . . Bahreïn
Djibouti … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 41,5 72 . . . Djibouti
Égypte … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 50,3 59 . . . Égypte
Émirats arabes unis 2,5c 2,3c … … … … … … … … … … … … … … … … … 14,5 68 . . . Émirats arabes unis
Irak … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 59,4 69 235 136 21 Irak
Jamahiriya arabe libyenne … 0,7c … … … … … … … … … … … … … … … … … 61,5 94 1 1 . Jamahiriya arabe libyenne
Jordanie 1,0 0,7c … … … … 4,2 … … … … … … … … … … … … 36,0 63 . . . Jordanie
Koweït 3,6 3,1 … … … … 16,6 34,8 … … … … Oui+2 515+2 185,34+2 … … … … 12,6 54 2 . 1 Koweït
Liban 3,5c 3,8c 215c 215c 57,0c 54,2c 1,9 1,0-1, c … 400-1, c … 102,1-1, c Oui … … Oui 14 3,53 57 14,0 55 5 4 . Liban
Maroc 0,8 0,8 846 350**, -1, c 29,3 11,7**, -1, c 17,6o 19,7 4 108 … 142,5o … Non … … Oui+1 10+1 0,33+1 100+1 32,3 64 1 . . Maroc
Mauritanie … 1,0c … … … … … … … … … … … … … … … … … 23,9 56 . . . Mauritanie
Oman 2,1 2,4 … … … … … 1,6+2 … … … … Non … … Non … … , 32,7 71 . . . Oman
Qatar 8,1 6,5 … … … … … … … … … … Non+1 … … Oui+1 3+1 3,77+1 … 15,5 64 . . . Qatar
République arabe syrienne … 0,2c … … … … … … … … … … … … … … … … … 59,6 83 . . . République arabe syrienne
Soudan 0,4 0,6 … … … … … 0,1 … 615 … 17,0 Oui … … Oui 8 0,22 75 42,0 78 1 1 . Soudan
T. A. palestiniens 1,0 0,8 … 35**, c … 9,6**, c 4,1 2,8 51 22 16,2 5,9 Non … … Oui 15 4,13 7 66,9 84 99 5 1 T. A. palestiniens
Tunisie 0,7 1,0c 180 219-3, c 18,8 22,7-3, c 3,0 4,0-3 940 964-3 98,3 99,7-3 … … … … … … … 48,1 81 . . . Tunisie
Yémen 0,2 0,3 50 83 2,8 4,1 2,4 3,3 291 205 16,0 10,0 Oui 7 0,34 Oui 10 0,49 40 59,0 78 1 . . Yémen

Europe Europe
Albanie 5,2c 6,7c … 76-1, c … 24,4-1, c 25,7c 25,2c … … … … … … … … … … … 16,0 50 . . . Albanie
Allemagne 4,3 4,2 23 900 22 100 290,4 267,5 0,4 0,4 6 500 6 100 79,0 73,8 Oui … … Oui … … … 4,5 16 . . . Allemagne
Andorre … … … … … … … … … … … … Non … … Oui … … … … 13 . . . Andorre
Autriche 2,0 2,1 2 503 2 570 308,6 311,4 14,8±, 2 12,6±, b … … … … Oui 228 27,63 Oui … … … 3,5 21 . . . Autriche
Bélarus 1,0 1,3 1 101 800 109,5 81,3 59,7 72,0 10 339 10 121 1 028,5 1 027,7 Oui 280 28,43 Oui … … … 58,3 91 3 1 3 Bélarus
Belgique 2,9c 2,8c 1 768c 1 706c 173,5c 164,7c … … … … … … Oui … … Oui+2 8+2 0,77+2 … 3,0 11 . . . Belgique
Bosnie-Herzégovine … 1,8c … … … … … … … … … … … … … … … … … 8,0 45 . . . Bosnie-Herzégovine
Bulgarie 7,3 7,4 1 100 616 137,4 79,0 60,9 47,0 2 557 3 342 319,5 428,7 Oui 154 19,76 Oui … … … 12,5 33 . . 1 Bulgarie
Chypre 11,5±, f 10,7±, f … … … … 20,1±, f 29,4±, f … … … … Oui 30g 40,04g Oui 9 12,01 11 10,0 22 1 . . Chypre
Croatie 3,1 2,9 … … … … 50,8 63,2 … … … … … … … … … … … 8,5 36 2 1 . Croatie
Danemark 6,2 6,5c 1 507 1 906c 282,5 352,8c 1,9 … 1 415 … 265,2 … … … … … … … … 3,5 10 . . . Danemark
Espagne 3,5c 3,5c 4 401c 6 183c 109,4c 144,5c … … … … … … … … … … … … … 8,0 23 2 1 . Espagne
Estonie 11,7 9,6 262 257 191,3 190,6 67,9 89,0 333 229 243,1 169,8 Oui 163 120,89 Oui … … … 2,0 16 1 . . Estonie
ex-R. y. de Macédoine 3,0 4,9 … 180 … 88,8 16,4 13,8 47 115 23,5 56,6 Non … … Oui 10 4,93 … 8,3 47 . . . ex-R. y. de Macédoine
Fédération de Russie 1,9 1,7 14 334 13 280 97,2 91,8 37,1 50,2 94 439 164 070 640,6 1 133,9 Oui 1 667 11,52 Oui … … … 47,5 78 120 22 13 Fédération de Russie
Finlande 10,6-2 10,1b 2 304-2 2 255b 445,1-2 431,1b 41,2-2 39,0b 951 973b 183,7-2 186,0b Non … … Oui 120 22,94 … 2,0 9 . . . Finlande
France 1,5*, k 1,7*, +1, k 9 741**, k 9 973**, +1, k 164,6**, k 163,5**, +1, k … … … … … … … … … … … … … 7,7 22 1 . 1 France
Gibraltar … … 6* 6* … … … … 6* 6* … … … … … … … … … … . . . Gibraltar
Grèce … … … … … … … … … … … … Oui … … Oui … … … 7,5 27 . . . Grèce
Hongrie 3,4 3,4 1 782 2 195 174,5 217,0 7,9 9,6 1 470 1 368 143,9 135,3 Oui … … Oui+1 19+1 1,88+1 68+1 5,5 21 . . . Hongrie
Irlande 1,6c 1,7c 574c 742c 150,9c 182,4c 17,4c 15,5c 2 180 2 117c 573,1c 520,4c … … … … … … … 2,0 15 . . . Irlande
Islande 10,7 10,2 91 162 323,6 551,6 67,6 81,9 57 76 203,8 258,6 Oui 22 75,11 Oui 21 71,70 … 1,5 9 . . . Islande
Israël … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 8,8 28 . 4 . Israël
Italie 1,6c 1,6c 7 123c 8 017c 123,5c 137,1c … 1,2±, j … … … … Oui … … Oui+2 145+2 2,49+2 37-1 8,4 29 . . . Italie
Lettonie 10,9 9,9 327 357 137,5 154,1 84,5 98,9 1 754 2 062 737,3 890,6 Oui 118 50,97 Non … … . 3,0 22 . 1 . Lettonie
Liechtenstein … 58,3-1 17 18 … 513,6-1 … 29,2-1 16 33 … 924,4-1 … … … … … … … … 14 . . . Liechtenstein
Lituanie 3,7 4,1 287 371 81,9 107,8 99,4 94,8 1 984 1 832 566,4 532,5 Oui 100 29,07 Oui … … … 4,0 18 . . . Lituanie
Luxembourg 11,5c 13,3c 120c 115c 275,4c 254,5c 50,4c 42,0c … 374c … 826,4c … … … … … … … 1,5 12 . . . Luxembourg
Malte 10,3 10,0 … … … … 30,9 30,0 … … … … Non … … Oui 14 34,99 43 … 20 . . . Malte
Monaco … … … 8 … … … … … 6 … … Oui 1 … Oui 1 … 100 … 16 . . . Monaco
Monténégro … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 10,0 38 1 . . Monténégro
Norvège 18,1 16,1 2 545 2 378 567,0 516,0 30,7 32,8 567 641 126,3 139,1 Oui 193 41,88 Oui … … … 1,5 10 . . . Norvège
Pays-Bas 2,4c 2,3c 4 992c 5 001c 313,5c 307,5c 41,0c 34,3c 20 317 18 205c 1 275,9c 1 119,4c … … … … … … … 4,0 13 1 . . Pays-Bas
Pologne 1,1 1,1 3 928 4 345 102,2 113,6 0,6 0,9 584 613-1 15,2 16,0-1 Oui 14 0,37 Oui 45 1,18 18 9,0 24 . . . Pologne
Portugal 2,6 2,6 … … … … 61,9 56,9 … … … … Non … … Oui-1 98-1 9,41-1 3*, -1 4,0 16 . . . Portugal
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Journaux quotidiens Journaux non-quotidiens Autres sources d’information Indices de la liberté  
de la presse Journalistes assassinés

Nombre de titres Diffusion moyenne Nombre de titres Diffusion moyenne Journaux communautaires Journaux en ligne RSFa, 2 Freedom 
House3

Selon  
l’IPI4

Selon le CPJ5

par million d’habitants Total (000) pour 1000 habitants par million d’habitants Total (000) pour 1000 habitants Disponibilité Nombre 
de titres

par million 
d’habitants

Disponibilité Nombre de titres par million  
d’habitants

% des papiers en 
ligne non imprimés	

Confirmé Non-
confirmé

Pays ou territoire 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2004 2004 2004 2004 2004 2004 2004 2008 2008 1999–2008 1999–2008 1999–2008 Pays ou territoire
R. P. D. de Corée … 0,6c … … … … … 0,3c … … … … … … … … … … … 96,5 98 . . . R. P. D. de Corée
Singapour 2,7c 2,6c 1 334c 1 542c 332,1c 360,8c 2,5c 2,1c 1 203 1 134c 299,4c 265,3c … … … … … … … 49,0 69 . . . Singapour
Thaïlande … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 34,5 56 6 5 6 Thaïlande
Timor-Leste 1,2c 2,0c … … … … 1,2c 3,0c … … … … … … … … … … … 13,8 38 2 2 , Timor-Leste
Viet Nam … … … … … … … 1,0 … … … … Oui 19 0,23 Oui 50 0,60 4 86,2 82 . , Viet Nam

États arabes États arabes
Algérie … 0,5c … … … … … … … … … … … … … … … … … 31,3 62 . 2 . Algérie
Arabie saoudite … 0,5c … … … … … … … … … … … … … … … … … 61,8 81 1 1 . Arabie saoudite
Bahreïn … 8,5c … … … … … … … … … … … … … … … … … 21,2 71 . . . Bahreïn
Djibouti … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 41,5 72 . . . Djibouti
Égypte … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 50,3 59 . . . Égypte
Émirats arabes unis 2,5c 2,3c … … … … … … … … … … … … … … … … … 14,5 68 . . . Émirats arabes unis
Irak … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 59,4 69 235 136 21 Irak
Jamahiriya arabe libyenne … 0,7c … … … … … … … … … … … … … … … … … 61,5 94 1 1 . Jamahiriya arabe libyenne
Jordanie 1,0 0,7c … … … … 4,2 … … … … … … … … … … … … 36,0 63 . . . Jordanie
Koweït 3,6 3,1 … … … … 16,6 34,8 … … … … Oui+2 515+2 185,34+2 … … … … 12,6 54 2 . 1 Koweït
Liban 3,5c 3,8c 215c 215c 57,0c 54,2c 1,9 1,0-1, c … 400-1, c … 102,1-1, c Oui … … Oui 14 3,53 57 14,0 55 5 4 . Liban
Maroc 0,8 0,8 846 350**, -1, c 29,3 11,7**, -1, c 17,6o 19,7 4 108 … 142,5o … Non … … Oui+1 10+1 0,33+1 100+1 32,3 64 1 . . Maroc
Mauritanie … 1,0c … … … … … … … … … … … … … … … … … 23,9 56 . . . Mauritanie
Oman 2,1 2,4 … … … … … 1,6+2 … … … … Non … … Non … … , 32,7 71 . . . Oman
Qatar 8,1 6,5 … … … … … … … … … … Non+1 … … Oui+1 3+1 3,77+1 … 15,5 64 . . . Qatar
République arabe syrienne … 0,2c … … … … … … … … … … … … … … … … … 59,6 83 . . . République arabe syrienne
Soudan 0,4 0,6 … … … … … 0,1 … 615 … 17,0 Oui … … Oui 8 0,22 75 42,0 78 1 1 . Soudan
T. A. palestiniens 1,0 0,8 … 35**, c … 9,6**, c 4,1 2,8 51 22 16,2 5,9 Non … … Oui 15 4,13 7 66,9 84 99 5 1 T. A. palestiniens
Tunisie 0,7 1,0c 180 219-3, c 18,8 22,7-3, c 3,0 4,0-3 940 964-3 98,3 99,7-3 … … … … … … … 48,1 81 . . . Tunisie
Yémen 0,2 0,3 50 83 2,8 4,1 2,4 3,3 291 205 16,0 10,0 Oui 7 0,34 Oui 10 0,49 40 59,0 78 1 . . Yémen

Europe Europe
Albanie 5,2c 6,7c … 76-1, c … 24,4-1, c 25,7c 25,2c … … … … … … … … … … … 16,0 50 . . . Albanie
Allemagne 4,3 4,2 23 900 22 100 290,4 267,5 0,4 0,4 6 500 6 100 79,0 73,8 Oui … … Oui … … … 4,5 16 . . . Allemagne
Andorre … … … … … … … … … … … … Non … … Oui … … … … 13 . . . Andorre
Autriche 2,0 2,1 2 503 2 570 308,6 311,4 14,8±, 2 12,6±, b … … … … Oui 228 27,63 Oui … … … 3,5 21 . . . Autriche
Bélarus 1,0 1,3 1 101 800 109,5 81,3 59,7 72,0 10 339 10 121 1 028,5 1 027,7 Oui 280 28,43 Oui … … … 58,3 91 3 1 3 Bélarus
Belgique 2,9c 2,8c 1 768c 1 706c 173,5c 164,7c … … … … … … Oui … … Oui+2 8+2 0,77+2 … 3,0 11 . . . Belgique
Bosnie-Herzégovine … 1,8c … … … … … … … … … … … … … … … … … 8,0 45 . . . Bosnie-Herzégovine
Bulgarie 7,3 7,4 1 100 616 137,4 79,0 60,9 47,0 2 557 3 342 319,5 428,7 Oui 154 19,76 Oui … … … 12,5 33 . . 1 Bulgarie
Chypre 11,5±, f 10,7±, f … … … … 20,1±, f 29,4±, f … … … … Oui 30g 40,04g Oui 9 12,01 11 10,0 22 1 . . Chypre
Croatie 3,1 2,9 … … … … 50,8 63,2 … … … … … … … … … … … 8,5 36 2 1 . Croatie
Danemark 6,2 6,5c 1 507 1 906c 282,5 352,8c 1,9 … 1 415 … 265,2 … … … … … … … … 3,5 10 . . . Danemark
Espagne 3,5c 3,5c 4 401c 6 183c 109,4c 144,5c … … … … … … … … … … … … … 8,0 23 2 1 . Espagne
Estonie 11,7 9,6 262 257 191,3 190,6 67,9 89,0 333 229 243,1 169,8 Oui 163 120,89 Oui … … … 2,0 16 1 . . Estonie
ex-R. y. de Macédoine 3,0 4,9 … 180 … 88,8 16,4 13,8 47 115 23,5 56,6 Non … … Oui 10 4,93 … 8,3 47 . . . ex-R. y. de Macédoine
Fédération de Russie 1,9 1,7 14 334 13 280 97,2 91,8 37,1 50,2 94 439 164 070 640,6 1 133,9 Oui 1 667 11,52 Oui … … … 47,5 78 120 22 13 Fédération de Russie
Finlande 10,6-2 10,1b 2 304-2 2 255b 445,1-2 431,1b 41,2-2 39,0b 951 973b 183,7-2 186,0b Non … … Oui 120 22,94 … 2,0 9 . . . Finlande
France 1,5*, k 1,7*, +1, k 9 741**, k 9 973**, +1, k 164,6**, k 163,5**, +1, k … … … … … … … … … … … … … 7,7 22 1 . 1 France
Gibraltar … … 6* 6* … … … … 6* 6* … … … … … … … … … … . . . Gibraltar
Grèce … … … … … … … … … … … … Oui … … Oui … … … 7,5 27 . . . Grèce
Hongrie 3,4 3,4 1 782 2 195 174,5 217,0 7,9 9,6 1 470 1 368 143,9 135,3 Oui … … Oui+1 19+1 1,88+1 68+1 5,5 21 . . . Hongrie
Irlande 1,6c 1,7c 574c 742c 150,9c 182,4c 17,4c 15,5c 2 180 2 117c 573,1c 520,4c … … … … … … … 2,0 15 . . . Irlande
Islande 10,7 10,2 91 162 323,6 551,6 67,6 81,9 57 76 203,8 258,6 Oui 22 75,11 Oui 21 71,70 … 1,5 9 . . . Islande
Israël … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 8,8 28 . 4 . Israël
Italie 1,6c 1,6c 7 123c 8 017c 123,5c 137,1c … 1,2±, j … … … … Oui … … Oui+2 145+2 2,49+2 37-1 8,4 29 . . . Italie
Lettonie 10,9 9,9 327 357 137,5 154,1 84,5 98,9 1 754 2 062 737,3 890,6 Oui 118 50,97 Non … … . 3,0 22 . 1 . Lettonie
Liechtenstein … 58,3-1 17 18 … 513,6-1 … 29,2-1 16 33 … 924,4-1 … … … … … … … … 14 . . . Liechtenstein
Lituanie 3,7 4,1 287 371 81,9 107,8 99,4 94,8 1 984 1 832 566,4 532,5 Oui 100 29,07 Oui … … … 4,0 18 . . . Lituanie
Luxembourg 11,5c 13,3c 120c 115c 275,4c 254,5c 50,4c 42,0c … 374c … 826,4c … … … … … … … 1,5 12 . . . Luxembourg
Malte 10,3 10,0 … … … … 30,9 30,0 … … … … Non … … Oui 14 34,99 43 … 20 . . . Malte
Monaco … … … 8 … … … … … 6 … … Oui 1 … Oui 1 … 100 … 16 . . . Monaco
Monténégro … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 10,0 38 1 . . Monténégro
Norvège 18,1 16,1 2 545 2 378 567,0 516,0 30,7 32,8 567 641 126,3 139,1 Oui 193 41,88 Oui … … … 1,5 10 . . . Norvège
Pays-Bas 2,4c 2,3c 4 992c 5 001c 313,5c 307,5c 41,0c 34,3c 20 317 18 205c 1 275,9c 1 119,4c … … … … … … … 4,0 13 1 . . Pays-Bas
Pologne 1,1 1,1 3 928 4 345 102,2 113,6 0,6 0,9 584 613-1 15,2 16,0-1 Oui 14 0,37 Oui 45 1,18 18 9,0 24 . . . Pologne
Portugal 2,6 2,6 … … … … 61,9 56,9 … … … … Non … … Oui-1 98-1 9,41-1 3*, -1 4,0 16 . . . Portugal
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Journaux quotidiens Journaux non-quotidiens Autres sources d’information Indices de la liberté  
de la presse Journalistes assassinés

Nombre de titres Diffusion moyenne Nombre de titres Diffusion moyenne Journaux communautaires Journaux en ligne RSFa, 2 Freedom 
House3

Selon  
l’IPI4

Selon le CPJ5

par million d’habitants Total (000) pour 1000 habitants par million d’habitants Total (000) pour 1000 habitants Disponibilité Nombre 
de titres

par million 
d’habitants

Disponibilité Nombre de titres par million  
d’habitants

% des papiers en 
ligne non imprimés	

Confirmé Non-
confirmé

Pays ou territoire 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2004 2004 2004 2004 2004 2004 2004 2008 2008 1999–2008 1999–2008 1999–2008 Pays ou territoire
République de Moldova 1,7 … … … … … 46,7 … … … … … … … … … … … … 21,4 66 . . . République de Moldova
République tchèque 7,4 8,0 1 900 1 861 185,9 182,5 15,1 19,4b 4 694 1 039b 459,3 101,9b Oui … … Oui+1 12+1 1,18+1 8+1 4,0 18 . . . République tchèque
Roumanie 6,6 7,5 … 1 528 … 70,3 14,5* 11,4 … 672 … 30,9 Non … … Non … … . 9,0 44 . . . Roumanie
Royaume-Uni 1,8c 1,8c 19 259c 17 375c 327,2c 289,8c 17,9c 16,8c 50 075 44 906c 850,6c 748,9c … … … … … … … 5,5 18 2 1 1 Royaume-Uni
Saint-Marin … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 17 . . . Saint-Marin
Saint-Siège … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … . . . Saint-Siège
Serbie … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 13,5 39 29 10 3 Serbie
Slovaquie 3,0 2,4 705 677 130,9 125,7 80,7 82,1 2 651 2 853 492,1 529,7 Oui 260 48,27 Oui 31 5,75 . 3,0 22 . . . Slovaquie
Slovénie 2,5 2,5 335 344**, -2, c 168,9 172,8**, -2, c 100,8 125,2 … … … … Oui 67 33,55 Oui 97 48,57 63 7,3 23 . . . Slovénie
Suède 10,2 10,3c 3 627 4 324c 409,0 480,6c … … … … … … … … … … … … … 3,0 11 . . . Suède
Suisse 14,9c 13,0c 3 311c 3 105c 455,9c 420,0c 17,6c 15,8c 1 548 1 351c 213,1c 182,8c Oui … … Oui … … … 3,0 13 . . . Suisse
Turquie 8,0 8,2 … … … … 10,1 24,6 … … … … Oui 2 322 32,24 Oui+2 87+2 1,18+2 66+2 22,8 51 4 2 . Turquie
Ukraine 1,3 1,2 8 683 6 192 177,7 131,0 53,3 62,6 38 985 81 462 798,0 1 722,9 Oui 68 1,44 Oui … … … 19,3 53 6 2 3 Ukraine

Pacifique Pacifique
Australie 2,6c 2,4c 3 173c 3 114c 165,8c 155,1c 18,5c 21,7c 381 433c, g 19,9c, g 21,6c, g … … … … … … … 6,3 21 . . . Australie
Fidji 3,7 3,7 53 44 66,1 53,5 3,7 3,7 … … … … Oui … … Oui 4 4,86 … 16,0 37 . . . Fidji
Îles Cook … 50,3c … … … … … … … … … … … … … … … … … … … . . . Îles Cook
Îles Marshall … … … … … … 19,3 18,1 3 3 58,0 54,2 Non … … Oui 1 18,06 … … 17 . . . Îles Marshall
Îles Salomon … 2,2c … 5c … 10,8c … … … … … … … … … … … … … … 30 . . . Îles Salomon
Kiribati … … … … … … … 33,0c … … … … … … … … … … … … 26 . . . Kiribati
États fédérés de Micronésie … … … … … … … 27,4c … … … … … … … … … … … … 21 . . . États fédérés de Micronésie
Nauru … … … … … … … 495,1c … … … … … … … … … … … … 28 . . . Nauru
Nioué 496,5 627,8 … … … … … … … … … … Non … … Oui+2 1+2 628,54 100+2 … … . . . Nioué
Nouvelle-Zélande 7,3 5,7±, h 765 739**, c 198,5 182,5**, c 32,7±, h 31,9±, h … … … … … 107 26,42 Oui … … … 3,0 13 . . . Nouvelle-Zélande
Palaos … … … … … … 104,6 96,6 5 5 235,2 217,4 Non … … Non … … . … 14 . . . Palaos
Papouasie-Nouvelle-Guinée … 0,3c … 51c … 8,6c … … … … … … … … … … … … … … 28 . . . Papouasie-Nouvelle-Guinée
Samoa … 11,0c … … … … … … … … … … … … … … … … … … 29 . . . Samoa
Tokélaou … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … . . . Tokélaou
Tonga … … … … … … … 30,3c … … … … … … … … … … … 18,0 31 . . . Tonga
Tuvalu … … … … … … 89,0c 103,8c … … … … … … … … … … … … 26 . . . Tuvalu
Vanuatu … 4,8c … 3c … 14,3c … … … … … … … … … … … … … … 23 . . . Vanuatu

Tableau 12. Journaux1

Sources :
1.	  Institut de statistique de l’UNESCO. Base de données sur la communication, 2008 et Association 

mondiale des journaux, 2007. Ces deux institutions présentent des méthodologies et des définitions 
similaires. 

2. 	 Indice de la liberté de la presse : Reporters sans frontières 2007. http://www.rsf.org. 

3. 	 Indice de la liberté de la presse : Freedom House 2008. http://www.freedomhouse.org. 

4. 	C omptabilisation du nombre de journalistes tués dans l’exercice de leurs fonctions : Institut 
international de la presse, 2008. http://www.freemedia.at. 

5. 	C omptabilisation du nombre de journalistes tués dans l’exercice de leurs fonctions : Comité pour 
la protection des journalistes, 2008. http://www.cpj.org. 

Notes:
a. 	C ompilé sur la base d’un questionnaire portant sur 52 critères permettant d’évaluer la situation de 

la liberté de la presse dans chaque pays. Ce questionnaire recense l’ensemble des atteintes directes 
contre des journalistes (assassinats, emprisonnements, agressions, menaces, etc.) ou contre des 
médias (censures, saisies, perquisitions, pressions, etc.). En aucun cas, cet indice ne doit être considéré 
comme un indicateur de la qualité de la presse dans les pays considérés. 

b. 	N e comprend pas les journaux gratuits. 
c. 	S ource : Association mondiale des journaux. 
d. 	N e comprend pas les journaux des zones isolées. 
e. 	N e comprend pas les journaux en langues locales sur l’alphabétisation. 
f. 	N e comprend pas les journaux publiés dans la zone d’occupation turque de Chypre. 
g. 	N e comprend pas les éditions du dimanche. 
h. 	N e comprend que les journaux affiliés à une association nationale. 
i. 	N e comprend que les journaux recensés auprès d’une institution gouvernementale ou nationale. 
j. 	N e comprend uniquement que les titres hebdomadaires. 
k. 	C omprend les quotidiens spécialisés pour le grand public et les quotidiens spécialisés techniques 

et professionnels. 
l. 	N e comprend pas les journaux publiés dans les provinces de Maniema, Équateur, Bandundu,  

Kasaï-Oriental et Kasaï-Occidental. 
m. 	Ne comprend pas les journaux des communautés Kikuyu et Luo.  
n. 	N e comprend pas les journaux publiés dans le nord du pays.  
o. 	N e comprend pas les journaux non quotidiens qui paraissent 2 à 3 fois par semaine.
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Journaux quotidiens Journaux non-quotidiens Autres sources d’information Indices de la liberté  
de la presse Journalistes assassinés

Nombre de titres Diffusion moyenne Nombre de titres Diffusion moyenne Journaux communautaires Journaux en ligne RSFa, 2 Freedom 
House3

Selon  
l’IPI4

Selon le CPJ5

par million d’habitants Total (000) pour 1000 habitants par million d’habitants Total (000) pour 1000 habitants Disponibilité Nombre 
de titres

par million 
d’habitants

Disponibilité Nombre de titres par million  
d’habitants

% des papiers en 
ligne non imprimés	

Confirmé Non-
confirmé

Pays ou territoire 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2000 2004 2004 2004 2004 2004 2004 2004 2004 2008 2008 1999–2008 1999–2008 1999–2008 Pays ou territoire
République de Moldova 1,7 … … … … … 46,7 … … … … … … … … … … … … 21,4 66 . . . République de Moldova
République tchèque 7,4 8,0 1 900 1 861 185,9 182,5 15,1 19,4b 4 694 1 039b 459,3 101,9b Oui … … Oui+1 12+1 1,18+1 8+1 4,0 18 . . . République tchèque
Roumanie 6,6 7,5 … 1 528 … 70,3 14,5* 11,4 … 672 … 30,9 Non … … Non … … . 9,0 44 . . . Roumanie
Royaume-Uni 1,8c 1,8c 19 259c 17 375c 327,2c 289,8c 17,9c 16,8c 50 075 44 906c 850,6c 748,9c … … … … … … … 5,5 18 2 1 1 Royaume-Uni
Saint-Marin … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 17 . . . Saint-Marin
Saint-Siège … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … . . . Saint-Siège
Serbie … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 13,5 39 29 10 3 Serbie
Slovaquie 3,0 2,4 705 677 130,9 125,7 80,7 82,1 2 651 2 853 492,1 529,7 Oui 260 48,27 Oui 31 5,75 . 3,0 22 . . . Slovaquie
Slovénie 2,5 2,5 335 344**, -2, c 168,9 172,8**, -2, c 100,8 125,2 … … … … Oui 67 33,55 Oui 97 48,57 63 7,3 23 . . . Slovénie
Suède 10,2 10,3c 3 627 4 324c 409,0 480,6c … … … … … … … … … … … … … 3,0 11 . . . Suède
Suisse 14,9c 13,0c 3 311c 3 105c 455,9c 420,0c 17,6c 15,8c 1 548 1 351c 213,1c 182,8c Oui … … Oui … … … 3,0 13 . . . Suisse
Turquie 8,0 8,2 … … … … 10,1 24,6 … … … … Oui 2 322 32,24 Oui+2 87+2 1,18+2 66+2 22,8 51 4 2 . Turquie
Ukraine 1,3 1,2 8 683 6 192 177,7 131,0 53,3 62,6 38 985 81 462 798,0 1 722,9 Oui 68 1,44 Oui … … … 19,3 53 6 2 3 Ukraine

Pacifique Pacifique
Australie 2,6c 2,4c 3 173c 3 114c 165,8c 155,1c 18,5c 21,7c 381 433c, g 19,9c, g 21,6c, g … … … … … … … 6,3 21 . . . Australie
Fidji 3,7 3,7 53 44 66,1 53,5 3,7 3,7 … … … … Oui … … Oui 4 4,86 … 16,0 37 . . . Fidji
Îles Cook … 50,3c … … … … … … … … … … … … … … … … … … … . . . Îles Cook
Îles Marshall … … … … … … 19,3 18,1 3 3 58,0 54,2 Non … … Oui 1 18,06 … … 17 . . . Îles Marshall
Îles Salomon … 2,2c … 5c … 10,8c … … … … … … … … … … … … … … 30 . . . Îles Salomon
Kiribati … … … … … … … 33,0c … … … … … … … … … … … … 26 . . . Kiribati
États fédérés de Micronésie … … … … … … … 27,4c … … … … … … … … … … … … 21 . . . États fédérés de Micronésie
Nauru … … … … … … … 495,1c … … … … … … … … … … … … 28 . . . Nauru
Nioué 496,5 627,8 … … … … … … … … … … Non … … Oui+2 1+2 628,54 100+2 … … . . . Nioué
Nouvelle-Zélande 7,3 5,7±, h 765 739**, c 198,5 182,5**, c 32,7±, h 31,9±, h … … … … … 107 26,42 Oui … … … 3,0 13 . . . Nouvelle-Zélande
Palaos … … … … … … 104,6 96,6 5 5 235,2 217,4 Non … … Non … … . … 14 . . . Palaos
Papouasie-Nouvelle-Guinée … 0,3c … 51c … 8,6c … … … … … … … … … … … … … … 28 . . . Papouasie-Nouvelle-Guinée
Samoa … 11,0c … … … … … … … … … … … … … … … … … … 29 . . . Samoa
Tokélaou … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … . . . Tokélaou
Tonga … … … … … … … 30,3c … … … … … … … … … … … 18,0 31 . . . Tonga
Tuvalu … … … … … … 89,0c 103,8c … … … … … … … … … … … … 26 . . . Tuvalu
Vanuatu … 4,8c … 3c … 14,3c … … … … … … … … … … … … … … 23 . . . Vanuatu

…	D onnées non disponibles 
*	E stimation nationale 
**	E stimation de l’ISU 
.	S ans objet 
±	D onnées partielles 
+n	D onnées se référant à n années après l’année de référence 
-n	D onnées se référant à n années avant l’année de référence      
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Télévision Radio Journalistes de radio  
et télédiffusion

Régulation 
nationale  

des médias
Organismesa % du total annuel des heures  

de diffusion programmées Organismesa % du total annuel des heures  
de diffusion programmées

Nombre  
total

%  
publics

Contenus de 
production 
nationale

Contenus 
culturels et 
artistiques

Contenus  
de films  
et séries

Nombre  
total

%  
publics

Contenus de 
production 
nationale

Contenus 
culturels et 
artistiques

Contenu  
musical

Total  
par million 

d’hab.

Ratio  
F/H

Pays ou territoire 2005

Afrique subsaharienne
Afrique du Sud Oui 3 33,3 … … … 6 16,7 … … … … …
Angola … … … … … … … … … … … … …
Bénin … … … … … … … … … … … … …
Botswana … … … … … … … … … … … … …
Burkina Faso … … … … … … … … … … … … …
Burundi … … … … … … … … … … … … …
Cameroun Oui 81 1,2 78,8 … … 35 2,9 96,3 … … … …
Cap-Vert Non 1 100,0 … … … 10 10,0 … … … 195 0,8
Comores … … … … … … … … … … … … …
Congo … 2 100,0 … … … 8 37,5 … … … 24 0,6
Côte d'Ivoire Oui 4 75,0 … … … … … … … … 16 0,2
Érythrée … … … … … … … … … … … … …
Éthiopie Oui 1 100,0 98,0 8,4 40,1 8 62,5 96,0 8,2 29,4 10 0,3
Gabon … … … … … … … … … … … … …
Gambie Non 2 100,0 40,0 … … … … 96,4 5,7 8,0 57 0,3
Ghana … 28 7,1 … … … 85 14,1 … … … … …
Guinée … … … … … … … … … … … … …
Guinée-Bissau … … … … … … … … … … … … …
Guinée équatoriale … … … … … … … … … … … … …
Kenya … … … … … … … … … … … … …
Lesotho … … … … … … … … … … … … …
Libéria … … … … … … … … … … … … …
Madagascar … … … … … … … … … … … … …
Malawi … … … … … … … … … … … … …
Mali … … … … … … … … … … … … …
Maurice Oui 3 33,3 … … … 4 25,0 … … … … …
Mozambique … … … … … … … … … … … … …
Namibie … … … … … … … … … … … … …
Niger Oui 5 60,0 26,6 … … 14 14,3 96,5 3,5 16,5 5+1 0,3+1

Nigéria … 128 86,7 … … … 98 76,5 … … … … …
Ouganda Oui 13 15,4 … … … 101 2,0 … … … … …
République centrafricaine … … … … … … … … … … … … …
R. D. du Congo Oui 86 2,3 73,0 11,8 22,2 206 1,0 99,2 … … 127 0,7
République-Unie de Tanzanie Oui+1 22 4,5 75,7+1 … … 39 5,1 … … … 5 1,5
Rwanda Non 2+1 50,0+1 … … … … … … … … … …
Sainte-Hélène … … … … … … … … … … … … …
Sao Tomé-et-Principe … … … … … … … … … … … … …
Sénégal … … … … … … … … … … … … …
Seychelles … … … … … … … … … … … … …
Sierra Leone … … … … … … … … … … … … …
Somalie … … … … … … … … … … … … …
Swaziland … … … … … … … … … … … … …
Tchad … … … … … … … … … … … … …
Togo Oui 6 16,7 48,4 1,0 41,5 81 2,5 90,3 … … 45 0,5
Zambie … … … … … … … … 82,4 4,6 35,6 … …
Zimbabwe … … … … … … … … … … … … …

Amérique du Nord
Canada … … … … … … … … … … … … …
États-Unis … … … … … … … … … … … … …

Amérique latine et Caraïbes 
Anguilla … 1 … 89,3 16,1 7,1 … … 71,1 0,2 19,3 2 494** 0,3
Antigua-et-Barbuda … … … … … … … … … … … … …
Antilles néerlandaises … … … … … … … … … … … … …
Argentine … … … … … … … … … … … … …
Aruba Non 3 33,3 14,0 0,9 5,7 18 - … … … 480 0,6
Bahamas … … … … … … … … … … … … …
Barbade … … … … … … … … … … … … …
Belize … … … … … … … … … … … … …
Bermudes … … … … … … … … … … … … …
Brésil Oui 747 10,0 75,0 … … 4 220 15,0 100,0 … … 32 0,6

Tableau 13. Contenus de radio et télédiffusion1 
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Télévision Radio Journalistes de radio  
et télédiffusion

Régulation 
nationale  

des médias
Organismesa % du total annuel des heures  

de diffusion programmées Organismesa % du total annuel des heures  
de diffusion programmées

Nombre  
total

%  
publics

Contenus de 
production 
nationale

Contenus 
culturels et 
artistiques

Contenus  
de films  
et séries

Nombre  
total

%  
publics

Contenus de 
production 
nationale

Contenus 
culturels et 
artistiques

Contenu  
musical

Total  
par million 

d’hab.

Ratio  
F/H

Pays ou territoire 2005

Chili Oui 125-1 0,8-1 … … … 893-1 … … … … … …
Colombie Oui+1 53+1 26,4+1 … … … 836+1 21,8+1 … … … … …
Costa Rica … … … … … … … … … … … … …
Cuba Oui 2 100,0 71,0 6,4 17,4 2 100,0 100,0 4,5 36,2 193 1,1
Dominique … … … … … … … … … … … … …
El Salvador … … … … … … … … … … … … …
Équateur … 203 2,0 … … … 831 7,5 … … … … …
État plurinational de Bolivie … … … … … … … … … … … … …
Grenade … … … … … … … … … … … … …
Guatemala … 33 6,1 … … … 268 1,5 … … … … …
Guyana … … … … … … … … … … … … …
Haïti Oui 32+1 3,1+1 … … … 156+1 0,6+1 … … … 7+1 0,3+1

Honduras … … … … … … … … … … … … …
Îles Caïmanes Non 1 … … … … 11 18,2 … … … … …
Îles Turques et Caïques … … … … … … … … … … … … …
Îles Vierges britanniques … … … … … … … … … … … … …
Jamaïque Oui 4 25,0 … … … 20 … … … … … …
Mexique Oui … … … … … … … … … … … …
Montserrat … … … … … … … … … … … … …
Nicaragua Non 15 6,7 … … … 258 1,2 … … … … …
Panama Oui 17 5,9 … … … 138 2,2 … … … … …
Paraguay … 8 … … … … 236 0,4 … , , 46 0,4
Pérou Non 459 0,2 94,4 39,3 … 1 145 0,1 98,4 … 36,8c … …
R. B. du Venezuela Oui … … … … … … … … … … … …
République dominicaine Oui 46 2,2 … … … 354 5,1 … … … 104 0,7
Sainte-Lucie Non 8 25,0 … … … 11 18,2 … … … … …
Saint-Kitts-et-Nevis … … … … … … … … … … … … …
Saint-Vincent-et-les-Grenadines Non+1 3+1 … 25,0+1 … … 10+1 10,0+1 … … … 334+1 0,7+1

Suriname Non 27 7,4 … … … 41 4,9 … … … … …
Trinité-et-Tobago … … … … … … … … … … … … …
Uruguay Oui 313 10,5 … … … 284 8,8 … … … … …

Asie centrale et du Sud
Afghanistan … … … … … … … … … … … … …
Arménie … … … … … … … … … … … … …
Azerbaïdjan Oui 17 11,8 … … … 6 33,3 … … … … …
Bangladesh Non … … 95,5 1,9 18,1 … … … … … … …
Bhoutan Non … … 97,1 2,9 3,7 … … 98,7 2,6 14,3 151 0,4
Géorgie Non … … 54,0 … … … … 94,9 … … … …
Inde Oui 83 1,2 … … … 23 4,3 … … … … …
Kazakhstan … … … … … … … … … … … … …
Kirghizistan … … … … … … … … … … … … …
Maldives … … … … … … … … … … … … …
Népal Non 6 16,7 … … … 57 1,8 100,0 2,6 31,6 42* 0,3*
Ouzbékistan … … … … … … … … … … … … …
Pakistan Oui 52 17,3 95,8 8,3 20,8 66 57,6 100,0 16,7 8,3 39 0,7
République islamique d’Iran … … … … … … … … … … … … …
Sri Lanka … … … … … … … … … … … … …
Tadjikistan … … … … … … … … … … … … …
Turkménistan … … … … … … … … … … … … …

Asie de l’Est
Brunéi Darussalam … … … … … … … … … … … … …
Cambodge … … … 80,7 5,6 10,1 … … … … … … …
Chine Oui 2 234 100,0 … … … 2 205 100,0 … … … … …

Hong Kong (R.A.S. de Chine) Oui 7 28,6 99,7 2,8 1,4 4 50,0 82,4 6,2 36,7 21 1,2
Macao (R.A.S. de Chine) … … … … … … … … … … … … …

Indonésie … … … … … … … … … … … … …
Japon … … … … … … … … … … … … …
Malaisie … … … … … … … … … … … … …
Mongolie Oui 37 48,6 77,5 6,4 23,0 43 14,0 96,9 … … 98 0,9
Myanmar Oui 3 100,0 88,9 6,5 22,2 3 100,0 85,4 0,7 33,3 1 3,3
Philippines … … … … … … … … … … … … …

Tableau 13. Contenus de radio et télédiffusion1 
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Télévision Radio Journalistes de radio  
et télédiffusion

Régulation 
nationale  

des médias
Organismesa % du total annuel des heures  

de diffusion programmées Organismesa % du total annuel des heures  
de diffusion programmées

Nombre  
total

%  
publics

Contenus de 
production 
nationale

Contenus 
culturels et 
artistiques

Contenus  
de films  
et séries

Nombre  
total

%  
publics

Contenus de 
production 
nationale

Contenus 
culturels et 
artistiques

Contenu  
musical

Total  
par million 

d’hab.

Ratio  
F/H

Pays ou territoire 2005

République de Corée Oui 499 5,6 … … … … … … … … 49 0,2
R. D. P. lao … … … … … … … … … … … … …
R. P. D. de Corée … … … … … … … … … … … … …
Singapour … … … … … … … … … … … … …
Thaïlande … … … … … … … … … … … … …
Timor-Leste … … … … … … … … … … … … …
Viet Nam … … … … … … … … … … … … …

États arabes
Algérie Oui … … … … 13,4 … … 100,0 … 45,9 … …
Arabie saoudite … … … … … … … … … … … … …
Bahreïn … … … … … … … … … … … … …
Djibouti Oui-1 2-1 50,0-1 71,5-1 3,7-1 27,1-1 2-1 50,0-1 94,7-1 … … 34-1 0,3-1

Égypte Oui 8 12,5 … … … 2 50,0 … … … … …
Émirats arabes unis Non … … … … … … … … … … … …
Irak … … … … … … … … … … … … …
Jamahiriya arabe libyenne … … … … … … … … … … … … …
Jordanie Oui 5 100,0 … … … 15 46,7 … … … … …
Koweït … … … … … … … … … … … … …
Liban Oui 10 10,0 … … … 11 9,1 … … … … …
Maroc … … … … … … … … … … … … …
Mauritanie Oui+1 1+1 100,0+1 89,3+1 8,8+1 18,5+1 1+1 100,0+1 … … … 176+1 0,3+1

Oman Non … … … … … … … … … … 346 0,3
Qatar Oui … … 31,7 10,8 30,1 … … 76,4 15,1 24,7 183 0,5
République arabe syrienne Oui … … 75,0 3,4 11,4 … … 100,0 12,5 25,0 19 0,8
Soudan Oui+1 56 100,0 … … … 66 83,3 … … … 15+1 1,4+1

T. A. palestiniens Non 31 3,2 … … … 33 3,0 … … … 299 0,3
Tunisie Non … … … … … … … … … … 28+1 1,0+1

Yémen … … … … … … … … … … … … …

Europe
Albanie Non 74 1,4 50,0 15,2 21,3 50 2,0 60,0 11,4 50,2 … …
Allemagne Oui-1 292 5,1 … … … 233 4,7 … … … … …
Andorre … … … … … … … … … … … … …
Autriche Oui 74 1,4 … … … 64 1,6 100,0 … … … …
Bélarus … … … … … … … … … … … … …
Belgique Oui … … … … … … … … … … … …
Bosnie-Herzégovine Oui 93 23,7 … … … 148 45,3 … … … … …
Bulgarie Oui-2 … … … … … … … … … … … …
Chypre Oui 13 7,7 … … … 50 2,0 … … … … …
Croatie … 16 6,3 … - … 135 14,8 100,0 2,4 54,8 358 1,4
Danemark Oui-1 … … … … … … … … … … … …
Espagne … … … … … … … … … … … … …
Estonie Oui … … 56,7 9,3b 33,1 17 5,9 77,1 9,5 43,1 … …
ex-R. y. de Macédoine Oui 64 17,2 … … … 95 31,6 … … … 1343 0,6
Fédération de Russie … … … … … … … … … … … … …
Finlande Oui … … … … … 78 1,3 … … … 900 1,0
France Oui-1 140 7,1 78,2-1 5,5-1 25,3-1 1 028 5,4 … … … 136-1 …
Gibraltar … … … … … … … … … … … … …
Grèce Oui … … … … … … … … … … … …
Hongrie Oui 571 25,7 … … … 135 6,7 94,2* 4,9* 60,7* … …
Irlande … … … … … … … … … … … … …
Islande Non-1 10 10,0 55,1-1 10,4-1 28,1-1 10 10,0 … … … … …
Israël … … … … … … … … … … … … …
Italie Oui-1 … … … … … … … … … … 28-1 0,4-1

Lettonie Oui 22 4,5 23,4 5,5 26,6 28 3,6 22,7 6,3 53,6 101 2,1
Liechtenstein … … … … … … … … … … … … …
Lituanie Oui 36 5,6 84,1 15,8 32,8 53 3,8 95,0 20,7 39,7 … …
Luxembourg Oui 2 50,0 … … … 21 4,8 … … … … …
Malte Oui 9 33,3 … … … 16 18,8 … … … … …
Monaco Non 2 50,0 100,0 26,8 … 4 … … … … … …
Monténégro … … … … … … … … … … … … …
Norvège Oui 41 4,9 … …  249 0,8 … … … … …
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Régulation 
nationale  

des médias
Organismesa % du total annuel des heures  

de diffusion programmées Organismesa % du total annuel des heures  
de diffusion programmées

Nombre  
total

%  
publics

Contenus de 
production 
nationale

Contenus 
culturels et 
artistiques

Contenus  
de films  
et séries

Nombre  
total

%  
publics

Contenus de 
production 
nationale

Contenus 
culturels et 
artistiques

Contenu  
musical

Total  
par million 

d’hab.

Ratio  
F/H

Pays ou territoire 2005

Pays-Bas Oui … … … … … … … … … … … …
Pologne Oui 25 4,0 88,2 0,7 15,8 191 9,4 96,2 1,5 59,1 48 1,1
Portugal Oui 8+1 12,5+1 73,8 0,9 8,8 336+1 0,3+1 93,9 2,7 72,6 195* 0,7*
République de Moldova Oui 40 10,0 … … … 45 8,9 … … … … …
République tchèque Oui 106 0,9 … … … 73 1,4 … … … … …
Roumanie Oui 221 0,5 54,7 13,6 31,0 151 0,7 … … … 131 1,2
Royaume-Uni … … … … … … … … … … … … …
Saint-Marin Oui … … … … … … … 100,0 … … … …
Saint-Siège Non … … … … … … … … … … … …
Serbie … … … … … … … … … … … … …
Slovaquie Oui 93 1,1 54,4 0,4 30,0 27 3,7 … … … 301 1,0
Slovénie … … … … … … … … … … … … …
Suède Oui 165 1,2 … … … 92 2,2 … … … … …
Suisse Oui … … … … … … … … … … … …
Turquie … 529 0,2 … … … 1 266 0,1 … … … … …
Ukraine Oui 1 640 4,3 86,5 … … 1 517 4,4 97,4 22,8 11,3 47 2,1

Pacifique
Australie Oui … … … … … 263 0,8 … … … … …
Fidji … … … … … … … … … … … … …
Îles Cook … … … … … … … … … … … … …
Îles Marshall … … … … … … … … … … … … …
Îles Salomon … … … … … … … … … … … … …
Kiribati … … … … … … … … … … … … …
États fédérés de Micronésie … … … … … … … … … … … … …
Nauru … … … … … … … … … … … … …
Nioué … … … … … … … … … … … … …
Nouvelle-Zélande Oui … … 36,2 … … … … … … … … …
Palaos … … … … … … … … … … … … …
Papouasie-Nouvelle-Guinée Oui 2 … … … … 43 2,3 95,3 1,2 30,5 9 0,9
Samoa … … … … … … … … … … … … …
Tokélaou Non … … … … … 3 100,0 100,0 … … 6 392* 3,5
Tonga … … … … … … … … … … … … …
Tuvalu … … … … … … … … … … … … …
Vanuatu … … … … … … … … … … … … …

Tableau 13. Contenus de radio et télédiffusion1 

Source :
1. 	 Institut de statistique de l’UNESCO, 2008. Base de données sur la communication. http://www.uis.

unesco.org. 

Notes:
a. 	C omprend les institutions fournissant à la fois des services de radio et de télévision. 
b. 	C omprend l’éducation et les sciences. 
c. 	C omprend les autres divertissements. 

…	D onnées non disponibles 
*	E stimation nationale 
**	E stimation de l’ISU
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Production Distribution Infrastructure
Nombre de films de 

long-métrage nationaux 
produits

% de production 
nationale à 100% 

% des films faisant l’objet 
d’une coproduction

Nombre de sociétés de 
distribution

% des sociétés de 
distribution à participation 

nationale majoritaire

Nombre de cinémas % de multiplexesi

Pays ou territoire 2006
Afrique subsaharienne
Afrique du Sud4 10 … … … 815b,l …
Angola … … … … … … …
Bénin … … … … … 7a,l,-4 …
Botswana … … … … … … …
Burkina Faso 5 40 60 … … 19a,l,-2 …
Burundi … … … … … … …
Cameroun 7 86 14 … 13 …
Cap-Vert … … … … … … …
Comores … … … … … … …
Congo … … … … … … …
Côte d'Ivoire … … … … … … …
Érythrée … … … … … … …
Éthiopie … … … … … … …
Gabon … … … … … … …
Gambie … … … … … … …
Ghana … … … … … … …
Guinée … … … … … … …
Guinée-Bissau … … … … … … …
Guinée équatoriale … … … … … … …
Kenya … … … … … … …
Lesotho … … … … … … …
Libéria … … … … … … …
Madagascar 40±,g … … … …
Malawi … … … … … … …
Mali … … … … … 11a,l,-5 …
Maurice … … … 6 100 17 …
Mozambique 1 100 … … 12± …
Namibie 1-1 100-1 … 1-1 … 3 …
Niger … … … … 5 …
Nigéria …-1,j … … 139 97 4 871 …
Ouganda … … … … … … …
République centrafricaine … … … … … … …
R. D. du Congo … … … … … … …
République-Unie de Tanzanie … … … … … … …
Rwanda … … … … … … …
Sainte-Hélène … … … … … … …
Sao Tomé-et-Principe … … … … … … …
Sénégal … … … … … 22a,l,-4 …
Seychelles … … … … … … …
Sierra Leone … … … … … … …
Somalie … … … … … … …
Swaziland … … … … … … …
Tchad … … … … … … …
Togo … … … … … … …
Zambie … … … … … … …
Zimbabwe … … … … … … …

Amérique du Nord
Canada 74 72 28 … … … …
États-Unis 485±,a … … … … 38 415c,l …

Amérique latine et Caraïbes 
Anguilla … … … … … … …
Antigua-et-Barbuda … … … … … … …
Antilles néerlandaises … … … … … … …
Argentine2 63 … … … … 978c,l …
Aruba … … … … … … …
Bahamas … … … … … … …
Barbade … … … … … … …
Belize … … … … … … …
Bermudes … … … … … … …
Brésil 27±,n … … 29 79 880 7
Chili 11 82 18 20 20 63 22
Colombie2 8 … … … … 447l,-1 …
Costa Rica … … … 2 100 20 20
Cuba 6 33 67 1 100 437 …

Tableau 14. Films
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Nombre de films de 

long-métrage nationaux 
produits

% de production 
nationale à 100% 

% des films faisant l’objet 
d’une coproduction

Nombre de sociétés de 
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% des sociétés de 
distribution à participation 

nationale majoritaire

Nombre de cinémas % de multiplexesi

Pays ou territoire 2006
Dominique … … … … … … …
El Salvador … … … … … … …
Équateur … … … … … … …
État plurinational de Bolivie2 7 … … … … 56b,l …
Grenade … … … … … … …
Guatemala2 1-1 … … … … … …
Guyana … … … … … … …
Haïti … … … … … … …
Honduras … … … … … … …
Îles Caïmanes … … … … … … …
Îles Turques et Caïques … … … … … … …
Îles Vierges britanniques … … … … … 1 …
Jamaïque … … … … … … …
Mexique 64 88 13 17 71 802* 32*
Montserrat … … … … … … …
Nicaragua … … … … … … …
Panama2 1-1 … … … … … …
Paraguay 4 … … … … … …
Pérou2 6 … … … … 262l …
R. B. du Venezuela2 14 … … … … 402b,l …
République dominicaine 9 89 11 1h 100 21 38
Sainte-Lucie … … … … … … …
Saint-Kitts-et-Nevis … … … … … … …
Saint-Vincent-et-les-Grenadines … … … … … 2 …
Suriname … … … … … … …
Trinité-et-Tobago … … … … … … …
Uruguay2 2 … … … … 110b,l …

Asie centrale et du Sud
Afghanistan … … … … … … …
Arménie 8 75 25 … … … …
Azerbaïdjan 3 100 … … 19 …
Bangladesh 102-1,p … … … … … …
Bhoutan … … … … … … …
Géorgie … … … … … … …
Inde 1 091b … … … 11 183b,l,-1 3b,m

Kazakhstan … … … … … … …
Kirghizistan 1 … 100 … … 53 …
Maldives … … … … … … …
Népal … … … … … … …
Ouzbékistan … … … … … … …
Pakistan 18-1,p … … … … … …
République islamique d’Iran 26 -1,p … … … … 244b,l,-1 …
Sri Lanka … … … … … … …
Tadjikistan … … … … … … …
Turkménistan … … … … … … …

Asie de l’Est
Brunéi Darussalam … … … … … … …
Cambodge 62 98 2 … … 14 0
Chine 330p … … … … 37 753b,l …

Hong Kong (R.A.S. de Chine) 51b … … … 212b,l …
Macao (R.A.S. de Chine) 1 100 … … … 4 …

Indonésie 60b … … … 929b,l …
Japon 417b … … … … 3 062b,l …
Malaisie 28 100 … 529± 100 68 15
Mongolie 1±,g … … … … … …
Myanmar … … … … … … …
Philippines 65 100 … 239 21 211 9
République de Corée 110b … … … … 1 880b,l …
R. D. P. lao … … 1 100 5 …
R. P. D. de Corée … … … … … … …
Singapour 10 70 30 7 100 27 26
Thaïlande 42b … … … … 671b,l …
Timor-Leste … … … … … … …
Viet Nam 12-1,p … … … … … …

Tableau 14. Films
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Production Distribution Infrastructure
Nombre de films de 

long-métrage nationaux 
produits

% de production 
nationale à 100% 

% des films faisant l’objet 
d’une coproduction

Nombre de sociétés de 
distribution

% des sociétés de 
distribution à participation 

nationale majoritaire

Nombre de cinémas % de multiplexesi

Pays ou territoire 2006
États arabes
Algérie3 … … … … … 69l …
Arabie saoudite … … … … … … …
Bahreïn … … … … … 26l,a,-1 …
Djibouti … … … … … … …
Égypte 231,±,g … … 11 … 218 …
Émirats arabes unis … … … 202b,l  …
Irak … … … … … … …
Jamahiriya arabe libyenne … … … … … … …
Jordanie … … … … … … …
Koweït … … … … … … …
Liban 8 25 75 14 57 150 3
Maroc 12 83 17 7 100 96 2
Mauritanie … … … … … … …
Oman 1 100 … 9 56 18 …
Qatar … … … … … … …
République arabe syrienne … … … … … … …
Soudan … … … … … … …
T. A. palestiniens … … … … … … …
Tunisie3 … … … … … 29l …
Yémen … … … … … … …

Europe
Albanie … … … … … … …
Allemagne 174 67 33 89 94 1 823 7
Andorre … … … … … 6 …
Autriche 34c 68c 32c 24d,-1 38 582c,l 37c,m

Bélarus 2 100 … 7 100 139 …
Belgique 67c 16c 84c 28± ,d,-1 … 507c,l …
Bosnie-Herzégovine … … … … … … …
Bulgarie 10 40 60 56 98 68 7
Chypre 4 25 75 5 … 10 …
Croatie 2 … 100 7 100 87± 1
Danemark 34±,g 100 … 18± ,d,-1 … 385± …
Espagne 150 73 27 176± 97 990 18
Estonie 7 43 57 5 80 55 2
ex-R. y. de Macédoine … … … … … … …
Fédération de Russie 67a,o … … 47± ,d,1 … 1 294±,c,l …
Finlande 19 84 16 11 55 205 2
France 203e 63e 37e 238e … 2 070e 7e

Gibraltar … … … … … … …
Grèce 22c 82c 18c 14± ,d,-1 … … …
Hongrie 46c 80c 20c 13 … 216 6
Irlande 19 37 63 7 43 64 39
Islande 6 50 50 4 100 22 …
Israël 22 100 … 12 100 58 17
Italie 116 78 22 36 … 1 910c,l 5c,m

Lettonie 2 100 … 4 … 42 2
Liechtenstein … … … … … … …
Lituanie 1 … 100 6 67 48 4
Luxembourg 12c 17c 83c … … 24c,l 42c,m

Malte … … … 1± ,d,-1 … 43c,l …
Monaco … … … … … … …
Monténégro … … … … … … …
Norvège 21 95 5 16 ± ,d,-1  … 235± 3
Pays-Bas 21 71 29 14d,-1 64 163 9
Pologne 37 95 5 28 75 514 7
Portugal 32 41 59 15 87 141 11
République de Moldova 3 100 … 7 100 8± …
République tchèque 35c 80c 20c 17± ,d,-1 … 701c,l …c,m

Roumanie 18 78 22 17 … 73 3
Royaume-Uni 107f 47f 53f 67f … 697f …
Saint-Marin … … … … … … …
Saint-Siège … … … … … … …
Serbie … … … … … … …
Slovaquie 3 … 100 11 73 217 1
Slovénie 3 67 33 20 85 57 7

Tableau 14. Films
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Nombre de cinémas % de multiplexesi

Pays ou territoire 2006
Suède 46c 70c 30c 25± ,d,-1 … 1 171c,l …
Suisse 38 37 63 46* 91*  414* 2*
Turquie 35 89 11 16± ,d,-1 … 302 8
Ukraine 7 100 … 13 100 2 740 …

Pacifique
Australie 28 89 11 29 … 494 21k

Fidji … … … … … … …
Îles Cook … … … … … … …
Îles Marshall … … … … … … …
Îles Salomon … … … … … … …
Kiribati … … … … … … …
États fédérés de Micronésie … … … … … … …
Nauru … … … … … … …
Nioué … … … … … … …
Nouvelle-Zélande 6 67 33 … … … …
Palaos … … … … … … …
Papouasie-Nouvelle-Guinée … … … … … … …
Samoa … … … … … … …
Tokélaou … … … … … … …
Tonga … … … … … … …
Tuvalu … … … … … … …
Vanuatu … … … … … … …

Tableau 14. Films

Sources : 
1. 	 Institut de statistique de l’UNESCO, base de données sur les statistiques culturelles, 2009. 
2. 	 Fundación del Nuevo Cine Latinoamericano. http://www.cinelatinoamericano.org/cifras.aspx. 
3. 	O bservatoire européen de l’audiovisuel, 2008. Focus : Tendances du marché mondial du film 2008. 
4. 	O bservatoire européen de l’audiovisuel, 2009. Focus : Tendances du marché mondial du film 2009. 

Notes :
a. 	S ource : Observatoire européen de l’audiovisuel, 2007. Focus: Tendances du marché mondial 

du film 2007. 
b. 	S ource : Observatoire européen de l’audiovisuel, 2008. Focus: Tendances du marché mondial 

du film 2008. 
c. 	S ource : Observatoire européen de l’audiovisuel, 2007, 2006. Annuaire 2008 : Film et vidéo, Vol. 3. 
d. 	S ource : Observatoire européen de l’audiovisuel, 2007. Les entreprises de distribution 

cinématographique en Europe. 
e. 	S ource : Centre national de la cinématographie.
f. 	S ource : UK Film Council. 
g. 	N e comprend que les films produits nationalement à 100%. 

h. 	N e comprend que les sociétés à participation nationale majoritaire. 
i. 	 Multiplexe = Cinéma à 8 écrans ou plus. 
j. 	L es films produits au Nigéria sont sous des formats vidéo numériques. Ce pays a produit 872 films 

de long métrage en 2005. 
k. 	E n Australie, les multiplex sont définis comme comportant au moins 7 écrans. 
l. 	N ombre d’écrans. 
m. 	Pourcentage (%) d’écrans dans les multiplexes. 
n. 	C omprend uniquement les coproductions dont le financement est majoritairement national. 
o. 	 Films nationaux sortis et produits localement uniquement. 
p. 	D onnées extraites de http://www.screendigest.com. 

…	D onnées non disponibles 
*	E stimation nationale 
±	D onnées partielles 
-n 	D onnées se référant à n années avant l’année de référence   
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Ventes de détaila Répertoireb Niveau de  
piratage en %

Dollars EU par habitant % domestique % international % classique

Pays ou territoire 19983 20042 19983 20061 19983 20061 19983 20061 20061

Afrique subsaharienne
Afrique du Sud 4,4 5,0 24 45 70 55 6 0 25–50
Angola … … … … … … … … …
Bénin … … … … … … … … …
Botswana … … … … … … … … …
Burkina Faso … … … … … … … … …
Burundi … … … … … … … … …
Cameroun … … … … … … … … …
Cap-Vert … … … … … … … … …
Comores … … … … … … … … …
Congo … … … … … … … … …
Côte d'Ivoire … … … … … … … … …
Érythrée … … … … … … … … …
Éthiopie … … … … … … … … …
Gabon … … … … … … … … …
Gambie 1,3 … 71 … 29 … 0 … …
Ghana … … … … … … … … …
Guinée … … … … … … … … …
Guinée-Bissau … … … … … … … … …
Guinée équatoriale … … … … … … … … …
Kenya 0,1 … 34 … 66 … 0 … …
Lesotho … … … … … … … … …
Libéria … … … … … … … … …
Madagascar … … … … … … … … …
Malawi … … … … … … … … …
Mali … … … … … … … … …
Maurice … … … … … … … … …
Mozambique … … … … … … … … …
Namibie … … … … … … … … …
Niger … … … … … … … … …
Nigéria 0,0 … 66 … 34 … 0 … Plus de 50
Ouganda … … … … … … … … …
République centrafricaine … … … … … … … … …
R. D. du Congo … … … … … … … … …
République-Unie de Tanzanie … … … … … … … … …
Rwanda … … … … … … … … …
Sainte-Hélène … … … … … … … … …
Sao Tomé-et-Principe … … … … … … … … …
Sénégal … … … … … … … … …
Seychelles … … … … … … … … …
Sierra Leone … … … … … … … … …
Somalie … … … … … … … … …
Swaziland … … … … … … … … …
Tchad … … … … … … … … …
Togo … … … … … … … … …
Zambie … … … … … … … … …
Zimbabwe 0,8 1,3 65 … 35 … 0 … …

Amérique du Nord
Canada 32,1 21,7 11 25 83 71 6 4 Moins de 10
États-Unis 48,2 40,9 91 93 5 5 4 2 Moins de 10

Amérique latine et Caraïbes 
Anguilla … … … … … … … … …
Antigua-et-Barbuda … … … … … … … … …
Antilles néerlandaises … … … … … … … … …
Argentine 8,5 2,2 40 39 56f 57 4 4 Plus de 50
Aruba … … … … … … … … …
Bahamas … … … … … … … … …
Barbade … … … … … … … … …
Belize … … … … … … … … …
Bermudes … … … … … … … … …
Brésil 6,4 2,0 73 68 24f 29 3 3 25–50
Chili 5,7 2,3 15 17 80f 77 5 6 Plus de 50
Colombie 4,2 1,1 50 24 48f 71 2 5 Plus de 50
Costa Rica 2,7 … 70f … 25 … 5 … …
Cuba … … … … … … … … …
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WRCD_296_393_FR.indd   370 25/03/10   23:01:45



A n n e x e   .  3 7 1 

Annexe  
statistique

Ventes de détaila Répertoireb Niveau de  
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Dollars EU par habitant % domestique % international % classique

Pays ou territoire 19983 20042 19983 20061 19983 20061 19983 20061 20061

Dominique … … … … … … … … …
El Salvador 0,6 … 70f … 25 … 5 … …
Équateur 1,2 0,4 30 … 65f … 5 … Plus de 50
État plurinational de Bolivie 0,8 … 22 … 74f … 4 … …
Grenade … … … … … … … … …
Guatemala 0,7 … 70f … 25 … 5 … …
Guyana … … … … … … … … …
Haïti … … … … … … … … …
Honduras 0,5 … 70f … 25 … 5 … …
Îles Caïmanes … … … … … … … … …
Îles Turques et Caïques … … … … … … … … …
Îles Vierges britanniques … … … … … … … … …
Jamaïque … … … … … … … … …
Mexique 5,7 3,5 57 38 41f 59 2 3 Plus de 50
Montserrat … … … … … … … … …
Nicaragua 0,1 … 70f … 25 … 5 … …
Panama 2,0 … 70f … 25 … 5 … …
Paraguay 1,3 0,3 35 … 64f … 1 … Plus de 50
Pérou 0,7 0,1 17 … 82f … 1 … Plus de 50
R. B. du Venezuela 4,1 0,6 69 … 28f … 3 … Plus de 50
République dominicaine … … … … … … … … …
Sainte-Lucie … … … … … … … … …
Saint-Kitts-et-Nevis … … … … … … … … …
Saint-Vincent-et-les-Grenadines … … … … … … … … …
Suriname … … … … … … … … …
Trinité-et-Tobago … … … … … … … … …
Uruguay 5,1 1,4 41 … 49f … 10 … Plus de 50

Asie centrale et du Sud
Afghanistan … … … … … … … … …
Arménie … … … … … … … … …
Azerbaïdjan … … … … … … … … …
Bangladesh … … … … … … … … Plus de 50
Bhoutan … … … … … … … … …
Géorgie … … … … … … … … …
Inde 0,3 0,1 96 91 3 9f 1 0 Plus de 50
Kazakhstan … … … … … … … … …
Kirghizistan … … … … … … … … …
Maldives … … … … … … … … …
Népal … … … … … … … … …
Ouzbékistan … … … … … … … … …
Pakistan 0,0 0,2 90 … 10 … 0 … Plus de 50
République islamique d’Iran … … … … … … … … …
Sri Lanka … … … … … … … … …
Tadjikistan … … … … … … … … …
Turkménistan … … … … … … … … …

Asie de l’Est
Brunéi Darussalam … … … … … … … … …
Cambodge … … … … … … … … …
Chine 0,1 0,2 66 13c 33f 78c,f 1 9c Plus de 50

Hong Kong (R.A.S. de Chine) 18,8 11,6 42 36 46f 53f 12 11 10–24
Macao (R.A.S. de Chine) … … … … … … … … …

Indonésie 0,3 0,4 81 65 18 35f 1 0 Plus de 50
Japon 51,8 40,4 78 72 22 24 … 4 Moins de 10
Malaisie 2,4 1,3 24 21 71f 77f 5 2 25–50
Mongolie … … … … … … … … …
Myanmar … … … … … … … … …
Philippines 0,6 0,3 30 38 67 61f 3 1 Plus de 50
République de Corée 3,3 2,8 39 56 43 27f 18 17 Moins de 10
R. D. P. lao … … … … … … … … …
R. P. D. de Corée … … … … … … … … …
Singapour 15,4 10,7 27f 24f 64 71 9 5 Moins de 10
Thaïlande 1,9 2,2 82 70 18 30f 0 0 25–50
Timor-Leste … … … … … … … … …
Viet Nam … … … … … … … … …
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Ventes de détaila Répertoireb Niveau de  
piratage en %

Dollars EU par habitant % domestique % international % classique

Pays ou territoire 19983 20042 19983 20061 19983 20061 19983 20061 20061

États arabes
Algérie … … … … … … … … …
Arabie saoudite 2,7 1,2 63f … 37 … 0 … Plus de 50
Bahreïn … 4,9 … … … … … … 10-24
Djibouti … … … … … … … … …
Égypte 0,8 0,2 81f … 19 … 0 … Plus de 50
Émirats arabes unis 15,3 7,2 46f … 54 … 0 … 10–24
Irak … … … … … … … … …
Jamahiriya arabe libyenne … … … … … … … … …
Jordanie … … … … … … … … Plus de 50
Koweït 4,5 3,3 57 … 43f … 0 … Plus de 50
Liban 4,0 1,7 60f … 40 … 0 … Plus de 50
Maroc … … … … … … … … Plus de 50
Mauritanie … … … … … … … … …
Oman 0,7 1,3 60f … 40 … 0 … 25–50
Qatar … 4,8 … … … … … … 10–24
République arabe syrienne … … … … … … … … …
Soudan … … … … … … … … …
T. A. palestiniens … … … … … … … … …
Tunisie … … … … … … … … …
Yémen … … … … … … … … …

Europe
Albanie … … … … … … … … …
Allemagne 36,6 26,0 43 47 47 46 10 7 Moins de 10
Andorre … … … … … … … … …
Autriche 42,3 35,0 15 9 73 79 12 12 Moins de 10
Bélarus … … … … … … … … …
Belgique 36,1 26,6 20 21 71 74 19 5 Moins de 10
Bosnie-Herzégovine … … … … … … … … …
Bulgarie 0,4 0,7 62 … 38 … 0 … 25–50
Chypre … … … … … … … … …
Croatie 3,9 3,9 62 … 38 … 0 … …
Danemark 49,5 34,7 35 48 57 49 8 3 Moins de 10
Espagne 17,1 13,4 42 46 51 48 7 6 10–24
Estonie … 8,5 … … … … … … …
ex-R. y. de Macédoine … … … … … … … … …
Fédération de Russie 0,6 3,4 68 70 26 28 6 2 Plus de 50
Finlande 26,9 25,5 42 52 48 40 10 8 Moins de 10
France 36,4 32,6 44 63d 46 31d 10 6 Moins de 10
Gibraltar … … … … … … … … …
Grèce 10,9 8,1 59 57 37 41 4 2 Plus de 50
Hongrie 5,6 5,8 32 42 59 51 9 7 10–24
Irlande 31,6 35,8 16 21 79 79 5 0 10–24
Islande 56,9 59,0-1 45 … 55 … … … …
Israël 8,3 6,8 33 … 60 … 7 … …
Italie 10,5 11,2 44 53 51 43 5 4e 10–24
Lettonie 3,9 1,9 47 … 53 … 0 … Plus de 50
Liechtenstein … … … … … … … … …
Lituanie 1,7 … … … … … … … …
Luxembourg … … … … … … … … …
Malte … … … … … … … … …
Monaco … … … … … … … … …
Monténégro … … … … … … … … …
Norvège 62,8 59,4 19 47 77 49 4 4 Moins de 10
Pays-Bas 35,7 31,2 27 25 64 74 9 1 10–24
Pologne 3,9 2,4 22 38 67 51 11 11 25–50
Portugal 18,7 12,2 31 39 65 57 4 4 10–24
République de Moldova … … … … … … … … …
République tchèque 7,6 3,9 42 56 48 37 10 7 25–50
Roumanie 0,3 1,2-1 41 … 52 … 7 … Plus de 50
Royaume-Uni 49,0 58,5 48 50 45 45 7 5 Moins de 10
Saint-Marin … … … … … … … … …
Saint-Siège … … … … … … … … …
Serbie … … … … … … … … …
Slovaquie 4,0 1,9-1 19 … 74 … 7 … 25–50
Slovénie 4,8 6,8-1 23 … 77 … 0 … …
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Dollars EU par habitant % domestique % international % classique

Pays ou territoire 19983 20042 19983 20061 19983 20061 19983 20061 20061

Suède 44,2 29,8 25 40 71 57 4 3 Moins de 10
Suisse 45,0 35,0 8 9 82 83 10 8 Moins de 10
Turquie 2,0 2,3 79 92 21 8 0 0 Plus de 50
Ukraine 0,4 0,9 6 … 92 … 2 … Plus de 50

Pacifique
Australie 33,0 35,7 20 35 73 59 7 6 Moins de 10
Fidji … … … … … … … … …
Îles Cook … … … … … … … … …
Îles Marshall … … … … … … … … …
Îles Salomon … … … … … … … … …
Kiribati … … … … … … … … …
États fédérés de Micronésie … … … … … … … … …
Nauru … … … … … … … … …
Nioué … … … … … … … … …
Nouvelle-Zélande 27,0 28,8 6 9 86 89 8 2 Moins de 10
Palaos … … … … … … … … …
Papouasie-Nouvelle-Guinée … … … … … … … … …
Samoa … … … … … … … … …
Tokélaou … … … … … … … … …
Tonga … … … … … … … … …
Tuvalu … … … … … … … … …
Vanuatu … … … … … … … … …

Sources:
1. 	 Fédération internationale de l’industrie phonographique, 2007. L’industrie de l’enregistrement 

en chiffres 2007 (chiffres 2006). 
2. 	 Fédération internationale de l’industrie phonographique, 2005. Les ventes mondiales de l’industrie 

de l’enregistrement 2005 (chiffres 2004). 
3. 	UNESCO , 2000. Rapport mondial sur la culture 2000 (chiffres 1998). 

Notes:
a. 	V aleur de détail des CDs, cassettes et enregistrements en valeur EU en utilisant la moyenne  

mensuelle du taux de change de l’année considérée ; les chiffres 2004 incluent aussi la vente  
de musique en DVDs. 

b. 	V entes physiques uniquement (exclut les ventes numériques en 2006). 
c. 	L es chiffres 2006 se rapportent à une base différente des années précédentes. 
d. 	L e répertoire est basé sur la langue. 
e. 	L e jazz est compris dans la catégorie ‘classique’. 
f. 	C omprenant la musique populaire régionale. 

…	D onnées non disponibles 
-n	D onnées se référant à n années avant l’année de référence  
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Biens culturels de base1, a (millions de dollars EU) Services2 (millions de dollars EU)
Taux de 

croissance 
composé 

annuel total 
du commerced

Taux de 
couverture 

du commercee 
%

Exportationsb, c Importationsf Exportations Importations
Total des  

exportations  
(000)

Taux de croissance 
composé annuel 

pour les exportations 
par habitant

Part par type de produits % Total des 
importations 

(000)

Taux de croissance 
composé annuel pour  

les importations 
par habitant

Part par type de produits %

Biens du 
patrimoine

Livres Journaux et 
périodiques

Autres 
imprimés

Médias 
enregistrés 

Arts  
visuels

Médias 
audiovisuels

Biens du 
patrimoine

Livres Journaux et 
périodiques

Autres 
imprimés

Médias 
enregistrés 

Arts  
visuels

Médias 
audiovisuels

Services 
audiovisuels

Redevances 
et droits 

de licence

Services 
audiovisuels

Redevances 
et droits de 

licence

Pays ou territoire 2001–2006 2006 2006 2001–2006 2006 2006 2001–2006 2006 2005 Pays ou territoire
Afrique subsaharienne Afrique subsaharienne
Afrique du Sud 11 17 90 380 8 13,3 52,3 5,6 4,7 2,7 18,2 3,2 543 722 11 1,1 36,9 1,7 2,1 10,3 39,3 8,6 … … … … Afrique du Sud
Angola … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 49,43 … 3,38 Angola
Bénin … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 0,01-1 … 0,13 … Bénin
Botswana -1 4 1 088 3 0,0 79,4 0,0 1,6 10,7 7,0 1,2 25 582 -2 0,0 75,8 11,0 2,5 6,3 2,6 1,6 … 0,46 … 12,33 Botswana
Burkina Faso … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Burkina Faso
Burundi 24+2 0 5 -33+2 0,0 43,3 0,0 0,0 0,0 56,7 0,0 1 905 23+1 0,0 60,0 5,0 31,2 0,6 3,1 0,1 … … … … Burundi
Cameroun 7 5 986 16 0,4 60,1 10,6 8,3 0,0 20,6 0,0 18 590 5 0,0 69,5 25,2 2,0 0,9 2,1 0,3 … … … … Cameroun
Cap-Vert 8 0 0 … … … … … … … … 2 738 7 0,0 44,4 6,6 11,7 13,1 21,6 2,5 0,01+1 … 0,60 … Cap-Vert
Comores … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Comores
Congo … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Congo
Côte d'Ivoire 1 28 4 415 3 0,0 7,3 0,1 1,1 0,1 91,3 0,0 16 029 0 0,0 52,0 37,6 3,6 3,5 2,5 0,9 0,01-4 0,17-1 0,82 10,32 Côte d'Ivoire
Érythrée … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Érythrée
Éthiopie 8 1 263 10 2,7 2,6 1,3 0,1 0,1 93,2 0,0 19 017 6 1,2 85,0 3,1 4,8 0,8 3,8 1,3 0,46+1 … 0,01 … Éthiopie
Gabon -1 3 284 -11 1,1 47,3 0,0 3,6 0,0 48,0 0,0 9 396 -1 0,1 43,6 40,6 6,0 3,9 5,3 0,6 … … … … Gabon
Gambie 12 1 16 -1 0,0 6,7 0,0 37,8 0,0 55,5 0,0 1 822 10 0,0 79,0 3,5 12,9 0,4 4,1 0,0 … … … … Gambie
Ghana 38+2 416 78 980 88+2 0,0 0,1 0,0 0,0 0,0 99,9 0,0 19 001 6+2 0,0 88,6 2,0 3,4 3,5 2,1 0,4 … … … … Ghana
Guinée … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 0,51-1 … Guinée
Guinée-Bissau … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 0,00-1 Guinée-Bissau
Guinée équatoriale … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Guinée équatoriale
Kenya 8 46 16 303 15 0,0 21,0 4,0 27,0 0,3 47,7 0,0 35 203 4 0,0 55,1 5,1 16,6 20,2 2,5 0,4 … … … … Kenya
Lesotho … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Lesotho
Libéria … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Libéria
Madagascar 4 12 1 211 3 23,4 2,1 2,0 0,5 0,1 71,9 0,0 9 950 2 1,5 67,1 17,2 2,2 8,3 3,5 0,2 0,28-2 2,32 0,11-2 4,61 Madagascar
Malawi 5 28 4 705 30 0,0 33,7 0,0 0,9 0,3 65,1 0,0 16 684 1 0,0 94,3 1,9 2,0 0,5 1,1 0,3 … … 0,01-3 … Malawi
Mali 3 16 474 -3 0,1 0,0 0,0 70,1 0,0 29,9 0,0 2 896 3 0,0 35,9 0,6 4,8 52,8 4,4 1,5 0,01 0,16 1,13 1,09 Mali
Maurice 10 142 29 673 16 0,1 39,6 1,3 1,5 55,0 1,8 0,7 20 890 4 0,1 44,0 22,3 4,0 13,0 10,1 6,5 0,55 … 5,64 … Maurice
Mozambique 10 2 404 18 9,0 3,8 5,7 8,4 3,2 68,8 1,0 23 063 9 0,0 83,5 4,9 2,9 0,6 7,2 0,9 … 2,20 … 5,29 Mozambique
Namibie 6 20 4 383 5 64,3 14,2 0,1 0,9 3,7 15,4 1,4 21 385 5 0,2 67,3 3,6 4,8 15,7 5,5 3,1 … 3,81-3 … 1,75 Namibie
Niger … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 0,01-2 … 0,43-2 … Niger
Nigéria … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Nigéria
Ouganda 1 6 553 5 1,0 31,3 0,1 17,4 0,0 50,2 0,0 8 517 -1 0,0 76,6 5,7 8,2 4,0 4,6 0,9 … 7,42 … 1,46 Ouganda
République centrafricaine … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … République centrafricaine
R. D. du Congo … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … R. D. du Congo
République-Unie de Tanzanie 3 13 1 397 3 34,0 8,6 0,7 0,6 44,7 10,3 1,0 11 135 1 5,9 72,0 6,9 9,5 3,4 1,7 0,6 … 0,00+1 … 0,22 République-Unie de Tanzanie
Rwanda 10 7 286 12 2,0 6,6 0,7 0,0 0,0 90,7 0,0 3 910 9 0,0 76,0 13,1 6,6 1,3 2,4 0,7 0,38+1 … 3,56+1 … Rwanda
Sainte-Hélène … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Sainte-Hélène
Sao Tomé-et-Principe … … … … … … … … … … … 268 35 0,0 70,6 1,9 13,5 5,2 6,6 2,1 … … … … Sao Tomé-et-Principe
Sénégal 7 13 2 441 -1 0,0 8,8 0,0 3,4 0,0 87,8 0,0 18 366 7 0,0 43,1 21,6 29,3 2,6 3,2 0,2 0,01-2 … 0,30-1 … Sénégal
Seychelles 16 0 6 … 0,0 0,0 0,0 4,1 0,0 95,9 0,0 2 588 16 0,0 74,2 5,3 9,2 0,0 10,2 1,1 … … … 0,55 Seychelles
Sierra Leone … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Sierra Leone
Somalie … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Somalie
Swaziland … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 0,00 … 0,04-1 … Swaziland
Tchad … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Tchad
Togo … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Togo
Zambie 15 3 946 6 57,0 14,4 0,1 0,3 0,0 28,2 0,0 36 600 14 0,0 91,0 4,4 1,6 1,2 1,3 0,5 … … … … Zambie
Zimbabwe … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Zimbabwe

Amérique du Nord Amérique du Nord
Canada 3 36 1 402 911 0 1,4 29,4 12,9 18,0 8,5 5,9 23,9 3 866 277 3 1,1 34,3 26,6 8,6 4,6 6,5 18,3 1 895,53 2 639,96g 1 727,31 5 454,88g Canada
États-Unis 2 50 8 643 872 3 4,2 26,3 14,6 5,3 7,0 34,1 8,5 17 160 887 1 9,9 15,0 2,0 6,4 2,2 38,6 25,8 7 037,50 57 261,00g 925,20 24 356,00g États-Unis

Amérique latine et Caraïbes Amérique latine et Caraïbes 
Anguilla … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Anguilla
Antigua-et-Barbuda … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Antigua-et-Barbuda
Antilles néerlandaises … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Antilles néerlandaises
Argentine -2 84 97 301 -1 1,3 45,9 6,3 5,6 28,0 6,9 6,0 116 201 -5 0,1 64,6 7,9 4,5 2,7 10,4 9,9 183,47 … 172,70 … Argentine
Aruba -3+1 4 574 4+1 0,0 2,7 0,0 4,0 0,0 93,3 0,0 14 999 -4+1 1,2 23,1 0,0 21,6 0,0 54,0 0,0 … … … … Aruba
Bahamas -1 0 28 -9 0,0 77,2 0,0 1,6 0,0 21,2 0,0 18 303 -1 3,5 56,4 2,0 15,1 1,3 20,6 1,1 … … 2,00 16,10 Bahamas
Barbade 1 12 2 068 9 0,0 16,7 17,7 18,8 3,5 43,0 0,2 17 917 1 0,1 52,0 11,7 5,4 16,5 11,1 3,2 0,10 1,70 0,02 29,05 Barbade
Belize 1 1 26 5 1,0 31,5 0,0 0,0 0,0 67,5 0,0 3 539 0 0,0 70,8 3,5 9,4 8,3 6,9 1,1 … … … 0,39 Belize
Bermudes … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Bermudes
Brésil -1 53 64 468 6 0,0 38,1 22,3 6,2 10,5 22,4 0,4 122 023 -4 3,2 72,1 6,6 4,1 2,9 7,5 3,5 16,03 … 314,05 … Brésil
Chili -2 24 25 887 -11 0,7 72,8 15,2 5,9 0,7 4,4 0,4 107 996 2 0,3 50,6 5,9 3,6 5,6 16,7 17,3 … … … … Chili

Tableau 16. Flux internationaux d’une sélection de biens et services culturels  
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Annexe  
statistique

Biens culturels de base1, a (millions de dollars EU) Services2 (millions de dollars EU)
Taux de 

croissance 
composé 

annuel total 
du commerced

Taux de 
couverture 

du commercee 
%

Exportationsb, c Importationsf Exportations Importations
Total des  

exportations  
(000)

Taux de croissance 
composé annuel 

pour les exportations 
par habitant

Part par type de produits % Total des 
importations 

(000)

Taux de croissance 
composé annuel pour  

les importations 
par habitant

Part par type de produits %

Biens du 
patrimoine

Livres Journaux et 
périodiques

Autres 
imprimés

Médias 
enregistrés 

Arts  
visuels

Médias 
audiovisuels

Biens du 
patrimoine

Livres Journaux et 
périodiques

Autres 
imprimés

Médias 
enregistrés 

Arts  
visuels

Médias 
audiovisuels

Services 
audiovisuels

Redevances 
et droits 

de licence

Services 
audiovisuels

Redevances 
et droits de 

licence

Pays ou territoire 2001–2006 2006 2006 2001–2006 2006 2006 2001–2006 2006 2005 Pays ou territoire
Afrique subsaharienne Afrique subsaharienne
Afrique du Sud 11 17 90 380 8 13,3 52,3 5,6 4,7 2,7 18,2 3,2 543 722 11 1,1 36,9 1,7 2,1 10,3 39,3 8,6 … … … … Afrique du Sud
Angola … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 49,43 … 3,38 Angola
Bénin … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 0,01-1 … 0,13 … Bénin
Botswana -1 4 1 088 3 0,0 79,4 0,0 1,6 10,7 7,0 1,2 25 582 -2 0,0 75,8 11,0 2,5 6,3 2,6 1,6 … 0,46 … 12,33 Botswana
Burkina Faso … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Burkina Faso
Burundi 24+2 0 5 -33+2 0,0 43,3 0,0 0,0 0,0 56,7 0,0 1 905 23+1 0,0 60,0 5,0 31,2 0,6 3,1 0,1 … … … … Burundi
Cameroun 7 5 986 16 0,4 60,1 10,6 8,3 0,0 20,6 0,0 18 590 5 0,0 69,5 25,2 2,0 0,9 2,1 0,3 … … … … Cameroun
Cap-Vert 8 0 0 … … … … … … … … 2 738 7 0,0 44,4 6,6 11,7 13,1 21,6 2,5 0,01+1 … 0,60 … Cap-Vert
Comores … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Comores
Congo … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Congo
Côte d'Ivoire 1 28 4 415 3 0,0 7,3 0,1 1,1 0,1 91,3 0,0 16 029 0 0,0 52,0 37,6 3,6 3,5 2,5 0,9 0,01-4 0,17-1 0,82 10,32 Côte d'Ivoire
Érythrée … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Érythrée
Éthiopie 8 1 263 10 2,7 2,6 1,3 0,1 0,1 93,2 0,0 19 017 6 1,2 85,0 3,1 4,8 0,8 3,8 1,3 0,46+1 … 0,01 … Éthiopie
Gabon -1 3 284 -11 1,1 47,3 0,0 3,6 0,0 48,0 0,0 9 396 -1 0,1 43,6 40,6 6,0 3,9 5,3 0,6 … … … … Gabon
Gambie 12 1 16 -1 0,0 6,7 0,0 37,8 0,0 55,5 0,0 1 822 10 0,0 79,0 3,5 12,9 0,4 4,1 0,0 … … … … Gambie
Ghana 38+2 416 78 980 88+2 0,0 0,1 0,0 0,0 0,0 99,9 0,0 19 001 6+2 0,0 88,6 2,0 3,4 3,5 2,1 0,4 … … … … Ghana
Guinée … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 0,51-1 … Guinée
Guinée-Bissau … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 0,00-1 Guinée-Bissau
Guinée équatoriale … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Guinée équatoriale
Kenya 8 46 16 303 15 0,0 21,0 4,0 27,0 0,3 47,7 0,0 35 203 4 0,0 55,1 5,1 16,6 20,2 2,5 0,4 … … … … Kenya
Lesotho … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Lesotho
Libéria … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Libéria
Madagascar 4 12 1 211 3 23,4 2,1 2,0 0,5 0,1 71,9 0,0 9 950 2 1,5 67,1 17,2 2,2 8,3 3,5 0,2 0,28-2 2,32 0,11-2 4,61 Madagascar
Malawi 5 28 4 705 30 0,0 33,7 0,0 0,9 0,3 65,1 0,0 16 684 1 0,0 94,3 1,9 2,0 0,5 1,1 0,3 … … 0,01-3 … Malawi
Mali 3 16 474 -3 0,1 0,0 0,0 70,1 0,0 29,9 0,0 2 896 3 0,0 35,9 0,6 4,8 52,8 4,4 1,5 0,01 0,16 1,13 1,09 Mali
Maurice 10 142 29 673 16 0,1 39,6 1,3 1,5 55,0 1,8 0,7 20 890 4 0,1 44,0 22,3 4,0 13,0 10,1 6,5 0,55 … 5,64 … Maurice
Mozambique 10 2 404 18 9,0 3,8 5,7 8,4 3,2 68,8 1,0 23 063 9 0,0 83,5 4,9 2,9 0,6 7,2 0,9 … 2,20 … 5,29 Mozambique
Namibie 6 20 4 383 5 64,3 14,2 0,1 0,9 3,7 15,4 1,4 21 385 5 0,2 67,3 3,6 4,8 15,7 5,5 3,1 … 3,81-3 … 1,75 Namibie
Niger … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 0,01-2 … 0,43-2 … Niger
Nigéria … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Nigéria
Ouganda 1 6 553 5 1,0 31,3 0,1 17,4 0,0 50,2 0,0 8 517 -1 0,0 76,6 5,7 8,2 4,0 4,6 0,9 … 7,42 … 1,46 Ouganda
République centrafricaine … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … République centrafricaine
R. D. du Congo … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … R. D. du Congo
République-Unie de Tanzanie 3 13 1 397 3 34,0 8,6 0,7 0,6 44,7 10,3 1,0 11 135 1 5,9 72,0 6,9 9,5 3,4 1,7 0,6 … 0,00+1 … 0,22 République-Unie de Tanzanie
Rwanda 10 7 286 12 2,0 6,6 0,7 0,0 0,0 90,7 0,0 3 910 9 0,0 76,0 13,1 6,6 1,3 2,4 0,7 0,38+1 … 3,56+1 … Rwanda
Sainte-Hélène … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Sainte-Hélène
Sao Tomé-et-Principe … … … … … … … … … … … 268 35 0,0 70,6 1,9 13,5 5,2 6,6 2,1 … … … … Sao Tomé-et-Principe
Sénégal 7 13 2 441 -1 0,0 8,8 0,0 3,4 0,0 87,8 0,0 18 366 7 0,0 43,1 21,6 29,3 2,6 3,2 0,2 0,01-2 … 0,30-1 … Sénégal
Seychelles 16 0 6 … 0,0 0,0 0,0 4,1 0,0 95,9 0,0 2 588 16 0,0 74,2 5,3 9,2 0,0 10,2 1,1 … … … 0,55 Seychelles
Sierra Leone … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Sierra Leone
Somalie … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Somalie
Swaziland … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 0,00 … 0,04-1 … Swaziland
Tchad … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Tchad
Togo … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Togo
Zambie 15 3 946 6 57,0 14,4 0,1 0,3 0,0 28,2 0,0 36 600 14 0,0 91,0 4,4 1,6 1,2 1,3 0,5 … … … … Zambie
Zimbabwe … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Zimbabwe

Amérique du Nord Amérique du Nord
Canada 3 36 1 402 911 0 1,4 29,4 12,9 18,0 8,5 5,9 23,9 3 866 277 3 1,1 34,3 26,6 8,6 4,6 6,5 18,3 1 895,53 2 639,96g 1 727,31 5 454,88g Canada
États-Unis 2 50 8 643 872 3 4,2 26,3 14,6 5,3 7,0 34,1 8,5 17 160 887 1 9,9 15,0 2,0 6,4 2,2 38,6 25,8 7 037,50 57 261,00g 925,20 24 356,00g États-Unis

Amérique latine et Caraïbes Amérique latine et Caraïbes 
Anguilla … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Anguilla
Antigua-et-Barbuda … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Antigua-et-Barbuda
Antilles néerlandaises … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Antilles néerlandaises
Argentine -2 84 97 301 -1 1,3 45,9 6,3 5,6 28,0 6,9 6,0 116 201 -5 0,1 64,6 7,9 4,5 2,7 10,4 9,9 183,47 … 172,70 … Argentine
Aruba -3+1 4 574 4+1 0,0 2,7 0,0 4,0 0,0 93,3 0,0 14 999 -4+1 1,2 23,1 0,0 21,6 0,0 54,0 0,0 … … … … Aruba
Bahamas -1 0 28 -9 0,0 77,2 0,0 1,6 0,0 21,2 0,0 18 303 -1 3,5 56,4 2,0 15,1 1,3 20,6 1,1 … … 2,00 16,10 Bahamas
Barbade 1 12 2 068 9 0,0 16,7 17,7 18,8 3,5 43,0 0,2 17 917 1 0,1 52,0 11,7 5,4 16,5 11,1 3,2 0,10 1,70 0,02 29,05 Barbade
Belize 1 1 26 5 1,0 31,5 0,0 0,0 0,0 67,5 0,0 3 539 0 0,0 70,8 3,5 9,4 8,3 6,9 1,1 … … … 0,39 Belize
Bermudes … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Bermudes
Brésil -1 53 64 468 6 0,0 38,1 22,3 6,2 10,5 22,4 0,4 122 023 -4 3,2 72,1 6,6 4,1 2,9 7,5 3,5 16,03 … 314,05 … Brésil
Chili -2 24 25 887 -11 0,7 72,8 15,2 5,9 0,7 4,4 0,4 107 996 2 0,3 50,6 5,9 3,6 5,6 16,7 17,3 … … … … Chili
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Pays ou territoire 2001–2006 2006 2006 2001–2006 2006 2006 2001–2006 2006 2005 Pays ou territoire
Colombie 2 198 181 551 1 0,0 75,2 13,6 2,3 5,8 2,9 0,1 91 701 2 0,1 62,0 7,0 2,3 5,3 10,0 13,4 24,04 9,94 41,23 118,09 Colombie
Costa Rica -1 22 9 321 -3 0,0 58,4 11,0 3,9 15,9 10,7 0,1 42 563 -1 0,0 55,8 14,2 5,5 10,4 12,2 1,8 0,10 … … … Costa Rica
Cuba … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Cuba
Dominique -1 0 1 … 0,0 9,5 0,0 5,2 85,3 0,0 0,0 1 829 … 0,0 79,7 1,4 5,6 7,0 5,6 0,7 … … … … Dominique
El Salvador 3 18 7 031 6 0,0 54,9 3,7 23,5 5,1 12,6 0,2 39 817 2 0,1 73,6 6,6 3,9 6,4 6,0 3,4 … … … … El Salvador
Équateur 3 6 4 275 0 0,0 69,7 4,6 4,0 3,8 17,8 0,0 66 626 3 0,0 68,5 8,8 2,7 6,1 11,6 2,2 38,54 … 106,06 42,86 Équateur
État plurinational de Bolivie 0 6 772 -1 0,0 47,2 1,3 5,6 2,2 40,4 3,3 11 883 -1 0,0 69,4 5,8 5,2 12,5 4,5 2,6 1,08 … 5,39 … État plurinational de Bolivie
Grenade 19 0 0 -17 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 100,0 0,0 23 039 19 0,0 95,5 1,1 1,3 1,4 0,8 0,1 … … … … Grenade
Guatemala 3 6 3 971 -7 0,0 68,3 4,5 8,1 4,9 13,2 1,1 61 648 2 0,0 68,7 5,6 5,2 8,1 8,0 4,4 0,25 0,10+1 0,04 0,00+1 Guatemala
Guyana 7 1 106 11 0,0 14,0 0,0 0,3 0,7 85,0 0,0 8 529 7 0,0 89,7 1,2 3,7 1,6 3,2 0,6 … … … … Guyana
Haïti … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 4,49 … 0,40 Haïti
Honduras 17 1 269 11 0,0 43,9 2,6 31,7 6,2 12,1 3,5 26 875 16 0,0 65,1 10,0 7,0 6,8 9,1 2,0 … … 5,70 … Honduras
Îles Caïmanes … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Îles Caïmanes
Îles Turques et Caïques 7 2 58 … 5,2 14,3 8,0 0,0 0,0 72,5 0,0 3 024 … 0,5 51,6 21,4 10,1 0,0 15,6 0,8 … … … … Îles Turques et Caïques
Îles Vierges britanniques … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Îles Vierges britanniques
Jamaïque 9 4 3 532 21 0,0 9,7 5,1 0,3 74,8 10,0 0,0 81 519 9 0,1 88,9 2,6 1,8 4,8 1,6 0,2 0,60-4 0,00+1 1,29 10,36+1 Jamaïque
Mexique 3 52 583 602 -1 0,0 26,2 6,0 17,9 8,4 15,8 25,7 1 125 222 4 0,2 38,3 5,3 5,3 2,8 6,9 41,1 372,90 … 275,40 … Mexique
Montserrat 1 0 0 … … … … … … … … 231 0 0,0 52,3 1,2 13,3 29,4 2,9 0,9 … … … … Montserrat
Nicaragua 3 5 931 0 0,4 29,3 23,1 10,5 1,7 35,0 0,0 17 354 2 0,1 73,7 10,1 4,6 4,3 5,7 1,5 … … … … Nicaragua
Panama 4 0 94 -4 0,0 38,2 13,5 9,7 0,0 38,5 0,0 54 488 3 0,0 51,5 15,8 3,5 11,9 8,5 8,9 … … … … Panama
Paraguay 23 1 1 021 2 0,0 72,7 0,2 2,1 2,5 8,0 14,4 100 633 22 0,0 11,3 0,4 0,7 2,0 1,7 83,9 … 218,70 … 0,90 Paraguay
Pérou 2 77 40 974 3 0,4 62,4 3,3 14,5 4,0 15,3 0,1 52 928 1 0,0 73,7 6,3 2,0 4,2 8,9 5,0 … 1,79 … 81,63 Pérou
R. B. du Venezuela -3 1 653 -17 0,0 32,5 7,1 2,5 7,9 49,5 0,4 122 465 -4 0,0 70,9 13,0 1,1 4,9 6,0 4,1 4,00 … 19,00 … R. B. du Venezuela
République dominicaine … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 30,80 République dominicaine
Sainte-Lucie 4 3 186 1 0,0 16,8 44,4 0,9 1,1 36,4 0,4 5 495 3 0,0 63,1 8,2 8,4 7,2 11,5 1,5 … … … … Sainte-Lucie
Saint-Kitts-et-Nevis 3 0 8 -18 0,0 38,4 0,1 35,4 2,8 23,3 0,0 2 429 3 0,0 69,8 6,7 11,3 5,0 6,6 0,5 … … … … Saint-Kitts-et-Nevis
Saint-Vincent-et-les-Grenadines 0 0 1 33 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 100,0 0,0 3 049 0 0,0 64,4 14,4 6,8 5,9 7,3 1,0 … … … … Saint-Vincent-et-les-Grenadines
Suriname … … … … … … … … … … … 2 928 0+1 0,0 57,6 6,0 14,3 9,2 11,4 1,5 … … … … Suriname
Trinité-et-Tobago 8 26 11 318 6 0,0 86,5 1,0 10,6 0,4 1,5 0,0 43 166 8 0,0 83,8 2,4 2,4 6,5 4,3 0,6 … … … … Trinité-et-Tobago
Uruguay 8 318 14 818 21 0,4 52,0 0,1 0,3 34,7 10,9 1,6 4 654 -4 0,0 5,4 1,1 18,0 29,9 20,7 25,0 0,40-2 0,07 10,40-2 6,91 Uruguay

Asie centrale et du Sud Asie centrale et du Sud
Afghanistan … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Afghanistan
Arménie 1 4 346 27 0,0 90,6 1,6 1,6 0,1 6,2 0,0 8 228 1 0,9 39,4 8,1 1,6 0,9 47,9 1,2 2,78 … 3,82 … Arménie
Azerbaïdjan 13 5 470 13 0,0 37,2 32,7 0,9 5,9 23,0 0,3 9 724 13 0,0 68,1 19,1 1,4 1,0 10,3 0,1 … 0,06+1 … 1,21+1 Azerbaïdjan
Bangladesh … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 1,13 0,26 0,03 2,74 Bangladesh
Bhoutan … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Bhoutan
Géorgie 20 10 1 278 18 0,2 95,5 0,0 0,9 0,1 3,2 0,1 12 320 21 0,0 43,9 16,7 12,1 4,1 22,0 1,3 0,28 9,29 … 5,32 Géorgie
Inde 3 378 831 133 11 0,0 14,7 7,4 1,5 19,8 54,4 2,2 219 662 -9 0,7 63,0 1,7 2,1 9,2 18,6 4,7 … 131,16 … 766,96 Inde
Kazakhstan 12 1 578 8 0,4 31,7 42,7 3,8 3,4 15,2 2,7 88 526 12 0,0 61,6 23,6 4,8 4,9 3,6 1,5 0,15 0,02 15,73 30,90 Kazakhstan
Kirghizistan 4 4 119 -20 0,0 89,1 2,7 1,1 1,5 5,7 0,0 3 248 10 0,0 72,2 13,0 8,3 1,4 4,9 0,2 … 1,74 … 5,98 Kirghizistan
Maldives 4 0 0 … 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 100,0 0,0 5 312 3 0,0 64,6 5,2 8,6 0,1 19,6 1,8 … … … … Maldives
Népal … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Népal
Ouzbékistan … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Ouzbékistan
Pakistan 3+2 44 21 578 -7+2 0,1 12,5 2,8 1,6 46,7 36,0 0,2 49 027 9+2 0,3 33,2 0,7 1,2 60,4 3,6 0,5 1,00-2 15,00 8,00 109,00 Pakistan
République islamique d’Iran -5 289 15 408 13 0,0 80,1 0,1 11,0 1,9 6,8 0,1 5 329 -16 0,4 55,8 1,9 2,4 0,3 33,6 5,7 … … … … République islamique d’Iran 
Sri Lanka … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Sri Lanka
Tadjikistan … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Tadjikistan
Turkménistan … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Turkménistan

Asie de l’Est Asie de l’Est
Brunéi Darussalam 2+1 4 500 131+1 0,0 19,6 2,0 4,2 40,1 33,5 0,5 12 138 1+1 0,5 32,9 37,8 4,9 11,5 6,9 5,4 … … … … Brunéi Darussalam
Cambodge … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Cambodge
Chine 11 1 644 9 646 104 12 0,0 8,9 0,1 3,3 0,3 34,7 52,6 586 721 3 0,5 19,3 23,2 4,9 10,6 5,6 35,9 133,86 … 153,95 … Chine

Hong Kong (R.A.S. de Chine) 8 6 208 165 -1 0,0 67,1 10,4 3,1 14,2 3,7 1,4 3 593 233 9 5,9 22,4 0,8 3,5 1,4 12,0 54,0 … … … … Hong Kong (SAR Chine)
Macao (R.A.S. de Chine) 7 1 68 1 0,0 75,0 0,0 0,0 0,0 25,0 0,0 9 564 7 9,3 25,8 0,3 6,9 17,7 34,3 5,7 … … … … Macao (SAR Chine)

Indonésie 2 345 142 972 0 0,1 18,8 1,7 4,5 1,3 73,4 0,2 41 405 7 0,0 32,6 5,6 5,8 31,8 7,3 16,9 … … … … Indonésie
Japon 2 38 912 179 -1 1,5 10,5 4,3 2,1 6,8 9,6 65,2 2 425 627 4 1,6 12,6 5,8 3,9 8,6 24,7 42,8 81,91 … 902,52 … Japon
Malaisie 5 90 222 535 4 0,2 72,9 0,6 3,2 9,4 10,9 2,8 248 427 4 0,1 62,4 3,6 2,3 17,6 8,2 5,8 … 27,04 … 1 369,66 Malaisie
Mongolie 17 3 152 13 9,6 15,3 1,8 0,4 0,0 30,4 42,5 5 018 17 0,0 18,7 1,1 1,5 2,1 75,6 0,9 … … … … Mongolie
Myanmar … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Myanmar
Philippines 2 151 116 818 -1 0,1 2,1 0,4 1,1 1,3 94,9 0,1 77 295 4 0,1 80,1 4,2 1,4 2,8 7,1 4,2 19,00 … 5,00 … Philippines
République de Corée 9 81 675 966 8 1,2 13,8 1,0 6,2 11,8 51,9 14,0 835 947 9 2,6 21,5 2,4 2,5 13,8 28,4 28,8 127,20 1 772,00+1 159,20 3 636,80+1 République de Corée
R. D. P. lao … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … R. D. P. lao

Tableau 16. Flux internationaux d’une sélection de biens et services culturels  
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Annexe  
statistique

Biens culturels de base1, a (millions de dollars EU) Services2 (millions de dollars EU)
Taux de 

croissance 
composé 

annuel total 
du commerced

Taux de 
couverture 

du commercee 
%

Exportationsb, c Importationsf Exportations Importations
Total des  

exportations  
(000)

Taux de croissance 
composé annuel 

pour les exportations 
par habitant

Part par type de produits % Total des 
importations 

(000)

Taux de croissance 
composé annuel pour  

les importations 
par habitant

Part par type de produits %

Biens du 
patrimoine

Livres Journaux et 
périodiques

Autres 
imprimés

Médias 
enregistrés 

Arts  
visuels

Médias 
audiovisuels

Biens du 
patrimoine

Livres Journaux et 
périodiques

Autres 
imprimés

Médias 
enregistrés 

Arts  
visuels

Médias 
audiovisuels

Services 
audiovisuels

Redevances 
et droits 

de licence

Services 
audiovisuels

Redevances 
et droits de 

licence

Pays ou territoire 2001–2006 2006 2006 2001–2006 2006 2006 2001–2006 2006 2005 Pays ou territoire
Colombie 2 198 181 551 1 0,0 75,2 13,6 2,3 5,8 2,9 0,1 91 701 2 0,1 62,0 7,0 2,3 5,3 10,0 13,4 24,04 9,94 41,23 118,09 Colombie
Costa Rica -1 22 9 321 -3 0,0 58,4 11,0 3,9 15,9 10,7 0,1 42 563 -1 0,0 55,8 14,2 5,5 10,4 12,2 1,8 0,10 … … … Costa Rica
Cuba … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Cuba
Dominique -1 0 1 … 0,0 9,5 0,0 5,2 85,3 0,0 0,0 1 829 … 0,0 79,7 1,4 5,6 7,0 5,6 0,7 … … … … Dominique
El Salvador 3 18 7 031 6 0,0 54,9 3,7 23,5 5,1 12,6 0,2 39 817 2 0,1 73,6 6,6 3,9 6,4 6,0 3,4 … … … … El Salvador
Équateur 3 6 4 275 0 0,0 69,7 4,6 4,0 3,8 17,8 0,0 66 626 3 0,0 68,5 8,8 2,7 6,1 11,6 2,2 38,54 … 106,06 42,86 Équateur
État plurinational de Bolivie 0 6 772 -1 0,0 47,2 1,3 5,6 2,2 40,4 3,3 11 883 -1 0,0 69,4 5,8 5,2 12,5 4,5 2,6 1,08 … 5,39 … État plurinational de Bolivie
Grenade 19 0 0 -17 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 100,0 0,0 23 039 19 0,0 95,5 1,1 1,3 1,4 0,8 0,1 … … … … Grenade
Guatemala 3 6 3 971 -7 0,0 68,3 4,5 8,1 4,9 13,2 1,1 61 648 2 0,0 68,7 5,6 5,2 8,1 8,0 4,4 0,25 0,10+1 0,04 0,00+1 Guatemala
Guyana 7 1 106 11 0,0 14,0 0,0 0,3 0,7 85,0 0,0 8 529 7 0,0 89,7 1,2 3,7 1,6 3,2 0,6 … … … … Guyana
Haïti … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 4,49 … 0,40 Haïti
Honduras 17 1 269 11 0,0 43,9 2,6 31,7 6,2 12,1 3,5 26 875 16 0,0 65,1 10,0 7,0 6,8 9,1 2,0 … … 5,70 … Honduras
Îles Caïmanes … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Îles Caïmanes
Îles Turques et Caïques 7 2 58 … 5,2 14,3 8,0 0,0 0,0 72,5 0,0 3 024 … 0,5 51,6 21,4 10,1 0,0 15,6 0,8 … … … … Îles Turques et Caïques
Îles Vierges britanniques … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Îles Vierges britanniques
Jamaïque 9 4 3 532 21 0,0 9,7 5,1 0,3 74,8 10,0 0,0 81 519 9 0,1 88,9 2,6 1,8 4,8 1,6 0,2 0,60-4 0,00+1 1,29 10,36+1 Jamaïque
Mexique 3 52 583 602 -1 0,0 26,2 6,0 17,9 8,4 15,8 25,7 1 125 222 4 0,2 38,3 5,3 5,3 2,8 6,9 41,1 372,90 … 275,40 … Mexique
Montserrat 1 0 0 … … … … … … … … 231 0 0,0 52,3 1,2 13,3 29,4 2,9 0,9 … … … … Montserrat
Nicaragua 3 5 931 0 0,4 29,3 23,1 10,5 1,7 35,0 0,0 17 354 2 0,1 73,7 10,1 4,6 4,3 5,7 1,5 … … … … Nicaragua
Panama 4 0 94 -4 0,0 38,2 13,5 9,7 0,0 38,5 0,0 54 488 3 0,0 51,5 15,8 3,5 11,9 8,5 8,9 … … … … Panama
Paraguay 23 1 1 021 2 0,0 72,7 0,2 2,1 2,5 8,0 14,4 100 633 22 0,0 11,3 0,4 0,7 2,0 1,7 83,9 … 218,70 … 0,90 Paraguay
Pérou 2 77 40 974 3 0,4 62,4 3,3 14,5 4,0 15,3 0,1 52 928 1 0,0 73,7 6,3 2,0 4,2 8,9 5,0 … 1,79 … 81,63 Pérou
R. B. du Venezuela -3 1 653 -17 0,0 32,5 7,1 2,5 7,9 49,5 0,4 122 465 -4 0,0 70,9 13,0 1,1 4,9 6,0 4,1 4,00 … 19,00 … R. B. du Venezuela
République dominicaine … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 30,80 République dominicaine
Sainte-Lucie 4 3 186 1 0,0 16,8 44,4 0,9 1,1 36,4 0,4 5 495 3 0,0 63,1 8,2 8,4 7,2 11,5 1,5 … … … … Sainte-Lucie
Saint-Kitts-et-Nevis 3 0 8 -18 0,0 38,4 0,1 35,4 2,8 23,3 0,0 2 429 3 0,0 69,8 6,7 11,3 5,0 6,6 0,5 … … … … Saint-Kitts-et-Nevis
Saint-Vincent-et-les-Grenadines 0 0 1 33 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 100,0 0,0 3 049 0 0,0 64,4 14,4 6,8 5,9 7,3 1,0 … … … … Saint-Vincent-et-les-Grenadines
Suriname … … … … … … … … … … … 2 928 0+1 0,0 57,6 6,0 14,3 9,2 11,4 1,5 … … … … Suriname
Trinité-et-Tobago 8 26 11 318 6 0,0 86,5 1,0 10,6 0,4 1,5 0,0 43 166 8 0,0 83,8 2,4 2,4 6,5 4,3 0,6 … … … … Trinité-et-Tobago
Uruguay 8 318 14 818 21 0,4 52,0 0,1 0,3 34,7 10,9 1,6 4 654 -4 0,0 5,4 1,1 18,0 29,9 20,7 25,0 0,40-2 0,07 10,40-2 6,91 Uruguay

Asie centrale et du Sud Asie centrale et du Sud
Afghanistan … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Afghanistan
Arménie 1 4 346 27 0,0 90,6 1,6 1,6 0,1 6,2 0,0 8 228 1 0,9 39,4 8,1 1,6 0,9 47,9 1,2 2,78 … 3,82 … Arménie
Azerbaïdjan 13 5 470 13 0,0 37,2 32,7 0,9 5,9 23,0 0,3 9 724 13 0,0 68,1 19,1 1,4 1,0 10,3 0,1 … 0,06+1 … 1,21+1 Azerbaïdjan
Bangladesh … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 1,13 0,26 0,03 2,74 Bangladesh
Bhoutan … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Bhoutan
Géorgie 20 10 1 278 18 0,2 95,5 0,0 0,9 0,1 3,2 0,1 12 320 21 0,0 43,9 16,7 12,1 4,1 22,0 1,3 0,28 9,29 … 5,32 Géorgie
Inde 3 378 831 133 11 0,0 14,7 7,4 1,5 19,8 54,4 2,2 219 662 -9 0,7 63,0 1,7 2,1 9,2 18,6 4,7 … 131,16 … 766,96 Inde
Kazakhstan 12 1 578 8 0,4 31,7 42,7 3,8 3,4 15,2 2,7 88 526 12 0,0 61,6 23,6 4,8 4,9 3,6 1,5 0,15 0,02 15,73 30,90 Kazakhstan
Kirghizistan 4 4 119 -20 0,0 89,1 2,7 1,1 1,5 5,7 0,0 3 248 10 0,0 72,2 13,0 8,3 1,4 4,9 0,2 … 1,74 … 5,98 Kirghizistan
Maldives 4 0 0 … 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 100,0 0,0 5 312 3 0,0 64,6 5,2 8,6 0,1 19,6 1,8 … … … … Maldives
Népal … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Népal
Ouzbékistan … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Ouzbékistan
Pakistan 3+2 44 21 578 -7+2 0,1 12,5 2,8 1,6 46,7 36,0 0,2 49 027 9+2 0,3 33,2 0,7 1,2 60,4 3,6 0,5 1,00-2 15,00 8,00 109,00 Pakistan
République islamique d’Iran -5 289 15 408 13 0,0 80,1 0,1 11,0 1,9 6,8 0,1 5 329 -16 0,4 55,8 1,9 2,4 0,3 33,6 5,7 … … … … République islamique d’Iran 
Sri Lanka … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Sri Lanka
Tadjikistan … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Tadjikistan
Turkménistan … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Turkménistan

Asie de l’Est Asie de l’Est
Brunéi Darussalam 2+1 4 500 131+1 0,0 19,6 2,0 4,2 40,1 33,5 0,5 12 138 1+1 0,5 32,9 37,8 4,9 11,5 6,9 5,4 … … … … Brunéi Darussalam
Cambodge … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Cambodge
Chine 11 1 644 9 646 104 12 0,0 8,9 0,1 3,3 0,3 34,7 52,6 586 721 3 0,5 19,3 23,2 4,9 10,6 5,6 35,9 133,86 … 153,95 … Chine

Hong Kong (R.A.S. de Chine) 8 6 208 165 -1 0,0 67,1 10,4 3,1 14,2 3,7 1,4 3 593 233 9 5,9 22,4 0,8 3,5 1,4 12,0 54,0 … … … … Hong Kong (SAR Chine)
Macao (R.A.S. de Chine) 7 1 68 1 0,0 75,0 0,0 0,0 0,0 25,0 0,0 9 564 7 9,3 25,8 0,3 6,9 17,7 34,3 5,7 … … … … Macao (SAR Chine)

Indonésie 2 345 142 972 0 0,1 18,8 1,7 4,5 1,3 73,4 0,2 41 405 7 0,0 32,6 5,6 5,8 31,8 7,3 16,9 … … … … Indonésie
Japon 2 38 912 179 -1 1,5 10,5 4,3 2,1 6,8 9,6 65,2 2 425 627 4 1,6 12,6 5,8 3,9 8,6 24,7 42,8 81,91 … 902,52 … Japon
Malaisie 5 90 222 535 4 0,2 72,9 0,6 3,2 9,4 10,9 2,8 248 427 4 0,1 62,4 3,6 2,3 17,6 8,2 5,8 … 27,04 … 1 369,66 Malaisie
Mongolie 17 3 152 13 9,6 15,3 1,8 0,4 0,0 30,4 42,5 5 018 17 0,0 18,7 1,1 1,5 2,1 75,6 0,9 … … … … Mongolie
Myanmar … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Myanmar
Philippines 2 151 116 818 -1 0,1 2,1 0,4 1,1 1,3 94,9 0,1 77 295 4 0,1 80,1 4,2 1,4 2,8 7,1 4,2 19,00 … 5,00 … Philippines
République de Corée 9 81 675 966 8 1,2 13,8 1,0 6,2 11,8 51,9 14,0 835 947 9 2,6 21,5 2,4 2,5 13,8 28,4 28,8 127,20 1 772,00+1 159,20 3 636,80+1 République de Corée
R. D. P. lao … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … R. D. P. lao
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Biens culturels de base1, a (millions de dollars EU) Services2 (millions de dollars EU)
Taux de 

croissance 
composé 

annuel total 
du commerced

Taux de 
couverture 

du commercee 
%

Exportationsb, c Importationsf Exportations Importations
Total des  

exportations  
(000)

Taux de croissance 
composé annuel 

pour les exportations 
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Part par type de produits % Total des 
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(000)

Taux de croissance 
composé annuel pour  
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par habitant

Part par type de produits %

Biens du 
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Livres Journaux et 
périodiques

Autres 
imprimés
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Arts  
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audiovisuels
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Livres Journaux et 
périodiques
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Arts  
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audiovisuels
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audiovisuels

Redevances 
et droits 

de licence

Services 
audiovisuels

Redevances 
et droits de 

licence

Pays ou territoire 2001–2006 2006 2006 2001–2006 2006 2006 2001–2006 2006 2005 Pays ou territoire
R. P. D. de Corée … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … R. P. D. de Corée
Singapour 7 135 1 086 515 7 4,6 51,0 5,0 1,9 7,0 13,2 17,2 804 178 5 0,8 34,4 3,6 3,7 5,1 16,5 35,8 … … … … Singapour
Thaïlande 2 101 163 586 4 0,0 25,4 5,1 7,3 9,5 46,4 6,2 161 773 -1 0,0 39,7 7,6 2,0 41,6 4,0 5,1 … … … … Thaïlande
Timor-Leste … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Timor-Leste
Viet Nam 20 74 48 303 21 0,0 6,7 0,6 3,3 9,7 79,8 0,0 64 978 18 0,1 57,0 4,0 4,3 21,5 4,8 8,2 … … … … Viet Nam

États arabes États arabes
Algérie 5 4 1 474 -3 0,0 14,0 81,8 0,2 1,9 2,1 0,0 38 867 4 0,0 73,2 6,7 1,6 7,5 7,4 3,5 … … … … Algérie
Arabie saoudite 6 9 12 104 20 1,3 53,0 34,6 2,8 5,0 2,9 0,5 133 307 2 0,0 32,4 0,4 9,4 26,3 23,8 7,7 … … … … Arabie saoudite
Bahreïn -5+1 3 223 -6+1 0,0 39,0 13,2 1,8 0,0 46,0 0,0 8 845 -6+1 0,2 52,9 0,6 4,8 12,6 16,2 12,7 … … … … Bahreïn
Djibouti … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Djibouti
Égypte … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Égypte
Émirats arabes unis … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Émirats arabes unis
Irak … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Irak
Jamahiriya arabe libyenne … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Jamahiriya arabe libyenne
Jordanie 2 46 10 929 -3 0,0 79,5 7,1 0,8 0,5 12,1 0,0 23 797 3 0,8 76,6 1,0 4,4 2,0 11,4 3,8 … … … … Jordanie
Koweït … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Koweït
Liban … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Liban
Maroc -4+1 13 10 663 -22+1 7,3 14,0 1,6 6,4 0,5 70,1 0,0 79 360 6+1 0,3 64,3 21,9 1,0 0,2 11,7 0,6 … 12,72 … 45,41 Maroc
Mauritanie … … … … … … … … … … … 979 0 0,0 92,2 1,4 2,8 1,6 1,6 0,4 … … … … Mauritanie
Oman -8 8 1 906 5 0,0 85,0 5,5 0,8 6,6 2,2 0,0 23 368 -9 0,1 42,4 13,3 2,8 8,9 30,3 2,2 … … … … Oman
Qatar 6 1 247 -10 0,0 83,7 0,4 3,5 0,0 12,4 0,0 36 900 4 1,3 27,5 13,1 9,2 18,2 22,8 7,9 … … … … Qatar
République arabe syrienne 29 444 30 352 30 0,0 6,2 1,7 88,6 0,0 3,5 0,0 6 830 20 0,0 88,7 1,3 2,9 0,9 5,4 0,8 … … … 12,00 République arabe syrienne
Soudan -2 1 51 -17 0,0 92,0 8,0 0,0 0,0 0,0 0,0 9 426 -2 0,0 41,6 5,8 12,6 23,9 11,9 4,2 … … … … Soudan
T. A. palestiniens … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … T. A. palestiniens
Tunisie … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 14,03 … 7,71 Tunisie
Yémen -17+3 9 159 21+3 0,0 48,4 3,0 38,8 0,0 9,8 0,0 1 811 -20+3 0,0 15,1 1,8 11,0 20,1 46,5 5,5 … 149,00+1 … 9,20 Yémen

Europe Europe
Albanie 7 4 235 0 0,0 68,3 0,2 1,3 0,4 29,7 0,0 5 730 7 0,1 50,2 3,2 10,3 16,0 15,7 4,5 0,01 0,51 0,73 4,20 Albanie
Allemagne 4 174 5 881 126 6 1,9 29,8 18,5 7,2 11,5 12,0 19,2 3 383 416 2 1,6 22,2 14,1 6,1 16,1 22,9 17,0 1 165,13 1 698,56 3 479,14 2 319,07 Allemagne
Andorre … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Andorre
Autriche 5 64 798 602 5 2,1 11,1 7,6 5,4 23,7 50,0 0,1 1 257 021 5 2,2 40,4 17,9 6,5 13,8 13,4 5,8 206,44g … 291,00g … Autriche
Bélarus 10 63 32 113 7 0,0 81,3 8,8 7,1 0,7 1,9 0,1 50 654 14 0,0 37,6 40,0 14,8 2,6 4,0 1,0 1,40 … 7,30 … Bélarus
Belgique 2 76 1 154 725 2 3,5 42,5 18,6 5,8 13,0 13,5 3,2 1 511 314 2 2,5 36,2 24,0 4,7 14,4 13,6 4,7 443,86 … 397,36 … Belgique
Bosnie-Herzégovine 9+2 13 5 298 18+2 0,0 22,4 42,1 2,8 20,3 11,8 0,6 40 221 7+2 0,0 24,0 51,9 4,5 12,5 5,2 1,8 … … … … Bosnie-Herzégovine
Bulgarie 13 72 22 276 14 0,0 14,1 10,1 7,7 5,3 13,0 49,8 30 996 12 0,7 49,1 20,1 8,6 4,8 12,5 4,2 8,43 4,82 9,10 71,91 Bulgarie
Chypre 5 1 1 130 -3 0,0 29,5 25,7 0,5 37,7 5,8 0,7 81 867 4 0,3 27,4 46,3 3,8 6,7 11,5 4,0 6,38 14,03 15,55 34,24 Chypre
Croatie 7 66 55 305 4 0,1 28,6 55,3 2,3 3,3 7,8 2,5 84 041 9 0,2 34,0 23,7 6,7 13,9 13,6 8,0 7,40 … 23,31 … Croatie
Danemark 2 78 419 286 -1 5,1 29,9 18,9 4,5 11,1 16,4 14,0 534 996 3 4,1 29,8 10,3 9,0 14,8 13,4 18,7 198,77g 1 147,59g 1 004,52g 853,94g Danemark
Espagne 1 98 1 349 106 0 0,2 58,6 13,5 3,1 3,4 16,5 4,9 1 375 697 1 0,9 22,2 15,2 9,7 9,1 20,9 21,9 461,04 … 1 141,44 … Espagne
Estonie 8 186 45 925 15 0,4 28,7 44,7 3,8 6,5 15,9 0,1 24 721 2 0,5 46,7 11,1 7,1 18,1 13,0 3,6 1,17 4,62 0,75 22,10 Estonie
ex-R. y. de Macédoine 8 27 2 025 19 0,0 45,7 33,6 8,2 0,1 12,3 0,1 7 527 7 0,0 37,4 25,8 4,1 15,7 11,6 5,4 2,72 … 3,33 … ex-R. y. de Macédoine
Fédération de Russie 5 69 403 462 3 0,1 46,7 22,3 10,2 3,4 16,7 0,5 581 359 7 0,2 34,8 44,5 10,2 1,4 8,0 0,9 126,75 … 378,96 … Fédération de Russie
Finlande 2 101 281 971 1 0,4 18,2 56,0 9,1 3,5 10,7 2,2 280 220 3 0,7 29,7 25,5 7,6 13,4 14,8 8,3 7,37 … 12,11 … Finlande
France 4 92 2 971 653 4 8,7 25,6 16,4 4,0 8,2 32,9 4,1 3 216 393 4 3,0 26,7 16,7 4,8 13,6 19,5 15,7 1 424,02 … 1 839,82 … France
Gibraltar … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Gibraltar
Grèce 3 45 162 431 3 26,4 33,2 8,8 3,0 16,0 5,5 7,1 360 326 3 0,7 29,6 6,9 4,6 34,0 13,3 10,9 885,61-1,g … 59,75 … Grèce
Hongrie -6 48 80 582 -15 0,4 56,8 11,0 8,6 6,7 15,1 1,4 166 255 7 0,3 56,0 24,7 4,7 3,9 6,1 4,4 1 234,77 767,90 1 096,42 1 003,14 Hongrie
Irlande 1 141 997 490 -2 0,3 20,9 3,2 0,3 68,6 2,4 4,3 709 892 6 0,4 36,0 24,6 5,2 13,4 7,2 13,2 203,95g 590,71g 134,31g 19 459,78g Irlande
Islande 6 17 5 253 6 0,0 23,8 0,3 70,4 0,8 4,2 0,6 30 850 6 0,4 50,5 8,7 5,1 14,6 13,4 7,4 … … … … Islande
Israël -4 68 106 706 -3 1,6 37,1 2,0 3,1 0,0 55,2 0,9 156 214 -6 0,2 22,4 3,8 2,1 26,2 26,5 18,9 … … … … Israël
Italie 4 109 1 709 866 3 1,1 36,8 13,7 12,3 2,6 18,7 14,8 1 566 273 5 1,0 18,9 14,8 3,3 35,4 17,7 8,9 327,77 669,40 1 268,97 1 100,28 Italie
Lettonie 11 35 17 740 11 0,0 55,5 16,6 21,8 2,0 3,2 0,9 50 090 12 0,1 41,2 27,6 8,8 10,7 8,2 3,4 2,40 8,80 9,10 12,60 Lettonie
Liechtenstein … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Liechtenstein
Lituanie 11 164 48 104 15 0,1 33,8 50,7 1,4 4,4 9,3 0,2 29 346 6 0,9 54,0 7,6 8,3 6,3 20,3 2,6 2,82 1,50 0,75 18,29 Lituanie
Luxembourg 3 26 40 859 1 0,8 33,4 34,2 1,2 24,2 4,6 1,4 155 959 2 0,2 30,6 26,3 7,5 14,2 14,6 6,6 230,64g 133,80-1,g 323,01g 132,92-1,g Luxembourg
Malte 4 40 12 593 15 0,1 80,4 1,8 0,3 12,1 1,4 3,9 31 329 2 1,2 20,3 41,1 7,8 7,8 16,1 5,6 16,90 47,90 2,22 53,62 Malte
Monaco … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Monaco
Monténégro … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Monténégro
Norvège 3 15 78 633 -4 3,7 26,5 6,1 7,4 12,0 41,9 2,5 516 148 4 1,9 31,3 17,6 9,6 16,5 11,0 12,2 192,15 524,04 335,20 465,25 Norvège
Pays-Bas -1 108 1 564 089 -2 1,7 26,5 11,1 5,1 35,5 13,9 6,2 1 442 964 -1 5,3 28,6 7,4 7,9 14,5 22,4 13,8 593,62g 2 840,31g 761,38g 3 175,18g Pays-Bas
Pologne 8 186 464 159 13 3,8 30,6 44,4 7,9 5,1 7,9 0,3 249 408 3 1,1 48,1 11,9 12,7 5,6 15,2 5,3 36,00 61,20g 99,00 1 003,56g Pologne
Portugal 3 36 148 871 -1 0,2 24,0 3,1 3,5 5,6 60,1 3,5 416 956 5 2,9 19,9 28,1 3,1 10,6 19,0 16,4 27,78 58,62 118,15 327,64 Portugal

Tableau 16. Flux internationaux d’une sélection de biens et services culturels  
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Biens culturels de base1, a (millions de dollars EU) Services2 (millions de dollars EU)
Taux de 

croissance 
composé 

annuel total 
du commerced

Taux de 
couverture 

du commercee 
%

Exportationsb, c Importationsf Exportations Importations
Total des  

exportations  
(000)

Taux de croissance 
composé annuel 

pour les exportations 
par habitant

Part par type de produits % Total des 
importations 

(000)

Taux de croissance 
composé annuel pour  

les importations 
par habitant

Part par type de produits %

Biens du 
patrimoine

Livres Journaux et 
périodiques

Autres 
imprimés

Médias 
enregistrés 

Arts  
visuels

Médias 
audiovisuels

Biens du 
patrimoine

Livres Journaux et 
périodiques

Autres 
imprimés

Médias 
enregistrés 

Arts  
visuels

Médias 
audiovisuels

Services 
audiovisuels

Redevances 
et droits 

de licence

Services 
audiovisuels

Redevances 
et droits de 

licence

Pays ou territoire 2001–2006 2006 2006 2001–2006 2006 2006 2001–2006 2006 2005 Pays ou territoire
R. P. D. de Corée … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … R. P. D. de Corée
Singapour 7 135 1 086 515 7 4,6 51,0 5,0 1,9 7,0 13,2 17,2 804 178 5 0,8 34,4 3,6 3,7 5,1 16,5 35,8 … … … … Singapour
Thaïlande 2 101 163 586 4 0,0 25,4 5,1 7,3 9,5 46,4 6,2 161 773 -1 0,0 39,7 7,6 2,0 41,6 4,0 5,1 … … … … Thaïlande
Timor-Leste … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Timor-Leste
Viet Nam 20 74 48 303 21 0,0 6,7 0,6 3,3 9,7 79,8 0,0 64 978 18 0,1 57,0 4,0 4,3 21,5 4,8 8,2 … … … … Viet Nam

États arabes États arabes
Algérie 5 4 1 474 -3 0,0 14,0 81,8 0,2 1,9 2,1 0,0 38 867 4 0,0 73,2 6,7 1,6 7,5 7,4 3,5 … … … … Algérie
Arabie saoudite 6 9 12 104 20 1,3 53,0 34,6 2,8 5,0 2,9 0,5 133 307 2 0,0 32,4 0,4 9,4 26,3 23,8 7,7 … … … … Arabie saoudite
Bahreïn -5+1 3 223 -6+1 0,0 39,0 13,2 1,8 0,0 46,0 0,0 8 845 -6+1 0,2 52,9 0,6 4,8 12,6 16,2 12,7 … … … … Bahreïn
Djibouti … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Djibouti
Égypte … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Égypte
Émirats arabes unis … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Émirats arabes unis
Irak … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Irak
Jamahiriya arabe libyenne … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Jamahiriya arabe libyenne
Jordanie 2 46 10 929 -3 0,0 79,5 7,1 0,8 0,5 12,1 0,0 23 797 3 0,8 76,6 1,0 4,4 2,0 11,4 3,8 … … … … Jordanie
Koweït … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Koweït
Liban … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Liban
Maroc -4+1 13 10 663 -22+1 7,3 14,0 1,6 6,4 0,5 70,1 0,0 79 360 6+1 0,3 64,3 21,9 1,0 0,2 11,7 0,6 … 12,72 … 45,41 Maroc
Mauritanie … … … … … … … … … … … 979 0 0,0 92,2 1,4 2,8 1,6 1,6 0,4 … … … … Mauritanie
Oman -8 8 1 906 5 0,0 85,0 5,5 0,8 6,6 2,2 0,0 23 368 -9 0,1 42,4 13,3 2,8 8,9 30,3 2,2 … … … … Oman
Qatar 6 1 247 -10 0,0 83,7 0,4 3,5 0,0 12,4 0,0 36 900 4 1,3 27,5 13,1 9,2 18,2 22,8 7,9 … … … … Qatar
République arabe syrienne 29 444 30 352 30 0,0 6,2 1,7 88,6 0,0 3,5 0,0 6 830 20 0,0 88,7 1,3 2,9 0,9 5,4 0,8 … … … 12,00 République arabe syrienne
Soudan -2 1 51 -17 0,0 92,0 8,0 0,0 0,0 0,0 0,0 9 426 -2 0,0 41,6 5,8 12,6 23,9 11,9 4,2 … … … … Soudan
T. A. palestiniens … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … T. A. palestiniens
Tunisie … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 14,03 … 7,71 Tunisie
Yémen -17+3 9 159 21+3 0,0 48,4 3,0 38,8 0,0 9,8 0,0 1 811 -20+3 0,0 15,1 1,8 11,0 20,1 46,5 5,5 … 149,00+1 … 9,20 Yémen

Europe Europe
Albanie 7 4 235 0 0,0 68,3 0,2 1,3 0,4 29,7 0,0 5 730 7 0,1 50,2 3,2 10,3 16,0 15,7 4,5 0,01 0,51 0,73 4,20 Albanie
Allemagne 4 174 5 881 126 6 1,9 29,8 18,5 7,2 11,5 12,0 19,2 3 383 416 2 1,6 22,2 14,1 6,1 16,1 22,9 17,0 1 165,13 1 698,56 3 479,14 2 319,07 Allemagne
Andorre … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Andorre
Autriche 5 64 798 602 5 2,1 11,1 7,6 5,4 23,7 50,0 0,1 1 257 021 5 2,2 40,4 17,9 6,5 13,8 13,4 5,8 206,44g … 291,00g … Autriche
Bélarus 10 63 32 113 7 0,0 81,3 8,8 7,1 0,7 1,9 0,1 50 654 14 0,0 37,6 40,0 14,8 2,6 4,0 1,0 1,40 … 7,30 … Bélarus
Belgique 2 76 1 154 725 2 3,5 42,5 18,6 5,8 13,0 13,5 3,2 1 511 314 2 2,5 36,2 24,0 4,7 14,4 13,6 4,7 443,86 … 397,36 … Belgique
Bosnie-Herzégovine 9+2 13 5 298 18+2 0,0 22,4 42,1 2,8 20,3 11,8 0,6 40 221 7+2 0,0 24,0 51,9 4,5 12,5 5,2 1,8 … … … … Bosnie-Herzégovine
Bulgarie 13 72 22 276 14 0,0 14,1 10,1 7,7 5,3 13,0 49,8 30 996 12 0,7 49,1 20,1 8,6 4,8 12,5 4,2 8,43 4,82 9,10 71,91 Bulgarie
Chypre 5 1 1 130 -3 0,0 29,5 25,7 0,5 37,7 5,8 0,7 81 867 4 0,3 27,4 46,3 3,8 6,7 11,5 4,0 6,38 14,03 15,55 34,24 Chypre
Croatie 7 66 55 305 4 0,1 28,6 55,3 2,3 3,3 7,8 2,5 84 041 9 0,2 34,0 23,7 6,7 13,9 13,6 8,0 7,40 … 23,31 … Croatie
Danemark 2 78 419 286 -1 5,1 29,9 18,9 4,5 11,1 16,4 14,0 534 996 3 4,1 29,8 10,3 9,0 14,8 13,4 18,7 198,77g 1 147,59g 1 004,52g 853,94g Danemark
Espagne 1 98 1 349 106 0 0,2 58,6 13,5 3,1 3,4 16,5 4,9 1 375 697 1 0,9 22,2 15,2 9,7 9,1 20,9 21,9 461,04 … 1 141,44 … Espagne
Estonie 8 186 45 925 15 0,4 28,7 44,7 3,8 6,5 15,9 0,1 24 721 2 0,5 46,7 11,1 7,1 18,1 13,0 3,6 1,17 4,62 0,75 22,10 Estonie
ex-R. y. de Macédoine 8 27 2 025 19 0,0 45,7 33,6 8,2 0,1 12,3 0,1 7 527 7 0,0 37,4 25,8 4,1 15,7 11,6 5,4 2,72 … 3,33 … ex-R. y. de Macédoine
Fédération de Russie 5 69 403 462 3 0,1 46,7 22,3 10,2 3,4 16,7 0,5 581 359 7 0,2 34,8 44,5 10,2 1,4 8,0 0,9 126,75 … 378,96 … Fédération de Russie
Finlande 2 101 281 971 1 0,4 18,2 56,0 9,1 3,5 10,7 2,2 280 220 3 0,7 29,7 25,5 7,6 13,4 14,8 8,3 7,37 … 12,11 … Finlande
France 4 92 2 971 653 4 8,7 25,6 16,4 4,0 8,2 32,9 4,1 3 216 393 4 3,0 26,7 16,7 4,8 13,6 19,5 15,7 1 424,02 … 1 839,82 … France
Gibraltar … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Gibraltar
Grèce 3 45 162 431 3 26,4 33,2 8,8 3,0 16,0 5,5 7,1 360 326 3 0,7 29,6 6,9 4,6 34,0 13,3 10,9 885,61-1,g … 59,75 … Grèce
Hongrie -6 48 80 582 -15 0,4 56,8 11,0 8,6 6,7 15,1 1,4 166 255 7 0,3 56,0 24,7 4,7 3,9 6,1 4,4 1 234,77 767,90 1 096,42 1 003,14 Hongrie
Irlande 1 141 997 490 -2 0,3 20,9 3,2 0,3 68,6 2,4 4,3 709 892 6 0,4 36,0 24,6 5,2 13,4 7,2 13,2 203,95g 590,71g 134,31g 19 459,78g Irlande
Islande 6 17 5 253 6 0,0 23,8 0,3 70,4 0,8 4,2 0,6 30 850 6 0,4 50,5 8,7 5,1 14,6 13,4 7,4 … … … … Islande
Israël -4 68 106 706 -3 1,6 37,1 2,0 3,1 0,0 55,2 0,9 156 214 -6 0,2 22,4 3,8 2,1 26,2 26,5 18,9 … … … … Israël
Italie 4 109 1 709 866 3 1,1 36,8 13,7 12,3 2,6 18,7 14,8 1 566 273 5 1,0 18,9 14,8 3,3 35,4 17,7 8,9 327,77 669,40 1 268,97 1 100,28 Italie
Lettonie 11 35 17 740 11 0,0 55,5 16,6 21,8 2,0 3,2 0,9 50 090 12 0,1 41,2 27,6 8,8 10,7 8,2 3,4 2,40 8,80 9,10 12,60 Lettonie
Liechtenstein … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Liechtenstein
Lituanie 11 164 48 104 15 0,1 33,8 50,7 1,4 4,4 9,3 0,2 29 346 6 0,9 54,0 7,6 8,3 6,3 20,3 2,6 2,82 1,50 0,75 18,29 Lituanie
Luxembourg 3 26 40 859 1 0,8 33,4 34,2 1,2 24,2 4,6 1,4 155 959 2 0,2 30,6 26,3 7,5 14,2 14,6 6,6 230,64g 133,80-1,g 323,01g 132,92-1,g Luxembourg
Malte 4 40 12 593 15 0,1 80,4 1,8 0,3 12,1 1,4 3,9 31 329 2 1,2 20,3 41,1 7,8 7,8 16,1 5,6 16,90 47,90 2,22 53,62 Malte
Monaco … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Monaco
Monténégro … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Monténégro
Norvège 3 15 78 633 -4 3,7 26,5 6,1 7,4 12,0 41,9 2,5 516 148 4 1,9 31,3 17,6 9,6 16,5 11,0 12,2 192,15 524,04 335,20 465,25 Norvège
Pays-Bas -1 108 1 564 089 -2 1,7 26,5 11,1 5,1 35,5 13,9 6,2 1 442 964 -1 5,3 28,6 7,4 7,9 14,5 22,4 13,8 593,62g 2 840,31g 761,38g 3 175,18g Pays-Bas
Pologne 8 186 464 159 13 3,8 30,6 44,4 7,9 5,1 7,9 0,3 249 408 3 1,1 48,1 11,9 12,7 5,6 15,2 5,3 36,00 61,20g 99,00 1 003,56g Pologne
Portugal 3 36 148 871 -1 0,2 24,0 3,1 3,5 5,6 60,1 3,5 416 956 5 2,9 19,9 28,1 3,1 10,6 19,0 16,4 27,78 58,62 118,15 327,64 Portugal
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Pays ou territoire 2001–2006 2006 2006 2001–2006 2006 2006 2001–2006 2006 2005 Pays ou territoire
République de Moldova 10 21 1 722 11 0,0 59,5 11,5 26,6 0,0 2,4 0,0 8 025 10 0,0 40,7 38,4 5,4 7,8 7,5 0,3 0,78 1,59 0,58 2,33 République de Moldova
République tchèque 9 102 370 709 10 0,7 31,9 37,5 7,0 13,0 4,7 5,2 364 144 9 0,7 43,6 32,7 7,5 4,8 4,6 6,0 46,44 38,81 46,81 452,82 République tchèque
Roumanie 10 44 31 100 8 0,8 11,2 34,2 5,8 4,3 29,0 14,6 70 936 11 0,3 46,4 20,2 8,8 7,3 15,0 2,1 64,10 3,00-3 88,11 85,00-3 Roumanie
Royaume-Uni 5 118 9 753 553 4 15,6 26,2 8,1 4,2 5,3 37,6 3,1 8 275 744 4 9,1 19,5 3,8 4,4 6,6 46,4 10,3 2 860,97 6 247,27g 1 145,51 5 805,45g Royaume-Uni
Saint-Marin … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Saint-Marin
Saint-Siège … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Saint-Siège
Serbie … 76 36 097 … 0,0 24,6 59,7 3,7 7,6 4,0 0,3 47 222 … 0,0 46,6 18,7 2,8 20,8 8,3 2,8 … … … … Serbie
Slovaquie 6 167 171 613 6 0,0 42,1 35,6 6,1 1,5 1,9 12,8 102 706 6 0,1 37,2 23,8 5,8 11,2 9,1 12,9 4,97g 75,18g 7,13g 93,78g Slovaquie
Slovénie 8 164 110 618 9 0,0 69,5 21,4 2,2 4,6 0,7 1,6 67 602 6 0,0 29,2 41,4 2,6 10,4 8,8 7,6 10,80 … 23,40 … Slovénie
Suède 5 66 429 456 5 3,7 33,5 8,0 8,4 18,2 14,2 14,0 651 575 5 3,3 29,8 18,1 7,3 13,6 11,3 16,6 153,27 … 129,64 … Suède
Suisse 4 68 1 801 350 6 9,9 15,6 5,0 8,4 2,6 57,5 0,9 2 651 871 3 5,6 23,2 14,5 7,9 4,0 42,4 2,4 … … … … Suisse
Turquie 0 24 25 262 -6 0,0 45,5 2,1 6,9 10,8 34,5 0,1 105 841 1 1,9 37,4 0,2 3,6 11,9 33,7 11,2 … 0,00g … 439,00 Turquie
Ukraine 9 95 59 546 13 0,0 65,4 31,1 1,9 0,0 1,4 0,2 62 481 7 0,7 44,2 19,5 7,2 1,5 18,3 8,6 … … … … Ukraine

Pacifique Pacifique
Australie 5 32 384 041 5 2,6 30,8 10,8 5,9 9,0 23,2 17,6 1 217 456 5 2,3 38,7 13,7 5,9 6,5 13,9 18,9 126,00 538,39g 590,54 1 619,74g Australie
Fidji 8+1 11 1 289 15+1 0,0 76,1 6,7 11,0 2,1 3,8 0,3 11 417 7+1 0,2 49,8 0,2 3,3 28,1 8,5 9,9 0,65 0,12 2,01 1,18 Fidji
Îles Cook … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Îles Cook
Îles Marshall … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Îles Marshall
Îles Salomon … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 0,09-4 … Îles Salomon
Kiribati … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Kiribati
États fédérés de Micronésie … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … États fédérés de Micronésie
Nauru … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Nauru
Nioué … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Nioué
Nouvelle-Zélande 4 13 44 313 5 7,3 38,1 5,5 14,9 12,5 19,8 1,8 340 078 3 3,2 39,7 22,0 4,9 15,2 7,5 7,4 90,14+1,g … 13,62+1,g … Nouvelle-Zélande
Palaos … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Palaos
Papouasie-Nouvelle-Guinée … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Papouasie-Nouvelle-Guinée
Samoa … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Samoa
Tokélaou … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Tokélaou
Tonga … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Tonga
Tuvalu … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Tuvalu
Vanuatu … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 0,18+1 … 0,47 Vanuatu

Mondeh (échantillon) 4 … 57 585 990 … 4,8 25,6 10,6 5,5 8,4 28,5 16,6 66 247 942 … 5,1 25,0 9,8 5,8 7,9 26,3 20,0 … … … … Mondeh (échantillon)

Afrique subsaharienne 8 28 239 199 … 6,8 28,2 2,6 4,1 8,3 48,7 1,3 869 258 … 0,8 49,3 5,2 3,9 8,9 26,0 5,8 … … … … Afrique subsaharienne
Amérique du Nord 2 48 10 046 783 … 3,8 26,8 14,4 7,1 7,2 30,1 10,6 21 027 164 … 8,2 18,6 6,6 6,8 2,7 32,7 24,4 … … … … Amérique du Nord
Amérique latine et Caraïbes 2 44 1 054 845 … 0,2 41,5 8,3 12,3 10,0 12,7 14,9 2 395 071 … 0,3 51,2 6,2 4,4 4,2 7,9 25,8 … … … … Amérique latine et Caraïbes
Asie centrale et du Sud 3 217 870 910 … 0,0 16,0 7,2 1,7 20,0 52,9 2,1 401 376 … 0,5 58,1 7,6 3,0 13,7 14,0 3,1 … … … … Asie centrale et du Sud
Asie de l’Est 8 149 13 223 861 … 0,6 14,9 1,1 3,3 2,5 32,4 45,2 8 866 303 … 3,2 22,8 4,4 3,6 7,0 16,7 42,4 … … … … Asie de l’Est
États arabes -3 19 68 107 … 1,4 30,4 10,3 41,2 1,3 15,3 0,1 363 490 … 0,3 48,7 8,1 5,8 14,1 18,1 5,0 … … … … États arabes
Europe 4 103 31 652 641 … 7,2 29,2 13,7 5,7 10,9 26,1 7,2 30 756 330 … 4,2 25,9 13,8 5,9 11,9 27,2 11,1 … … … … Europe
Pacifique 5 27 429 642 … 3,1 31,7 10,3 6,9 9,3 22,8 16,0 1 568 951 … 2,5 39,0 15,4 5,6 8,6 12,5 16,3 … … … … Pacifique

Tableau 16. Flux internationaux d’une sélection de biens et services culturels  

Sources :
1. 	 Institut de statistique de l’UNESCO, 2008 à partir des données de la base de données de l’ONU sur 

les statistiques du commerce international de marchandises (UN Comtrade), DAES/DSNU, 2008. 
Pour plus de détails sur la méthodologie utilisée, cf. ISU/Secteur de la culture de l’UNESCO, 2005. 
Échanges internationaux d’une sélection de biens et services culturels, 1994−2003: Définir et évaluer 
le flux du commerce culturel mondial. 

2. 	 Fonds monétaire international, 2008. Statistiques de la balance des paiements − CD-ROM de 
mars 2008. Les autres données proviennent de la base de données de l’OCDE sur les statistiques 
du commerce international des services, 2008. 

Notes:
a. 	L es données pour les biens culturels ont été extraites de la base de données de l’ONU sur les 

statistiques du commerce international de marchandises (UN Comtrade). Cette base de données 
couvre approximativement 160 pays ou régions, ce qui revient à plus de 90% du commerce mondial. 
Les transactions à faible valeur ne sont pas comprises, mais en général elles représentent moins de 

1% du commerce mondial total. L’évaluation se fonde sur les enregistrements douaniers en dollars EU 
courants, et les données de commerce sont classifiées selon le Système harmonisé de désignation 
et de codification des marchandises 96 (SH). 

b. 	L orsque les données étaient disponibles, les réexportations ont été soustraites des données 
des exportations afin de mesurer les exportations locales. Il convient de noter que les exportations 
de la Chine, où les réexportations sont comprises, sont surestimées comparées aux États-Unis.

c. 	L es exportations sont évaluées en fonction de la valeur transactionnelle (franco à bord : FAB), 
c’est-à-dire le prix tenant compte des frais de transport et d’assurance jusqu’à la frontière du pays 
exportateur. 

d. 	L e taux de croissance annuel moyen (TCAM) est calculé à partir de la moyenne arithmétique du 
taux de croissance sur deux périodes annuelles. Dans le cas présent, le TCAM est calculé comme 
un taux de croissance annuel composé (TCAC) en prenant la racine du taux de croissance total en 
pourcentage, où n est le nombre d’années sur la période considérée. Cela peut s’écrire de la façon 
suivante : TCAC = [(Valeur de fin / Valeur initiale) (1 / # d’années) — 1]. Lorsque les données 2001 
n’étaient pas disponibles, ce ratio est calculé sur la base de 2001+ n. 
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Biens culturels de base1, a (millions de dollars EU) Services2 (millions de dollars EU)
Taux de 

croissance 
composé 

annuel total 
du commerced

Taux de 
couverture 

du commercee 
%

Exportationsb, c Importationsf Exportations Importations
Total des  

exportations  
(000)

Taux de croissance 
composé annuel 

pour les exportations 
par habitant

Part par type de produits % Total des 
importations 

(000)

Taux de croissance 
composé annuel pour  

les importations 
par habitant

Part par type de produits %

Biens du 
patrimoine

Livres Journaux et 
périodiques

Autres 
imprimés

Médias 
enregistrés 

Arts  
visuels

Médias 
audiovisuels

Biens du 
patrimoine

Livres Journaux et 
périodiques

Autres 
imprimés

Médias 
enregistrés 

Arts  
visuels

Médias 
audiovisuels

Services 
audiovisuels

Redevances 
et droits 

de licence

Services 
audiovisuels

Redevances 
et droits de 

licence

Pays ou territoire 2001–2006 2006 2006 2001–2006 2006 2006 2001–2006 2006 2005 Pays ou territoire
République de Moldova 10 21 1 722 11 0,0 59,5 11,5 26,6 0,0 2,4 0,0 8 025 10 0,0 40,7 38,4 5,4 7,8 7,5 0,3 0,78 1,59 0,58 2,33 République de Moldova
République tchèque 9 102 370 709 10 0,7 31,9 37,5 7,0 13,0 4,7 5,2 364 144 9 0,7 43,6 32,7 7,5 4,8 4,6 6,0 46,44 38,81 46,81 452,82 République tchèque
Roumanie 10 44 31 100 8 0,8 11,2 34,2 5,8 4,3 29,0 14,6 70 936 11 0,3 46,4 20,2 8,8 7,3 15,0 2,1 64,10 3,00-3 88,11 85,00-3 Roumanie
Royaume-Uni 5 118 9 753 553 4 15,6 26,2 8,1 4,2 5,3 37,6 3,1 8 275 744 4 9,1 19,5 3,8 4,4 6,6 46,4 10,3 2 860,97 6 247,27g 1 145,51 5 805,45g Royaume-Uni
Saint-Marin … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Saint-Marin
Saint-Siège … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Saint-Siège
Serbie … 76 36 097 … 0,0 24,6 59,7 3,7 7,6 4,0 0,3 47 222 … 0,0 46,6 18,7 2,8 20,8 8,3 2,8 … … … … Serbie
Slovaquie 6 167 171 613 6 0,0 42,1 35,6 6,1 1,5 1,9 12,8 102 706 6 0,1 37,2 23,8 5,8 11,2 9,1 12,9 4,97g 75,18g 7,13g 93,78g Slovaquie
Slovénie 8 164 110 618 9 0,0 69,5 21,4 2,2 4,6 0,7 1,6 67 602 6 0,0 29,2 41,4 2,6 10,4 8,8 7,6 10,80 … 23,40 … Slovénie
Suède 5 66 429 456 5 3,7 33,5 8,0 8,4 18,2 14,2 14,0 651 575 5 3,3 29,8 18,1 7,3 13,6 11,3 16,6 153,27 … 129,64 … Suède
Suisse 4 68 1 801 350 6 9,9 15,6 5,0 8,4 2,6 57,5 0,9 2 651 871 3 5,6 23,2 14,5 7,9 4,0 42,4 2,4 … … … … Suisse
Turquie 0 24 25 262 -6 0,0 45,5 2,1 6,9 10,8 34,5 0,1 105 841 1 1,9 37,4 0,2 3,6 11,9 33,7 11,2 … 0,00g … 439,00 Turquie
Ukraine 9 95 59 546 13 0,0 65,4 31,1 1,9 0,0 1,4 0,2 62 481 7 0,7 44,2 19,5 7,2 1,5 18,3 8,6 … … … … Ukraine

Pacifique Pacifique
Australie 5 32 384 041 5 2,6 30,8 10,8 5,9 9,0 23,2 17,6 1 217 456 5 2,3 38,7 13,7 5,9 6,5 13,9 18,9 126,00 538,39g 590,54 1 619,74g Australie
Fidji 8+1 11 1 289 15+1 0,0 76,1 6,7 11,0 2,1 3,8 0,3 11 417 7+1 0,2 49,8 0,2 3,3 28,1 8,5 9,9 0,65 0,12 2,01 1,18 Fidji
Îles Cook … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Îles Cook
Îles Marshall … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Îles Marshall
Îles Salomon … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 0,09-4 … Îles Salomon
Kiribati … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Kiribati
États fédérés de Micronésie … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … États fédérés de Micronésie
Nauru … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Nauru
Nioué … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Nioué
Nouvelle-Zélande 4 13 44 313 5 7,3 38,1 5,5 14,9 12,5 19,8 1,8 340 078 3 3,2 39,7 22,0 4,9 15,2 7,5 7,4 90,14+1,g … 13,62+1,g … Nouvelle-Zélande
Palaos … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Palaos
Papouasie-Nouvelle-Guinée … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Papouasie-Nouvelle-Guinée
Samoa … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Samoa
Tokélaou … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Tokélaou
Tonga … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Tonga
Tuvalu … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … Tuvalu
Vanuatu … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … 0,18+1 … 0,47 Vanuatu

Mondeh (échantillon) 4 … 57 585 990 … 4,8 25,6 10,6 5,5 8,4 28,5 16,6 66 247 942 … 5,1 25,0 9,8 5,8 7,9 26,3 20,0 … … … … Mondeh (échantillon)

Afrique subsaharienne 8 28 239 199 … 6,8 28,2 2,6 4,1 8,3 48,7 1,3 869 258 … 0,8 49,3 5,2 3,9 8,9 26,0 5,8 … … … … Afrique subsaharienne
Amérique du Nord 2 48 10 046 783 … 3,8 26,8 14,4 7,1 7,2 30,1 10,6 21 027 164 … 8,2 18,6 6,6 6,8 2,7 32,7 24,4 … … … … Amérique du Nord
Amérique latine et Caraïbes 2 44 1 054 845 … 0,2 41,5 8,3 12,3 10,0 12,7 14,9 2 395 071 … 0,3 51,2 6,2 4,4 4,2 7,9 25,8 … … … … Amérique latine et Caraïbes
Asie centrale et du Sud 3 217 870 910 … 0,0 16,0 7,2 1,7 20,0 52,9 2,1 401 376 … 0,5 58,1 7,6 3,0 13,7 14,0 3,1 … … … … Asie centrale et du Sud
Asie de l’Est 8 149 13 223 861 … 0,6 14,9 1,1 3,3 2,5 32,4 45,2 8 866 303 … 3,2 22,8 4,4 3,6 7,0 16,7 42,4 … … … … Asie de l’Est
États arabes -3 19 68 107 … 1,4 30,4 10,3 41,2 1,3 15,3 0,1 363 490 … 0,3 48,7 8,1 5,8 14,1 18,1 5,0 … … … … États arabes
Europe 4 103 31 652 641 … 7,2 29,2 13,7 5,7 10,9 26,1 7,2 30 756 330 … 4,2 25,9 13,8 5,9 11,9 27,2 11,1 … … … … Europe
Pacifique 5 27 429 642 … 3,1 31,7 10,3 6,9 9,3 22,8 16,0 1 568 951 … 2,5 39,0 15,4 5,6 8,6 12,5 16,3 … … … … Pacifique

e. 	 (Exportations/Importations)*100. 
f. 	L es importations sont enregistrées en fonction de leur valeur transactionnelle (coût, assurance et fret : 

CAF), ce qui signifie que le prix inclut les frais de transport et d’assurance jusqu’à la frontière du pays 
importateur.  

g. 	D onnées provenant de l’OCDE au lieu du FMI. 
h. 	T otal des pays disponibles.

…	D onnées non disponibles 
+n	D onnées se référant à n années après l’année de référence 
-n	D onnées se référant à n années avant l’année de référence 
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Tourisme émetteur Tourisme récepteur

Départs  
de touristesa  

(000)

Dépenses dans  
d’autres pays  

(dollars EU par habitant)

Principales  
destinationsb

Arrivées  
de touristesc  

(000)

Dépenses dans le pays 
de référence  

(dollars EU par habitant)

Principaux  
pays d’origined

Pays ou territoire 2005

Afrique subsaharienne
Afrique du Sud 3 794-3 100,36 Zimbabwe 7 369 8 448 Lesotho
Angola … 8,39 Namibie 210 103 Portugal
Bénin … 6,83 Nigéria 176 108 Congo
Botswana … 163,95 Afrique du Sud 1 675 561 Afrique du Sud-1

Burkina Faso … 3,80 Nigéria 245f 45 France
Burundi … 7,89 Tanzania 148 2 …
Cameroun … 22,63-1 Nigéria 176f 212-1 France
Cap-Vert … 161,80 Brésil 198 177 Italie
Comores … 12,53 Tanzania 26 24 France-1

Congo … 49,86-1 Bénin 22-3, f 23-1 France-3

Côte d'Ivoire … 29,54 Nigéria … 93 …
Érythrée … … Arabie saoudite 83e 66 Italie
Éthiopie … 0,77-1 Nigéria 227 533 États-Unis
Gabon 236-2 216,51-1 Nigéria 222-2 74-1 …
Gambie 387 4,33 Sénégal 108 57 Royaume-Uni
Ghana … 20,95 Nigéria 429 867 Nigéria
Guinée … 4,55 Sénégal 45 32-2 France
Guinée-Bissau … 11,27 Sénégal 5 2-1 Portugal
Guinée équatoriale … 68,05-4 Angola … 14-4 …
Kenya … 5,71-4 Ouganda 1 536 969 Allemagne-2

Lesotho … 18,17 Afrique du Sud 304e … Afrique du Sud
Libéria … … Nigéria … … …
Madagascar … 4,29 Maurice 277 290 France
Malawi … 5,67 Afrique du Sud 438 43 Mozambique
Mali … 11,45 Sénégal 143f 149 France
Maurice 183 237,68 Inde 761 1 189 France
Mozambique … 9,11 Afrique du Sud 578 138 Afrique du Sud
Namibie … … Afrique du Sud 778 363 Angola
Niger … 3,17 Nigéria 60 44 France
Nigéria … 9,80 Royaume-Uni 1 010 46 Niger
Ouganda 189 4,59 Tanzania 468 383 Kenya
République centrafricaine 8 7,76-1 Nigéria 12 4-1 France
R. D. du Congo … … Afrique du Sud 61 … …
République-Unie de Tanzanie … 15,00 Zambie 590 835 Kenya
Rwanda … 3,87-4 Ouganda 113-4 29-4 …
Sainte-Hélène … … … … … …
Sao Tomé-et-Principe … 13,09-3 Angola 16 … Portugal
Sénégal … 12,23 Nigéria 769 334 France
Seychelles 52 689,80 Maurice 129 269 France
Sierra Leone 63 6,01 Nigéria 40 … …
Somalie … … Arabie saoudite … … …
Swaziland 1 082 53,36 Afrique du Sud 839f 78 Afrique du Sud
Tchad 23-3 8,77-3 Nigéria 29f 25-3 France
Togo … 6,73 Nigéria 81f 27 France
Zambie … 6,88 Zimbabwe 669 … Zimbabwe
Zimbabwe … … Afrique du Sud 1 559e 99 Afrique du Sud

Amérique du Nord
Canada 21 099 709,35 États-Unis 18 770 16 006 États-Unis
États-Unis 63 503 331,63 Canada 49 206 123 093 Canada

Amérique latine et Caraïbes 
Anguilla … … États-Unis 62 … États-Unis
Antigua-et-Barbuda … … États-Unis 267 … Royaume-Uni
Antilles néerlandaises … … Aruba … … États-Unis
Argentine 3 894 91,57 Uruguay 3 823 3 217 Chili
Aruba … 2 342,15 Antilles néerlandaises 733 1 076+1 États-Unis
Bahamas … 1 633,18 États-Unis 1 608 2 082 États-Unis
Barbade … 524,09 États-Unis 548 905 Royaume-Uni
Belize … 163,31 États-Unis 237 … États-Unis
Bermudes 161 3 724,25 Canada 270 429 États-Unis
Brésil 4 667 31,61 États-Unis 5 358 4 168 Argentine
Chili 2 651 82,79 Pérou 2 027 1 652 Argentine
Colombie 1 553 34,75 États-Unis 933e 1 570 États-Unis
Costa Rica 487 128,49 États-Unis 1 679 1 810 États-Unis

Tableau 17. Flux de tourisme1  
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Tourisme émetteur Tourisme récepteur

Départs  
de touristesa  

(000)

Dépenses dans  
d’autres pays  

(dollars EU par habitant)
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destinationsb

Arrivées  
de touristesc  

(000)

Dépenses dans le pays 
de référence  

(dollars EU par habitant)

Principaux  
pays d’origined

Pays ou territoire 2005

Cuba 162 … États-Unis 2 261 2 399 Canada
Dominique … … États-Unis 79 … États-Unis
République dominicaine 419 53,96 États-Unis 3 691 … États-Unis
El Salvador 1 397 64,33 Guatemala 969 838 Guatemala
Équateur 664 49,31 États-Unis 860e 488 États-Unis
État plurinational de Bolivie 386 27,99 Chili 524 345 Pérou
Grenade … … Trinité-et-Tobago 99 … États-Unis
Guatemala 982 39,34 El Salvador 1 316 883 El Salvador
Guyana … 60,85 Trinité-et-Tobago 117 37 États-Unis
Haïti … 18,61 États-Unis 112 … États-Unis
Honduras 296 47,85 El Salvador 673 466 États-Unis
Îles Caïmanes … … États-Unis 168 356 États-Unis
Îles Turques et Caïques … … États-Unis 176 292-3 États-Unis
Îles Vierges britanniques … … États-Unis 337 437 États-Unis-2

Jamaïque … 108,11 États-Unis 1 479 1 783 États-Unis
Mexique 13 305 85,85 États-Unis 21 915 12 801 États-Unis
Montserrat … … États-Unis 10 … Royaume-Uni
Nicaragua 740 29,66 Costa Rica 712 210 États-Unis
Panama 285 120,07 États-Unis 702 1 108 États-Unis
Paraguay 188 22,02 Brésil 341 96 Argentine
Pérou 1 841 35,56 Chili 1 487 1 438 Chili
R. B. du Venezuela 1 067 68,96 États-Unis 706 722 États-Unis

Sainte-Lucie … … Barbade 318 … États-Unis
Saint-Kitts-et-Nevis … … États-Unis 128 … États-Unis
Saint-Vincent-et-les-Grenadines … … Barbade 96 … États-Unis
Suriname … 207,75 États-Unis 160 96 Pays-Bas
Trinité-et-Tobago … 176,77 États-Unis 463 593 États-Unis
Uruguay 658 99,53 Brésil 1 808 699 Argentine

Asie centrale et du Sud
Afghanistan … … Pakistan … … …
Arménie 269 48,38 Fédération de Russie 319 161 États-Unis
Azerbaïdjan 1 830 22,51 Fédération de Russie 1 177 100 Géorgie
Bangladesh 1 767 2,45 Inde 208 79 Inde
Bhoutan … … Thaïlande 14 19 États-Unis
Géorgie 317-3 52,98 Azerbaïdjan 560e 287 États-Unis
Inde 7 185 6,87 Singapour 3 919 7 652 Royaume-Uni
Kazakhstan 3 004 61,80 Fédération de Russie 3 143 801 Fédération de Russie
Kirghizistan 201 13,64 Kazakhstan 315 94 Kazakhstan
Maldives 77 318,32 Inde 395 … Royaume-Uni
Népal 373 8,16 Inde 375 160 Inde
Ouzbékistan 455-1 … Kazakhstan 262-1 57-1 …
Pakistan … 11,09 Arabie saoudite 798 828 Royaume-Uni
République islamique d’Iran 2 921-3 65,69 Turquie 1 659-1 1 364 …
Sri Lanka 727 28,87 Inde 549 729 Inde
Tadjikistan … … Fédération de Russie 4-4 10 …

Turkménistan 33 … Turquie 12 … République islamique 
d’Iran 

Asie de l’Est
Brunéi Darussalam … … Malaisie 119 … Malaisie
Cambodge 427 9,89 Viet Nam 1 422 929 République de Corée
Chine 31 026 18,82 Singapour 46 809 31 842 République de Corée

Hong Kong (R.A.S. de Chine) 72 300 … Thaïlande 14 773 13 588 États-Unis
Macao (R.A.S. de Chine) 295 … Thaïlande 9 014 7 757 Japon

Indonésie 4 106 20,97 Singapour 5 002 5 094 Singapour
Japon 17 404 376,10 États-Unis 6 728e 15 555 République de Corée
Malaisie 30 761-1 169,14 Thaïlande 16 431 10 389 Singapour
Mongolie … 67,04 Chine 338 203 Chine
Myanmar … 0,71 Chine 232 85 Thaïlande
Philippines 2 144 18,29 Chine 2 623 2 755 États-Unis
République de Corée 10 080 353,54 Chine 6 023e 8 290 Japon
R. D. P. lao … … Thaïlande 672 … Thaïlande
R. P. D. de Corée … … Chine … … …
Singapour 5 159 … Malaisie 7 080 … Indonésie

Tableau 17. Flux de tourisme1  

WRCD_296_393_FR.indd   383 25/03/10   23:01:56



3 8 4  .   I n v e s t i r  d a n s  l a  d i v e r s i t é  c u l t u r e l l e  e t  l e  d ia  l o g u e  i n t e r c u l t u r e l

Tourisme émetteur Tourisme récepteur

Départs  
de touristesa  

(000)

Dépenses dans  
d’autres pays  

(dollars EU par habitant)

Principales  
destinationsb

Arrivées  
de touristesc  

(000)

Dépenses dans le pays 
de référence  

(dollars EU par habitant)

Principaux  
pays d’origined

Pays ou territoire 2005

Thaïlande 3 047 78,04 Malaisie 11 567 12 102 Malaisie
Timor-Leste … … Australie … … …
Viet Nam … … Chine 3 468e 1 880 Chine

États arabes
Algérie 1 513 11,26 Tunisie 1 443e 184 France
Arabie saoudite 4 403 176,94 Bahreïn 8 037 5 626 Koweït
Bahreïn … 791,96 Arabie saoudite 3 914 1 603 Arabie saoudite
Djibouti … 17,91 Égypte 30f … …
Égypte 5 307 26,52 Arabie saoudite 8 244 7 206 Allemagne
Émirats arabes unis … 1 507,20 Arabie saoudite 7 126f 3 218 Royaume-Uni-1

Irak … … République arabe 
syrienne 127-4, e … …

Jamahiriya arabe libyenne … 155,45 Tunisie 149-1 301 Égypte-1

Jordanie 1 523 117,78 République arabe 
syrienne 2 987 1 759 République arabe syrienne

Koweït 1 928-1 1 755,93 Arabie saoudite 3 056-1, e 410 Arabie saoudite-1

Liban … 888,86 République arabe 
syrienne 1 140 5 969 Jordanie

Maroc 2 247 32,76 Nigéria 5 843 5 426 France
Mauritanie … … Sénégal 30-5 … …
Oman 2 060-3 334,26 Arabie saoudite 1 114f 599 Royaume-Uni
Qatar … … Arabie saoudite 913f … …
République arabe syrienne 4 564 30,91 Jordanie 3 368 2 035 Irak
Soudan … … Arabie saoudite 246 … …
T. A. palestiniens … … Égypte 88f … …
Tunisie 2 241 44,73 Algérie 6 378 2 800 Jamahiriya arabe libyenne
Yémen … 10,62 Arabie saoudite 336f … Arabie saoudite

Europe
Albanie 2 097 256,20 Grèce 748e 880 Serbie et Monténégro
Allemagne 77 400 998,46 France 21 500 38 220 Pays-Bas
Andorre … … Belgique 2 418 … …
Autriche 8 206 1 538,23 Italie 19 952 19 310 Allemagne
Bélarus 572 68,60 Ukraine 91 346 Fédération de Russie
Belgique 9 327 1 599,92 Espagne 6 747 10 881 Pays-Bas
Bosnie-Herzégovine … 40,36 Croatie 217 550 Serbie et Monténégro
Bulgarie 4 235 239,91 Turquie 4 837 3 063 Turquie
Chypre 781 1 196,91 Grèce 2 470 2 644 Royaume-Uni
Croatie … 172,69 Slovénie 8 467 7 625 Allemagne
Danemark 5 469 … Suède-1 4 699 … Allemagne
Espagne 10 508 424,93 France 55 914 53 066 Royaume-Uni
Estonie 2 075-2 400,20 Fédération de Russie 1 917 1 207 Finlande
ex-R. y. de Macédoine … 46,22 Bulgarie 197 92 Serbie et Monténégro
Fédération de Russie 28 416 127,99 Ukraine 19 940 7 806 Ukraine
Finlande 5 902 690,43 Fédération de Russie 2 080 3 070 Suède
France 22 270 615,65 Espagne 75 908 52 153 Allemagne
Gibraltar … … Royaume-Uni … … …
Grèce … 274,33 Bulgarie 14 765 13 453 Royaume-Uni
Hongrie 18 622 334,01 Ukraine 3 446 4 864 Allemagne
Irlande 6 113 1 493,01 Royaume-Uni 7 333 6 780 Royaume-Uni
Islande … 3 351,01 Royaume-Uni 871 630 Allemagne
Israël 3 687 564,85 Turquie 1 903 3 358 États-Unis
Italie 24 796 456,53 France 36 513 38 374 Allemagne
Lettonie 2 959 284,56 Fédération de Russie 1 116 446 Allemagne
Liechtenstein … … Suisse 50f … Allemagne
Lituanie 3 502-2 221,02 Fédération de Russie 2 000 975 Allemagne
Luxembourg … 6 520,50-1 Allemagne 913 3 880-1 Pays-Bas
Malte 225 772,45 Royaume-Uni 1 171 923 Royaume-Uni
Monaco … … États-Unis 286f … Italie
Monténégro … … … 272 … Bosnie-Herzégovine
Norvège 3 122 1 929,89-1 Espagne 3 824 3 959 Suède
Pays-Bas 17 039 881,88-3 France 10 012 11 745-3 Allemagne
Pologne 40 841 122,68 Ukraine 15 200 7 127 Allemagne
Portugal 18 110 355,62 Espagne 10 612 9 009 Espagne
République de Moldova 57 43,85 Ukraine 23 138 Roumanie

Tableau 17. Flux de tourisme1  

WRCD_296_393_FR.indd   384 25/03/10   23:01:56



A n n e x e   .  3 8 5 

Annexe  
statistique

Tourisme émetteur Tourisme récepteur

Départs  
de touristesa  

(000)

Dépenses dans  
d’autres pays  

(dollars EU par habitant)

Principales  
destinationsb

Arrivées  
de touristesc  

(000)

Dépenses dans le pays 
de référence  

(dollars EU par habitant)

Principaux  
pays d’origined

Pays ou territoire 2005

République tchèque … 255,60 Croatie 6 336 5 616 Allemagne
Roumanie 7 140 49,61 Bulgarie 5 839e 1 325 Italie
Royaume-Uni 66 494 1 222,88 Espagne 28 039 39 569 États-Unis
Saint-Marin … … États-Unis 2 107e … Italie
Saint-Siège … … … … … …
Serbie … 26,36 … 453 308 Bosnie-Herzégovine
Slovaquie 22 405 167,64-1 Ukraine 1 515 932-1 République tchèque
Slovénie 2 660 509,65 Croatie 1 555 1 894 Italie
Suède 12 603 1 310,46 Norvège 7 627-2 8 580 Allemagne
Suisse 11 427-3 1 432,31 France 7 229f 11 991 Allemagne
Turquie 8 246 43,99 Bulgarie 20 273 19 720 Allemagne
Ukraine 16 454 65,60 Fédération de Russie 17 631 3 542 Fédération de Russie

Pacifique
Australie 4 756 767,74 Royaume-Uni 5 020 22 566 Nouvelle-Zélande
Fidji 104-2 159,41 Australie 550 676 Australie
Îles Cook 13 … Nouvelle-Zélande 88 91 Nouvelle-Zélande
Îles Marshall … 7,05 Fédération de Russie 9 6 États-Unis
Îles Salomon … 23,28 Australie 9 7 Australie
Kiribati … … Chine 3 3-4 Australie
États fédérés de Micronésie … 54,52 Guam 19 17 États-Unis
Nauru … … Australie … … …
Nioué 2-1 … Nouvelle-Zélande 3 1 Nouvelle-Zélande
Nouvelle-Zélande 1 872 … Australie 2 365e … Australie
Palaos … 74,53 Guam 86 97 Taiwan (Prov, of Chine)
Papouasie-Nouvelle-Guinée 92-3 9,26 Australie 69 4 Australie
Samoa 52 70,71 Nouvelle-Zélande 102 78 Nouvelle-Zélande
Tokélaou … … … … … …
Tonga … … Nouvelle-Zélande 42 … Nouvelle-Zélande
Tuvalu 2 … République de Corée 1 … Fidji
Vanuatu 14 60,36 Australie 62 95 Australie

Tableau 17. Flux de tourisme1  

Source :
1. 	O rganisation mondiale du tourisme, 2007. Compendium des statistiques du tourisme, édition 2007. 

http://www.unwto.org/statistiques/index.htm. 

Notes :
a. 	D éparts enregistrés par pays d’origine. 
b. 	 Arrivées de touristes non-résidents aux frontières nationales, sauf spécification contraire. 
c. 	 Arrivées de touristes non-résidents dans tous les types d’établissements hôteliers. 
d. 	E stimations basées sur l’origine des touristes entrants telle que rapportée par les pays récepteurs, 

certains pays n’en rapportant aucune. Les voyages entre la Chine continentale, la RAS de Hong Kong 
(Chine) et la RAS de Macao (Chine) sont considérés comme du tourisme domestique. 

e. 	 Arrivées de visiteurs non-résidents aux frontières nationales. 
f. 	 Arrivées de touristes non-résidents dans les hôtels et établissements similaires. 

…	D onnées non disponibles 
+n	D onnées se référant à n années après l’année de référence 
-n	D onnées se référant à n années avant l’année de référence 
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Densité de 
population1

% de 
population 

urbaine2

Croissance de la population  
(% annuel moyen)2

Zones forestières3 Nombre  
de réserves 

de 
biosphère4

Zones terrestres 
et maritimes 
protégées5, a 

(%)

Biodiversité6, b

(population  
par km²) Urbaine Rurale

% de la 
superficie 

totale
Variation moyenne annuelle

Espèces 
de plantes 
menacées

Espèces 
animales 

menacées

Pays ou territoire 2005 2005 2000/2005 2005 1990/2000 2000/2005 2007 2005 2007

Afrique subsaharienne
Afrique du Sud 39 59 1,6 -0,4 7,6 … … 5 6,1 73 323
Angola 13 53 4,1 1,5 47,4 -0,2 -0,2 . 12,1 26 62
Bénin 75 40 4,1 2,6 21,3 -2,1 -2,5 2 23,0 14 34
Botswana 3 57 1,6 -1,7 21,1 -0,9 -1,0 . 30,2 , 18
Burkina Faso 51 18 5,2 2,7 29,0 -0,3 -0,3 2 15,4 2 13
Burundi 282 10 6,1 2,7 5,9 -3,7 -5,2 . 5,6 2 48
Cameroun 37 55 3,6 -0,1 45,6 -0,9 -1,0 3 8,9 355 157
Cap-Vert 126 57 3,8 0,6 20,7 3,6 0,4 . 0,1 2 25
Comores 357 37 4,4 1,7 2,9 -4,0 -7,4 . 2,7 5 23
Congo 11 60 3,6 2,1 65,8 -0,1 -0,1 2 14,1 35 37
Côte d'Ivoire 58 45 2,5 0,9 32,7 0,1 0,1 2 16,4 105 73
Érythrée 38 19 6,0 3,9 15,4 -0,3 -0,3 . 3,2 3 38
Éthiopie 72 16 3,8 2,2 11,9 -1,0 -1,1 . 16,9 22 86
Gabon 5 84 2,5 -2,1 84,5 0 0 1 16,2 108 43
Gambie 143 54 4,7 0,9 41,7 0,4 0,4 . 4,1 4 31
Ghana 94 48 3,8 0,7 24,2 -2,0 -2,0 1 14,7 117 56
Guinée 37 33 3,4 1,6 27,4 -0,7 -0,5 4 6,1 22 61
Guinée-Bissau 44 30 2,9 3,0 73,7 -0,4 -0,5 1 7,3 4 29
Guinée équatoriale 17 39 2,4 2,3 58,2 -0,8 -0,9 . 14,3 63 42
Kenya 61 21 3,2 1,9 6,2 -0,3 -0,3 6 12,7 103 172
Lesotho 65 19 1,0 -0,1 0,3 3,4 2,7 . 0,2 1 11
Libéria 31 58 2,7 -0,4 32,7 -1,6 -1,8 . 12,7 46 60
Madagascar 32 27 3,4 2,6 22,1 -0,5 -0,3 3 2,6 280 262
Malawi 112 17 4,8 1,8 36,2 -0,9 -0,9 2 16,4 14 141
Mali 9 30 4,8 2,2 10,3 -0,7 -0,8 1 2,1 6 21
Maurice 608 42 0,8 1,1 18,2 -0,3 -0,5 1 0,9 88 65
Mozambique 26 35 4,3 0,9 24,6 -0,3 -0,3 . 8,6 46 93
Namibie 2 35 3,0 0,6 9,3 -0,9 -0,9 . 14,6 24 55
Niger 10 17 4,1 3,2 1,0 -3,7 -1,0 2 6,6 2 20
Nigéria 153 48 4,1 0,7 12,2 -2,7 -3,3 1 6,1 171 79
Ouganda 120 13 4,2 3,3 18,4 -1,9 -2,2 2 26,3 38 131
République centrafricaine 7 38 1,6 1,2 36,5 -0,1 -0,1 2 15,7 15 17
R. D. du Congo 25 32 4,3 2,1 58,9 -0,4 -0,2 3 8,4 65 126
République-Unie de Tanzanie 41 24 3,6 1,5 39,9 -1,0 -1,1 3 38,4 240 299
Rwanda 351 19 9,2 1,0 19,5 0,8 6,9 1 7,6 3 49
Sainte-Hélène … 39 -0,2 0,0 6,5 … … . … 26 33
Sao Tomé-et-Principe 158 58 3,9 0,2 28,4 … … . … 35 28
Sénégal 60 42 2,8 2,1 45,0 -0,5 -0,5 4 10,8 7 55
Seychelles … 53 1,6 0,1 88,9 … … . 1,0 45 48
Sierra Leone 78 41 5,9 2,9 38,5 -0,7 -0,7 . 3,9 47 48
Somalie 13 35 4,3 2,6 11,4 -1,0 -1,0 . 0,7 17 55
Swaziland 65 24 0,9 0,0 31,5 0,9 0,9 . 3,5 11 16
Tchad 8 25 5,0 2,9 9,5 -0,6 -0,7 . 9,3 2 21
Togo 110 40 4,5 1,6 7,1 -3,4 -4,5 . 11,2 10 33
Zambie 15 35 1,8 1,7 57,1 -0,9 -1,0 . 41,5 8 38
Zimbabwe 34 36 1,9 0,0 45,3 -1,5 -1,7 . 14,7 17 35

Amérique du Nord
Canada 3 80 1,2 0,3 33,6 … … 15 6,8 1 77
États-Unis 31 81 1,4 -0,7 33,1 0,1 0,1 47 23,2 242 937

Amérique latine et Caraïbes 
Anguilla … 100 1,7 , 71,4 … … . … 3 20
Antigua-et-Barbuda … 39 2,2 0,7 21,4 … … . 0,9 4 22
Antilles néerlandaises 233 70 1,1 0,1 1,5 … … . … 2 26
Argentine 14 90 1,2 -0,8 12,1 -0,4 -0,4 13 6,2 42 152
Aruba 572 47 1,5 1,6 2,2 … … . … … 23
Bahamas 23 90 1,7 -1,6 51,5 … … . 0,9 5 37
Barbade 679 53 1,4 -0,9 4,0 … … . 0,1 2 20
Belize 12 48 2,4 1,9 72,5 … … . 30,4 30 44
Bermudes … 100 0,4 , 20,0 … … . … 4 43
Brésil 22 84 2,1 -2,1 57,2 -0,5 -0,6 6 18,7 382 343
Chili 22 88 1,5 -1,4 21,5 0,4 0,4 9 20,8 39 95
Colombie 39 73 2,0 0,5 58,5 -0,1 -0,1 5 31,6 222 382

Tableau 18. Environnement, biodiversité et habitat  
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Densité de 
population1

% de 
population 

urbaine2

Croissance de la population  
(% annuel moyen)2

Zones forestières3 Nombre  
de réserves 

de 
biosphère4

Zones terrestres 
et maritimes 
protégées5, a 

(%)

Biodiversité6, b

(population  
par km²) Urbaine Rurale

% de la 
superficie 

totale
Variation moyenne annuelle

Espèces 
de plantes 
menacées

Espèces 
animales 

menacées

Pays ou territoire 2005 2005 2000/2005 2005 1990/2000 2000/2005 2007 2005 2007

Costa Rica 85 62 2,8 0,6 46,8 -0,8 0,1 3 23,3 111 131
Cuba 102 76 0,2 0,3 24,7 1,7 2,2 6 15,1 163 115
Dominique … 73 0,8 -1,0 61,3 -0,5 -0,6 . 4,5 11 27
El Salvador 317 60 2,3 1,2 14,4 -1,5 -1,7 2 0,9 26 29
Équateur 46 63 2,3 0,2 39,2 -1,5 -1,7 4 53,5 1 838 340
État plurinational de Bolivie 8 64 2,7 0,7 54,2 -0,4 -0,5 3 19,8 71 80
Grenade 306 31 0,0 0,4 12,2 0 … . 0,2 3 23
Guatemala 117 47 3,3 1,6 36,3 -1,2 -1,3 2 30,8 84 133
Guyana 3 28 -0,1 0,3 76,7 0 … . 2,2 22 50
Haïti 335 39 3,1 0,4 3,8 -0,6 -0,7 . 0,1 29 91
Honduras 61 46 3,2 1,5 41,5 -3,0 -3,1 1 20,0 110 102
Îles Caïmanes … 100 2,5 , 48,4 … … . … 2 22
Îles Turques et Caïques … 44 6,3 5,9 80,0 … … . … 2 21
Îles Vierges britanniques … 61 2,5 -0,2 24,4 -0,1 -0,1 . … 10 24
Jamaïque 244 53 1,0 0,0 31,3 -0,1 -0,1 . 13,5 209 61
Mexique 53 76 1,7 0,3 33,7 -0,5 -0,4 35 8,7 261 579
Montserrat … 14 6,9 2,2 35,0 … … . … 4 23
Nicaragua 42 59 2,7 1,1 42,7 -1,6 -1,3 2 18,2 39 59
Panama 43 71 3,3 -1,3 57,7 -0,2 -0,1 2 24,6 194 121
Paraguay 15 58 3,5 0,9 46,5 -0,9 -0,9 2 5,8 10 39
Pérou 21 73 1,8 0,8 53,7 -0,1 -0,1 3 13,3 274 238
R. B. du Venezuela 29 93 2,3 -4,2 54,1 -0,6 -0,6 1 62,9 68 166
République dominicaine 195 67 2,8 -1,0 28,4 … … 1 32,6 30 81
Sainte-Lucie 299 28 0,5 0,9 27,9 … … . 2,4 6 27
Saint-Kitts-et-Nevis … 32 0,7 1,3 14,7 … … . 9,7 2 23
Saint-Vincent-et-les-Grenadines 307 46 1,2 0,0 27,4 0,8 0,8 . 1,3 5 25
Suriname 3 74 1,2 -0,7 94,7 … … . 11,5 26 40
Trinité-et-Tobago 258 12 2,7 0,0 44,1 -0,3 -0,2 . 1,8 1 38
Uruguay 19 92 0,9 -0,8 8,6 4,5 1,3 1 0,4 1 66

Asie centrale et du Sud
Afghanistan 38 23 6,1 4,2 1,3 -2,5 -3,1 . 0,3 2 33
Arménie 101 64 -0,8 0,2 10,0 -1,3 -1,5 . 10,0 1 35
Azerbaïdjan 96 52 0,9 0,4 11,3 … … . 7,3 , 38
Bangladesh 1 064 25 3,5 1,4 6,7 0 -0,3 . 1,3 12 89
Bhoutan 14 11 5,1 1,9 68,0 0,3 0,3 . 26,4 7 41
Géorgie 64 52 -1,3 -0,9 39,7 0 0 . 4,0 , 46
Inde 345 29 2,3 1,3 22,8 0,6 0 4 5,4 247 313
Kazakhstan 6 57 0,1 -0,8 1,2 -0,2 -0,2 . 2,9 16 55
Kirghizistan 26 36 1,4 1,1 4,5 0,3 0,3 2 3,6 14 22
Maldives 991 30 4,0 1,9 3,0 … … . … … 14
Népal 184 16 5,3 1,6 25,4 -2,1 -1,4 . 16,3 7 72
Ouzbékistan 59 37 1,1 1,6 8,0 0,5 0,5 1 4,6 15 33
Pakistan 199 35 3,0 1,5 2,5 -1,8 -2,1 1 9,1 2 78
République islamique d’Iran 42 67 1,8 -0,7 6,8 … … 9 6,6 1 75
Sri Lanka 291 15 0,1 1,0 29,9 -1,2 -1,5 4 17,2 280 177
Tadjikistan 46 25 0,2 1,4 2,9 0 … . 18,2 14 27
Turkménistan 10 46 1,9 1,0 8,8 … … 1 4,1 3 44

Asie de l’Est
Brunéi Darussalam 65 74 2,9 0,6 52,8 -0,8 -0,7 . 38,3 99 50
Cambodge 77 20 5,1 1,3 59,2 -1,1 -2,0 1 21,6 31 82
Chine 137 40 3,1 -0,9 21,2 1,2 2,2 28 14,9 446 351

Hong Kong (R.A.S. de Chine) 6 422 100 1,2 , … … … . … 6 37
Macao (R.A.S. de Chine) 18 196 100 0,7 , … … … . … … 9

Indonésie 119 48 4,0 -1,0 48,8 -1,7 -2,0 6 9,1 386 464
Japon 338 66 0,4 -0,2 68,2 0 0 4 8,6 12 190
Malaisie 78 67 3,7 -1,2 63,6 -0,4 -0,7 . 17,3 686 225
Mongolie 2 57 1,2 1,1 6,5 -0,7 -0,8 6 13,9 , 38
Myanmar 71 31 2,9 0,4 49,0 -1,3 -1,4 . 4,6 38 118
Philippines 282 63 3,2 -0,3 24,0 -2,8 -2,1 2 6,5 213 253
République de Corée 481 81 0,7 -0,7 63,5 -0,1 -0,1 2 3,9 , 54
R. D. P. lao 24 21 4,1 1,9 69,9 -0,5 -0,5 . 16,0 21 77
R. P. D. de Corée 196 62 1,0 -0,2 51,4 -1,8 -1,9 2 2,4 3 44
Singapour 6 336 100 1,5 , 3,4 … … . 2,2 54 44

Tableau 18. Environnement, biodiversité et habitat  
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Pays ou territoire 2005 2005 2000/2005 2005 1990/2000 2000/2005 2007 2005 2007

Thaïlande 123 32 1,6 0,5 28,4 -0,7 -0,4 4 19,0 86 157
Timor-Leste 72 26 7,0 4,9 53,7 -1,2 -1,3 . 1,2 , 11
Viet Nam 256 26 3,0 0,8 39,7 2,3 2,0 6 3,6 146 152

États arabes
Algérie 14 63 2,7 -0,3 1,0 1,8 1,2 6 5,0 3 71
Arabie saoudite 11 81 3,0 1,5 1,3 … … . 37,1 3 45
Bahreïn 1 044 97 2,0 -7,1 0,6 5,6 3,8 . 1,3 … 16
Djibouti 35 86 2,7 -1,5 0,2 … … . 0,0 2 28
Égypte 73 43 2,0 1,8 0,1 3,0 2,6 2 13,3 2 59
Émirats arabes unis 49 77 6,3 7,1 3,7 2,4 0,1 1 4,0 … 27
Irak 64 67 2,5 3,3 1,9 0,2 0,1 . 0,1 , 40
Jamahiriya arabe libyenne 3 85 2,4 -0,2 0,1 … … . 0,1 1 31
Jordanie 62 82 3,2 0,8 0,9 … … 1 10,9 , 43
Koweït 152 98 3,7 2,7 0,3 3,5 2,7 . 2,6 … 23
Liban 386 87 1,2 0,1 13,3 0,8 0,8 2 0,5 , 38
Maroc 68 59 2,7 -0,2 9,8 0,1 0,2 3 1,2 2 76
Mauritanie 3 40 3,2 2,8 0,3 -2,7 -3,4 1 1,7 … 44
Oman 8 71 1,0 1,1 0,0 … … . 11,3 6 50
Qatar 72 95 6,0 3,9 0,0 … … 1 0,6 … 13
République arabe syrienne 102 51 2,7 2,3 2,5 1,5 1,3 . 1,9 , 59
Soudan 15 41 4,4 0,4 28,4 -0,8 -0,8 2 4,7 17 47
T. A. palestiniens 625 72 3,3 3,1 1,5 … … . … , 9
Tunisie 62 65 1,7 0,0 6,8 4,1 1,9 4 1,3 , 52
Yémen 40 27 4,5 2,6 1,0 … … 1 … 159 47

Europe
Albanie 110 45 2,1 -0,8 29,0 -0,3 0,6 . 2,9 . 45
Allemagne 232 75 0,1 0,0 31,7 0,3 … 13 30,0 12 59
Andorre … 91 0,0 4,4 35,6 … … . 7,2 . 7
Autriche 99 66 0,3 0,1 46,7 0,2 0,1 6 28,0 4 62
Bélarus 47 72 0,1 -2,1 38,0 0,6 0,1 3 6,3 … 17
Belgique 341 97 0,2 -0,5 22,0 -0,1 … . 3,3 1 29
Bosnie-Herzégovine 76 46 1,4 -0,6 43,1 -0,1 … . 0,5 1 55
Bulgarie 70 70 -0,4 -1,4 32,8 0,1 1,4 16 9,5 . 47
Chypre 90 69 1,4 0,8 18,9 0,7 0,2 . 4,0 7 23
Croatie 81 56 0,5 -0,2 38,2 0,1 0,1 1 6,5 1 78
Danemark 126 86 0,5 -0,3 11,8 0,9 0,6 1 44,0c 3 28
Espagne 86 77 1,2 0,7 35,9 2,0 1,7 38 7,7 49 170
Estonie 30 69 -0,6 -0,4 53,9 0,4 0,4 1 30,9 . 14
ex-R. y. de Macédoine 79 69 1,4 -2,1 35,8 … … . 7,1 . 34
Fédération de Russie 8 73 -0,6 -0,2 47,9 0 0 39 8,8 7 153
Finlande 16 61 0,3 0,3 73,9 0,1 0 2 7,8 1 19
France 111 77 0,7 -0,4 28,3 0,5 0,3 10 13,3 7 117
Gibraltar … 100 0,2 , … … … . … . 15
Grèce 84 59 0,3 0,2 29,1 0,9 0,8 2 2,8 11 95
Hongrie 108 66 0,3 -1,3 21,5 0,6 0,7 5 8,9 1 55
Irlande 59 60 2,2 1,1 9,7 3,3 1,9 2 0,7 1 15
Islande 3 93 1,0 -0,3 0,5 4,3 3,9 . 5,6 . 17
Israël 302 92 2,0 1,6 8,3 0,6 0,8 1 16,2 . 79
Italie 195 68 0,2 -0,1 33,9 1,2 1,1 8 12,5 19 119
Lettonie 36 68 -0,6 -0,4 47,4 0,4 0,4 1 13,9 . 23
Liechtenstein … 15 0,2 1,1 43,1 0,6 … . 40,1 . 6
Lituanie 52 67 -0,5 -0,1 33,5 0,4 0,8 . 10,6 … 20
Luxembourg 177 83 1,1 2,4 33,5 0,1 … . 17,0 . 7
Malte 1 274 95 0,9 -6,3 1,1 … … . 1,4 3 20
Monaco … 100 1,1 , … … … . 25,5 . 10
Monténégro 44 … … … … … … 1 … . 49
Norvège 12 77 0,9 -0,6 30,7 0,2 0,2 . 20,1d 2 32
Pays-Bas 393 80 1,4 -2,7 10,8 0,4 0,3 1 14,6 . 26
Pologne 118 62 0,0 -0,2 30,0 0,2 0,3 9 27,1 4 38
Portugal 114 58 1,7 -0,9 41,3 1,5 1,1 3 5,0 16 147
République de Moldova 115 47 -0,1 -0,5 10,0 0,2 0,2 . 1,4 . 28
République tchèque 129 74 -0,2 0,3 34,3 0 0,1 6 15,8 4 39
Roumanie 91 54 -0,7 0,0 27,7 0 0 3 5,1 1 64

Tableau 18. Environnement, biodiversité et habitat  
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Royaume-Uni 248 90 0,4 -0,4 11,8 0,7 0,4 9 13,2 13 38
Saint-Marin … … 1,6 -16,0 1,6 … … . … . …
Saint-Siège … 100 -0,1 , … … … . … … -
Serbiee 112 52 0,2 -0,3 26,4 0,3 0,3 1 3,8 1 42
Slovaquie 110 56 0,0 0,0 40,1 0 0,1 4 25,2 2 44
Slovénie 99 51 0,1 -0,1 62,8 0,4 0,4 2 7,3 … 80
Suède 20 84 0,4 0,1 66,9 0 0 2 9,2 3 30
Suisse 180 75 0,8 -1,3 30,9 0,4 0,4 2 28,7 3 44
Turquie 93 67 2,2 -0,1 13,2 0,4 0,2 1 3,9 3 121
Ukraine 78 68 -0,9 -1,5 16,5 0,3 0,1 6 3,4 1 58

Pacifique
Australie 3 88 1,3 -0,6 21,3 -0,2 -0,1 14 17,5 55 568
Fidji 45 51 1,9 -0,1 54,7 0,2 … . 0,3 66 35
Îles Cook … 70 0,6 -4,2 66,5 0,4 … . … 1 25
Îles Marshall … 67 3,7 3,0 … … … . 0,7 … 15
Îles Salomon 16 17 4,2 2,3 77,6 -1,5 -1,7 . 0,2 16 61
Kiribati … 47 4,0 0,4 3,0 … … . 1,5 … 13
États fédérés de Micronésie 157 22 0,6 0,6 90,6 … … 2 0,1 5 31
Nauru … 100 2,2 , … … … . … … 7
Nioué … 37 -0,4 -3,1 54,2 -1,3 -1,4 . … 1 15
Nouvelle-Zélande 15 86 1,2 0,3 31,0 0,6 0,2 . 19,6 21 124
Palaos … 70 0,7 0,6 87,6 0,4 0,4 1 0,4 4 22
Papouasie-Nouvelle-Guinée 13 13 2,4 2,1 65,0 -0,5 -0,5 . 3,6 142 158
Samoa 65 22 1,3 0,7 60,4 2,8 … . 1,8 2 20
Tokélaou … 0 , -0,3 … … … . … … 7
Tonga 153 24 1,1 0,2 5,0 … … . 27,8 4 17
Tuvalu … 48 1,4 -0,3 33,3 … … . 0,1 . 10
Vanuatu 18 23 3,5 1,5 36,1 … … . 0,2 10 25

Monde 48 49 2,0 0,4 30,3 -0,22 -0,18 529 11,6 8 447b 7 850b

Tableau 18. Environnement, biodiversité et habitat  

Sources:
1. 	N ations Unies, Département des affaires économiques et sociales, Division de la population, 2007. 

Perspectives démographiques mondiales : la révision de 2006. 

2. 	N ations Unies, Département des affaires économiques et sociales, Division de la population, 2006. 
Perspectives de l’urbanisation mondiale : la révision de 2005. 

3. 	O rganisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, 2006. Evaluation des ressources 
forestières mondiales 2005. http://www.fao.org/forestry/fr. 

4. 	L iste des Réserves de biosphère de l’UNESCO : http://portal.unesco.org/science/fr/ev.php-URL_
ID=4793&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html. Dernière mise à jour en novembre 2008. 

5. 	N ations Unies, 2006. Objectifs du Millénaire pour le développement. Cible 7.A — Indicateur 26: 
Proportion de terres protégées pour préserver la biodiversité par rapport à la superficie totale. http://
millenniumindicators.un.org/unsd/mdg/Home.aspx. Dernière mise à jour en juillet 2006 à partir des 
données du PNUE-Centre de surveillance de la conservation de la nature. 

6. 	U nion internationale pour la conservation de la nature, 2007. Liste rouge de l’UICN des espèces 
menacées. http://www.iucn.org/fr. 

Notes:
a. 	L ’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) définit une aire protégée comme une 

aire terrestre et/ou maritime spécialement dédiée à la protection et à la conservation de la diversité 
biologique, et des ressources naturelles et culturelles associées, gérée à travers des dispositifs légaux 
ou autres. L’extension totale de l’aire protégée par pays/territoire est rapportée par la superficie 
territoriale totale du pays/territoire (comprenant le total de la superficie des terres émergées, des 
eaux continentales et des eaux territoriales jusqu’à 12 miles nautiques). 

b. 	L es espèces menacées sont celles listées comme en danger critique d’extinction, en danger ou 
vulnérables. Les espèces évaluées à ce jour s’élèvent à 41 415 à l’échelle mondiale. Le nombre total 
d’espèces sur la planète est inconnu : les estimations varient entre 10 et 100 millions, 15 millions 
d’espèces étant le chiffre le plus communément accepté; 1,7 à 1,8 millions d’espèces sont connues 
à ce jour. Le total mondial diffère de la somme des chiffres par pays car les mêmes espèces peuvent 
être menacées à des endroits différents du monde. 

c. 	C omprenant le Groenland. 
d. 	C omprenant le Svalbard, l’île Jan Mayen et les îles Bouvet. 
e. 	L es données font référence à la Serbie et au Monténégro, sauf pour la densité de population, le 

nombre de réserves de biosphère et les espèces menacées. 

…	D onnées non disponibles 
.	S ans objet 
+n	D onnées se référant à n années après l’année de référence 
-n	D onnées se référant à n années avant l’année de référence    
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d’hab.
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internationale 
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Pays ou territoire 2005 2006 2000–2005 1992–2006e 2005 2007 2007 2008 2005 2005
Afrique subsaharienne
Afrique du Sud 8 477 718 0,3 53,4 26,2 42,9 33i 26,7 0,92-2 361-2 6,92 50 36
Angola 3 533 171 0,4 41,0 45,3 70,2 … … … … 2,44 …u …
Bénin 1 390 375 8,0 54,4 47,3 75,3 9i … … 111± 2,33 …u …
Botswana 12 057 65 0,7 46,6 31,2 49,4 43i 23,8-2 0,38-2,s 941-2,±,o 4,34 …u …
Burkina Faso 1 140 871 14,0 50,6 56,5 81,2 12i 2,4-7 0,11±,x 12±,x 2,15 …u …
Burundi … 415 52,8 47,4 81,3 93,4 19i … … … … …u …
Cameroun 1 995 1 684 9,3 49,9 32,8 57,7 16i 7,5-4 … 26-2,± 2,49 7 …
Cap-Vert 2 831 138 12,6 70,2 20,6 40,2 … … … 127-5,± 2,25 …u …
Comores 1 063 30 7,6 63,0 46,1 65,0 … … … … … …u …
Congo 3 621 254 … 53,0 54,1 74,4 … … … 32-7,± … …u …
Côte d'Ivoire 1 575 251 1,6 46,8 23,3 46,8 17i 4,1-7 … 68-2,± 2,52 …u …
Érythrée … 129 12,0 55,2 … … … … … … 1,56 …u …
Éthiopie 591 1 947 14,7 50,7 39,0 77,5 7i 5,4 0,17± 19± 1,57 1 …
Gabon 12 742 31 0,4 56,8 4,8 19,6 … … … 114-1,±,o … …u …
Gambie 726 74 14,8 58,0 34,3 56,7 20i … … 28-2,± … …u …
Ghana 1 225 1 176 9,2 58,5 30,0 53,6 14i 10,1-6 … … 2,08 4 …
Guinée 946 164 5,0 53,7 70,1 87,2 11i … … 258-7,o … …u …
Guinée-Bissau 569 82 27,9 45,5 48,8 77,9 19i … … … … …u …
Guinée équatoriale 11 999 27 0,5 49,4 … … … … … … … …u …
Kenya 1 359 943 4,5 51,0 19,7 39,9 14i 9,8-6 … … 3,87 6 …
Lesotho 1 415 72 4,0 44,6 43,4 62,2 105i 39,3-8 0,06-3,± 10-3,± 2,70 …u …
Libéria 383 269 54,4 43,8 83,7 94,8 … … … … … …u …
Madagascar 988 754 13,9 57,3 67,8 89,6 19i 5,0-2 0,14± 48± 2,54 …u …
Malawi 691 669 30,5 45,0 73,9 90,4 11i 0,9-7 … … 2,11 …u …
Mali 1 027 825 13,4 51,8 51,4 77,1 13i 8,8-1 … 43-1,± 1,69 …u …
Maurice 10 155 19 0,3 72,0 … … … 9,6 0,38-2,s 3,70 …u …
Mozambique 743 1 611 23,2 44,0 74,7 90,0 19i … 0,50-5,s 16-1,±,o,x 1,86 …u …
Namibie 4 547 145 2,3 51,5 49,1 62,2 129 31,1-4 … … 3,30 …u …
Niger 613 401 11,0 54,5 65,9 85,6 46i … … 8-2 … …u …
Nigéria 1 892 11 434 11,1 46,6 64,4 83,9 18i … … 202-2,±,o 2,72 3 …
Ouganda 991 1 551 16,9 47,8 51,5 75,6 17i 3,2-2 0,41 29o 2,72 3 …
République centrafricaine 675 134 9,0 43,3 62,4 81,9 69i … … 9± … …u …
R. D. du Congo 264 2 056 25,2 45,0 59,2 79,5 … … 0,48-2,±,s 177-2,±,o … …u …
République-Unie de Tanzanie 1 018 1 825 14,5 49,6 88,5 96,6 9i 5,1-4 … … 2,39 3 …
Rwanda 813 585 23,6 43,4 76,6 90,3 19i 0,6-9 … … 1,47 …u …
Sainte-Hélène … 28 … … … … … 18,0-7 … … … … …
Sao Tomé-et-Principe 1 460 22 17,9 64,3 … … … 14,4-5 … … … …u …
Sénégal 1 676 825 9,3 61,6 33,5 60,3 12i … 0,09-2,±,* 265±,* 2,77 7 …
Seychelles … 14 2,0 72,7h,k … … … … 0,38-2,± 157-2,± … …u …
Sierra Leone 790 364 25,7 41,0 53,4 76,1 87i,j … … … 1,70 …u …
Somalie … 392 … 45,9 … … … … … … … …u …
Swaziland 4 384 35 1,3 43,9 62,9 81,0 25 25,2-8 … … 4,55 …u …
Tchad 1 749 284 5,5 50,5 61,9 83,3 … … … … … …u …
Togo 888 79 3,6 57,6 38,7 69,3 … … … 33±,x … …u …
Zambie 1 175 1 425 14,3 39,2 64,3 81,5 32i 12,0-7 0,03-2,± 69-2,±,o 2,37 …u …
Zimbabwe 538 280 … 40,0 83,0 … 22i 8,2-3 … … 4,09 …u …

Amérique du Nord
Canada 35 078 … … 79,8 … … 9 6,8 2,03p 4 162-2,p,* 9,43 801 29
États-Unis 41 674 … … 77,4 … … 16 5,1 2,67p,t 4 629-2,w 9,45 685 16

Amérique latine et Caraïbes 
Anguilla … 4 … … … … … 7,8-3 … … … … …
Antigua-et-Barbuda … 3 0,4 73,9h,l … … … … … … … …u …
Antilles néerlandaises … … … 75,0 … … … 15,1-2 … … … … …
Argentine 11 063 114 0,1 74,3 4,5 11,3 41 10,6 0,51 978 6,85 79 34
Aruba … … … 73,5 … … … 7,5-8 … … … …u …
Bahamas … … … 71,1 … … … 10,2 … … … …u …
Barbade … -1 … 76,0 … … … 9,8-1 … … 7,51 …u …
Belize … 8 0,7 75,6 … … … 11,0 … … … …u …
Bermudes … … … … … … … … 0,08-8 … … … …
Brésil 8 596 82 0,0 71,0 7,8 18,3 51 8,9-1 1,02-1 625-1 6,07 53 22
Chili 12 262 83 0,1 77,9 <2 5,3 33 6,9 0,67-3 833-3 6,81 96 …
Colombie 6 306 988 0,8 71,7 15,4 26,3 64 9,5 0,18-1 145-1 4,26 9 …
Costa Rica … 24 0,1 78,1 2,4 8,6 38 6,6 0,37-3 122-2 6,24 24 …
Cuba … 78 … 77,2 … … … 1,9-1 0,41-1,** 465n,o … 23 …

Tableau 19. Développement économique et innovation 
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Dominique … 19 7,0 75,6h,m … … … 10,9-4 … … 3,76 …u …
El Salvador … 157 0,9 70,7 14,3 25,3 58 6,8-1 0,08-9 40o 3,19 …u …
Équateur 6 533 189 0,5 74,2 9,8 20,4 45i 7,7 0,15 69 3,55 …u …
État plurinational de Bolivie 3 618 581 5,4 63,9 19,6 30,3 168 5,4-3 0,28-5 120-5 3,05 …u …
Grenade … 27 5,6 67,8 … … … 15,2-7 … … … …u …
Guatemala … 487 1,4 69,0 12,7 23,7 48 3,4-2 0,05-1 25-1 2,47 …u …
Guyana … 173 20,1 63,6 7,7 16,8 … 9,1-4 … … 4,47 …u …
Haïti … 581 13,4 58,1 54,9 72,1 72 7,2-6 … … 1,15 …u …
Honduras … 587 6,6 68,6 22,2 34,8 34 4,2 0,04-3 82-4,o 3,30 …u …
Îles Caïmanes … … … … … … … 4,1-8 … … … … …
Îles Turques et Caïques … 0 … … … … … … … … … … …
Îles Vierges britanniques … … … … … … … … … … … … …
Jamaïque … 37 0,4 72,0 <2 5,8 17i 10,9 0,08-5 … 5,36 …u …
Mexique 11 317 247 0,0 74,9 <2 4,8 25i 3,5 0,50-2 464-2 5,82 37 32
Montserrat … 32 … … … … … … … … … … …
Nicaragua … 733 13,9 70,8 15,8 31,8 16i 8,0-2 0,05-5 60-3,o 1,99 …u …
Panama … 30 0,2 74,7 9,2 18,0 58 10,3 0,25-2 62-3,x 5,45 …u …
Paraguay 3 900 56 0,6 70,8 9,3 18,4 65 7,9-2 0,09-2 71-2 3,47 …u …
Pérou 6 466 468 0,5 69,9 8,2 19,4 30 11,4 0,15-3 184-3,o 3,88 5 …
R. B. du Venezuela 9 876 58 0,0 72,8 18,4 31,7 48 15,0-1 0,34-2,s 189±,o 5,73 20 …
République dominicaine … 53 0,2 70,8 5,0 15,1 29 17,9 … … 2,91 …u …
Sainte-Lucie … 18 2,2 72,5 20,9 40,6 … 24,8-2 0,41-6,s 489-6,o … …u …
Saint-Kitts-et-Nevis … 5 1,2 70,0h,l … … … … … … … …u …
Saint-Vincent-et-les-Grenadines … 5 1,0 70,6 … … … … 0,15-5 179-5,o … …u …
Suriname … 64 4,1 69,1 15,5 27,2 … 13,8-6 … … … …u …
Trinité-et-Tobago … 13 0,1 69,0 4,2 13,5 13 8,0 0,10-1 519-1,o 6,02 …u …
Uruguay 9 266 21 0,1 75,3 <2 4,5 18 12,2 0,36-1 373-5 5,26 61 …

Asie centrale et du Sud
Afghanistan … 3 000 35,7 42,1 … … … 8,5 … … … …u …
Arménie 3 903 213 3,3 71,4 10,6 43,4 8i 36,4-8 0,21± 1 370±,o 6,17 60 …
Azerbaïdjan 4 648 206 1,2 66,8 <2 <2 10i 8,6 0,18 1 332o 3,05 14 …
Bangladesh 1 268 1 223 1,9 62,0 49,6 81,3aa 8i 4,3-2 … 42-8,o 1,71 1 …
Bhoutan 3 694 94 10,2 63,5 26,2 49,5 … … … … … …u …
Géorgie 3 505 361 4,9 70,5 13,4 30,4 15i 13,8 0,18-2 1 813-2,o 5,38 32 …
Inde 2 126 1 379 0,2 62,9 41,6 75,6bb 9i 5,0-1 0,69-3,* 111-7 3,97 13 13
Kazakhstan 8 699 172 0,3 64,9 3,1 17,2 9i 8,4-1 0,21 747o 3,77 6 …
Kirghizistan 1 728 311 11,8 65,3 21,8 51,9 6i 8,5-1 0,25 383o 2,70 …u …
Maldives 4 017 39 4,4 65,6 … … … 2,0-5 … … … …u …
Népal 1 081 514 6,3 61,3 55,1 77,6 16i 8,8-4 … 59-5,* 2,04 …u …
Ouzbékistan … 149 0,9 66,5 46,3 76,7 11i … … … 3,51 6 …
Pakistan 2 396 2 147 1,7 63,6 22,6 60,3 7i 7,7 0,67 161 2,75 3 …
République islamique d’Iran 10 692 121 0,1 69,5 <2 8,0 17i 11,5 0,67-1 965-1,o 3,02 38 …
Sri Lanka 3 481 796 3,0 70,8 14,0 39,7 11i 7,6 0,18-3 141-3,x 4,44 7 …
Tadjikistan 1 413 240 8,8 65,9 21,5 50,8 8i … 0,06 191o 2,33 …u …
Turkménistan … 26 0,3 62,4 24,8 49,6 12i … … … … …u …

Asie de l’Est
Brunéi Darussalam 47 465 … … 76,3 … … … 0,04-3,±,x 279-3,±,x … …u …
Cambodge 1 453 529 7,7 56,8 40,2 68,2 12i 1,7-4 0,05-5,±,* 17-5,±,* … …u …
Chine 4 091 1 245 0,0 72,0 15,9 36,3bb 22 4,2 1,49 1 071 5,12 32v 15

Hong Kong (R.A.S. de Chine) 35 680 … … 81,5 … … 18 5,6 0,81-1 2 569-1 8,64 ,v …
Macao (R.A.S. de Chine) 37 256 … … 80,0 … … … 4,1 0,11-2,±,* 631-2,±,* … … …

Indonésie 3 234 1 405 0,4 68,6 21,4 53,8bb 8i 10,3 0,05-2,±,x 199-6,y 3,32 1 …
Japon 30 290 … … 81,9 … … 5 4,4 3,40-1 5 546-1 9,15 434 14
Malaisie 11 466 240 0,2 73,0 <2 7,8 22 3,5-1 0,64-1 371-1 6,83 24 …
Mongolie 2 643 203 7,8 65,0 22,4 49,0 8i 14,2-2 0,23± 662±,o 2,06 …u …
Myanmar … 147 … 59,9 … … … … 0,16-5,±,** 18-5,± 1,17 …u …
Philippines 2 932 562 0,4 70,3 22,6 45,0 16i 7,4 0,12-2 82-2 3,63 2 …
République de Corée 21 342 … … 77,0 … … 8 3,7 3,22-1,± 4 162-1,± 8,47 343 17
R. D. P. lao 1 811 364 12,1 61,9 44,0 76,8aa 8i 1,4 … … 1,43 …u …
R. P. D. de Corée … 55 … 66,7 … … … … … … … …u …
Singapour 41 479 … … 78,8 … 18 4,2 2,31-1 5 713-1 9,56 834 27
Thaïlande 6 869 -216 -0,1 68,6 <2 11,5 13i 1,3 0,25-1,* 325-2 5,98 20 …
Timor-Leste … 210 24,7 58,3 52,9 77,5 … … … … … … …
Viet Nam 2 142 1 846 3,1 73,0 21,5 48,4 7i 2,1-1 0,19-5 115-5 2,83 3 …
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États arabes
Algérie … 209 0,2 71,0 6,8 23,6 10i 15,3 0,07-2,± 170-2,± 3,48 11 …
Arabie saoudite 21 220 25 … 71,6 … … … 5,2-3 0,05± 41±,o,x 4,04 24 …
Bahreïn 27 236 …g …g 74,8 … … … 5,2-4 … … 4,20 …u …
Djibouti 1 964 117 14,0 53,4 18,8 41,2 … … … … 1,29 …u …
Égypte 5 049 873 0,8 69,8 <2 18,4 8i 10,7-1 0,23± 654± 4,55 23 …
Émirats arabes unis … … … 77,8 … … … 2,3-5 … … 6,74 56 …
Irak 3 200 8 661 … 57,0 … … … 26,8-1 … … … … …
Jamahiriya arabe libyenne … 37g 0,1g 72,7 … … … … … … … …u …
Jordanie 4 294 580 3,9 71,3 <2 3,5 11i 12,4-1 0,34-5 3 052-4,o 5,66 50 …
Koweït 44 947 … … 76,9 … … … 1,7-1 0,08-1,± 166±,x 5,05 86 …
Liban 10 212 707 3,2 71,0 … … … … … … 4,69 58 …
Maroc 3 547 1 046 1,8 69,6 2,5 14,0 12i 11,0 0,64-1 910-1,±,o 3,67 15 …
Mauritanie 1 691 188 6,8 62,3 21,2 44,1 12i … … … 1,75 …u …
Oman 20 334 35 … 74,2 … … … … … … 4,95 44 …
Qatar 68 696 … … 74,3 … … … 3,9-4 … … 5,77 …u …
République arabe syrienne 4 059 27 0,1 73,0 … … … 12,3-2 … … 3,44 4 …
Soudan 2 249 2 058 6,0 56,4 … … … … 0,29-2 304-2,o 1,97 …u …
T. A. palestiniens … 1 449 34,6 72,4 … … … 26,8-1 … … … … …
Tunisie 6 461 432 1,5 73,0 2,6 12,8 13i 14,2 1,02-2 1 550-1,s 4,58 57 …
Yémen 2 276 284 1,6 60,3 17,5 46,6 9i 11,5-6 … … 1,68 …u …

Europe
Albanie 5 369 321 3,4 75,7 <2 7,8 7i 14,4-1 … … 3,10 …u …
Allemagne 30 496 … … 78,7 … … 7 11,1 2,54* 3 462* 9,00 534 34
Andorre … … … … … … … … … … … …u …
Autriche 34 108 … … 78,9 … … 7 5,2 2,52* 3 750* 8,90 551 47
Bélarus 8 541 73g 0,2g 68,4 <2 <2 7i … 0,97p 1 961o 5,54 50 …
Belgique 32 077 … … 78,2 … … 8 8,1 1,91p 3 437p 8,96 658 47
Bosnie-Herzégovine 6 506 494 4,2 74,1 <2 <2 5i … … … 3,29 … …
Bulgarie 9 353 … … 72,4 <2 <2 7i 10,1 0,48 1 467 6,43 99 …
Chypre 24 473 … … 79,0 … … … 5,3 0,45p 1 021p 7,65 108 …
Croatie 13 232 200 0,5 74,9 <2 <2 7i 12,7 0,93 1 345 7,54 209 …
Danemark 33 626 … … 77,3 … … 8 4,8 2,57* 5 434* 9,57 930 42
Espagne 27 270 … … 80,0 … … 10 9,2 1,28 2 769 8,14 423 28
Estonie 16 654 … … 70,9 <2 <2 11i 7,9 1,12p 2 763p 7,49 327 …
ex-R. y. de Macédoine 7 393 200 3,2 73,4 <2 3,2 13i 37,3 0,21-1 522-1 4,76 …u …
Fédération de Russie 11 861 … … 64,8 <2 <2 13i 7,9-1 1,12 3 292 6,89 100 29
Finlande 30 469 … … 78,4 … … 6 8,4 3,47 7 391 9,66 917 35
France 29 644 … … 79,6 … … 9 9,8 2,10p 3 443-1 8,61 497 36
Gibraltar … … … … … … … … … … … … …
Grèce 25 520 … … 78,3 … … 10 9,6 0,50* 1 868* 7,63 387 27
Hongrie 17 014 … … 72,4 <2 <2 6i 7,2 0,97 1 734 8,14 259 44
Irlande 38 058 … … 77,8 … … 9 4,3 1,34p 2 883-1,p 9,04 512 39
Islande 35 630 … … 81,0 … … … 2,6 2,78-2 7 287-2 7,98 697 …
Israël 23 845 … … 79,7 … … 13 9,0 4,74r,p … 9,34 943 31
Italie 27 750 … … 79,9 … … 12 7,7 1,14-1 1 504-1 8,04 420 29
Lettonie 13 218 … … 71,3 <2 <2 12i 8,7 0,63 1 855 6,40 58 …
Liechtenstein … … … … … … … … … … … …u …
Lituanie 14 085 … … 72,0 <2 <2 10i 8,3 0,83 2 504 6,59 119 …
Luxembourg 70 014 … … 78,2 … … … 4,5 1,69p 4 660p 8,91 129 …
Malte 20 410 …f …f 78,6 … … … 7,5 0,60p 1 267p … 57 …
Monaco … … … … … … … … … 308±,o,** … …u …
Monténégro 7 833 96 4,1 74,0 … … … … 1,18 1 092o … … …
Norvège 47 551 … … 79,3 … … 6 4,6 1,68 5 213x 9,06 786 39
Pays-Bas 34 724 … … 78,7 … … 9 5,2 1,75p 2 687p 9,48 850 36
Pologne 13 573 … … 74,6 <2 <2 9i 17,7 0,56-1 1 562-1 6,92 179 35
Portugal 20 006 … … 77,2 … … 15 7,6 1,19p 2 635p 7,43 276 40
République de Moldova 2 362 228 6,0 67,9 8,1 28,9 8i 7,3 0,55± 689±,o 4,39 23 …
République tchèque 20 281 … … 75,4 <2 <2 5 7,9 1,59 2 737 7,60 311 41
Roumanie 9 374 … … 71,3 <2 3,4 8i 7,2 0,54 877 5,66 41 …
Royaume-Uni 31 580 … … 78,5 … … 14 4,6 1,80-1 3 033-1,w 9,18 756 31
Saint-Marin … … … … … … … … … … … …u …
Saint-Siège … … … … … … … … … … … …u …
Serbie 8 609 1 586 5,0 73,2 … … … 15,2-2, z 1,50-1,q,± 1 627-1,±,o 4,85z 86 …
Slovaquie 15 881 … … 73,8 <2 <2 7 16,2 0,46 2 292 6,86 171 …
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PIB par 
habitant1,a

APD (Aide publique  
au développement)2,b

Espérance 
de vie à la 
naissance3

(années)

Population en dessous des 
seuils de pauvreté (%)4

Inégalités  
de revenus5

Taux de 
chômage6

Dépense  
en R&D7

Chercheurs  
en R&D7

Innovation8 Articles scientifiques9,c

 
 

PPA

Recettes  
nettes 

(millions de 
dollars EU)

 
 

APD/PNB

 
1,25$  

par jour

 
2$  

par jour

Les 10% les plus 
riches rapportés 
aux 10% les plus 

pauvresd

 
 

%

 
 

% du PIB

 
par million 

d’hab.

 
 

Scorescc

 
par million 

d’hab.

%  
de copaternité 
internationale 

pour les auteurs
Pays ou territoire 2005 2006 2000–2005 1992–2006e 2005 2007 2007 2008 2005 2005
Slovénie 23 004 …f … f 76,8 <2 <2 6i 5,8 1,57p 3 223p 8,31 518 …
Suède 31 995 … … 80,1 … … 6 7,7 3,71p 4 855b,x 9,79 1 108 38
Suisse 35 520 … … 80,7 … … 9 4,4 2,93-3 3 436-3 9,89 1 178 50
Turquie 7 786 570 0,1 70,8 2,7 9,0 17i 10,3 0,58-1 577-1 5,67 107 11
Ukraine 5 583 484g 0,5g 67,6 <2 <2 6i 7,2 0,87 1 706o 5,77 45 39

Pacifique
Australie 32 798 … … 80,4 … … 13 5,1 2,17-1 4 251-1 8,72 786 28
Fidji 4 209 56 2,0 67,8 … … … … … … … …u …
Îles Cook … 32 … … … … … … … … … … …
Îles Marshall … 55 28,5 … … … … 25,4 … … … …u …
Îles Salomon … 205 60,6 62,3 … … … … … … … …u …
Kiribati … -45 -37,6 … … … … … … … … …u …
États fédérés de Micronésie … 109 41,3 67,6 … … … … … … … …u …
Nauru … 17 … … … … … … … … … …u …
Nioué … 9 … … … … … … … … … … …
Nouvelle-Zélande 24 554 … … 79,2 … … 13 3,7 1,17-2 4 207-2 8,65 728 35
Palaos … 37 23,5 … … … … … … … … …u …
Papouasie-Nouvelle-Guinée … 279 5,5 56,6 35,8 57,4 24i 2,8-5 … … … …u …
Samoa … 47 11,3 70,0 … … … … … … … … …
Tokélaou … 11 … … … … … … … … … … …
Tonga … 21 9,6 72,3 … … … … … … … …u …
Tuvalu … 15 … … … … … … … … … …u …
Vanuatu … 49 13,6 68,4 … … … … … … … …u …

Monde 8 971 … … 66,0 … … … … … … 8,01 109 …

Sources :
1. 	 Banque mondiale, 2008. Programme de comparaison internationale 2005. http://go.worldbank.org/

VMCB80AB40. 
2. 	OCDE , 2008. Rapport sur la coopération pour le développement 2007. Tableau 25. Recettes d’APD et 

indicateurs choisis pour les pays et territoires en développement. 
3. 	N ations Unies, Département des affaires économiques et sociales, Division de la population, 2007. 

Perspectives démographiques mondiales : la révision de 2006. 
4. 	 Banque mondiale, 2008. Indicateurs de développement mondiaux. http://siteresources.worldbank.org/

DATASTATISTICS/Resources/WDI08supplement1216.pdf. 
5. 	 Banque mondiale, 2007. Base de données des indicateurs de la Banque mondiale. http://www.

worldbank.org/data. 
6. 	O IT (Organisation internationale du travail), 2008. Les indicateurs clés du marché du travail. 5e édition. 

http:// www.ilo.org/kilm. 
7. 	 Institut de statistique de l’UNESCO, base de données sur la science et la technologie, 2007. 
8. 	 Institut de la Banque mondiale, Méthodologie d’évaluation de la connaissance, 2009. http://www.

worldbank.org/kam.
9. 	N ational Science Foundation, 2008. Science et Engineering Indicators 2008 (pour les chiffres sur les articles 

scientifiques); Nations Unies, Département des affaires économiques et sociales, Division de la population, 
2007. Perspectives démographiques mondiales : la révision de 2006 (pour les chiffres de population). 

Notes :
a. 	L es estimations de populations pour le ‘PIB par habitant’ sont celles fournies par les autorités 

nationales participant au Programme de comparaison internationale. 
b. 	L es recettes d’APD sont les flux nets totaux d’APD provenant des pays du CAD (Comité d’aide 

au développement), des organisations multilatérales et des pays extérieurs au CAD. 
c. 	L e décompte des articles est réalisé à partir des journaux couverts par le Science Citation Index 

(SCI) et le Social Sciences Citation Index (SSCI). Les articles sont classés par année de publication 
et rapportés à une région/un pays/une économie à partir des coordonnées institutionnelles listées 
dans les articles. Pour les articles nécessitant un fractionnement du décompte, c’est-à-dire pour les 
articles réunissant la collaboration d’institutions provenant de pays/économies multiples, chaque 
pays/territoire reçoit un crédit fractionné basé sur la proportion des institutions participantes. 
Le pourcentage de co-paternité internationale pour les auteurs est basé sur l’hypothèse que lorsque 
des articles co-signés impliquent deux pays, chaque pays se voit attribué un crédit de 0,5. 

d. 	L es données présentent le rapport entre la part des revenus ou des dépenses de la catégorie la plus 
riche et celle de la catégorie la plus pauvre. Ces données provenant d’enquêtes auprès des ménages 
collectant des informations différentes et recourant à des méthodes différentes, les données relatives 

à la répartition ne sont pas strictement comparables, et les comparaisons entre pays doivent 
donc être effectuées avec circonspection. 

e. 	D ernière année disponible. 
f. 	C es pays sont sortis de la liste du CAD des pays bénéficiaires d’APD le 1er janvier 2003. 
g. 	C es pays sont sortis de (pas de données) ou sont entrés dans la liste du CAD des pays bénéficiaires 

d’APD le 1er janvier 2005. 
h. 	C es données renvoient à une année autre que celle spécifiée. 
i. 	C es données correspondent à la part des revenus en centiles de la population, classée en fonction 

du revenu par habitant. 
j. 	R envoie à 1989. 
k. 	D onnées de sources nationales. 
l. 	D onnées du Secrétariat de l’Organisation des États de l’Est des Caraïbes, basées sur des sources nationales. 
m. 	Données du Secrétariat de la Communauté Caraïbe, basées sur des sources nationales.
n. 	S ous-estimé ou basé sur des données sous-estimées. 
o. 	 Basé sur un décompte par habitant au lieu d’un équivalent à temps plein. 
p. 	 Provisoire. 
q. 	N e comprend pas le Kosovo. 
r. 	D éfense exclue (pour tout ou la majeure partie). 
s. 	S urestimé ou basé sur des données surestimées. 
t. 	E xclut la majeure partie ou la totalité des dépenses en capital. 
u. 	C e pays/territoire est inclus dans l’index des articles scientifiques, mais le nombre d’articles publiés 

n’est pas disponible dans la mesure où il représente moins de 0,01% du total mondial. 
v. 	L es publications de la RAS de Hong Kong (Chine) sont incluses dans la Chine. 
w. 	E stimation de l’OCDE. 
x. 	 Interruption dans la série. 
y. 	S ur la base d’une publication régionale. 
z. 	S e réfère à la Serbie et au Monténégro combinés. 
aa. 	Estimations ajustées en utilisant les informations spatiales de l’indice des prix à la consommation. 
bb. 	Les estimations calculées sont des moyennes pondérées des valeurs urbaines et rurales. 
cc. 	Les trois variables des systèmes d’innovation sont rapportées à la population (variables pondérées 

de l’innovation). 
…	D onnées non disponibles 
*	E stimation nationale 
**	E stimation de l’ISU 
0	V aleur négligeable(moins de la moitié de la dernière décimale affichée) 
.	S ans objet 
±	D onnées partielles 
+n	D onnées se référant à n années après l’année de référence 
-n	D onnées se référant à n années avant l’année de référence

Tableau 19. Développement économique et innovation 
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Cadre normatif et institutionnel 

Tableau 1. Ratification des sept conventions culturelles 
de l’UNESCO  
Année de ratification (par État membre) : année du 
dépôt par les États d’un instrument de ratification, 
d’acceptation ou d’adhésion à ces conventions. C’est le 
Directeur général de l’UNESCO qui est communément 
désigné dépositaire de ces instruments. Cependant, 
cette responsabilité peut également échoir au Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations Unies. C’est 
notamment le cas lorsque l’instrument a été adopté sous 
les auspices conjoints de l’UNESCO et d’une ou plusieurs 
autres organisations.  

Tableau 2. Sites du patrimoine mondial 
et patrimoine culturel immatériel de l’humanité 
Biens inscrits sur la liste du patrimoine mondial : pour 
figurer sur la Liste du patrimoine mondial, les sites doivent 
avoir une valeur universelle exceptionnelle et satisfaire à 
au moins un des dix critères de sélection. Ces critères sont 
expliqués dans les Orientations devant guider la mise en œuvre 
de la Convention du patrimoine mondial.  

Liste indicative : la première démarche que le pays doit 
entreprendre est de dresser un inventaire des sites naturels 
et culturels les plus importants à l’intérieur de ses frontières. 
Cet inventaire est appelé Liste indicative et constitue un 
état prévisionnel des biens que l’État partie peut décider de 
proposer pour inscription au cours des cinq à dix années à 
venir ; elle peut être mise à jour à tout moment. C’est une 
étape importante, car le Comité du patrimoine mondial ne 
peut étudier une proposition d’inscription sur la Liste du 
patrimoine mondial si le bien considéré ne figure pas déjà 
sur la Liste indicative de l’État partie.  

Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de 
l’humanité : éléments du patrimoine culturel immatériel 
dont l’inscription contribuera à assurer la visibilité du 
patrimoine culturel immatériel et à donner conscience de 
son importance ainsi qu’à encourager le dialogue, faisant 
ainsi apparaître la diversité culturelle du monde entier 
et témoignant de la créativité humaine. À la troisième 
session du Comité intergouvernemental de sauvegarde 
du patrimoine culturel immatériel (Istanbul, 4-8 novembre 
2008), les 90 éléments qui avaient été proclamés ‘chefs-

d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité’ à 
l’occasion des proclamations de 2001, 2003 et 2005 ont été 
inclus comme premiers éléments de la Liste représentative 
du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.  

Patrimoine culturel immatériel nécessitant une 
sauvegarde urgente : un élément du patrimoine cultural 
immatériel dont la viabilité est en péril, en dépit des efforts 
déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, 
les individus et l’(es) État(s) partie(s) concerné(s), ou faisant 
l’objet de menaces sérieuses auxquelles il ne pourrait pas 
survivre sans une procédure de sauvegarde immédiate. 

Patrimoine immatériel : les pratiques, représentations 
et expressions, les connaissances et savoir-faire que les 
communautés et les groupes et, dans certains cas, les 
individus, reconnaissent comme partie intégrante de 
leur patrimoine culturel. Ledit patrimoine, appelé parfois 
‘patrimoine culturel vivant’, concerne les domaines suivants : 
les traditions et expressions orales, les arts du spectacle, 
les pratiques sociales, rituels et événements festifs, les 
connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers, 
les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel.  

Site culturel : les monuments, les ensembles et les sites qui 
ont une valeur universelle exceptionnelle du point de vue 
historique, esthétique, ethnologique ou anthropologique.  

Site naturel : les monuments naturels constitués par des 
formations physiques et biologiques ou par des groupes 
de telles formations qui ont une valeur universelle 
exceptionnelle du point de vue esthétique ou scientifique, 
ou qui constituent l’habitat d’espèces animales et végétales 
menacées, qui ont une valeur universelle exceptionnelle du 
point de vue de la science ou de la conservation.   

Site en péril : bien figurant sur la Liste du patrimoine 
mondial et pour la conservation duquel de grands travaux 
sont nécessaires, pour lesquels une assistance a été 
demandée aux termes de la Convention.  

CONTEXTE  

Tableau 3. Contexte démographique  
Nombre de réfugiés : personnes reconnues comme réfugiés 
selon la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés et 
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le Protocole de 1967 relatif au statut des réfugiés, ou selon la 
Convention de 1969 de l’Organisation de l’Unité Africaine 
régissant les aspects propres aux problèmes des réfugiés en 
Afrique ; celles ayant reçu le statut de réfugié conformément 
aux pratiques du Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les réfugiés (HCR) ; ou encore celles ayant reçu un statut 
particulier à titre humanitaire ou une protection temporaire 
de la part de l’État dans lequel elles se trouvent. Inclut 
également les réfugiés palestiniens reconnus par l’Office de 
secours et de travaux des Nations unies pour les réfugiés de 
Palestine dans le Proche-Orient (OSTNU).  

Politique gouvernementale en matière d’émigration : 
Politique globale : politiques du gouvernement relativement 
au niveau courant d’émigration hors du pays. Celles-ci 
sont codées en l’une des quatre catégories suivantes : 
augmentation, maintien au même niveau, diminution du 
niveau d’émigration ou aucune intervention. Encouragement 
au retour des citoyens : indique si le gouvernement a des 
politiques spécifiques encourageant le retour des citoyens, 
selon deux catégories : oui et non.  

Politique gouvernementale en matière de fécondité : 
Opinion sur le niveau de fécondité : indique si le 
gouvernement considère le niveau national de fertilité 
comme ‘trop bas’, ‘trop élevé’ ou ‘satisfaisant’. Politique pour 
influer sur la fécondité : indique si les politiques mises en place 
visent à augmenter, maintenir au même niveau ou diminuer 
la fécondité, ou s’il n’y a aucune intervention.  

Politique gouvernementale en matière d’immigration : 
Politique globale : politiques du gouvernement relativement 
au niveau courant d’immigration dans le pays. Celles-ci 
sont codées en l’une des quatre catégories suivantes : 
augmentation, maintien au même niveau, diminution du 
niveau d’immigration ou aucune intervention. Travailleurs 
hautement qualifiés : politiques du gouvernement 
relativement au niveau courant d’immigration de travailleurs 
hautement qualifiés. Celles-ci sont codées en l’une des 
quatre catégories suivantes : augmentation, maintien au 
même niveau, diminution du niveau d’immigration ou 
aucune intervention. Intégration des non-ressortissants : 
indique si le gouvernement a des politiques spécifiques 
d’intégration des non-ressortissants, selon deux catégories : 
oui et non.  

Population totale : population totale constatée en milieu 
d’année.  

Pourcentage du PIB : pourcentage du produit intérieur brut 
(PIB) attribuable aux transferts de fonds par des émigrés. 

Pourcentage de la population : stock de migrants en 
pourcentage de la population totale. La définition des 
migrants peut différer d’un pays à l’autre (voir les codes dans 
le tableau).  

Répartition par âge : catégorisation de la population de 
communautés ou de pays par groupes d’âge, permettant 
aux démographes de faire des projections de la croissance 
ou du déclin de cette population particulière.  

Solde migratoire : Nombre : nombre annuel moyen net de 
migrants, c’est-à-dire nombre annuel d’immigrés retranché 
du nombre annuel d’émigrés, comprenant à la fois les 
citoyens et les non-ressortissants. Taux : nombre net de 
migrants, divisé par la moyenne de la population du pays 
hôte sur la période considérée. Il est exprimé en nombre net 
de migrants pour 1 000 habitants.  

Stock de migrants : Nombre : estimation en milieu d’année 
du nombre de personnes nées en dehors du pays. Pour les 
pays manquant de données sur le lieu de naissance, il s’agit 
de l’estimation en milieu d’année des non-ressortissants. 
Dans ces deux cas, le stock de migrants comprend les 
réfugiés, dont certains ne sont pas nécessairement nés à 
l’étranger.  

Taux d’accroissement naturel : différence entre le taux brut 
de natalité et le taux brut de mortalité. L’accroissement (ou 
décroissance) naturel(le) est négatif(ve) lorsque le nombre 
de morts dépasse le nombre de naissances. Cette mesure de 
l’évolution de la population exclut les effets des migrations.  

Taux de croissance démographique annuelle totale : 
somme des taux de migration nette et d’accroissement 
naturel.  

Taux brut de natalité/mortalité : le taux brut de natalité/
mortalité est le nombre de naissances/morts sur une 
période de temps donnée, divisé par la population de la 
zone considérée, estimée au milieu de la période de temps. 
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Le taux est communément exprimé en ‘pour 1 000 de la 
population’.  

Transferts de fonds des diasporas : le total des transferts de 
fonds des diasporas tel qu’évalué par la Banque mondiale 
comprend trois types de transactions : les transferts de fonds 
des travailleurs, l’indemnisation des employés et les transferts 
des migrants. Les transferts de fonds des travailleurs sont 
tous les transferts couramment effectués par des migrants 
résidant dans un pays pour un an ou plus vers un foyer 
dans un autre pays. Il s’agit communément de transferts 
réguliers entre membres d’une même famille résidant dans 
différents pays. L’indemnisation des employés comprend 
les salaires, les émoluments et autres avantages perçus par 
des migrants résidant dans un pays pour un an ou plus, 
contre un travail rémunéré par des résidants de ce pays. Les 
transferts des migrants sont la valeur nette du patrimoine 
des migrants supposés rester dans le pays pendant au 
moins un an. Il ne s’agit pas de transactions mais plutôt 
d’éléments compensateurs des flux de marchandises et de 
déplacements d’actifs financiers découlant de la migration 
d’individus. Tous les chiffres sont donnés en dollars courants 
des États-Unis.  

Tableau 4. Accès aux télécommunications 
Coût des appels : coût de trois minutes d’appel local depuis 
une ligne fixe/un téléphone portable au tarif des heures de 
pointe.  

Haut débit (% des abonnés) : proportion des abonnés 
à un accès fixe à l’Internet haut débit par rapport au total 
des abonnés (bas débit et haut débit).  

Lignes fixes : nombre de lignes principales (fixes) en état 
de fonctionnement, exprimé ‘pour 1 000 habitants’.  

Pourcentage du PNB par tête mensuel pour 20 heures 
d’utilisation : cet indicateur renvoie au prix le plus bas pour 
20 heures de connexion à l’Internet par mois. Il comprend 
les composantes tarifaires de la location mensuelle de la 
ligne, les charges correspondant à l’usage de la ligne et 
celles correspondant à l’accès à l’Internet, plus toute taxe 
susceptible d’être perçue (dans la mesure où il s’agit d’un 
service fourni à la fois aux consommateurs résidentiels et 
aux professionnels). Le tarif retenu pour un pays donné 
correspond à l’offre globale la moins chère pour 20 heures 
par mois, étant entendu qu’elle doit être largement 
accessible (ou du moins, dans le cas de fournisseurs 

régionaux, dans la ville la plus importante) et pour le grand 
public sans limitation. 

Trafic téléphonique international : correspond au trafic 
international réel (réalisé) d’un pays donné avec des 
destinations/des numéros d’origine extérieurs à ce pays. Il se 
peut qu’une partie du trafic provenant ou à destination des 
téléphones cellulaires ne soit pas prise en compte.  

Utilisateurs de l’Internet : cet indicateur repose sur les 
données transmises par les États. Dans certains cas, des 
enquêtes ont été menées pour fournir un chiffre plus 
précis du nombre d’utilisateurs de l’Internet. Cependant, 
les enquêtes diffèrent d’un pays à l’autre selon les tranches 
d’âge et la fréquence d’utilisation envisagées. Les chiffres 
retenus pour les utilisateurs de l’Internet peuvent ne 
renvoyer qu’aux utilisateurs à partir d’un certain âge. Les 
pays qui ne peuvent mener à bien des enquêtes fondent 
généralement leurs estimations sur les données provenant 
du décompte des abonnés aux fournisseurs d’accès à 
l’Internet, en multipliant le nombre des abonnés par un 
coefficient.  

Utilisateurs de téléphones portables : somme des 
utilisateurs de téléphones portables prépayés ou postpayés 
dans un pays donné, divisée par le total de sa population.  

Tableau 5. Genre  
Indice d’activité économique (1990=100) : chiffres 
mesurant la même caractéristique et exprimés pour une 
même période de référence. La période de référence est 
appelée la ‘base’ et se trouve souvent fixée à la valeur 100.  

Indice de parité entre les sexes (IPS) : calculé en divisant 
le taux brut de scolarisation (TBS) dans l’enseignement 
supérieur pour les individus de sexe féminin par le TBS dans 
l’enseignement supérieur – c’est-à-dire le nombre d’élèves 
ou d’étudiants scolarisés dans le supérieur divisé par la 
population officiellement scolarisable à ce niveau - pour 
les individus de sexe masculin (voir définitions pour le 
Tableau 9). La population officiellement scolarisable pour 
l’enseignement supérieur est le groupe d’âge de 5 années 
suivant immédiatement la fin de l’enseignement secondaire. 
Un IPS de 1 indique une parité entre les sexes ; un IPS 
compris entre 0 et 1 indique un déséquilibre en faveur 
des individus de sexe masculin, tandis qu’un IPS supérieur 
à 1 indique un déséquilibre en faveur des individus de 
sexe féminin. Un IPS inférieur à 1 indique qu’il y a moins 
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d’individus de sexe féminin que d’individus de sexe masculin, 
en proportion d’une population d’âge scolaire donné, dans 
le système d’éducation formelle. 

Ratio de disparité des revenus : calculé en divisant les 
revenus estimés des femmes (calculés sur la base d’une 
parité de pouvoir d’achat en dollars des États-Unis) par 
les revenus estimés des hommes, à partir des données 
disponibles pour l’année la plus récente entre 1996 et 2005. 
Pour plus de détails, cf. la Note technique No.1 du Rapport 
mondial sur le développement humain 2007/2008.  

Taux d’activité des femmes : pourcentage de femmes 
en activité (y compris auto-employées), sans emploi ou 
en recherche active d’emploi, exprimé en proportion du 
pourcentage pour les hommes.  

Valeurs et identités  

Tableau 6. Extraits de l’Enquête mondiale sur les valeurs  
Enquête mondiale sur les valeurs : l’Enquête mondiale 
sur les valeurs est un projet universitaire international 
actuellement mené par des chercheurs en sciences sociales 
afin d’évaluer l’état des valeurs socioculturelles, morales, 
religieuses et politiques de différentes cultures à travers le 
monde. Tous les résultats sont accessibles librement sur un 
site web à l’adresse [www. worldvaluessurvey.org]. Pour le 
détail de chaque question posée, voir les notes à la fin du 
tableau.  

Langues et éducation

Tableau 7. Langues  
Indice de diversité linguistique : dérivé de l’indice de 
diversité de Greenberg et publié dans l’édition 2005 de 
L’Ethnologue, il s’agit de la probabilité que, dans un pays 
donné, deux personnes sélectionnées au hasard aient deux 
langues maternelles différentes. La valeur la plus haute 

possible est 1 et indique une diversité totale (c’est-à-dire 
qu’il n’arrive jamais que deux personnes aient une même 
langue maternelle), tandis que la valeur la plus basse 
possible est 0 et indique qu’il n’y a pas de diversité du 
tout (c’est-à-dire que tout le monde a la même langue 
maternelle). Le calcul de l’indice de diversité repose sur le 
nombre de locuteurs de chaque langue par rapport à la 
population totale.  

Langues autochtones/issues de l’immigration : une langue 
autochtone est une langue originaire d’une région donnée 
et parlée par des peuples autochtones1. Dans certains cas, 
notamment dans les contextes postcoloniaux ou dans les 
zones métropolitaines où des personnes originaires d’autres 
pays ou régions se sont installées de manière permanente, 
les langues autochtones peuvent coexister avec des langues 
issues de l’immigration, voire se trouver supplantées par 
celles-ci. Dans L'Ethnologue, la décision de traiter une langue 
comme issue de l’immigration ou comme une langue propre 
tirant son origine du pays considéré repose sur le principe 
consistant à attribuer un ‘pays d’origine’ à chaque langue. 
Selon John Paolillo (ISU, 2006), L'Ethnologue tend à retenir 
des langues autochtones même lorsqu’elles ont disparu, et à 
sous-évaluer les langues issues de l’immigration. 

Langue(s) internationale(s) enseignées à l’école : renvoie 
au temps d’instruction consacré aux langues internationales 
ou exogènes autres que les langues officielles. La 
classification du BIE pour les langues officielles/nationales 
(par opposition aux langues locales/régionales et aux 
langues internationales) ne correspond pas nécessairement 
à la classification de L’Ethnologue.  

Langue(s) locale(s) ou régionale(s) enseignées à 
l’école : renvoie au temps d’instruction consacré aux 
langues autochtones autres que les langues officielles, 
en l’occurrence celles parlées par une minorité culturelle 
significative dans le pays. La classification du BIE pour 

1.  Il n’y a pas de définition universellement acceptée des ‘peuples autochtones’. 
Bien que le Rapporteur spécial des Nations Unies José R. Martinez Cobo ait 
proposé en 1986 une définition provisoire des peuples autochtones dans son 
Étude du problème de la discrimination à l’encontre des populations autochtones 
(‘Par communautés, populations et nations autochtones, il faut entendre celles 
qui, liées par une continuité historique avec les sociétés antérieures à l’invasion 
et avec les sociétés précoloniales qui se sont développées sur leurs territoires, se 
jugent distinctes des autres éléments des sociétés qui dominent à présent sur 
leurs territoires ou parties de ces territoires. Ce sont aujourd’hui des éléments 
non dominants de la société et elles sont déterminées à conserver, développer 
et transmettre aux générations futures le territoires de leurs ancêtres et leur 

identité ethnique qui constituent la base de la continuité de leur existence 
en tant que peuple, conformément à leurs propres modèles culturels, à leurs 
institutions sociales et à leurs systèmes juridiques’), cette définition a été 
rejetée à la fois par les groupes autochtones et par les États. Aujourd’hui, de 
nombreux groupes autochtones ont perdu leur langue d’origine et parlent une 
langue différente de leur langue maternelle, ou un créole. C’est pourquoi, pour 
certains experts, ‘autochtone’ est compris comme un synonyme d’‘endogène’ 
lorsqu’il s’agit de langues, et ils soutiennent que même d’importantes langues 
régionales peuvent être considérées comme ‘autochtones’ parce qu’elles ont 
une origine locale et ont évolué tout au long de l’histoire jusqu’à acquérir une 
position dominante.

WRCD_FR_Lexique.indd   397 25/03/10   21:24:22

http://www.worldvaluessurvey.org


3 9 8  .   I n v e s t i r  d a n s  l a  d i v e r s i t é  c u l t u r e l l e  e t  l e  d i a l o g u e  i n t e r c u l t u r e l

les langues officielles/nationales (par opposition aux 
langues locales/régionales et aux langues internationales) 
ne correspond pas nécessairement à la classification 
d’Ethnologue.  

Langue(s) officielle(s) ou nationale(s) enseignées à l’école : 
combinaison de toutes les heures d’instruction consacrées 
aux langues officielles de chaque pays, calculée à partir 
d’estimations précédentes du temps d’instruction consacré 
aux langues nationales/officielles. La classification du BIE 
pour les langues officielles/nationales (par opposition aux 
langues locales/régionales et aux langues internationales) 
ne correspond pas nécessairement à la classification 
d’Ethnologue.  

Total annuel d’heures d’instruction consacrées 
aux langues : ce total est calculé à partir des données 
du Tableau 10.  

Tableau 8. Traductions  
Auteurs les plus fréquemment traduits : auteurs individuels 
dont les livres ont été le plus traduits dans le pays durant la 
période considérée. Les traductions techniques (réalisées par 
les sociétés, entreprises ou associations) ne sont pas prises 
en compte.  

Principales langues traduites (langues d’origine) : langues 
à partir desquelles on traduit le plus dans un pays.

Principales langues vers lesquelles on traduit (langues 
cibles) : langues vers lesquelles on traduit le plus dans un 
pays.  

Traductions publiées : nombre de livres traduits 
et publiés dans un pays durant une année.  

Tableau 9. Éducation et alphabétisation  
Effectif du privé en % de l’effectif total : pourcentage des 
élèves scolarisés dans un établissement privé.  

Enseignement gratuit garanti par la loi : États garantissant 
légalement l’accès à un enseignement primaire gratuit.  

Espérance de vie scolaire : nombre d’années qu’un enfant 
est supposé passer à l’école ou à l’université, y compris les 
années redoublées. Elle correspond à la somme des taux 
de scolarisation par âge dans l’enseignement primaire, 
secondaire, post-secondaire non supérieur et supérieur. 

Femmes enseignantes en % du total des enseignants : 
pourcentage des enseignants de sexe féminin 
en pourcentage du total des enseignants en activité 
à un niveau donné.  

Indice de parité entre les sexes (IPS) : calculé en divisant le 
taux brut de scolarisation (TBS) pour les individus de sexe 
féminin par le TBS pour les individus de sexe masculin, à un 
niveau d’enseignement donné. Il reflète le niveau d’accès à 
l’éducation pour les femmes, comparé à celui des hommes. 
Un IPS inférieur à 1 indique qu’il y a moins d’individus de sexe 
féminin que d’individus de sexe masculin, en proportion 
d’une population d’âge scolaire donné, dans le système 
d’éducation formelle.  

Scolarité obligatoire : programmes éducatifs que les enfants 
et les jeunes gens sont légalement tenus de suivre. Ils sont 
communément définis en termes de nombre d’années 
d’études ou d’âges, voire les deux.  

Taux d’alphabétisme des adultes : nombre de personnes 
alphabètes âgées de 15 ans et plus, exprimé en 
pourcentage de la population âgée de 15 ans et plus. Une 
personne est considérée comme ‘alphabète’ si elle sait lire 
et écrire, en le comprenant, un texte simple et court sur sa 
vie quotidienne.  

Taux d’alphabétisme des jeunes : pourcentage des 
personnes âgée de 15 à 24 ans qui savent à la fois lire 
et écrire, en le comprenant, un texte simple et court 
relatif à leur vie quotidienne.  

Taux brut de scolarisation (TBS) : ce ratio indique la 
population officiellement scolarisable pour chaque niveau 
d’enseignement, conformément aux valeurs théoriques des 
âges d’entrée et des durées des niveaux 0 (enseignement 
pré-primaire et protection et éducation de la petite enfance), 
1 (enseignement primaire), 2 et 3 (enseignement secondaire) 
de la CITE97, telles que déclarées par le pays. La population 
officiellement scolarisable pour l’enseignement supérieur 
est le groupe d’âge de 5 années suivant immédiatement 
la fin de l’enseignement secondaire. Le TBS correspond 
à la division du nombre d’élèves ou étudiants scolarisés 
dans chaque niveau d’enseignement par la population 
officiellement scolarisable pour ce niveau, multipliée par 100.  

Taux d’encadrement : nombre prévu d’élèves pour chaque 
enseignant aux différents niveaux d’enseignement.  

WRCD_FR_Lexique.indd   398 25/03/10   21:24:23



ANNE    X E   .  3 9 9 

Annexe 
statistique

Tableau 10. Éducation et programmes scolaires
Nombre annuel d'heures d'instruction envisagées 
officiellement : pour le calcul de cette quantité pour chaque 
année d’instruction et pour chaque pays, trois composantes 
ont été prises en compte : a) la durée de l’année scolaire ; 
b) le nombre de périodes d’enseignement allouées à chaque 
matière et à chaque niveau d’instruction ;  c) la durée 
moyenne des périodes susmentionnées (cours ou heures), 
exprimée en minutes.  

Programme scolaire officiel : liste des matières à enseigner, 
du temps à consacrer à ces matières, des manuels scolaires 
agréés pour accompagner le cours en classe, des plans de 
cours ou plans d’études agréés, précisant les questions à 
aborder et les directives officielles ou les lignes directrices 
concernant la pédagogie et l’évaluation. Le présent tableau 
porte uniquement sur les deux premières composantes.  

Répartition des étudiants par domaine d’études : 
pourcentage des étudiants de l’enseignement supérieur dans 
les différents domaines de l’agriculture (agriculture, sylviculture 
et halieutique, sciences vétérinaires), l’éducation (formation des 
maîtres et science de l’éducation), l’ingénierie, l’industrie et la 
construction (sciences de l’ingénieur et techniques apparentées, 
industries de fabrication et de transformation, architecture et 
bâtiment), les lettres et les arts (lettres, religion et théologie, 
beaux arts et arts appliqués), la santé et la protection sociale 
(médecine et services sanitaires, services sociaux), la science 
(sciences de la vie et sciences physiques, mathématiques, 
statistiques et sciences de l’information), les sciences sociales, le 
commerce et le droit (sciences sociales et du comportement, 
journalisme et information, commerce et administration, droit), 
les services (services aux particuliers, services de transport, 
protection de l’environnement, services de sécurité). 

Valeurs médianes du nombre d’heures d'instruction : les 
médianes sont moins sensibles aux données aberrantes que 
les moyennes ; les tendances longitudinales basées sur les 
médianes fournissent une description plus fiable et riche en 
informations.  

Tableau 11. Flux internationaux d’étudiants 
au niveau tertiaire
Étudiants à l’étranger : étudiants scolarisés dans 
un programme éducatif dans un pays dont ils ne sont 
pas résidents permanents.  

Taux de mobilité vers l’étranger : nombre d’étudiants d’un 
pays donné inscrits à l’étranger exprimé en pourcentage du 
nombre total d’étudiants de l’enseignement supérieur du 
pays d’origine.  

Taux de mobilité dans le pays d’accueil : nombre 
d’étudiants étrangers dans un pays donné exprimé 
en pourcentage du nombre total d’étudiants 
de l’enseignement supérieur dans ce pays.  

Taux brut de scolarisation à l’étranger : étudiants à 
l’étranger venant d’un pays/d’une région, exprimé en 
pourcentage de la population en âge de fréquenter 
l’enseignement supérieur de leur pays de provenance.  

Médias et culture  

Tableau 12. Journaux  
Diffusion moyenne : la diffusion moyenne totale désigne 
la somme des diffusions moyennes de tous les journaux 
figurant dans une catégorie donnée.  

Indice de la liberté de la presse de Freedom House : 
l’évaluation du niveau de la liberté de la presse dans 
chaque pays repose actuellement sur 23 questions 
méthodologiques, divisées en trois grandes catégories : 
l’environnement juridique, l’environnement politique et 
l’environnement économique. Pour chaque question, 
une situation de plus grande liberté correspond à moins 
de points et un environnement moins libre à plus de 
points. Chaque pays est noté pour chacune de ces trois 
catégories, selon le principe que le plus grand nombre de 
points correspond au moins de liberté. Le score final d’un 
pays repose sur le total pour les trois catégories. Un score 
entre 0 et 30 place le pays dans le groupe de la presse 
libre, un score entre 31 et 60 dans le groupe de la presse 
partiellement libre et un score entre 61 et 100 dans le 
groupe de la presse non libre.  

Indice de la liberté de la presse de RSF : cet indice est 
compilé à partir d’un questionnaire reprenant 52 critères 
permettant d’évaluer la liberté de la presse dans un 
pays donné. Ce questionnaire recense l’ensemble des 
atteintes directes contre des journalistes (assassinats, 
emprisonnements, agressions, menaces, etc.) ou contre 
des médias (censures, saisies, perquisitions, pressions, etc.). 
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En aucun cas, il ne saurait être pris pour un indicateur de la 
qualité de la presse dans les pays concernés.  

Journalistes assassinés selon le CPJ : le Comité pour la 
protection des journalistes (CPJ) distingue dans ses listes 
deux catégories de journalistes tués : cas ‘confirmés’ et cas 
‘non confirmés’. Les premiers renvoient aux journalistes 
tués ‘du fait de leur travail de journaliste’, ce qui indique 
que l’organisation a réuni des preuves montrant que 
les journalistes ‘soit sont morts dans l’exercice de leurs 
fonctions soit ont été délibérément assassinés du fait 
de leurs reportages ou de leur affiliation à un organe 
d’information’ selon le CPJ. Les cas ‘non confirmés’ 
renvoient aux journalistes tués dans des circonstances 
dont le mobile demeure en cours d’investigation 
de la part du CPJ.  

Journalistes assassinés selon l’IPI : pour l’évaluation des 
pays, l’IPI adopte une approche en plusieurs étapes. Tout 
d’abord, IPI analyse la situation des pays sur la base de son 
rapport annuel sur les médias The IPI World Press Freedom 
Review. Cette étude fournit un examen exhaustif de plus de 
176 pays et territoires de par le monde, et alerte souvent 
le secrétariat sur la situation des pays où se manifestent de 
graves obstacles à la liberté de la presse. Dans un second 
temps, les données de ces rapports sont combinés les 
évaluations fournies par les membres de l’IPI qui, du fait de 
leur expérience, ont un grand nombre d’informations sur la 
situation des médias.  

Journaux : on entend par ‘journal’ une publication 
périodique destinée au grand public qui a essentiellement 
pour objet de constituer une source primaire d’information 
écrite sur les événements d’actualité intéressant les affaires 
publiques, les questions internationales, la politique, etc. 
Un quotidien est un journal rapportant principalement 
les événements survenus dans les vingt-quatre heures 
précédant leur mise sous presse et qui paraît au moins 
quatre fois par semaine. Un journal non quotidien est 
n’importe quel autre type de journal dont les nouvelles 
portent sur une période plus longue mais qui, en raison de 
leur caractère local ou pour d’autres raisons, constituent 
pour le lecteur une source primaire d’information générale. 
Un journal non quotidien paraît trois fois par semaine ou 
moins.  

Journaux communautaires : un journal communautaire est 
une publication périodique éditée par une communauté 

spécifique et diffusée principalement à son attention  ;cette 
communauté peut être un village, une petite ville ou toute 
autre aire géographique à caractère limité.  

Journaux en ligne : un journal en ligne est une version 
gratuite ou payante d’un journal imprimé ou un journal 
gratuit ou payant fonctionnant par abonnement et publié 
uniquement sur l’Internet.  

Tableau 13. Contenus de radio et télédiffusion 
Organismes gouvernementaux/publics : les organismes 
de diffusion gouvernementaux sont gérés par un 
gouvernement (ex. central ou fédéral, d’État, provincial, 
local, etc.), soit directement, soit par l’intermédiaire 
d’un organisme distinct créé par le gouvernement. Les 
organismes de diffusion publics sont créés ou autorisés 
par un acte législatif ou réglementaire (ex. central ou 
fédéral, d’État, provincial, local, etc.) et constituent un 
établissement autonome.  

Organismes de radio et télédiffusion privés : organismes 
appartenant à une société ou à des particuliers et 
fonctionnant à des fins lucratives.  

Pourcentage par type de programme de la durée totale de 
diffusion : renvoie aux programmes (en nombre d’heures) 
diffusés sur les chaînes gouvernementales/publiques. 
Les types de programme présentés dans les statistiques 
sont : actualités et information ; éducation et science ; 
téléfilms et séries télévisées ; arts et culture ; musique ; 
autres divertissements ; sports, religion ; publicité ; sans 
classification..  

Production nationale : programmes produits dans le pays 
par les organismes de diffusion ou d’autres instances.  

Tableau 14. Films  
Cinéma : lieu disposant de son propre équipement et 
ayant pour vocation première de projeter des œuvres 
cinématographiques ou audiovisuelles. Inclut les cinémas 
en salle et en plein air, les drive-in et les cinémas itinérants.  

Coproduction nationale : film de long métrage produit par 
un ou plusieurs producteurs nationaux et un ou plusieurs 
producteurs étrangers.  

Film de long métrage : film dont la durée est égale ou 
supérieure à 60 minutes conçu en vue d’une projection 
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commerciale dans les cinémas. Les films produits pour la 
télévision, les documentaires et les films publicitaires sont 
exclus de cette catégorie.  

Multiplexe : cinéma à 8 écrans ou plus.  

Production nationale : film de long métrage produit pour 
être exploité en salles par des producteurs nationaux, qu’il 
s’agisse d’une production nationale à 100 % ou d’une 
coproduction nationale, à l’exclusion des productions 
entièrement étrangères.  

Société de distribution : entreprise dont la vocation 
première est de vendre, de louer ou de prêter des copies de 
films aux cinémas à des fins commerciales et qui se charge 
de la commercialisation et de la promotion des films, de 
l’encaissement des recettes et de la répartition des bénéfices 
entre les ayants droit.  

Société à participation nationale majoritaire : entreprise 
ou entité détenue ou contrôlée à plus de 50 % par des 
ressortissants nationaux ou par des entreprises dont le siège 
est établi dans le pays. Sont exclues de cette catégorie les 
filiales étrangères.  

Tableau 15. Musique enregistrée : ventes et répertoire  
Répertoire : part de marché de la musique nationale 
(répertoire national), populaire internationale et classique 
dans un payssur la base de l’origine de l’artiste principal 
ou du groupe.  

Ventes de détail : les chiffres de vente expriment les 
expéditions nettes (expéditions des sociétés de vente 
de musique à leurs détaillants moins les retours). Tous 
les chiffres présentés ici renvoient à des formats audio 
combinés : singles, albums, cassettes, CD, DVD Audio, SACD, 
et Minidisk. Les ventes numériques ne sont pas incluses 
ici. Les chiffres ont été collectés auprès des membres 
nationaux de l’IFPI et comprennent une estimation 
des ventes non déclarées pour représenter effectivement 
100 % du marché.  

Flux culturels  

Tableau 16. Flux internationaux d’une sélection 
de biens et services culturels  
Arts visuels : tableaux et autres arts visuels (statues, 
sculptures, lithographies, etc.).  

Autres imprimés : musique imprimée, ouvrages 
cartographiques, cartes postales, images, gravures, etc.  

Autres redevances et droits de licence : elles englobent les 
flux de paiements et de recettes qui sont liés à l’utilisation 
légale d’actifs incorporels non financiers et non produits et 
de droits exclusifs (tels que les brevets, les droits d’auteur, les 
procédés de fabrication industrielle, études techniques, etc.) 
et à l’exploitation, dans le cadre d’accords de licence, d’œuvres 
originales ou de prototypes créés (tels que manuscrits, logiciels, 
films et enregistrements sonores).  

Biens culturels : biens de consommation qui véhiculent 
des idées, des valeurs symboliques et des modes de vie, qui 
informent ou distraient, contribuant à forger et à diffuser une 
identité collective tout comme à influencer des pratiques 
culturelles. Ces biens résultent de la créativité individuelle ou 
collective.  

Biens du patrimoine : collections et biens collectionnés; 
antiquités de plus de 100 ans.  

Commerce international des services : échanges entre 
résidents et non-résidents d’une économie. Il englobe aussi 
la valeur des services fournis par l’entremise de filiales établies 
à l’étranger, décrites comme le commerce des échanges de 
services pour les filiales à l’étranger (FATS). Des services sont 
également fournis par des particuliers œuvrant à l’étranger, 
soit à titre de fournisseurs de services à leur propre compte ou 
d’employés de fournisseurs de services, y compris ceux du pays 
hôte.  

Journaux et périodiques : journaux et publications périodiques 
imprimés, illustrés ou non, contenant ou non de la publicité.  

Livres : livres imprimés, brochures, dépliants, etc. ; livres 
d’images ou albums de dessin ou à colorier pour les enfants.  

Médias audiovisuels : jeux vidéo utilisés avec un téléviseur ; 
films photographiques et cinématographiques, exposés et 
développés.  

Médias enregistrés : disques pour électrophones ; disques 
enregistrés pour système de lecture optique par faisceau 
laser, pour reproduction du son ; bandes magnétiques pour 
la reproduction du son ou de l’image (enregistrées) ; autres 
supports enregistrés pour la reproduction du son ou de l’image.  
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Services audiovisuels et connexes : services, redevances 
et commissions y afférentes – ayant trait à la production 
de films cinématographiques (films ou bandes 
vidéo), d’émissions de radio et de télévision (en direct 
ou enregistrées) et d’enregistrements musicaux.  

Services culturels : les services culturels sont constitués par 
l’ensemble des mesures et infrastructures connexes d’appui 
à des pratiques culturelles que les États, les institutions 
publiques, les fondations, les entreprises privées ou mixtes 
mettent à la disposition de la communauté et qui incluent, 
entre autres, la promotion des spectacles ainsi que la 
conservation et l’information culturelles (bibliothèques, 
archives et musées). Ces services culturels peuvent être 
gratuits ou payants.  

Taux de couverture du commerce : taux de couverture 
du commerce pour certaines catégories de biens culturels. 
Le taux de couverture du commerce se définit comme la 
valeur des exportations divisée par celle des importations en 
dollars courants des États-Unis, multipliée par 100. Il sert à 
discerner si un pays est importateur net ou exportateur net 
de biens culturels. Il permet non seulement de visualiser la 
balance commerciale extérieure, mais aussi de fournir une 
mesure des exportations relativement aux importations. 
Une valeur de 100 indique que la balance commerciale 
extérieure est équilibrée pour les biens culturels de base. 
Lorsque le résultat dépasse 100, les exportations devancent 
les importations sur le plan de la valeur pour la catégorie 
sélectionnée.  

Tableau 17. Flux de tourisme  
Arrivées de touristes : personnes ne résidant pas dans 
le pays d’accueil et admises dans ce pays sous le régime 
d’un visa de tourisme (le cas échéant) à des fins de loisir, 
de divertissement, de vacances, de visites à des amis ou 
proches parents, de traitements de santé ou médicaux, 
ou de pèlerinages religieux. Les arrivées associées au 
tourisme vers le pays d’accueil correspondent aux arrivées 
de visiteurs internationaux sur le territoire économique du 
pays de référence, et comprennent les touristes ainsi que, 
dans certains cas, les visiteurs à la journée non résidents. 
Les données sur les arrivées peuvent être obtenues à 
partir de différentes sources, telles que les statistiques sur 
les frontières provenant de fichiers administratifs (police, 
immigration, répression des trafics ou tout autre type de 
contrôle appliqué aux frontières nationales), complétées 
par des enquêtes statistiques sur les frontières. Dans 

d’autres cas, les données sont obtenues grâce au 
concours d’établissements d’hébergement touristique de 
différents types (hôtels et établissements similaires, et/ou 
tous types d’établissements d’hébergement touristique). 
On ne peut partir du principe que les arrivées sont égales 
au nombre de voyageurs. Lorsqu’une personne se rend 
dans le même pays plusieurs fois dans une même année, 
c’est autant d’arrivées qui sont enregistrées. De même, 
si une personne se rend dans plusieurs pays au cours 
d’un même voyage, son arrivée dans chaque pays sera 
enregistrée séparément.  

Départs de touristes : les départs associés au tourisme 
vers l’étranger correspondent au nombre de départs 
internationaux de résidents sortant du territoire économique 
du pays de référence, enregistré comme pays ‘d’origine’. 
Nombre de pays n’enregistrent pas les départs de leurs 
ressortissants vers l’étranger. 

Dépenses des touristes : les dépenses liées au tourisme dans le 
pays de référence sont obtenues à partir de l’élément ‘recettes 
liées aux voyages’ de la balance des paiements de chaque 
pays, et correspondent aux ‘dépenses des non-résidents 
(touristes et visiteurs à la journée)’ dans l’activité économique 
du pays de référence. Les données sur les dépenses liées 
au tourisme dans d’autres pays sont obtenues à partir de 
l’élément ‘dépenses liées aux voyages’ de la balance des 
paiements de chaque pays, et correspondent aux ‘dépenses 
des résidents visiteurs (touristes et visiteurs à la journée)’ hors 
du territoire économique du pays de référence.  

Culture et développement durable  

Tableau 18. Environnement, biodiversité et habitat  
Biodiversité: aussi dénommée ‘diversité biologique’ ; on 
entend par ce terme la variabilité des organismes vivants 
de toute origine y compris, entre autres, les écosystèmes 
terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques et les 
complexes écologiques dont ils font partie ; cela comprend 
la diversité au sein des espèces et entre espèces, ainsi que 
celle des écosystèmes (PNUE, CDB).  

Croissance de la population (urbaine/rurale) : du fait de 
la diversité des critères nationaux utilisés pour distinguer 
les zones urbaines des zones rurales, la distinction entre 
population urbaine et population rurale ne peut être 
ramenée à une définition simple applicable dans tous les 
pays. Les définitions nationales sont le plus souvent basées 
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sur la taille de la localité. La population qui n’est pas urbaine 
est considérée comme rurale.  

Densité de population : population par unité du total 
de la surface du sol d’un pays.  

Espèces de plantes menacées : les espèces menacées sont 
les espèces classées comme en danger critique d’extinction, 
en péril ou vulnérables. Les espèces évaluées à ce jour 
s’élèvent à 41 415 à l’échelle mondiale. Le nombre total 
d’espèces sur la planète est inconnu : les estimations varient 
entre 10 et 100 millions, 15 millions d’espèces étant le chiffre 
le plus communément accepté; 1,7 à 1,8 millions d’espèces 
sont connues à ce jour.  

Population urbaine : proportion de la population 
résidant dans des zones urbaines, telle que recensée par 
l’Organisation des Nations Unies. Les estimations reposent 
sur différentes définitions nationales de ce qui caractérise 
une zone urbaine. Les comparaisons entre pays doivent être 
faites avec prudence.  

Réserves de biosphère : les réserves de biosphère sont 
des sites où sont appliquées des approches innovantes 
en matière de conservation, de sciences écologiques et 
de développement durable et qui sont reconnus comme 
tels par le Programme sur l’homme et la biosphère (MAB) 
de l’UNESCO. Elles restent bien évidemment placées sous 
la juridiction souveraine des États où elles sont situées 
mais elles contribuent à la mise en commun d’idées et de 
données d’expérience aux niveaux national, régional et 
international dans le cadre du Réseau mondial de réserves 
de biosphère.  

Zone forestière : surface couverte de forêts, exprimée en 
pourcentage de la surface totale, celle-ci étant le total de 
la superficie du pays à l’exclusion des zones aquatiques 
(principales rivières, lacs et réservoirs d’eau). La définition 
d’une forêt, telle que présentée dans le Global Forest 
Resources Assessment 2005 de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), est une zone 
de terres d’une superficie de plus de 0,5 hectare portant des 
arbres de plus de 5 mètres de haut avec un couvert forestier 
supérieur à 10 %, ou des arbres capables d’atteindre ces 
critères in situ. Cette catégorie n’inclut pas les terres affectées 
de manière prédominante à une utilisation agricole ou 
urbaine.  

Zones terrestres et marines protégées : l’Union 
internationale pour la conservation de la nature (UICN) 
définit une zone protégée comme une zone terrestre et/
ou marine spécialement réservée à la protection et à la 
conservation de la diversité biologique, et des ressources 
naturelles et culturelles associées, gérée par des dispositifs 
légaux ou autres. La taille de la zone protégée est celle que 
l’autorité nationale déclare officiellement. L’extension totale 
de la zone protégée par pays/territoire est divisée par la 
superficie totale du pays/territoire (comprenant le total de la 
superficie des terres émergées, des eaux continentales et des 
eaux territoriales jusqu’à 12 milles nautiques).  

Tableau 19. Développement économique et innovation 
APD (Aide publique au développement) : flux financiers 
publics gérés dans le but principal de promouvoir le 
développement économique et le bien-être des pays 
en développement. Ils sont de nature concessionnelle 
et comportent un élément de libéralité d’au moins 25 % 
(avec un taux d’actualisation de 10 %). Par convention, les 
flux d’APD comprennent les contributions apportées par 
les organismes donateurs publics, à tous les niveaux, aux 
pays en développement (‘APD bilatérale’) et aux institutions 
multilatérales. Les ressources au titre de l’APD recouvrent 
les montants décaissés par les donateurs bilatéraux et les 
institutions multilatérales. Les prêts des organismes de crédit 
à l’exportation – qui ont pour seul but de promouvoir les 
exportations – sont exclus. 

Articles scientifiques : le décompte des articles est réalisé 
à partir des journaux couverts par le Science Citation 
Index (SCI) et le Social Sciences Citation Index (SSCI). 
Les articles sont classés par année de publication et 
rapportés à une région/un pays/une économie à partir 
des coordonnées institutionnelles indiquées dans les 
articles. Pour les articles nécessitant un fractionnement 
du décompte, c’est-à-dire pour les articles réunissant la 
collaboration de plusieurs institutions de pays/économies 
multiples, chaque pays/territoire reçoit un crédit fractionné 
à proportion de la participation de ses institutions. Le 
pourcentage de copaternité internationale pour les auteurs 
est basé sur l’hypothèse que lorsque des articles cosignés 
impliquent deux pays, chaque pays se voit attribué un 
crédit de 0,5.  

Chercheurs en R&D : spécialistes travaillant à la conception 
ou à la création de connaissances, de produits, de procédés, 
de méthodes et de systèmes nouveaux et à la gestion des 
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projets concernés. L’indicateur présenté est un équivalent 
plein temps, mais lorsque celui-ci était indisponible on a 
procédé à la place à un dénombrement des personnes.  

Espérance de vie à la naissance : selon la Banque 
mondiale, l’espérance de vie à la naissance est le nombre 
moyen d’années qu’un enfant nouveau-né peut espérer 
vivre compte tenu des conditions de santé actuelles. Cet 
indicateur prend en compte la situation environnementale 
d’un pays, la santé de ses habitants, la qualité des soins 
dont ils peuvent bénéficier lorsqu’ils sont malades et leurs 
conditions de vie.  

Inégalités de revenus (les 10 % les plus riches rapportés 
aux 10 % les plus pauvres) : rapport entre la part des 
revenus (ou des dépenses) de la catégorie la plus riche et 
celle de la catégorie la plus pauvre. Comme les enquêtes 
sur les ménages à l’origine de ces données collectent des 
informations différentes et recourent à des méthodes 
différentes, les données relatives à la répartition ne sont pas 
strictement comparables d’un pays à l’autre.  

Innovation : selon la Banque mondiale, le système 
d’innovation est la moyenne simple des scores normalisés 
(sur une échelle de 0 à 10) relativement à trois variables clés : 
a) total des paiements et recettes des redevances et droits de 
licence ; b) brevets déposés auprès du Bureau américain des 
brevets et des marques de commerce ; c) articles de revues 
scientifiques et techniques. Ces variables sont disponibles 
sous deux formes : rapportées à la population (pondérées) 
ou en valeur absolue (non pondérées). En matière 
d’innovation, la quantité absolue des ressources importe 
tout particulièrement, dans la mesure où la production de 
savoir génère d’importantes économies d’échelle, et parce 
que le savoir ne disparait pas quand on s’en sert.  

PIB par tête : il s’agit du PIB total divisé par la population 
du pays.  

Population en dessous des seuils de pauvreté : les seuils 
de pauvreté fixés à 1,25 et 2 dollars des États-Unis par jour 
représentent la proportion de la population ayant une 
consommation journalière par tête inférieure à ces montants, 

mesurés en parité de pouvoir d’achat international de 2005. 
Les estimations nationales reposent sur des estimations 
par sous-groupes pondérées par la population, réalisées à 
partir d’enquêtes sur les ménages. Le seuil de pauvreté est 
un niveau de revenu minimal considéré comme suffisant 
pour permettre à une famille de pourvoir à ses besoins en 
termes de nourriture, de logement, d’habillement, de soins 
médicaux, etc.  

Produit intérieur brut (PIB) : somme des valeurs ajoutées 
brutes des biens et des services produits dans un pays 
par l’ensemble des personnes qui y résident, y compris 
les services de distribution et de transport, plus toutes les 
taxes imposées sur les produits et services, moins toutes les 
subventions non comprises dans la valeur des produits.  

Recherche et développement (R&D) : englobe les 
travaux de création entrepris de façon systématique en 
vue d’accroître la somme des connaissances, y compris la 
connaissance de l’homme, de la culture et de la société, ainsi 
que l’utilisation de cette somme de connaissances pour de 
nouvelles applications. Le terme R&D recouvre trois activités : 
la recherche fondamentale, la recherche appliquée et la mise 
au point technique.  

Taux de chômage : on entend par chômeur toute personne 
ayant dépassé un âge spécifié qui, au cours de la période de 
référence, était : 

•    �sans travail (c’est-à-dire qui n’avait ni emploi salarié 
ni activité indépendante rémunératrice durant la période 
de référence) ; 

•    �prête à travailler (c’est-à-dire prête à prendre un 
emploi salarié ou à exercer une activité indépendante 
rémunératrice durant la période de référence) ; 

•    �à la recherche d’un travail (c’est-à-dire qui avait pris des 
dispositions spécifiques au cours d’une période récente 
spécifiée pour chercher un emploi salarié ou exercer une 
activité indépendante rémunératrice). 

Le taux de chômage représente les chômeurs en 
pourcentage du total de la population active. 
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 Spectacle au Siège de l’UNESCO 
de chants épiques coréens du 
Pansori, chef-d’œuvre du patrimoine 
oral et immatériel
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Abréviations
ABC 	A ustralian Broadcasting Corporation 

ACALAN 	A cadémie africaine des langues 

ADG 	S ous-Directeur général 

AELE 	A ssociation européenne de libre-échange 

ALECSO 	O rganisation de la Ligue arabe pour l’éducation, la culture et les sciences 

AMARC 	A ssociation mondiale des radiodiffuseurs communautaires 

AMIDEAST 	�A merica-Mideast Educational and Training Services [services de formation et d’éducation de l’Amérique et 
du Moyen-Orient]

AoC 	A lliance des civilisations (ONU) 

APTN 	R éseau de télévision des peuples autochtones 

ASEAN 	A ssociation des nations de l’Asie du Sud-Est 

ATLAS 	A ssociation for Tourism and Leisure Education 

BBC 	 British Broadcasting Corporation 

BIE 	 Bureau international d’éducation de l’UNESCO 

BOLD 	 Business Opportunities for Leadership Diversity 

BRIC 	 Brésil, Russie, Inde et Chine 

CADHP 	C ommission africaine des droits de l’homme et des peuples 

CAN 	C ommunauté andine 

CCNUCC 	C onvention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 

CD 	D isque compact 

CDB 	C onvention sur la diversité biologique 

CDH 	C onseil des droits de l’homme (ONU)

CEDAW 	C omité des Nations Unies pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes 

CEDH 	C our européenne des droits de l’homme 

CEDS 	C omité européen des Droits sociaux 

CEM 	C ultural Environmental Movement 

CEO 	 directeur général [PDG]

CERD 	C omité pour l’élimination de la discrimination raciale 

CESCR 	C omité des droits économiques, sociaux et culturels (ONU) 

CGLU 	C ités et Gouvernements Locaux Unis 

CIM 	C onseil international de la musique 

CIPD 	C onférence internationale sur la population et le développement 

CITP 	C lassification internationale type des professions 

CIUS  	C onseil international pour la science 

CNC 	C entre national de la cinématographie 

CNN 	C able News Network 

CNUCED 	C onférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 

CNUED 	C onférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement
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COP 12 	� 12e session de la Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques 

COP 13 	� 13e session de la Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques 

CRC 	C omité des droits de l’enfant 

CRIS 	 Mouvement pour les droits à la communication dans la société de l’information 

DEDD 	D écennie des Nations Unies pour l’éducation au service du développement durable (ONU) 

DSRP 	D ocuments de stratégie pour la réduction de la pauvreté 

DVD 	D isque vidéo numérique 

ECOSOC 	C onseil économique et social 

ECRI 	C ommission européenne contre le racisme et l’intolérance 

EM 	É valuation des écosystèmes pour le millénaire 

EPT 	E ducation pour tous 

FAO 	O rganisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 

FLO 	 Fairtrade Labelling Organizations International 

FMI 	 Fonds monétaire international 

FNUAP 	 Fonds des Nations Unies pour la population 

FRA 	A gence des droits fondamentaux de l’Union européenne

GSM 	G lobal System for Mobile communications 

HCDH 	 Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 

IAE 	A ssociation internationale pour l’évaluation des acquis scolaire 

IAITPTF 	A lliance internationale des peuples indigènes et tribaux des forêts tropicales 

IAPAD 	A pproches intégrées du développement participatif

IBCD 	 indice de la diversité bioculturelle 

ICAF 	 International Child Art Foundation 

ICANN 	S ociété pour l’attribution des noms de domaine et des numéros sur Internet

ICCPR 	 Pacte international relatif aux droits civils et politiques (ONU) 

ICOMOS 	C onseil international des monuments et des sites 

IDH 	 Indice de développement humain 

IIFB 	 Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité

IIPE 	 Institut international de l’UNESCO pour la planification de l’éducation 

IPH 	 Indice de la pauvreté humaine 

ISESCO 	O rganisation islamique pour l’éducation, les sciences et la culture 

ISTC 	C onfédération internationale du tourisme étudiant 

ISU 	 Institut de statistique de l’UNESCO 

IUFRO 	U nion internationale des instituts de recherches forestières 

LEG 	E uropean Leadership Group 

LINKS 	S ystème de savoirs locaux et autochtones 

MAB 	 Programme sur l’homme et la biosphère (UNESCO) 

MEDIACULT	 Institut international de recherche sur les médias, la communication et le développement culturel 
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MONDIACULT 	C onférence mondiale sur les politiques culturelles, Mexico 

MPA 	 Motion Picture Association of America 

NAPA 	 Programme national d’action pour l’adaptation (Samoa) 

NEPAD 	N ouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique 

NEWS 	N etwork of European Worldshops 

OCDE 	O rganisation de coopération et de développement économiques 

OCLC 	C entre de bibliothèques informatisées en ligne 

OEA 	O rganisation des États américains 

OEI 	O rganisation des États ibéro-américains pour l’éducation, la science et la culture 

OIM 	O rganisation internationale pour les migrations 

OIT 	O rganisation internationale du Travail 

OMC 	O rganisation mondiale du commerce 

OMD 	O bjectif du Millénaire pour le développement 

OMPI 	O rganisation mondiale de la propriété intellectuelle 

OMS 	O rganisation mondiale de la Santé 

OMT 	O rganisation mondiale du tourisme (ONU) 

ONG 	O rganisation non gouvernementale

ONU 	O rganisation des Nations Unies 

OUA 	O rganisation de l’unité africaine 

P3DM 	 Modélisation tridimensionnelle participative

PCI 	 Patrimoine culturel immatériel 

PIB 	 produit intérieur brut 

PIDC 	 Programme international pour le développement de la communication 

PIRLS 	 Programme international de recherche en lecture scolaire 

PISA 	 Programme international pour le suivi des acquis des élèves (OCDE) 

PNUD 	 Programme des Nations Unies pour le développement 

PNUE 	 Programme des Nations Unies pour l’environnement 

PPN 	R éseau Le pouvoir de la paix (UNESCO) 

PRIME 	 Peace Research Institute in the Middle East 

réSEAU 	R éseau du système des écoles associées de l’UNESCO 

RH 	R essources humaines

RIAA 	R ecording Industry Association of America 

RIDC 	R éseau international pour la diversité culturelle 

RIMCU 	 Institut de recherche pour la culture de Mindanao

RSE 	 responsabilité sociale des entreprises 

SASI 	S outh Africa San Institute 

SFCG 	S earch for Common Ground 

sida 	S yndrome d’immunodéficience acquise 

SIG 	S ystème d’information géographique 
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SIL 	S ummer Institute of Linguistics 

SMSI 	S ommet mondial sur la société de l’information 

TCP 	 télécentres communautaires polyvalents 

TGI 	T arget Group Index 

TIC 	T echnologies de l’information et de la communication 

TIMSS 	E nquête internationale sur les mathématiques et les sciences

UA 	U nion africaine 

UE 	U nion européenne 

UER 	U nion européenne de radiotélévision 

UICN 	U nion internationale pour la conservation de la nature 

UIT 	U nion internationale des télécommunications 

UNESCO 	O rganisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 

UNESCOCAT 	C entre UNESCO de la Catalogne 

UNHCR 	 Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 

UNPFII 	 Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones 

UPF 	U nity Productions Foundation 

VALEUR 	V aloriser toutes les langues en Europe

VIH 	V irus de l’immunodéficience humaine 

WFTO 	 World Fair Trade Organization [Organisation Mondiale du Commerce équitable]

WOMAD 	 World of Music and Dance 

WRTA 	 World Religious Travel Association 

www 	 World Wide Web 
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A
Académie africaine des langues 

(ACALAN), 25

accès
à des cultures diverses, 32-3
à l’art, 32-3
à l’Internet et aux nouveaux 

médias, 144–8, 152–4, 
159–60, 161,  275

à la téléphonie mobile, 154
au cyberespace, 33
au débat public par le biais des 

médias, 14, 156
au savoir scientifique et 

technique, 32-3 
aux expressions culturelles, 33

Accord de Beyrouth (1948), 27

Accord de Florence (1950), 27

Afghanistan, 49, 52, 62, 102, 111, 
154, 160, 178, 203,  269

Africultures, 142

Afrique (africain), 25
commerce des biens et services 

culturels, 139–40 (voir aussi 
commerce)

contribution au patrimoine 
culturel du monde, 42

diaspora, 42
diversité culturelle en Afrique 

subsaharienne, 251
industrie cinématographique, 

159
influences culinaires, 42
médecine traditionnelle, 208
musique originaire de /

influencée par, 42
statistiques culturelles, 279
valeur immatérielle des 

produits culturels, 180

Afrique du Sud, 25, 52, 54, 77, 111, 
142, 173, 181, 248
usages linguistiques, 90, 93

Afro-Américains, 42

Agenda européen de la culture, 26

agriculture (agricole)
compétences nécessaires, 

117–8
culture sur brûlis, 205, 222
cultures associées, 223
‘développement’ mal conçu, 

18, 204
élevage des rennes, 244

formes traditionnelles qui 
disparaissent, 17

irrigation pour, 261–3
modes de subsistance, 218, 

222–4

aide, 403
internationale, mal conçue, 204

aérien, transport, 180, 187

Al Jazeera, 142

Albanie, 53, 140, 141

Algérie, 140

alimentation et boisson
crise alimentaire mondiale 

(2008), 204
cuisine locale v. nationale, 13, 

182
culturellement appropriée, 252
disette, 17
nourriture soul, 42
plats cuisinés prêts à l’emploi, 

13
pour ceux qui pratiquent le 

tourisme religieux, 182
restaurants de cuisine 

étrangère, 17

Allemagne, 139-40, 141, 176, 185, 
253
managers allemands, 193
traité franco-allemand de 

l’Élysée, 53

Alliance des civilisations voir sous 
Nations Unies

Alliance globale pour la diversité 
culturelle, 192

Alliance internationale des peuples 
indigènes et tribaux des forêts 
tropicales (IAIPTF), 221

alphabétisme, 94–5, 119
culturel, 126
initiation aux médias et à la 

maîtrise de l’information, 6, 
137, 146, 147–8, 152, 153–5, 
161, 273 (programmes d’, 
154–5; recommandations 
concernant l’,  275)

statistiques, 112, 115, 334–41, 
398

Amazon.com, 143

Amazone, région de l’, 223

Amérindiens, 42, 81–3, 219
voir aussi peuples autochtones

Amérique latine
culture de l’, 203
économie de l’, 282
éducation en, 112
initiatives en, 25–6
langues en, 83, 92
secteur audiovisuel, 141–2

AMIDEAST, programme, 49

Amnesty International, 142, 247

anglaise, langue
approches plus diversifiées et 

hybrides de, 74
diversité de, 77
en tant que langue de 

transaction, 74, 87–9
en tant que langue matrice, 

74, 80
en tant que langue officielle, 

74, 93
évolutions de, 94
expansion de, 13
utilisation sur le Web, 75–6

Angleterre voir Royaume-Uni

Angola, 42, 125

Anguilla, 140, 141

Années internationales voir sous  
Nations Unies

Anni Äärelä et Jouni Näkkäläjärvi c. 
Finlande, 244

Antilles néerlandaises, 80

AOL, 139

Aperian Global, 193

Apirana Mahuika et consorts c. 
Nouvelle-Zélande, 244

Appadurai, Arjun, 213

appartenance géographique, 
44, 77

Apple Computers, 76

apprentissage/apprenance
communautés/sociétés 

apprenantes, 116–21
environnement d’, 116, 127–29
espaces et formes d’, 117–9
méthodes, 114
participatif, 122–6, 128
passif, 146
résultats d’, 129
sept modes d’, 119
tout au long de la vie, 101, 115, 

126

voir aussi éducation et 
formation ; apprentissage 
tout au long de la vie

arabes, États, 26, 92, 176, 184

arabe, identité/culture, 26, 44

arc-en-ciel, cultures, 41, 248

archéologiques subaquatiques, 
sites, 28, 31
voir aussi sites culturels ; 

patrimoine, matériel

Argentine, 83, 87, 111, 141, 142, 
282,

Arménie, 84

Article 19, 247

artisanat, 6, 25, 178–80, 192,  275
foires d’artisanat, 178
rôle économique, 288

arts, les
au service d’une citoyenneté 

active, 259
échanges artistiques, 173–5, 

192,  275
et l’éducation, 121–6
et la diversité culturelle, 4, 

171–97
et la transmission de valeurs, 6
et le dialogue interculturel,  275
expositions d’arts visuels, 173
marché international, 175–6
‘primitifs’, 173–4
traditionnels, 173
visuels, 173, 176–7, 374–81

Aruba, 141

ascendances génétiques, 46

Asie centrale, Réseau culturel des 
femmes d’, 51

Asie du Sud-Est, initiatives en, 26

Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est (ASEAN), 26, 93

Association internationale pour 
l’évaluation des acquis scolaires 
(IAE), 105

Association pour l’éducation au 
tourisme et aux loisirs (ATLAS), 
180

astronomie, 120

Atlas des langues en danger dans le 
monde (2009), 78, 82

audiovisuelle, industrie, 139–42,  
275

Index
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commerce, 140, 374–81
et traduction, 88–9
voir aussi cinéma, médias, radio, 

télévision

Auroville/Charte d’Auroville,  116

Australie, 13, 20, 22, 73, 75, 78, 86, 
93, 111, 141, 154, 156, 175,  252, 
253, 279
Australian Broadcasting 

Corporation Act (1983), 162
peuples aborigènes, 52, 79,81, 

83, 84, 159, 173, 223

autochtones, peuples, 4, 26, 54–5, 
213, 215
arrangements constitutionnels 

pour, 258
arts des, 173
compétences spécifiques aux, 

113
développement autocentré 

pour les, 208
droits des, 54–5, 112, 114, 

242–4, 247
économie des, 81
éducation des, 17, 18, 103, 

111–4, 120
et changement climatique, 221
et mondialisation, 17, 54–5
gestion des ressources 

naturelles, 222-23
indigénisme d’État et 

indigénisme critique, 112
langues des voir sous langues
problèmes liés aux terres des, 

17, 26, 54–5, 79
réconciliation des différences 

avec, 52
religions des, 125
stations de radio, 158–9
voir aussi chaque peuple cité 

selon son nom

‘autres’, les, xi, 46, 48, 50, 149

Autriche, 111, 140, 141, 176, 258

AVENUE, projet, 89

avortement, 20

Azerbaïdjan, ii

B
Bali, 178

théâtre, 175

Bali Concord II (Déclaration de la 
concorde de l’ASEAN), 26

‘balle magique’, théorie de la, 149

Bamyan, Afghanistan, Bouddhas 
de, 52, 268

Bande du lac Lubicon c. Canada, 244

Bangladesh, 77, 141, 150

banques, 184, 185–7

Banque asiatique de 
développement, 55

Banque mondiale, 4, 55, 183, 205, 
209, 212, 278

bantous, peuples, 42

Barrage d’Assouan, 28

Barber, Benjamin, 149

Bauman, Zygmunt, 151

BBC, 142, 159

Bélarus, 111

Belgique, 140, 141, 176, 240

Belize, 55, 276

Benhamou, Françoise, 291

Bénin, 42, 63, 168,  263

Berlitz Culturel Consulting, 193

Bhoutan, 140, 141, 226, 284

Bibliothèque numérique mondiale, 
145, 177

biennales, expositions d’art, 173-4

bio-prospection et piraterie/
piratage, 208

bioculturelle, diversité, 78

biodiversité
et diversité culturelle, parallèles 

entre, 1, 217–9
et diversité linguistique, 78–9
gestion de la, 222–3, 270
Objectif en matière de 

biodiversité (2010), 78
perte de, 54–5
statistiques, 386–9, 402–3
valeurs culturelles et spirituelles 

de la, 4

biologique, diversité, voir 
biodiversité

biosphère, réserves de, 386–9, 
402–3

blog(s)/blogging, 156

blues, le, 42

BMJ Ratings, 189

Bolivie, 18, 26, 54, 55, 58, 83, 112, 
118, 179

bonheur, indicateurs du,  226

Bosnie, 38, 52

Botswana, 25, 113, 207

Bouchard-Taylor, Commission, 248

Boutros-Ghali, Boutros, 256

Brésil, 17, 41, 42, 50, 78, 87, 111, 
113, 140, 141, 142, 156, 170, 
175, 176, 176, 207, 218,  263, 
282
en tant qu’économie 

émergente, 14, 185–7, 192
samba, 42

Bretton Woods, 3

BRICs (Brésil, Russie, Inde et China), 
14, 184, 185

Brundtland, Rapport, 201

Bruno Manser, Fonds, 142

Bulgarie, 141

Burkina Faso, 211–2

Burundi, 4, 220

Business Opportunities for 
Leadership Diversity (BOLD), 
188

C
Caire, Biennale du, 173

calypso, 42

Cambodge, 49, 110, 113, 141, 259

Cameroun, 140, 141, 208

campagnes d’opinion, formes de 
participation privilégiant les, 
255

Canada, 50, 111, 139, 141, 153, 181, 
190, 244, 279, 281, 290 
économie du, 281
immigrants vers le, 248, 252
peuples autochtones, 52, 259
Réseau de télévision des 

peuples autochtones 
(APTN), 159

usages linguistiques, 75, 81, 82, 
84, 93

canadien, banque de 
données linguistiques du 
Gouvernement, 89–90

Cannon Hill Park (Birmingham), 50

capacités, renforcement des, 46, 51

capacités d’écoute, 48, 58

Capoeira, 42

Carneiro da Cunha, Manuela, 5

carnavals, 50
Carnaval de Oruro (Bolivie), 18

cause, actions axées sur une, 255

célébrité, culte de la, 151

centrafricaine, République, 80

Centre européen de la culture, 62

Centre européen pour les langues 
vivantes, 95

Centre Georges Pompidou, 176

Centre international des langues 
en danger de disparition, 82

Centre multiculturel de Prague, 
252

Centre pour les droits de 
l’homme et la résolution des 
conflits (université de Skopje, 
Macédoine), 53

cérémonies traditionnelles, 18

changement 
capacité à accepter et à 

entretenir, 3
dans des cultures en évolution, 

9, 21
dans les identités, les cultures et 

les langues, 80
et diversité culturelle, 5, 13, 

30, 240

changement culturel et 
mondialisation, 13, 19–20
voir aussi changement

Charte africaine [de Banjul] des 
droits de l’homme et des peuples, 
244

Charte africaine de radiodiffusion 
(2001), 162

Charte culturelle ibéro-américaine, 
25

Charte de la renaissance culturelle 
africaine, 25, 104

Charte européenne des langues 
régionales ou minoritaires, 93

Charte sur la conservation du 
patrimoine numérique (2003), 
33

chasse à la baleine, 219

chat/discussion (électronique), 
75, 144

Children International Summer 
Village (CISV), programme, 49 

Chili, 87, 90, 141, 279, 282
Corporation nationale de 

développement indigène 
(CONADI), 90

Chine, 8, 18, 39, 53, 58, 72, 78, 80, 
86, 92, 121, 151, 176, 202, 222
en tant qu’économie 

émergente, 14, 185–7
les quatre arts, 173
médecine traditionnelle, 208
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politique linguistique, 92, 111, 
139, 141, 141, 156

productions média, 142–3

Chocolat, Route du, 61

Christianisme, 18
controverses impliquant le, 20
en Asie centrale, 21
intolérance vis-à-vis des autres 

religions, 18
voir aussi religion

Chypre, 125

cinéma, 139–43, 289
accès aux vidéos, 146
africain, 159
Bollywood, 141, 143, 159
choix, 146
commerce international en 

matière de, 289
données sur le, 278
enquête de l’ISU sur, 280–1
origine des principaux films, 

141
productions locales, 18, 141
statistiques sur, 366–9, 400–1
voir aussi audiovisuels, médias

Cités et Gouvernements locaux 
unis (UCLG), 50

citoyenneté, 16, 253–4

civilisation(s)
choc des, 1, 5, 41, 60
définition, 4–5

Classification internationale type 
des professions (CITP), 283

climatique, changement, 144
et migrations, 15–6
réponses au, 219–24

Clissold Park (nord-est de Londres), 
50

CNN, 139, 142

Coca-Cola, 184

Coetzee, J. M., 23, 177

Coleman, James S., 107

Colombie, 78, 83, 141, 156, 172, 
178, 180, 258, 279, 282

colonialisme, 251
et éducation, 119
et médias de masse, 150
et sous-développement, 203
États postcoloniaux, 16, 205

colonisation
‘des esprits’, 26, 154
en Afrique, 251
en tant que forme d’imposition 

culturelle, 11, 43

et langues, 71
et mémoire, 45

Comité intergouvernemental de la 
propriété intellectuelle relative 
aux ressources génétiques, 
aux savoirs traditionnels et au 
folklore, 179

commerce
des biens et services culturels, 

139–40, 374–81
en tant que forme d’échange 

culturel, 43
mouvement du commerce 

équitable,  213, 214
sources de données, 296
statistiques du, 283, 374–81, 

401–2

Commission africaine des droits 
de l’homme et des peuples 
(CADHP), 155

Commission internationale sur 
l’éducation pour le xxie siècle
rapport de (Rapport Delors), 

115, 119, 124, 127

Commission mondiale de la 
culture et du développement, 
v, 3, 29, 171, 203, 259–60

communautarisme, 50, 252, 254

communauté/communautés, 4, 
28–9
à la périphérie, 154 (voir aussi 

marginalisation)
apprendre à être dans une, 

116–7
approches fondées sur la, 54, 

222-23
culture éducative des, 119–20
culturelle/culturelles, 50
d’allégeance, 23
d’intérêts, 259
d’origine, 57
développement, 120
diasporiques, 15, 143, 156–7 

(voir aussi diasporas)
droits des,  237, 247
en ligne, 156–7
et diversité, 249–50
groupes, 256
identité, 41, 46, 95
imaginées, 148
médias communautaires, 142–

3, 156, 157, 158–9, 164, 213
minorités voir minorités
multiculturelle, 16
préservation, 284

réduction des risques de 
catastrophe à l’échelon de 
la, 223

renforcement de l’autonomie 
des, 6, 224, 260

renforcement des, 254–5
réseaux communautaires, 51, 58
rôle patrimonial des, 32

Communauté andine (CAN), 87

communication, 6
entre des locuteurs de langues 

différentes, 79–80 (voir aussi 
translation)

équipement, 141–2, 143, 164
et contenus culturels, 6, 137–69,  

272 (recommandations 
concernant,  275)

formes traditionnelles et 
nouvelles formes de, 18–9

impacts de la, 146–52
obstacles à, 6
statistiques, 316–9
voir aussi technologies de 

l’information et de la 
communication, médias

Communication relative à un 
agenda européen de la culture 
à l’ère de la mondialisation 
(2007), 26

compétences
agricoles,  117
apprentissage de, 113, 117–8
et intelligence culturelle, 190
et survie, 118
gestion des, 193–4
voir aussi éducation et 

formation ; interculturelles, 
compétences ; savoir

Concours de beauté, 151

Conférence de Stockholm sur 
l’environnement humain 
(1972), 28

Conférence des Parties à la 
Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements 
climatiques 
(COP12, Nairobi, 2006), 221
(COP13, Bali, 2007), 221 

Conférence intergouvernementale 
sur les politiques culturelles en 
Afrique (Accra, 1975), 203

Conférence intergouvernementale 
sur les politiques culturelles 
pour le développement 
(Stockholm, 1998), v, 28, 203

Conférence internationale 
sur la population et le 
développement (CIPD), 207

Conférence mondiale de 
l’éducation (Genève, 2004), 126

Conférence mondiale sur 
l’éducation artistique 
(Lisbonne, 2006), 124

Conférence mondiale sur 
l’éducation pour tous, 103

Conférence mondiale sur la 
science (Budapest, 1999), 120

Conférence mondiale sur les droits 
de l’homme (Vienne, 1993), 208

Conférence mondiale sur les 
politiques culturelles (Mexico, 
1982), v, 2, 29, 203

confiance
réciproque, 249–50, 255
statistiques sur la, 324–5

conflit
à l’école, 108
et questions culturelles, 248, 

271
israélo-arabe, 26
procédures de résolution des, 

243 (voir aussi justice)
stratégies de prévention, 52,  

269

Congo (Rép. dém.), 140, 141

Congrès indigéniste inter-
américain, 112

Congrès mondial des imams et 
rabbins pour la paix (2008), 62

connectivité, 144, 157

Conseil de l’Europe, 63, 93, 94, 
112–3, 247
Conseil des bons hommes et 

Tribunal de l’eau, 261–2
Convention-cadre pour la 

protection des minorités 
nationales, 113

Conseil international de la 
musique (CIM), 24

Conseil international des 
monuments et des sites 
(ICOMOS), 24

Conseil international pour la 
science (CIUS), 120

consommation/consumérisme, 13

Consortium inter-africain 
de distribution 
cinématographique, 159
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contexte démographique, 
statistiques sur le, 308–15, 
320–323, 402–3
voir aussi population

Convenio Andrés Bello, 282

Convention américaine relative aux 
droits de l’homme, 244, 246

Convention-cadre de Faro sur la 
valeur du patrimoine culturel 
pour la société (2005), 245

Convention-cadre pour la protection 
des minorités nationales (UE, 
1995), 63

Convention concernant la lutte 
contre la discrimination dans 
le domaine de l’enseignement 
(1960), 33, 109

Convention concernant la protection 
du patrimoine mondial culturel 
et naturel (1972), 28, 31, 52, 218

Convention concernant les mesures 
à prendre pour interdire et 
empêcher l’importation, 
l’exportation et le transfert 
de propriété illicites des biens 
culturels (1970), 31

Convention d’UNIDROIT sur les biens 
culturels volés ou illicitement 
exportés (1995), 31-2

Convention de Berne pour la 
protection des œuvres littéraires 
et artistiques, 31

Convention de La Haye pour la 
protection des biens culturels en 
cas de conflit armé (1954), 27, 31
First Protocol, 31
Second Protocol, 31

Convention du patrimoine mondial 
(1972) voir Convention 
concernant la protection du 
patrimoine mondial, culturel et 
naturel 

Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale, 241

Convention pour la sauvegarde du 
patrimoine culturel immatériel 
(2003), 19, 28, 29, 32, 123, 179, 
218, 259

Convention sur la diversité 
biologique (CDB), 55, 78, 201

Convention sur l’élimination 
de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des 
femmes (CEDAW, 1979), 241

Convention sur la protection 
du patrimoine culturel 
subaquatique (2001), 28, 31

Convention sur la protection et la 
promotion de la diversité des 
expressions culturelles (2005), 19, 
28, 27–8, 32-3, 145, 206, 280

Convention relative aux droits de 
l’enfant (1989), 242

Convention universelle sur le droit 
d’auteur (1952), 27, 31, 179

Corée, République de, xi, 16, 47, 
53, 75, 88, 89, 92, 141, 173, 176, 
176, 203 

Corporation nationale de 
développement indigène 
(CONADI), Chili, 90

corps, ornementation du, 173

Cosby Show, The, 152

cosmopolitisme, 14

Costa Rica, 92, 141

Côte d’Ivoire, 25

Court européenne des droits de 
l’homme (CEDH), 240

créativité
artistique et sociale, 6
comme composante de la 

culture, 27–30
et diversité culturelle,  272
et le marché, 171–97 

(recommandations 
concernant,  275)

industries créatives, 279–80 
(voir aussi cinéma, 
communication, industries/
économie culturelle, 
littérature, médias, musique, 
presse, la ; radio, télévision)

stimulation de la, v, 49

créoles/créolisation, 23, 42, 74, 
80, 86

critique, distance, 153

Croatie, 140, 270

Cuba, 41, 42, 111, 140, 141, 142, 
173,  263

cultivation, théorie de la, 149

Cultural Detective, 194

Cultural Environmental Movement 
(CEM), 154

Cultural and Spiritual Values of 
Biodiversity (1999), 4

culturalisation des revendications 
politiques, 20

culturalisme, 20, 26

culture(s)
commercialisation de, 18
d’entreprise, 187–8, 193–4, 203
définitions, 1–2, 4–5, 9, 29–30, 

47, 206, 245, 280–1, 285–7
domaines de, 286–7
en tant que ‘réseaux de 

significations’, 206–7
et changement, relations entre, 

5, 9
et modes alternatifs de 

développement, vii
et pauvreté, 203
et usages linguistiques/de 

vocabulaire, 77 (voir aussi 
langues)

importance cruciale de, vii
interactions entre les, 41–3
jugements de valeur sur, 207
manifestations traditionnelles 

et modernes, 18
nationale, 20–22, 47, 191
notions occidentales de culture 

élevée et de culture de 
masse, 288

réduite au patrimoine, 47
standardisation des et 

mondialisation, 1

 ‘La culture compte’ (conférence, 
Florence, 1999), 4

culture, comptes satellites de la, 
282

‘culture-monde’, 18, 175-6

culturel, alphabétisme, 126, 272–3

culturel, bien, 27, 31

culturels, centres, 125
destruction de, 219–21
les écoles en tant que, 128
pour les groupes minoritaires, 

250

culturelle, commercialisation, 17, 
175

culturelles, compétences, 108

culturelle, créativité voir créativité

culturelle, cycle de production, 
285–6, 292

culturels, emprunts, 14, 41, 83

culturelles, frontières, porosité 
des, 41

culturelle(s), différence(s)
à l’origine des conflits, 1
prise en compte des, 188–9
voir aussi culturelle, diversité

culturelle, diversité
approche en trois composantes 

pour le monde des 
entreprises, 194

bénéfices de, 3, 6, 190–1
boîtes à outils médias sur le 

thème de, 162–5
comme base pour le dialogue, 

47
conception de l’UNESCO sur, 

1–2
dans les arts, 173
définition(s) of, v, 4–5, 27, 32, 

288
défis de, 248–52, 272–3
difficultés posées par, 4–5
en Afrique subsaharienne, 251
entre et dans les pays, 289–90
et acteurs économiques, vii, 

187–94
et biodiversité, 78
et cohésion sociale, 248–55
et cultures nationales, 20–22, 

269–70
et développement durable, 

201–235,  275
et dialogue interculturel, 11, 270
et droits de l’homme, 1,  237, 

239–47, 273
et éducation, 101, 113–4
et environnement, 216–24
et formes de gouvernance, 

255–60
et l’Internet, 146–7
et le monde des affaires, 

183–92
et les médias, 145, 154–8, 163
et mondialisation, tensions 

entre, 175-6
et performance économique, 

189, 270
idée même v. manifestations 

extérieures, 3
initiatives régionales et 

internationales, 24–30
investir dans, 273–5
menaces pour, 13
mesure de la, 278–92
nouvelle compréhension de, 

269–71
outils à destination des 

entreprises, 193–4
perceptions positives et 

négatives de, 1
politiques de, 153–60, 271
Prisme de la, 226-29
recommandations concernant,  

274
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substituts pour rendre compte 
de, 4

culturels, droits, 240, 243–7, 258
dimensions individuelles et 

collectives, 247
jurisprudence sur, 244
voir aussi droits de l’homme

culturel, échange, 43
échanges artistiques, 173–5, 

192,  275
voir aussi interculturel, dialogue

culturelle, érosion, 13

culturelles, études, 154, 281

culturelle, exclusion, 140

culturelles, expressions
génératrices de biens et 

services, 288
menaces sur, 18–9
protection des, 31–32
remplacement des anciennes 

formes par les nouvelles 
technologies, 17, 19

voir aussi patrimoine

culturels, festivals, 49–50

culturelle, homogénéisation et 
mondialisation, 9, 13, 18

culturelle, hybridation, 22–3, 289

culturelle, identité voir identité

culturelle, imposition, 43

culturels, indicateurs, 2–3

culturelles, industries/économie, 
139, 155–6, 280–3, 285–7
contribution de, 282
définition de, 281–2, 285–6
indicateurs sectoriels, 290

culturelles, institutions, 125

culturelle, intelligence, 190–1,  275

culturelle, interaction, 41–3, 59, 
144–6,  274
trois modes principaux de, 41
voir aussi interculturel, dialogue

culturelle, interdépendance, 41

culturel, isolement, 26, 137

culturelles, manifestations voir 
culturelles, expressions, 
patrimoine

culturelle, neutralité, 204

culturelle, participation, 278, 283–5
en tant que consommateur/

participant, 283–4

culturel, patrimoine voir patrimoine

culturel, pluralisme, 273

voir aussi identités multiples 
individuelles

culturelles, pratiques, trois 
catégories de, 284–5

culturelle, prescription, 146

culturels, produits
demande de, 288
non-commerciaux, 282

culturelles, références, 21

culturelle, signification, des 
marques, 184–5

culturels, sites, 9, 31, 32–3, 394
destruction des, 219–21
espaces réels et virtuels, 59
sites religieux, 181–2
visites dans, 284, 286
voir aussi sites du patrimoine 

mondial

culturels, stéréotypes voir 
stéréotypes

culturels, visas,  275
voir aussi culturels, échanges

culturelle ou communautaire, 
cartographie, 54–5

Curriculum Framework for Romani 
[Cadre pour l’enseignement des 
roms], 112

cyberespace
accès au, 33
usages linguistiques dans le, 

74–6
voir aussi Internet

D
Dakar, Biennale de, 173

Dakar, Cadre d’action de (2000), 101, 
103, 279

Danemark, 141

danse, 18, 175

danse des masques des tambours 
de Drametse, 18

Déclaration d’Alger des droits des 
peuples (1976), 245

Déclaration de Bakou (2008), 56

Déclaration de Belém (1988), 79, 217

Déclaration de Bichkek, 62

Déclaration de Douchanbé (2003), 
56

Déclaration de Fribourg sur les droits 
culturels (2007), 240–1

Déclaration de Hambourg sur 
l’apprentissage des adultes 
(1997), 109

Déclaration de Jomtien (1990), 101, 
103, 115

Déclaration de Mexico sur les 
politiques culturelles (1982), 5, 
29, 203, 245

Déclaration de principes de 
la coopération culturelle 
internationale (1966), 28, 31

Déclaration de principes sur la 
tolérance (1995), 33

Déclaration de Riyad (2007), 26

Déclaration de Salamanque, 25

Déclaration de Tachkent, 62

Déclaration de Windhoek sur le 
développement d’une presse 
africaine indépendante et 
pluraliste, 162

Déclaration et Cadre d’action de 
Delhi (1993), 109

Déclaration et programme d’action 
de Vienne, 63, 239, 242

Déclaration mondiale sur l’éducation 
pour tous voir Déclaration de 
Jomtien 

Déclaration mondiale sur 
l’enseignement supérieur pour 
le XXIe siècle : Vision et actions 
(1998), 109

Déclaration sur la diversité culturelle 
(Conseil de l’Europe, 2000), 27

déclarations sur la promotion 
de médias indépendants et 
pluralistes, 163

Déclaration sur la race et les préjugés 
raciaux (1978), 33

Déclaration sur les droits des 
personnes appartenant à 
des minorités nationales 
ou ethniques, religieuses et 
linguistiques (1992), 242, 247

Déclaration sur les droits des peuples 
autochtones (2007), 55, 81, 84, 
114, 245, 247

Déclaration sur les responsabilités 
des générations présentes envers 
les générations futures (1997), 33

Déclaration universelle des droits 
de l’homme (1948). 27, 47, 112, 
127,  237, 243, 246, 256,  261

Déclaration universelle des droits 
linguistiques (1996), projet de 
Barcelone, 84

Déclaration universelle sur la 
diversité culturelle (2001), 29, 32, 
109, 217, 239, 245, 286–7

déclin culturel et érosion 
linguistique, 81

décolonisation voir colonialisme, 
colonisation

déforestation
et changement climatique, 221
et peuples autochtones, 17, 26

dématérialisation/
déterritorialisation, 14

démocratie
citoyenneté démocratique, 

106, 111
de consensus (ou consociative), 

258–9
démocratisation en Afrique 

subsaharienne, 251
et droits de l’homme, 241
et liberté des médias, 156
gouvernance démocratique 

voir sous gouvernance
position des Nations Unies sur, 

256–7

dépendance, théories de la, 204

désastres naturels, 219–21
stratégies de réduction des 

risques, 223

Descola, Philippe, 121

développement
approches du développement 

et diversité culturelle,  269
différences culturelles dans les 

conceptions du, 203
dimension culturelle du, 204–5, 

280
durable voir durable, théories 

du développement, 203–4
économique voir économique, 

développement
en tant qu’adaptation, 205–6
politiques mal conçues, 204–5
voir aussi changement

Dialogue entre les cultures et les 
civilisations, 47,  272
voir aussi interculturel, dialogue

diasporas, 15
africaines,  263
chinoises, 143
et instruments médiatiques, 

143
linguistiques, 77
transferts de fonds des, 308–15

Diergaardt c. Namibie, 244
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différence voir culturelle, 
différence ; égalité et 
inégalité(s)

discriminations
et éducation, 106, 107, 111–2, 

128
fondées sur le genre voir sous 

genre
mesures législatives/actions 

pour prévenir, 90, 114, 239-
40, 252–3

positives, 114, 160, 187–8
raciales, 241, 242
religieuses, 254
voir aussi discriminations 

positives, égalité, racisme, 
femmes

Disney, 139

diversité
biologique et culturelle, 217–9
Checklist en matière de (pour 

la radio- et télédiffusion de 
service public), 165

culturelle voir culturelle, 
diversité 

dans l’éducation, 107–8
des employés, 187–90
et inégalités, 1
fausse, 147, 161
impact d’une diminution de la 

diversité linguistique, 79
linguistique voir langue(s) ; 

linguistique, diversité ; multi/
plurilinguisme

linguistique et biologique, 78–9
modèle théorique de la, 291
nouvelles formes de, 4
types de dichotomies utiles 

pour évaluer la, 289

Djibouti, 140, 141

documentation des ressources 
linguistiques, 81–2, 83

Dora l’exploratrice, 108

DREAM, programme, 49

droit d’auteur, 27, 28, 31, 140, 179, 
245
quatre catégories et emploi, 

281–2
voir aussi propriété intellectuelle

droits de l’homme
des populations autochtones, 

17, 26
dimension culturelle des, 43, 93, 

239–47,  275

dimensions du dialogue 
interculturel liées aux, 47, 
199

droits civils et politiques, 
239–40

droits des individus et droits 
des groupes, 57, 247

économiques et sociaux, 240
et cohésion sociale, 260
et diversité culturelle,  237, 

239–60,  275
et le dialogue interculturel, 47
et les enjeux de la diversité, 1
et paix, vii,  275
jurisprudence en matière de, 

244
l’éducation en tant que, 101, 

103, 243–5, 246,  272
la pauvreté comme un déni 

des, 208
les cinq principaux droits 

culturels, 243–5
promotion des droits de 

l’homme universels, 6
relativisme et universalisme, 

239, 270–1
statistiques sur, 324–5

Dudamel, Gustavo, 175

durabilité des sociétés 
traditionnelles, 204–5,  262

durable, développement, vii, 3, 24, 
28, 29, 32, 106, 182,  275, 281
la diversité culturelle comme 

dimension clé du, 201–235,  
269

ne se limitant pas à la 
croissance économique,  226

tourisme durable, 181–2
trois piliers du, 201

E
e-mail (courriel), 75, 154

Earthwatch, 184

eau
conflits pour l’, 17, 261–2
droit à une eau propre à la 

consommation, 240

Eberhard, C., 48

échanges, programmes d’ voir 
culturel, échange

écoles, 115–6
en tant que centres culturels, 

128
voir aussi éducation

économie, l’

et les industries culturelles, 
281–2

impact de la culture sur, 6
statistiques, 281–2, 390–3, 396, 

403–4

économiques, activités
dans le secteur culturel, 139–40, 

156, 182, 280–3, 285–7, 290
et diversité culturelle, 183–92
fondées sur l’artisanat, 178–80 

(voir aussi artisanat)
petites entreprises et 

microcrédit, 180 
secteur des activités 

économiques et traductions, 
88

voir aussi culture d’entreprise ; 
entreprises multinationales ; 
secteur privé ; commerce

économique, croissance et 
développement
et culture, 203
et industries culturelles, 139–40
stratégies de croissance 

économique et diversité 
culturelle, 6, 270,  272

stratégies pour,  216
théories de la, 203

édition voir littérature ; médias ; 
presse, la

éducation et formation, 6, 33, 
101–135
apprentissage des langues, 85, 

94, 106, 111, 112, 129–30, 
326–9, 397–8 (voir aussi 
alphabétisme)

apprentissage hors de l’école, 
6,  272

ceux qui manquent de, 115
coalition mondiale 

d’institutions, 148
culture éducative, 119 
dans la diversité culturelle, 6,  

272,  274
défis pour l’éducation scolaire, 

104–107
des adultes, 108
des minorités, 254
droit à l’, 101, 103, 243–5, 246,  

272
en Amérique latine, 112
en vue de l’alphabétisation voir 

alphabétisme et médias de 
masse, 149

et compétences interculturelles, 
48,  272

et droits de l’homme, 239–40

et les arts voir sous arts, les 
formation des maîtres, 127, 

129–30,  272
formelle, 114, 128, 204
inclusive, 107
initiation aux médias voir 

initiation aux médias
interculturelle, 121–6
langue d’, 80, 108–13,  116, 127
manuels scolaires, 53, 61,  104, 

124
matériels d’, 124–5
méthodes d’enseignement, 

107–8, 127–30,  275
multiculturelle, 101, 122, 252
non formelle, 114–5, 120, 

122, 137
pertinence de, 103–114
politique en matière de, 112,  

272
pour la diversité culturelle, 258
pour les peuples autochtones 

voir sous autochtones, 
peuples

pour tous, v, 6, 101, 103–4, 113, 
115, 126, 127–30 

programmes scolaires, 104–7, 
112–4, 127–29

quatre piliers de, 127
recommandations concernant 

l’,  274–5
religieuse, 18, 47, 51, 94, 106, 

124
statistiques sur,  104, 334–53, 

398–9
supérieure, 109, 350–3
systèmes africains, 25
traditionnelle, 119–20
voir aussi apprentissage

Éducation pour la compréhension 
et le dialogue interculturel 
(conférence, Copenhague, 
2008), 122

Éducation pour tous (EPT), 103–5
Rapport mondial de suivi sur l’, 3, 

103, 104

égalité et inégalité(s), 239
dans l’éducation, 107, 112, 128
des cultures et des civilisations, 

5
des participants aux dialogues 

interculturels, 53
enjeux du genre, 56–7
enjeux et débats, 252–3
réduction des inégalités 

socioéconomiques, 252
statistiques sur, 390–3, 404
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voir aussi pauvreté

Égypte, 27–8, 111, 173, 243,  261, 
271
droits des femmes en, 243

émergentes, économies, 14, 185–7, 
205
populations de consommateurs 

dans, 185–7

émerveillement, 48, 58

émigration voir migration

Émirats arabes unis, 153

emploi voir travail

enculturation inverse, 43

en développement, pays voir 
économies émergentes

enfance (enfants)
droits de l’, 114, 242
enfants des rues, programmes 

pour les, 49
infanticide visant les filles, 57
protection de, 242
usages de l’Internet, 144
voir aussi éducation

enfermement sur soi (et rejet des 
différences), 19

Engagement de Rabat, 62, 122, 126

Enquête internationale sur les 
mathématiques et les sciences 
(TIMSS), 105

Enquête mondiale sur les valeurs, 
123, 397
opinions tirées de l’, 324–5
sur les appartenances 

géographiques, 44–5

environnement
durabilité de, 216–24
effets de la mondialisation sur 

l’, 18
gestion des ressources marines, 

222
liens avec les langues, 79
statistiques sur, 386–9
voir aussi biodiversité

Enwezor, Okwui, 176

Équateur, 18, 26, 78, 83, 112, 194, 
223, 258, 259

Erasmus, programme, 27, 49

esclavage/commerce des esclaves, 
15, 42, 239, 242,  262

espace public et privé, 4,  274

Espagne, 13, 53, 75, 82, 87, 95, 141, 
279, 282,
Conseil des bons hommes et 

Tribunal de l’eau, 261–2

Fonds pour la réalisation des 
OMD, 206

ministère de la Culture du 
Gouvernement basque, 90

Estonie, 1, 40, 140, 141

état d’esprit mondial, 123

États-Unis, 15, 19, 20, 42, 53, 75, 
76, 79, 82, 83, 88, 90, 110, 113, 
139–40, 141, 148, 149, 159, 160, 
176, 177, 188, 180, 194, 203, 
219, 223, 246, 252, 249, 259,  
263,  269, 281
Act Requiring Competent 

Interpreter Services in the 
Delivery of Certain Acute 
Health Care Services, 90

Americans with Disabilities Act 
(1990), 90

Bibliothèque du Congrès, 145, 
177

économie, 192, 281
mariage et groupes ethniques, 

249
National Endowment for the 

Arts, 177
profil ethnolinguistique, 90

Éthiopie, 93, 103, 111, 112,  117, 
140, 141, 180

ethnique(s)
endogamie, 249
identité, 14, 20
massacres, 52
supériorité et identité nationale, 

22
systèmes de classification, 4

Ethnobotanical Guide for 
Anthropological Research in 
Malaya–Oceania, 222

ethnocentrisme, 173

ethnographie, 43

Ethnologue, 75

Eurobaromètre, 284

Europe
changements en, 251
culture de l’, 26–7
initiatives en, 26–7
tourisme en, 180

Européenne, Commission, 
traductions par, 89

European Fair Trade Association 
(EFTA),  214

Européenne, Union (UE), 89, 93, 
93–4, 112, 155, 247
Charte des droits fondamentaux 

de l’, 244

Sommet Rom européen (2008), 
250

exclus, individus/groupes, 4, 212, 
249–50, 257–8
et éducation, 106
migrants en tant que, 16
raisons de l’exclusion, 4
voir aussi marginalisation

F
Facebook, 19, 144, 146

Fairtrade Labelling Organizations 
International (FLO),  214

famille(s)
apprentissage au sein des, 

119–20,  262
et décisions sur l’éducation, 

116–7
valeurs liées à la, 186,  262

Faro, Déclaration de, 63

Fédération internationale des 
traducteurs, 90

féminines, mutilations/ablations 
génitales, 57, 207, 243

femmes
droits des, 242–3
en tant qu’agents autonomes 

de la construction de leurs 
identités, 56–7

en tant qu’agents du 
changement culturel, 56–7

en tant que porteuses et 
créatrices de valeurs, 56–7

et travail artisanal, 178
‘femmes girafes’, 181
positions politiques occupées 

par, 257, 320–323
revenus des, 397
statistiques sur l’emploi des, 

320–323
voir aussi féminines, 

mutilations/ablations 
génitales ; genre

Fer, Route du, projet, 61

festivals, 32
culturels, 49–50
de musique, 175

feu, usages du, 222

Feu J. G. A. Diergaardt (Capitaine 
de la communauté des Basters 
de Réhoboth) et consorts c. 
Namibie, 244

Fidji, 163,  238

filles, infanticide visant les, 57

financière, crise (2008/09), vii, 176

Finlande, 41, 50, 141, 153, 156, 
244, 279

Foire d’art contemporain de Bâle, 
176

folklore, 33, 179
spectacles folkloriques, 181
voir aussi sous savoir

Fondation euro-méditerranéenne 
Anna Lindh pour le dialogue 
entre les cultures, 63

Fondation internationale de 
Capoeira Angola, 42

Fonds international pour la 
diversité culturelle, 145

Fonds monétaire international 
(FMI), 210

forestière, industrie, 55, 244

forêts, statistiques sur les, 386–9, 
403

Forum international sur la culture 
et la démocratie (Prague, 1991), 
256

Forum international des 
peuples autochtones sur le 
changement climatique, 221

Forum international des peuples 
autochtones sur la biodiversité 
(IIFB), 218

Forum pour la connaissance 
historique et la paix en Asie 
centrale, 53

France, 20, 49, 53, 111, 139-40, 153, 
181, 185, 218, 279, 282, 291
arts visuels, 176–7
Centre national de la 

cinématographie, 146
cinéma, 141, 146
en tant que nation 

colonisatrice, 251
immigrants en, 248
industrie de l’édition, 291
managers français, 193
traité franco-allemand de 

l’Élysée, 53

France24, 160

G
Gabon, 54

gacacas, 52

Gambie, 140, 141

Geertz, Clifford, 206

généalogie et langues, 79
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General Electric, 139

Genève, université de, 51

genre 
discriminations, 56–7, 241
égalité, 239
et éducation, 106, 115
et langues, 94
et migrations, 15
et populations autochtones, 17
indice de la parité entre les 

sexes, 396–7, 398
statistiques, 320–323
voir aussi femmes

Géorgie, 141

Ghana, 207, 208

Global Reach (société), 75, 76

globales, villes, 46, 49, 185, 260,  
269,  275

glocalisation, 151

Google, 19, 139, 143

Gospel (musique), 42

gouvernance, 2
centrée sur l’humain, 259
définition, 255–6
démocratique, 3,  237,  269,  275
des entreprises, 183, 187–8
et peuples autochtones, 17, 259
participative, 6
sociale, 25

Grèce, 125, 141, 185,  261

Groenland, 259

Groupes créatifs, 192

Groupe de haut niveau pour 
l’Alliance des civilisations 
(2006), 4, 123

Guatemala, 6, 18, 87, 112, 113, 
207, 276

Guide de la diversité culturelle – Pour 
les émissions d’information sur 
les télévisions de service public, 
164–5

Guinée, 24, 56–7, 95

guqin, 18

Gwangju, Biennale de, 173

H
Haïti, 42, 49, 80

Harragin, Simon, 204

hindouisme, 20

histoire
éducation à l’, 123–4
conscience historique, 43
partagée, 53

publications de l’UNESCO dans 
le domaine de, 61

voir aussi patrimoine, mémoire

Histoire de l’autre, 53

Honduras, 276

Hong Kong, 80, 110

hospitalité, 49, 58

humain, capital, 94

humain, développement, concepts 
du, 212

Human Rights Watch, 247 

humilité, besoin d’, 49, 58

Hongrie, 140, 141, 281

Huntingdon, Samuel P., 41, 47, 62

hutu, population, 52

hybridation culturelle, 289

I
ICBM, 194

ICM Associates, 193

identité(s), 20–23
actes d’, 80
arabe, 25
chocs identitaires, 14
‘de marque’ ou liée à la 

consommation, 20, 184–5
collective(s), 9, 47
communauté d’ voir sous 

communauté
complexification des, 17
construction de l’identité 

personnelle, 23, 56
culturelle(s), 19–20, 253
culturelle en tant qu’illusion, 22
des migrants, 23
enjeux identitaires et risques 

d’incompréhension, v
et attachements territoriaux, 14
et changement culturel, 5
et développement des 

industries culturelles, 156
étendue des, 20
ethnique, 14, 20, 22
hybride(s), 23
langues et, 71, 80
multiple(s) individuelle(s), 5, 

21–23, 46, 47, 50, 254–5, 273
nationale, 14, 20, 21–22, 30, 46
nationale monolithique v. 

multiple, 20, 30, 269–70
nouvelles conceptions des, 71
personnelle et l’Internet, 19

pratiques culturelles 
contribuant la construction 
des, 284

religieuses voir sous religion(s)
superposition des identités 

individuelles et collectives, 
47

tensions identitaires, 1, 46
transnationale(s), 15
tribale(s) et régionale(s), 21

imaginées, communautés, 148

immigration voir migrations

Inde, 18, 20, 58, 70, 74, 76, 78, 85, 
89, 121, 156, 158, 175, 179, 194, 
207, 221,  237, 248
cinéma, 141, 159
éducation en, 110, 111, 113, 117
en tant qu’économie 

émergente, 14, 185–7
gouvernance participative, 259
inondations au Bihar, 223
politique linguistique, 93
sport, 184

Index Translationum, 87

Indicateurs de développement des 
médias : cadre pour l’évaluation 
du développement des médias, 
162–4

indice de connaissance (évaluation 
de la vitalité d’une langue), 82

indice de continuité (évaluation de 
la vitalité d’une langue), 82

Indice de développement humain 
(IDH), 211,  226

indice de diversité linguistique 
(IDL), 85

indice de la diversité bioculturelle, 
78

Indice de la pauvreté humaine 
(IPH–1), 211

Indonésie, 16, 59, 78, 85, 111, 141, 
158, 178, 221, 225, 246

industrialisation, 15, 178–9,  261

inégalités voir égalité et inégalités

informations, surcharge d’, 19

initiatives internationales en 
matière de diversité culturelle, 
27–30
voir aussi sous Nations Unies, 

UNESCO

innovation, scores en matière d’, 
183

instruments (de politiques)

adoptés par la communauté 
internationale pour 
sauvegarder la diversité 
culturelle, 27–30

contraignants ou non, 9
voir aussi chaque instrument cité 

selon son nom

intellectuelle, propriété, 25, 31, 159, 
281, 288–9
effets sur la diversité culturelle 

des droits de, 289
protection des expressions 

culturelles traditionnelles, 
179

voir aussi droit d’auteur, 
piraterie/piratage

interconfessionnel, dialogue voir 
sous religion(s)

interculturel(le)(s) 
compétences, 6, 48–9, 122–3,  

272, 273
conscience, 123–4

interculturel, dialogue, 5–6, 27, 
39–67,  226, 239, 273
concept limité du, 47
dialogue sur les différences, 47
et diversité culturelle, 11, 270
et multiculturalisme, 11
et traduction voir traduction, ce 

qui ne va pas, 47
importance du, 2
menacé par la fragmentation 

des audiences médiatiques, 
146

nouvelles approches du, 6
obstacles au, 6, 122
présupposés en vue du, 6, 48–9
prise de conscience des 

bénéfices du,  275
recommandations concernant,  

274

interculturel(le)(s) 
éducation, 121–6
gestion des différences, 123
gestion interculturelle des 

entreprises/management 
interculturel, 193–4

initiatives, 112

intergénérationnel(le)
fossé intergénérationnel 

relativement à l’usage des 
médias, 146

transmission, 54, 56, 117–8, 
119–20

transmission des langues, 73

International Child Art Foundation 
(ICAF), 125
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International Student Travel 
Confederation (ISTC), 180

Internet World Stats (société), 75

Internet, 75–6, 142–50, 156–7, 
280, 284
accès à, 144, 145, 147, 316–9
au Trinidad, 157
et l’identité personnelle, 19
et l’information, 143, 156–7
et la diversité culturelle, 144–8, 

157
et la musique, 176
matériau artistique sur, 177
populations d’utilisateurs, 75
statistiques de l’usage, 144, 396
surcharge d’informations et 

interactivité, 144–5
usages par région, 76
utilisation dans l’éducation, 108
voir aussi cyberespace

Internet Archive, 144

inuit, Conseil circumpolaire, 218

inuit, peuples, 81–3, 118, 259

Iran, République islamique d’, 62, 
111, 178, 184, 207, 221,  261

Irak, 111

Irlande du nord, 20

Isa, peuple (Nigéria), 18

Isackson, Peter, 194

Islam, 18, 212
au Canada, 153
civilisation islamique, UNESCO
controverses concernant, 20
en Asie centrale, 21
et les droits des femmes, 243
étude sur, 61
films sur l’, 148
finance islamique, 185–7
foulard islamique, 20
islamisation, 21
les arts de l’, 173
loi islamique, 243
voyage vers les lieux saints, 

181–2

Islande, 91, 141

Israël, 51, 53, 111, 153, 176

israélo–arabe, conflit, 26

Istanbul, Biennale d’, 173

Italie, 11, 18, 89, 111, 140, 140, 141, 
176, 178, 240

Ivan Kitok c. Suède, 244

J
Jamaïque, 18, 158

Japon, xvi, 13, 26, 50, 53, 75, 87, 89, 
111, 125, 141, 151, 175, 176, 
184, 203, 218, 293

jazz, 42, 175

jeunes/jeunesse
capacité à se faire entendre, 

154, 260
dialogue entre, 49,  274
et voyages, 181
identités culturelles des, 14, 

20, 27
jeunesse transculturelle, 77
taux d’alphabétisme, 398
tolérance chez les, 123
usages linguistiques, 77, 82, 95

Jodhpur, Processus /Initiatives 
de, 26

Johannesburg, Biennale de, 173

journalistes/journalisme
de diverses origines, 160
de voyage et de découverte, 

151
diffusion, 164–5, 362–5
et initiation au médias, 155
pratiques innovantes, 156
tués, 354–61, 400
voir aussi médias ; presse, la ; 

radio; télévision

justice
droit à la, 240
et droit à l’eau potable, 261–3
sociale,  275

K
Kawabata, Yasunari, 60

Kazakhstan, 21, 127, 158, 258

Keita, Sundiata,  262

Kenya, 2, 25, 55, 111, 152, 180, 187, 
218, 221, 243,  263

Khatami, Président Mohammad, 62

Kirghizistan, 18, 21

Klineberg, Otto, 60

kriol, 80

Kundera, Milan, 23

Kutiyattam, art du, 18

L
La Havane, Biennale de, 173

laïcité, 20, 21

Lakalaka, système,  216

langue(s), 5–6, 71–99
académique(s) et de la 

conversation, 110

africaine(s), 25, 76, 83, 90, 93,  
263

anglais voir anglaise, langue
apache, 79
apprentissage voir sous 

éducation
arabe, 13, 21, 26
catalan, 95
chinois, 75, 92
coloniale(s), 83
concurrence entre, 13
créoles voir créoles/
créolisation
d’éducation voir sous éducation
des personnes déplacées, 220
dialectes, 74, 95
dialectes régionaux, 74
disparition des langue(s), 71, 73, 

79, 81–2, 204
diversité linguistique, 32, 74–6, 

158–9, 326–9, 397
domaines des, 95
droits linguistiques, 84, 240, 244
dynamique des, 73–77
en danger de disparition, 13, 73, 

82, 91, 95, 109,  269, 271
‘en sommeil’, 83
en tant que langue(s) 

maternelle(s), 109–10
en tant que marqueurs 

identitaires, 79
en tant que pratique culturelle, 

284–5
érosion linguistique, 91
espagnol, 13, 75, 83, 87
et diversité culturelle, 4
et migrations, 110–1
et savoir, 79
éteintes, 82
évolutions, 81, 94
exigences vis-à-vis des 

immigrants, 253–4
français, 74, 83
hindi, 13, 76
homogénéisation linguistique, 

74
islandais, 91
internationale(s), 80–1, 90, 91,  

274, 397
inuktitut, 81, 84, 159
kaurna, 83
langues autochtones, 17, 25–26, 

73, 78, 79, 82–3, 86, 87, 91, 
92, 109, 120, 158–9, 290–1, 
397

minorités, 93, 106, 109–10, 213, 
215, 244

monolinguisme, 85, 109

moribonde(s), 73, 82
multi-/plurilinguisme, v, 6, 25, 

32, 33, 71, 75, 80, 85–7, 90, 
95, 109, 111, 161, 271, 273

occupant une ‘niche’ étroite, 79
nationale(s) ou officielle(s), 74, 

80, 83, 91, 93, 95, 109,  263,  
274, 398

nombre de, 73, 78, 83
non écrites, 84
pidgins, 74, 80
planification linguistique, 91–5
politique linguistique, 73, 85–7, 

91, 91–5, 271,  274
prestige et valorisation, 95
processus d’adaptation, 74, 

79–80
réappropriée(s), 83
recommandations concernant,  

274
regroupements de, 83
revitalisation, 81, 83–4, 91,  269, 

271
russe, 21
secondaire(s), 82
sensibles à la culture, 207
sous pression, 71, 73
spécificités culturelles des, 79
statistiques sur, 326–9
statut officiel, 74,80
systèmes orthographiques, 94
swahili, 13
traduction voir traduction
utilisées dans le cyberespace, 

75–6, 140
véhiculaire(s), 13, 74, 77
vernaculaire(s), 13
vitalité, 81–2
vulnérable(s), 82
yoruba,  263

Länsman c. Finlande, affaires, 244

lésés ou vulnérables, individus/
groupes
voir exclus, groupes ; 

marginalisation ; pauvreté ; 
vulnérables, groupes

Lettonie, 140, 141

Lévi-Strauss, Claude, 3, 19–20

Liban, 51, 111, 141

La Liberté culturelle dans un monde 
diversifié (2004), 4, 203, 248

Libéria, 49

lieux voir culturels, sites ; 
environnement ; terres/
territoires

Ligue des États arabes, 26
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Limoncocha, Association de, 223

Liste du patrimoine culturel 
immatériel nécessitant une 
sauvegarde urgente, 32, 301–7, 
394

Liste représentative du patrimoine 
culturel immatériel de 
l’humanité, 32, 301–7, 394

littérature, 87, 139, 177, 291
langue de la, 95
voir aussi médias, traduction

littérature mondiale, 177

littérature orale (des conteurs 
traditionnels), 18, 54–5, 108, 
119, 127, 220, 284–5

Lituanie, 140, 141

Livre rouge sur les langues menacées 
d’extinction (1994), 82

logiciels, 88, 143

‘longue traîne’, effet, 146, 147

López, Luis Enrique, 120

Luanda, musée national 
d’anthropologie de, 125

M
Macédoine, 53

Madagascar, 78

Makah, Indiens, 219

Malaisie, 16, 20, 26, 113, 141
médecine traditionnelle, 208

Mali, 110, 143, 180, 208, 211, 254,  
262

management interculturel, 193

managers, typologie des, 193

Mandela, Nelson, 52

Manden, Charte du,  262

Manifesta, 174

Manifeste pour la diversité culturelle 
des traducteurs, auteurs et 
éditeurs (2002), 90

Maoris, 244, 290–1

marchés
dans les pays en 

développement, 184, 185
marketing des produits de 

l’artisanat, 178–9
micromarketing, 180
recherche sur les marchés, 185
transnationaux, 13

marginalisation, 211
circonstances dans lesquelles 

elle se produit, 50

éducation et, 106, 109, 111–2
et accès à la sphère publique, 

156
mondialisation et, 13–14, 32
tourisme et, 16–7
voir aussi exclus, individus/

groupes ; minoritaires, 
groupes

mariage et groupes ethniques, 249

Maroc, xiv, 18, 25, 79, 141, 150, 178, 
180, 187, 206, 242, 295

marques, 183–7

Márquez, Gabriel García, 23

Mau, complexe forestier de 
(Kenya), 55

Mauritanie, 141,  235

maya achi, identité (Guatemala), 18

maya, peuples (Belize), 55

Mead, Margaret, 60

médecine, 121, 208

MEDIA, programme, 27

MEDIACULT, 24

médias
accès aux voir sous accès
attribution de licences, 164
boîtes à outils sur le thème de 

la diversité culturelle dans la 
radiotélévision, 162–5

communautaires voir 
communauté

contenus générés par les 
utilisateurs, 156, 161

contraintes multiculturelles, 
252, 259

convergence des, 145
développement de médias de 

qualité, v
diversité dans les, 33, 157–8, 

163–4
données sur les, 278
effet de déterritorialisation 

des, 14
enregistrés,  139-40 (voir aussi 

audiovisuel, musique)
et contenus culturels, 137–69,  

272
et mondialisation, 13–14, 18–9
et usages linguistiques, 88–9
flux transfrontaliers, 139
impact des, 148–52
imprimés, 139, 143, 162, 280 

(voir aussi littérature; presse, 
la)

initiation aux voir sous 
alphabétisme

initiatives pour des contenus 
locaux, 158–9

interactifs, 144–5
médias de masse 

concurrençant les médias 
traditionnels, 13, 18

nouveaux, 137, 143–44, 156
pluralisme, 32
possession des, 156, 163–4
principales firmes 

transnationales, 139
régulation et mécanismes de 

soutien à l’industrie des, 152, 
155, 158, 163, 362–5

représentation équilibrée dans 
les, 160, 164

statistiques, 354–73, 399–401
utilisation des médias de masse 

par des groupes jusque-là 
sans visibilité, 14

voir aussi communication; 
presse, la

 ‘médiascapes’/‘paysages 
médiatiques imaginaires’, 148

mégalopoles voir villes globales

mémoire(s)
collective(s), 45, 52–3
en tant qu’élément principal de 

la rencontre culturelle, 45
lieux de, 52,  274
nationale(s), 45
réconcilier des mémoires 

conflictuelles, 45, 46, 51–2
voir aussi savoir

Mémoire du monde, programme, 
33, 145

MERCOSUR, 87, 282

Messenger, 146

Mexique, 78, 82, 111, 112, 113, 119, 
141, 158, 181, 187

microfinance, 179–80

Micronésie, 13

Microsoft, 76

migrations/migrants, 14–16, 23, 90, 
213, 248
attitudes vis-à-vis des, 324–25
capacité des médias pour 

atteindre les travailleurs 
migrants, 163

caractère interculturel des 
migrants, 48

défis qui se posent aux 
migrants, 14–5

des étudiants, 350–3, 399
enjeux entre et au sein des 

sociétés, 248

et éducation, 110
féminisation des, 15
forcées de populations 

autochtones, 17, 221
illégales, 16
internationales, 14 –6
politiques en matière de, 16, 

248-9, 253–4, 286–93, 395
transferts de fonds des 

diasporas, 396
rurales–urbaines, 15
statistiques, 308–15, 395
tactiques d’adaptation, 16
voir aussi diasporas

minoritaires, groupes, 33, 45, 
112–3, 252–3
capacité à faire entendre sa 

voix, 248–51
et accès à la sphère publique, 

155, 156
droits des, 242, 244, 247, 258
langues des voir sous langues
représentation dans la 

composition des employés, 
160

représentation équilibrée 
des, 164

stéréotypes sur les, 149–50
vus comme absorbant des 

ressources collectives, 249
voir aussi populations 

autochtones, marginalisation

modèles/modélisations
cycle culturel, 285–6
en trois dimensions (3D), 54–5, 

224

modernisation, théories de la, 203

modernité
concepts de la, 13
relâchement de l’emprise de 

la, 23

Monaco, 141

monarques traditionnels, 262–3

Mondiacult, Conférence, 270

mondialisation, 11–36, 43
compréhension de, 13
définition et périmètre, 14
effets bénéfiques, 16, 19
effets de, v, 1, 2, 5, 9, 280
en tant qu’antithèse de la 

diversité culturelle, 9
et dialogue des civilisations, 62
et diversité culturelle, 9, 17, 161, 

183,  269
et les arts, 173, 175
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et les effets possibles de 
standardisation culturelle, 1

et les médias, 145
et les migrations, 15–6
et les nouvelles tendances 

médias, 139–46
histoire de, 11
impact sur les langues, 71, 

74, 77

Mongolie, 61, 112, 136, 140, 141

Montessori, Maria,  116

Morales, Evo, 55

Mostar, Vieux pont de, 52

Mots sans frontières, 90

Mouvement pour les droits à la 
communication dans la société 
de l’information (CRIS), 154

Mozambique, 138, 200

MTV, 139

multiculturel(le)(s)
communautés/sociétés, 16, 15, 

45, 121, 248,  269 
défis du multiculturalisme, 

248–52
éducation, 107, 121–2
multiculturalisme politique, 253
politiques, 252–4, 273
tensions, vii 

multi-/plurilinguisme voir sous 
langues

multinationales, entreprises, 187–9, 
139, 151
diversité dans les, 187–90
diversification et déclinaison 

des produits, 183–4
impact des, 13
industrie de la musique, 176
mondialisation, nouveaux 

médias et, 139

Multitrans, 89

musées, 125, 130, 213, 215

muséification des pratiques 
traditionnelles, 18

muséographie, 53

muséologie, 213, 215

musique, 42, 175–6
accès à la musique numérique, 

146
classique, 175
données sur, 278
écoute de, 284
éducation par la, 124, 175
et apprentissage, 119
influences africaines, 42

jamaïcaine, 158
marché de, 176
médias, 139-40
moderne, 13, 18
nouvelles technologies et, 176
piraterie/piratage, 140
populaire, 176
répertoire enregistré, 141, 

370–3
statistiques concernant, 287, 

401
statistiques sur les ventes de 

musique enregistrée, 370–3
traditionnelle, 60

Myanmar, 140, 141, 178, 181

MySpace, 19, 144

N
Namibie, 141, 180, 244

nation, comme principe 
d’identification, 22

national/nationaux/nationale(s) 
appartenance nationale des 

biens culturels, 31
frontières en Afrique, 251
gouvernance voir sous 

gouvernance
identités, 14, 20–22, 30, 46
mémoire, 45
projets, 25, 223
recensements voir 

recensements ; cultures, 22, 
47, 191

textes d’histoire, 45

Nations Unies
Année internationale de 

l’astronomie (2009), 120
Année internationale des 

langues (2008), 82
Année internationale du 

rapprochement des cultures 
(2010), 58

Année pour le dialogue entre 
les civilisations (2001), 62

Alliance des civilisations, 62, 191
Comité des droits de l’homme, 

244
Comité des droits 

économiques, sociaux et 
culturels (CESCR), 210, 240, 
247

Conférence/Commission 
sur l’environnement et le 
développement, 55, 201

Conférence des Nations Unies 
sur le commerce et le 
développement (CNUCED),  
214, 283

Convention-cadre sur les 
changements climatiques 
(CCNUCC), 55, 201, 221

conventions et déclarations 
listées séparément par titre 

Décennie mondiale sur la 
culture et le développement 
(1988–1997), 4, 203

Décennie pour l’éducation au 
service du développement 
durable, 107

Décennie pour le dialogue et 
la coopération interreligieux 
en vue de la paix, 58, 63

Département des affaires 
économiques et sociales 
(DAES), 278

Directives du Groupe des Nations 
Unies pour le développement 
relatives aux questions 
autochtones (2008), 224

Division de statistique, 278
Fonds des Nations Unies pour la 

population (FNUAP), 207
Haut-Commissariat pour les 

réfugiés (UNHCR), 15, 220
initiative ‘Unis dans l’action’,  229
Instance permanente sur les 

questions autochtones 
(UNPFII), 17, 203, 218

Objectifs du Millénaire pour 
le développement, vii, 199, 
213, 224, 271

opinions sur, 324–5
Organisation des Nations 

Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO), 208, 278

Organisations des Nations 
Unies pour l’éducation, 
la science et la culture 
(UNESCO) voir entrée séparée 
ci-dessous

Pacte mondial des Nations 
Unies, 191

principes fondamentaux, v
Programme des Nations Unies 

pour le développement 
(PNUD), 4, 206, 210, 212, 278

Programme des Nations Unies 
pour l’environnement 
(PNUE), 4, 218, 278

Programme mondial pour 
le dialogue entre les 
civilisations, 62

publications listées séparément 
par noms

naturelles, ressources et droits des 
peuples autochtones, 18

naturels, sites, 11, 181, 394

Nawaz, Zarqa, 153

negro-spirituals, 42

néolibéralisme, impact du, 18 

Népal, 61, 140, 158

Nessuit (district de Nakuru, Kenya), 
55

Network of European Workshops 
(NEWS),  214

New Latino Spaces, 142

News Corporation, 139

Nicaragua, 112, 276

Niger, 68, 140, 141

Nigéria, 12, 18, 20, 51, 63, 74, 85, 
208, 243,  263
films pour visionnage 

domestique, 142, 147
Programme politique national 

d’éducation, de science et 
de culture, 262–3

Nike, 184

nô, théâtre, 175

Nobel, Prix, 60, 177, 180

Nollywood, 142

nomadisme, 18, 21, 81, 112, 222
esprit nomade, 23
et sédentarisation forcée, 204
technologies nomades, 154

non-gouvernementales, 
organisations, 24, 78, 89, 94, 
148, 218, 220, 247
solutions de développement 

inappropriées proposées par 
des, 204

Norvège, 111, 141

Notre avenir à tous (1987), 201

Notre diversité créatrice (1996), v, 3, 
29, 171, 203

Nouveau Partenariat pour le 
développement de l’Afrique 
(NEPAD), 279

Nouvelle-Zélande, 13, 77, 113, 141, 
159, 244, 284
Statistics New Zealand, 290–1

Nouvelles frontières des politiques 
sociales (conférence, Arusha, 
2005), 3
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Nubie, monuments de (Égypte), 
27–8

Nuevo Television del Sur, 142

numérique, communication voir 
communication ; médias

numérique, convergence, 280

numérique, fracture, 137, 147, 
159, 161

numériques, technologies voir 
technologies de l’information 
et de la communication

Nyerere, Julius, 251

O
Observatoire européen de 

l’audiovisuel, 142

Observatoire mondial de 
la diversité culturelle, 
recommandé, 3, 29,  274

Observatoire mondial sur la 
condition sociale de l’artiste, 
175

occident(al)
dominant l’économie mondiale 

de marché, 13
et médias de masse, 149
lent décentrage de, 174
modèle de développement, 

201
paradigme culturel, 13, 44
valeurs occidentales et droits 

de l’homme, 242–3
voir aussi occidentalisme

occidentalisme, 44

ogiek, peuple (Kenya), 55

Online Computer Library Center 
(OCLC), 75

Opera dei Puppi (Sicile, Italie), 
11, 18

opéra, 175

opinion, campagnes d’, formes de 
participation privilégiant, 255

oral(e)(s)
communication, 74
traditions, 32, 41, 119
voir aussi communication, 

littérature orale (des 
conteurs traditionnels)

Organisation arabe pour 
l’éducation, la culture et les 
sciences (ALECSO), 63

Organisation de coopération et de 
développement économique 
(OCDE),  226, 278

commerce avec les pays de 
l’, 140

Programme international pour 
le suivi des acquis des élèves 
(PISA), 105

Organisation de l’Unité africaine, 
247

Organisation des États américains, 
89, 155, 247

Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et 
la culture (UNESCO)
Acte constitutif, 1, 20, 27, 122, 

175, 256
activités dans le domaine de la 

biodiversité, 218
activités dans le domaine de la 

communication, 145
activités dans le domaine de la 

diversité bioculturelle, 78
activités dans le domaine de 

la diversité culturelle, 190, 
226–29,  272

activités dans le domaine des 
arts, 177

activités dans le domaine 
des systèmes de savoir 
traditionnels, 222

Agenda pour la science : Cadre 
d’action, 120

Bureau international 
d’éducation (BIE), 105

Cadre pour les statistiques 
culturelles (CSC), 7, 30,  274, 
278, 280–9

Catalogue de reproductions, 60
Chefs-d’œuvre du patrimoine 

oral et immatériel de 
l’humanité, 18, 32, 41, 394 
(statistiques sur, 301–7)

Collection d’œuvres 
représentatives, 60, 177

Collection de musique 
traditionnelle du monde, 60

conventions, ratification des, 
28, 297–300, 394 (voir aussi 
chaque convention par nom)

Groupe d’experts ad hoc sur les 
langues en danger, 73, 78, 82

groupe de travail intersectoriel, 
ix–x, 2

Guidelines for Measuring Cultural 
Participation, 284

histoire du dialogue à l’, 60–3
Initiative B@bel, 90

Institut de statistique de 
l’UNESCO (ISU), 7, 280–1, 
284, 285

L’homme et la biosphère (MAB), 
programme, 218

‘Label d’excellence’, programme, 
180

objectifs, 1
Plan type pour la révision 

des livres de classe et du 
matériel d’enseignement 
comme auxiliaires de la 
compréhension internationale 
(1949), 104

politiques et activités en 
matière d’éducation, 104, 
107–8, 112, 115, 119, 124, 
127–30, 208

politique en matière de 
Rapports mondiaux, 2

politiques et activités relatives à 
la pauvreté, 211

programme de contenus 
créatifs, 158

Principes directeurs pour 
l’éducation interculturelle, 
127–30

Programme sur 
l’environnement marin 
côtier, 222

programme sur le dialogue 
interreligieux, 62

Projet majeur relatif à 
l’appréciation mutuelle des 
valeurs culturelles de l’Orient 
et de l’Occident, 60

rapports et conférences, voir 
sous leurs titres spécifiques

recommandations voir entrées 
séparées par nom

Réseau du système des écoles 
associées de l’UNESCO 
(résEAU), 107

Réseau Le pouvoir de la paix, 
147–8

réseaux, 62
Réserves de biosphère, 218
réunion d’experts sur la 

diversité des expressions 
culturelles (2007), 278, 288

rôle de chef de file, 24–25, 25–6, 
84, 179

rôle de la culture pour l’, iii, 
1–2, 5

stratégies de l’, iii

Stratégie globale d’élaboration 
des manuels scolaires et 
matériels didactiques (2005), 
104

Systèmes de savoirs locaux 
et autochtones (LINKS), 
programme, 121, 222

traduction à l’, 89
Unité des Rapports mondiaux, 2

Organisation internationale du 
travail
Convention relative aux peuples 

indigènes et tribaux dans les 
pays indépendants, 114

Organisation internationale pour 
les migrations (OIM), 220

Organisation islamique pour 
l’éducation, les sciences et la 
culture (ISESCO), 63

Organisation mondiale de la 
propriété intellectuelle (OMPI), 
179, 282

Organisation mondiale de la santé 
(OMS), 208, 208

Organisation mondiale du 
tourisme (OMT), 181–2, 278

orientalisme, 44

Oslo, Accords d’, 53

Oslo, Coalition d’, 51

Ouganda, 207, 208, 243, 284

Ouzbékistan, 21

P
Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques, 240, 243–4, 
247

Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et 
culturels, 112, 240, 243–4, 245, 
246–7
Protocole facultatif, 246

paix
approches de la paix et diversité 

culturelle,  269
défenses de, 1
droits de l’homme, culture et, 

vii, 6, 32,  275
éducation à la paix et 

information à la paix, 148
réquisits pour une paix durable, 

vii

Pakistan, 111, 140, 141, 153, 178, 
250

Palestine, 26, 49, 53
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Panama, 218

Panikkar, Raimon, 48, 50

Papouasie-Nouvelle-Guinée, 73, 
80, 85, 86, 110, 111, 140

Paraguay, 90, 92, 109, 111, 112

Paris, Acte de, Convention universelle 
sur le droit d’auteur, 31

Parménide, 51

parrainage par des entreprises, 184
participatif(s)/participative(s)
approches de l’apprentissage, 

117–9
approches du développement 

humain, 212, 224,  275
formes de gouvernance, 6
gouvernance participative et 

les médias, 259
projets interculturels, 49

patrimoine culturel 
biens du, définition, 401
commun de l’humanité, 28, 

31–2, 52
immatériel, 24, 26–7, 32, 41, 260, 

271,  275, 286, 287, 394
intellectuel et artistique, 11, 43, 

94, 224
la Terre en tant que, 28
matériel, 24, 27–8, 286
numérique, 33
protection du, 31
rôle du, 245
voir aussi culture, culturel

patrimoine mondial, sites du, 31, 
52, 181–2, 215, 394
liste indicative, 394
statistiques sur, 301–7

pauvreté
définitions, 209–11
des peuples autochtones, 26
documents de stratégie pour 

la réduction de la pauvreté 
(DSRP), 216

nouvelles formes de 
pauvreté dans les pays en 
développement, 205

perceptions de la, 208–216
statistiques, 209, 390–3, 404
stratégies d’éradication de la/de 

lutte contre la, 208, 213–6,  
269, 280

Pays-Bas, 140, 141, 252, 253, 290

Peace Research Institute in the 
Middle East (PRIME), 53

pêche, 244

PEN World Voices Festival of 
International Literature, 177

pensée, systèmes de, 4

Pérez de Cuéllar. Javier, v, 3

Pérou, 18, 78, 87, 110, 112, 113, 
119, 258

persane, culture, 21

La Petite Mosquée dans la prairie, 
153

Petronas, Tours, Kuala Lumpur, 26

Philippine, Initiative des, 62

Philippines, 15, 60, 78, 111, 141, 
163,  272
Indigenous Peoples’ Rights Act 

(1997), 55

Pigott, Tony, 194

piraterie/piratage
biopiraterie/piratage, 208
de la propriété intellectuelle, 

140–1, 143, 146, 147, 370–3

planification, spatiale/urbaine, 4

poésie, 177

Pogge, Thomas, 210

politique(s) 
activisme et enjeux identitaires, 

20
droits, 239–40
voir aussi démocratie, 

gouvernance

Politique opérationnelle relative aux 
peuples autochtones (Banque 
mondiale, 2006)

Pologne, 140, 141

Pop Idol, 151

population
base statistique, 296
croissance de la population, 

urbaine et rurale, 13, 386–9
des utilisateurs de l’Internet, 75
programmes d’action en 

matière de, 207
statistiques, 308–15, 386–9, 404 
systèmes de classification, 4, 

394–6

portables, téléphones, 77, 143, 
145, 154
statistiques sur l’accès, 316–9, 

396

Portugal, 140, 141, 142, 240

post-conflits, situations, 25, 52, 122

postmodernisme, 150, 154

pouvoir

arrangements de partage du, 
258–60

et médias communautaires, 
158, 160

et pauvreté, 211
genre et culture des groupes, 

56–7
inégalités et paysage 

médiatique, 145, 151
relations de pouvoir entre 

réfugiés, 220
renforcement de l’autonomie, 6, 

217, 259–60

préjugés voir discriminations, 
stéréotypes

presse, la, 143–6, 399–400
indice de la liberté de, 399–400
opinions sur, 324–5
stagnation de, 143
statistiques sur les journaux, 

354–61, 399

Prisme de la diversité culturelle, 
223, 226–29

privé, secteur, rôle du, vii

Prix Médicis, 177

Programme international de 
recherche en lecture scolaire 
(PIRLS), 105

prostitution, 15, 17

publicité, 13, 184, 185

Q
Quai Branly, Musée du, 53

Qatar, 140, 141, 142

qualité dans l’éducation, 103

Quilombos, 42

R
Race et histoire (1952), 3

racisme, 33, 107
campagnes contre le, 63, 129
voir aussi discriminations

radio, 141, 220, 280
mouvement mondial 

des radiodiffuseurs 
communautaires, 158–9

radios publiques, 141, 162
statistiques sur l’accès à la, 

316–319
statistiques sur les contenus, 

362–5
statistiques sur les institutions, 

362–5

Radio Sagarmatha, 158

Radio Suara Perempuan, 158

radiotélévision de service public, 
155, 162–5, 400
quatre facteurs pour 

l’évaluation de la, 162

La Radiotélévision de service 
public : une sélection de bonnes 
pratiques, 162–3

Rahnema, Majid, 205

Rambaldi, G., 55

rap (musique), 42

Rapport Delors voir Commission 
internationale sur l’éducation 
pour le xxie siècle 

Rapport mondial sur la diversité 
culturelle
buts, 3
genèse, 2
objectifs, 2
structure, 5–6

Rapport mondial sur le 
développement humain 2004 : 
La Liberté culturelle dans un 
monde diversifié, 4, 203, 248

Rapport mondial sur les sociétés 
du savoir, 2

Réaffirmation d’Amman (1996), 109

recensements nationaux, 4, 45, 
78, 82

recherche-action, 118

Recommandation concernant 
l’échange international de biens 
culturels (1976), 33

Recommandation concernant les 
moyens les plus efficaces de 
rendre les musées accessibles à 
tous (1960), 33

Recommandation concernant la 
participation et la contribution 
des masses populaires à la vie 
culturelle (1976), 33

Recommandation concernant la 
préservation des biens culturels 
mis en péril par les travaux 
publics ou privés (1968), 33

Recommandation concernant 
la sauvegarde des ensembles 
historiques ou traditionnels 
et leur rôle dans la vie 
contemporaine (1976), 33

Recommandation pour la protection 
des biens culturels mobiliers 
(1978), 33
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Recommandation pour la 
sauvegarde et la conservation 
des images en mouvement 
(1980), 33

Recommandation relative à la 
condition de l’artiste (1980), 33

Recommandation sur le 
développement de l’éducation 
des adultes, 109

Recommandation sur l’éducation 
pour la compréhension, 
la coopération et la paix 
internationale et l’éducation 
relative aux droits de l’homme 
et aux libertés fondamentales 
(1974), 33, 122

Recommandation sur la promotion 
et l’usage du multilinguisme et 
l’accès universel au cyberespace 
(2003), 33

Recommandation sur la 
reconnaissance des études et des 
titres de l’enseignement supérieur 
(1993), 33

Recommandation sur la sauvegarde 
de la culture traditionnelle et 
populaire (1989), 33, 179

réconciliation (postconflit), 25, 52

réfugiés, 15, 220, 248
statistiques, 308–15, 394–5

reggae, 42, 175

régional(aux)/régionale(s)
initiatives dans le domaine de la 

diversité culturelle, 25–7
moyennes, statistiques, 296
regroupements régionaux 

utilisés dans les statistiques, 
296

régions-refuge, 222

religion(s), 14, 20, 46, 218
accommodements en matière 

religieuse, 252
conversion religieuse, 20
culture et identité, 20
des populations autochtones, 

125
dialogue interconfessionnel, 

50–1, 62, 223–4, 270,  275
éducation religieuse voir sous 

éducation
en Asie centrale, 21
en tant que sources potentielles 

de controverses, 1, 20, 124
et cérémonies, 18
et identité, 20, 22

et laïcité, 20
et vaudou, 42
information sur la pluralité 

des, 47
institutions religieuses, travail 

avec, 207
intolérance religieuse, 17
liberté religieuse, 47, 247
séparation de l’État et de la 

religion, 253
tourisme religieux, 181–2
traditionnelles africaines, 18
voir aussi systèmes de croyance, 

Christianisme, Islam

renforcement de l’autonomie voir 
sous pouvoir

Renforcement du réseau régional 
est-africain des systèmes de 
cartographie et d’information, 
55

Renner, Karl, 258

Reporters sans Frontières, 142

responsable de la diversité, 189

Réseau de télévision des peuples 
autochtones (APTN), 159

Réseau international pour la 
diversité culturelle (RIDC), 24

Réseau international pour la liberté 
d’expression, 142

réseaux
de solidarités,  275
de soutien, 154, 255
en lien avec des médias, 142, 

154, 159
et gouvernance participative, 

259
et multiculturalisme, 255
informels, 51, 58
le Pacte mondial des Nations 

Unies en tant que, 191
Le pouvoir de la paix, 147–8
numériques,  269 (voir aussi 

cyberespace, Internet)

responsabilité sociale des 
entreprises, 191

ressources naturelles
allocation,  275
consommateurs de, 249
venant à manquer, 1
voir aussi biodiversité, forêts, 

terres, eau

Ricoeur, Paul, 41, 52

Rishi, Écoles de,  116

risques, prise de, 186

Robben Island, prison de (Afrique 
du Sud), 52

roms peuples, 112–3, 250

Roumanie, 141

Rougemont, Denis de, 62

Route de l’esclave, projet, 42, 52, 61

Routes d’Al-Andalus, 61

Routes de la soie, 43, 61

Royaume-Uni, 50, 74, 75, 139–40, 
141, 156, 159, 176, 181, 185 
Arts Council England, 177, 258
en tant que nation 

colonisatrice, 251
managers britanniques, 193
politiques renforçant la 

cohésion sociale, 253–4, 258

rural(e)
conditions de vie, 221
croissance de la population, 13, 

402–3
dépeuplement, 220
développement, 94, 158
écart entre le monde rural et les 

grands centres urbains, 26

Rushdie, Salman, 23, 177

Russie/Fédération de Russie, 21, 67, 
75, 87, 88, 111, 113, 141, 171, 
176, 184, 185, 253, 278
en tant qu’économie 

émergente, 14, 185–7

Rwanda, 25, 52, 111

S
sable, dessin sur, 18

Saïd, Edward, 44

Saint-Marin, 140

Saint-Vincent-et-les-Grenadines, 
141

Salomon, Îles, 210

sami, peuple (Finlande), 41, 244

Samoa, Îles, 223

sans voix voir marginalisation

santé
campagnes de, 207–8, 262–3
politiques de, 207–8
services de, adaptés 

culturellement, 90, 240, 252

santé en matière de procréation, 
207

Sao Tomé-et-Principe, 169, 210

savoir(s)
acquisition du, 115 (voir aussi 

éducation)

approche décentrée des, 107
disparition des langues et 

disparition des, 79
diversité des savoirs, 120–1
économie de la connaissance, 

279–80
et intelligence culturelle, 190–1
exotérique et ésotérique, 53
fracture cognitive, 161
organisation culturellement 

spécifique du savoir, 86
partage du savoir, 148
pour la gestion 

environnementale,  216
sociétés du savoir, 101, 120, 

163, 270
systèmes de savoir, 120–2, 123, 

127
tacite(s), 223
traditionnel(s)/autochtone(s), 

32, 78, 120–1, 179, 192, 208, 
213, 215, 217, 220, 221–4,  
263,  269, 270,  275

transmission des, 18, 101, 115, 
119–20

transparence, 53
voir aussi artisanat, 

alphabétisme

Sayaracu, Association de, 223

Schoefthaler, T., 47

Scholar Ship, programme, 49

sciences
arabes, 43
éducation scientifique, 105. 

120–1
en Afrique,  263
et diversité culturelle, 270
statistiques sur la publication 

d’articles scientifiques, 
390–3, 403

Search for Common Ground, 
association de défense des 
droits de l’homme, 153

Second Life (SL), 19

secteur informel et transmission de 
valeurs, 6

sédentaires, modes de vie, 18

Sen, Amartya, 20–1, 210, 211

Sénégal, 74, 111, 163, 173, 210

sérielle, reproduction, 45

services d’information, 142, 143, 
145, 150, 156–7, 160, 164
voir aussi presse, la

Seychelles, 80

shuar, peuple, 223
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Sierra Leone, 80, 113

Sijuade, Oba Okunade,  263

Simon Fraser, université, Canada, 
190

Singapour, 15, 16, 110, 141, 253, 
279, 281

SkyTeam, Alliance, 187

Slovaquie, 141

Slovénie, 141, 181

social, capital, 256

sociaux, codes, diversité des, 4

sociale, cohésion
et identités multiples, 254–5
et questions de gouvernance, 

256
identité nationale et, 46

sociale, dimension, des activités 
culturelles, 283–5

sociales, relations, et diversité 
culturelle, 4

sociaux, réseaux, 144, 146

sociales, sciences, 123–4, 216–17

société civile, mouvements issus 
de la, 255

Société internationale 
d’ethnobiologie, 79

Solomons, Jeremy, 194

Sommet mondial de 2005, 
Document final du, 224

Sommet mondial pour le 
développement durable 
(Johannesburg, 2002), 201, 
206, 218

Sommet mondial sur la société de 
l’information (Tunis, 2005), 2

Sony, 139

Soudan, 111, 204

soufisme, 21

soul, musique, 42

spectacle, arts du, 28, 41, 175
éducation par les, 124
mesure de données liées à la 

performance, 285–6
traditionnels éclipsés par de 

nouvelles formes, 13, 18
voir aussi danse, opéra, 

littérature orale (des 
conteurs traditionnels)

spirituelles, traditions/valeurs, 42, 
45,50–1

voir aussi systèmes de croyance, 
religion

sport, 184

Sri Lanka, 277

Stasi, Commission, 248

statistiques culturelles, 278–389

stéréotypes, 6, 146, 147, 160–1,  
272,  274
basés sur le genre, 56–7
contre-stéréotype, 150–2
créés/renforcés par les médias, 

137, 148–52, 164
culturels, 44–6
définition
emprunts culturels prenant la 

forme de stéréotypes, 174
et appels au boycott d’un 

peuple, 47
méthodes pour la mesure 

des, 44
nécessité d’échapper aux, 5
sur les managers, 193

Stirling, Andrew, 291

Stoetzel, Jean, 60

Stratégie de Séville pour les 
réserves de biosphère, 218

Stratégie nationale de 
développement de l’industrie 
musicale à la Jamaïque, 158

Summer Institute of 
Linguistics, 112

Sunstein, Cass, 19

Suède, 141, 181, 244, 252

Suisse, 139, 141, 153, 176, 258

‘symbolique, annihilation’, 151

syrienne, République arabe, 140, 
141
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DÉCLARATION UNIVERSELLE 
DE L’UNESCO SUR LA DIVERSITÉ 
CULTURELLE

LA CONFÉRENCE GÉNÉRALE
Attachée à la pleine réalisation des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales proclamés 

dans la Déclaration universelle des droits de 

l’homme et dans d’autres instruments juridiques 

universellement reconnus, tels que les deux Pactes 

internationaux de 1966 relatifs l’un aux droits civils 

et politiques et l’autre aux droits économiques, 

sociaux et culturels, 

Rappelant que le Préambule de l’Acte constitutif 

de l’UNESCO affirme « (...) que la dignité de l’homme 

exigeant la diffusion de la culture et l’éducation de 

tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, 

il y a là, pour toutes les nations, des devoirs sacrés 

à remplir dans un esprit de mutuelle assistance », 

Rappelant également son Article premier 

qui assigne entre autres buts à l’UNESCO de 

recommander « les accords internationaux qu’elle 

juge utiles pour faciliter la libre circulation des idées 

par le mot et par l’image », 

Se référant aux dispositions ayant trait à la diversité 

culturelle et à l’exercice des droits culturels figurant 

dans les instruments internationaux promulgués 

par l’UNESCO1, 

Réaffirmant que la culture doit être considérée 

comme l’ensemble des traits distinctifs spirituels et 

matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent 

une société ou un groupe social et qu’elle englobe, 

outre les arts et les lettres, les modes de vie, les 

façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, 

les traditions et les croyances2, 

Constatant que la culture se trouve au cœur des 

débats contemporains sur l’identité, la cohésion 

sociale et le développement d’une économie 

fondée sur le savoir, 

Affirmant que le respect de la diversité des cultures, 

la tolérance, le dialogue et la coopération, dans un 

climat de confiance et de compréhension mutuelles 

sont un des meilleurs gages de la paix et de 

la sécurité internationales, 

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur 

la reconnaissance de la diversité culturelle, sur la 

prise de conscience de l’unité du genre humain et 

sur le développement des échanges interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, 

facilité par l’évolution rapide des nouvelles 

technologies de l’information et de la 

communication, bien que constituant un défi 

pour la diversité culturelle, crée les conditions 

d’un dialogue renouvelé entre les cultures et les 

civilisations, 

Consciente du mandat spécifique qui a été confié 

à l’UNESCO, au sein du système des Nations Unies, 

d’assurer la préservation et la promotion de la 

féconde diversité des cultures, 

Proclame les principes suivants et adopte 

la présente Déclaration :  

IDENTITÉ, DIVERSITÉ ET PLURALISME 

ARTICLE 1 La diversité culturelle, 
patrimoine commun de l’humanité 
La culture prend des formes diverses à travers le temps 

et l’espace. Cette diversité s’incarne dans  l’originalité 

et la pluralité des identités qui caractérisent les 

groupes et les sociétés composant l’humanité. Source 

d’échanges, d’innovation et de créativité, la diversité 

culturelle est, pour le genre humain, aussi nécessaire 

qu’est la biodiversité dans l’ordre du vivant. En ce sens, 

elle constitue le patrimoine commun de l’humanité 

et elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des 

générations présentes et des générations futures.

ARTICLE 2 De la diversité culturelle 
au pluralisme culturel 
Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, 

il est indispensable d’assurer une interaction 

harmonieuse et un vouloir vivre ensemble de 

personnes et de groupes aux identités culturelles 

à la fois plurielles, variées et dynamiques. Des 

politiques favorisant l’inclusion et la participation 

de tous les citoyens sont garantes de la cohésion 

sociale, de la vitalité de la société civile et de la 

paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue 

la réponse politique au fait de la diversité 

culturelle. Indissociable d’un cadre démocratique, 

le pluralisme culturel est propice aux échanges 

culturels et à l’épanouissement des capacités 

créatrices qui nourrissent la vie publique.

ARTICLE 3 La diversité culturelle, 
facteur de développement 
La diversité culturelle élargit les possibilités de 

choix offertes à chacun ; elle est l’une des sources 

du développement, entendu non seulement 

en termes de croissance économique, mais 

aussi comme moyen d’accéder à une existence 

intellectuelle, affective, morale et spirituelle 

satisfaisante.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET DROITS DE L’HOMME 

ARTICLE 4 Les droits de l’homme, 
garants de la diversité culturelle 
La défense de la diversité culturelle est un impératif 

éthique, inséparable du respect de la dignité de 

la personne humaine. Elle implique l’engagement 

de respecter les droits de l’homme et les libertés 

fondamentales, en particulier les droits des 

personnes appartenant à des minorités et ceux 

des peuples autochtones. Nul ne peut invoquer la 

diversité culturelle pour porter atteinte aux droits 

de l’homme garantis par le droit international, ni 

pour en limiter la portée.

ARTICLE 5 Les droits culturels, cadre 
propice de la diversité culturelle 
Les droits culturels sont partie intégrante des droits 

de l’homme, qui sont universels, indissociables et 

interdépendants. L’épanouissement d’une diversité 

créatrice exige la pleine réalisation des droits 

culturels, tels qu’ils sont définis à l’article 27 de la 

Déclaration universelle des droits de l’homme et 

aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif 

aux droits économiques, sociaux et culturels. 

Toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, 

créer et diffuser ses œuvres dans la langue de son 

choix et en particulier dans sa langue maternelle ; 

toute personne a le droit à une éducation et une 

formation de qualité qui respectent pleinement 

son identité culturelle ; toute personne doit pouvoir 

participer à la vie culturelle de son choix et exercer 

ses propres pratiques culturelles, dans les limites 

qu’impose le respect des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales.

ARTICLE 6 Vers une diversité 
culturelle accessible à tous 
Tout en assurant la libre circulation des idées par le 

mot et par l’image, il faut veiller à ce que toutes les 

cultures puissent s’exprimer et se faire connaître. 

La liberté d’expression, le pluralisme des médias, 

le multilinguisme, l’égalité d’accès aux expressions 

artistiques, au savoir scientifique et technologique 

– y compris sous la  forme numérique – et la 

possibilité, pour toutes les cultures, d’être présentes 

dans les moyens d’expression et de diffusion, sont 

les garants de la diversité culturelle.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET CREATIVITÉ 

ARTICLE 7 Le patrimoine culturel, 
aux sources de la créativité 
Chaque création puise aux racines des traditions 

culturelles, mais s’épanouit au contact des autres. 

C’est pourquoi le patrimoine, sous toutes ses 

formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis 

aux générations futures en tant que témoignage 

de l’expérience et des aspirations humaines, afin 

de nourrir la créativité dans toute sa diversité et 

d’instaurer un véritable dialogue entre les cultures.

ARTICLE 8 Les biens et services culturels, 
des marchandises pas comme les autres 
Face aux mutations économiques et technologiques 

actuelles, qui ouvrent de vastes perspectives pour 

la création et l’innovation, une attention particulière 

doit être accordée à la diversité de l’offre créatrice, 

à la juste prise en compte des droits des auteurs 

et des artistes ainsi qu’à la spécificité des biens et 

services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs 

d’identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être 

considérés comme des marchandises ou des biens 

de consommation comme les autres.

ARTICLE 9 Les politiques culturelles, 
catalyseur de la créativité 
Tout en assurant la libre circulation des idées et des 

œuvres, les politiques culturelles doivent créer les 

conditions propices à la production et à la diffusion 

de biens et services culturels diversifiés, grâce à 

des industries culturelles disposant des moyens de 

s’affirmer à l’échelle locale et mondiale. Il revient 

à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 

internationales, de définir sa politique culturelle 

et de la mettre en œuvre par les moyens d’action 

qu’il juge les mieux adaptés, qu’il s’agisse de 

soutiens opérationnels ou de cadres réglementaires 

appropriés.

DIVERSITÉ CULTURELLE ET SOLIDARITÉ 
INTERNATIONALE 

ARTICLE 10 Renforcer les capacités de création 
et de diffusion à l’échelle mondiale 
Face aux déséquilibres que présentent actuellement 

les flux et les échanges des biens culturels à 

l’échelle mondiale, il faut renforcer la coopération 

et la solidarité internationales destinées à 

permettre à tous les pays, en particulier aux pays 

en développement et aux pays en transition, de 

mettre en place des industries culturelles viables et 

compétitives sur les plans national et international.

ARTICLE 11 Forger des partenariats entre 
secteur public, secteur privé et société civile 
Les seules forces du marché ne peuvent garantir 

la préservation et la promotion de la diversité 

culturelle, gage d’un développement humain 

durable. Dans cette perspective, il convient 

de réaffirmer le rôle primordial des politiques 

publiques, en partenariat avec le secteur privé et 

la société civile.

ARTICLE 12 Le rôle de l’UNESCO 
L’UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, 

a la responsabilité de : 

a. promouvoir la prise en compte des principes 

énoncés par la présente Déclaration 

dans les stratégies de développement 

élaborées au sein des diverses instances 

intergouvernementales ;

b. servir d’instance de référence et de concertation 

entre les Etats, les organismes gouvernementaux 

et non gouvernementaux internationaux, la 

société civile et le secteur privé pour l’élaboration 

conjointe de concepts, d’objectifs et de 

politiques en faveur de la diversité culturelle ; 

c. poursuivre son action normative, ainsi que son 

action de sensibilisation et de développement 

des capacités dans les domaines liés à la présente 

Déclaration qui relèvent de sa compétence ; 

d. faciliter la mise en œuvre du Plan d’action, dont 

les lignes essentielles sont annexées à la présente 

Déclaration3. 

1 Parmi lesquels, en particulier, l’Accord de Florence de 

1950 et son Protocole de Nairobi de 1976, la Convention 
universelle sur les droits d’auteur de 1952, la Déclaration de 
principes de la coopération culturelle internationale de 1966, 

la Convention concernant les mesures à prendre pour interdire 
et empêcher l’importation, l’exportation et le transfert de 
propriété illicites des biens culturels de 1970, la Convention 
pour la protection du patrimoine mondial culturel et naturel
de 1972, la Déclaration de l’UNESCO sur la race et les préjugés 
raciaux de 1978, la Recommandation relative à la condition 
de l’artiste de 1980 et la Recommandation sur la sauvegarde 
de la culture traditionnelle et populaire de 1989.

2 Définition conforme aux conclusions de la Conférence 

mondiale sur les politiques culturelles (MONDIACULT, 

Mexico, 1982), de la Commission mondiale de la culture 

et du développement (Notre diversité créatrice, 1995) et 

de la Conférence intergouvernementale sur les politiques 

culturelles pour le développement (Stockholm, 1998).

3 Cf: http://unesdoc.unesco.org/images/0012/001271/ 

127160m.pdf 

http://unesdoc.unesco.org/images/0012/001271
http://unesdoc.unesco.org/images/0012/001271
http://unesdoc.unesco.org/images/0012/001271
http://unesdoc.unesco.org/images/0012/001271
http://unesdoc.unesco.org/images/0012/001271
http://unesdoc.unesco.org/images/0012/001271
http://unesdoc.unesco.org/images/0012/001271
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Jamais, peut-être, on n’aura autant parlé de diversité culturelle qu’en ce début 

de XXIe siècle. Cependant, l’étendue des questions que l’on renvoie plus ou moins 

confusément à la diversité culturelle est telle que cette notion a fini par revêtir 

un sens tout aussi varié que changeant. Pour certains, la diversité culturelle est 

positive en soi, en ce qu’elle renvoie au partage des richesses que recèle chaque 

culture du monde, et donc aux liens qui nous unissent dans l’échange et le dialogue. 

Pour d’autres, les différences culturelles sont au contraire ce qui nous ferait perdre 

l’horizon de notre commune humanité, et seraient ainsi la source de nombreux 

conflits. Ce second diagnostic jouit aujourd’hui d’un crédit d’autant plus grand 

que la mondialisation a démultiplié les points de contact et de friction entre les 

cultures, exacerbant les questions identitaires – qui se manifestent sous la forme de 

crispations, de replis ou de revendications nouvelles, notamment religieuses, qui 

deviennent sources de conflits. Le principal défi serait par conséquent de proposer 

une vision cohérente de la diversité culturelle et donc d’élucider à quelles conditions 

la diversité culturelle, loin d’être une menace, peut devenir bénéfique pour l’action de 

la communauté internationale. Telle est l’ambition principale de ce rapport.
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